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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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AVANT-PROPOS 


Les  relations  enlre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  sont  si 
étroites  et  si  multiples,  tant  d'intérêts  sont  communs  aux 
deux  pays,  que  j'ai  espéré  faire  œuvre  utile  en  réunissant  tous 
les  actes  diplomatiques  qui  règlent  nos  rapports  avec  nos 
voisins  du  nord. 

Il  est  devenu  aujourd'hui  presque  impossible  de  se  procurer 
les  textes  d'un  grand  nombre  de  ces  traités.  Le  précieux 
ouvrage  de  M.  le  baron  de  Garcia  de  la  Vega  :  Recueil  des 
traités  et  conventions  concernant  le  royaume  de  Belgique,  qui  m'a 
—  jusqu'à  un  certain  point  —  servi  de  guide,  est  devenu 
très  rare  :  les  neuf  premiers  volumes  en  sont  introuvables. 
M.  Lanckman  a  publié  récemment  un  livre  très  intéressant 
qui  a  également  facilité  mes  recherches;  mais  le  Code  des 
relations  extérieures  de  la  Belgique  a  été  dressé  à  un  autre  point 
de  vue  que  celui  auquel  j'ai  entendu  me  placer.  Il  comprend 
la  nomenclature  complète  de  tous  les  actes  intervenus  entre 
la  Belgique  et  les  Puissances  étrangères;  mais  il  ne  donne 
guère  les  textes  que  des  grandes  conventions  internationales, 
des  traités  d'extradition  et  des  traités  d'une  nature  essentiel- 
lement commerciale. 

Le  cadre  de  mon  travail  —  qui  ne  comprend  d'ailleurs  que 
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les  relations  néerlando-belges  —  est  absolument  différent. 
D'une  part,  en  effet,  je  reproduis  in  extenso,  dans  ce  Recueil, 
tous  les  actes  qui  règlent  les  relations  de  la  Belgique  avec  les 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  Traités  internationaux  dans  lesquels 
les  deux  pays  sont  intervenus  comme  parties  contractantes; 
d'autre  part,  j'ai  supprimé  les  conventions  aujourd'hui  abro- 
gées par  des  arrangements  ultérieurs. 

Ce  livre  est  donc  un  code  actuel  de  nos  relations  conven- 
tionnelles avec  le  royaume  néerlandais. 

Tous  les  documents  ont  été  placés  dans  l'ordre  chronolo- 
gique, comme  l'indique  la  table  qui  figure  en  tête  du  volume; 
je  n'a^  pas  cru  devoir  me  départir  de  ce  mode  de  classement 
qui  offre  de  nombreux  avantages,  et  qui  a  été  généralement 
adopté  pour  les  travaux  de  ce  genre.  Mais  j'ai  essayé  de  pro- 
curer cependant  aux  lecteurs  les  facilités  que  peut  offrir  un 
groupement  méthodique  des  traités,  en  dressant  une  seconde 
table,  à  laquelle  j'ai  donné  un  soin  particulier,  et  qui  -r  sous 
forme  d'Index  alphabétique  —  permettra  de  se  rendre  immé- 
diatement compte  de  tous  les  actes  diplomatiques  qui  se 
rapportent  à  tel  ou  tel  point  relatif  aux  nombreux  intérêts 
qui  nous  sont  communs  avec  nos  voisins  d'oulre-Moerdyk. 

J'avais  eu  l'inlenlion  de  relier,  par  un  système  de  notes  et 
de  renvois,  les  différents  traites  qui  règlent  des  questions 
identiques,  indiquant  ainsi  les  modifications  qu'avaient  pu 
recevoir  certaines  dispositions.  Mais  j'ai  dû  renoncer  h  ce 
projet,  qui  m'aurait  forcément  entiainé  a  trancher  des  con- 
troverses parfois  délicates.  C'était  dépasser  le  très  moJeste 
but  de  ce  code  ;  c'était  m'exposer  à  induire  en  erreur  ceux 
qui  voudront  bien  feuilleter  mon  livre  avec  confiance. 

Je  me  suis  résigné  d'autant  plus  facilement  à  m'abstenir  de 
ces  annotations,  que  la  table  méthodique  qui  termine  ce 
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volume  leur  enlevait  en  somme  presque  toute  utilité.  Comme 
je  le  disais  plus  haut,  l'Index  alphabétique  permet  d'embrasser 
d'un  simple  coup  d'œil  toute  la  législation  internationale 
appelée  à  régler  telle  ou  telle  question  dont  on  poursuit 
l'examen. 

Je  n'ai  d'autre  but,  en  publiant  ce  volume,  que  de  chercher 
à  être  utile  à  ceux  qui  s'intéressent,  à  un  titre  quelconque,  h 
nos  relations  avec  les  Pays-Bas.  Ils  sont  nombreux  déjà;  je 
souhaite  qu'ils  le  deviennent  tous  les  jours  davantage.  Les 
deux  peuples  sont  faits  pour  s'estimer  et  s'aimer.  Les  années 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  passer  dans  ce  beau  pays  m'ont 
appris  a  pénétrer  le  caractère  honnête,  loyal,  solide  et  intel- 
ligent de  ses  habitants;  je  suis  heureux  de  trouver  ici  l'occa- 
sion de  les  remercierde  la  bienveillanteetcordiale  hospitalité 
qu'ils  m'ont  accordée. 

Pour  pouvoir  donner  à  ce  Recueil  une  exactitude  et  une 
précision  indispensables  en  semblable  matière,  j'ai  dû 
m'adresser  quelquefois  à  l'obligeance  d'un  fonctionnaire 
distingué  du  département  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles, 
M.  Brunet,  ingénieur,  chef  de  bureau  à  la  direction  du  com- 
merce et  des  consulats.  Je  tiens  à  le  remercier  du  concours 
éclairé  qu'il  m'a  prêté. 

Baron  Guillaume. 
La  Haye,  le  i"  octobre  1893. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES 

ACTES,  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  DÉCLARATIONS, 
RÈGLEMENTS   ET  ARRANGEMENTS 

INTERVENUS  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE8  PAY8-BA8  ET  ACTUELLEMENT  EN  VIGUEUR. 
^ï<K<x» 


1833. 


AccessioD  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  21  mai 
i835,  pour  mettre  fîn  aux  hostilités  résultant  de  l'intervention  anglo- 
française. 

10  juin  1833 p.  1 

Annexe  À.  Notification  au  gouvernement  belge  de  la  Convention  du 
21  mai  1833. 

!«'  juin  1833 p.  3 

Annexe  B,  Convention  de  Londres. 

21  mai  1833. p.  * 

Annexe  C.  Convention  de  Mayence. 

31  mars  1831 p.  7 

Convention  de  Zonhoven. 

18  novembre  1833 p.  50 


1839. 


Traité  de  paix  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

19  avril  1839 p.  54 

Arrangement  provisoire  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  Texécu- 
tion  de  l'article  10  du  Traité  du  19  avril  1839,  relatif  à  la  navigation 
du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

6  novembre  1839 p.  68 
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1842. 

Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  à  reflet  de  faci- 
liter rachèvement  et  la  na\  igation  du  canal  de  Meuse  et  Moselle. 

12  mai  1842 p.  73 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  1842 p.  74 


1843. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'exécution  des  arti* 
clés  9  et  10  du  Traité  dui9  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections  I,  II, 
lit  et  IV  du  Traité  du  5  novembre  1842. 

20  mai  1843 p.  99 

À .  Règlement  pour  Texécution  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril 
1839  et  du  cbapitre  II,  section  I,  du  Traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  à  la  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures. 

20  mai  1843 .    p.  100 

B,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  II,  section  I,  du  Traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune. 

20  mai  1843 p.  112 

C,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  de  l'article  18  du  Traité  du  5  novembre  1842,  relativement 
aux  fanaux. 

20  mai  1843 p.  139 

D,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril 
1839,  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie. 

20  mai  1843 p.  142 

E,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  II,  section  III,  du  Traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
Ciiut  et  le  Rhin. 

20  mai  1843 p.  147 

F,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  II,  section  IV,  du  Traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

20  mai  1845 p.  157 

G,  Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  10  du  Traité  du  19  avril 
1859  et  du  chapitre  II,  section  II.  du  Traité  du  5  novembre  1842, 
relativement  A  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen. 

20  mai  1843 p.  172 
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H,  Article  additionnel  ajouté  au  Règlement  pour  Texéculion  de 
l'article  9  du  Traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  la  pêche  et 
au  commerce  de  pêcherie,  arrêté  et  signé  à  Anvers,  le  20  mai  1843. 

7  août  1843  ........    p.  186 

/.  Article  additionnel  ajouté  au  Règlement  pour  l'exécution  de 
l'article  9  du  Traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  IV 
du  Traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  arrêté  et  signé  a  Anvers,  le  20  mai  1843. 

7  août  1843 p.  187 

Convention  conclue  entre  la  Relgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  l'écou- 
lement des  eaux  des  Flandres. 

20  mai  1843 p.  188 

Convention  relative  aux  travaux  de  la  Commission  mixte  d'Utrecht. 

19  juillet  1843 p.  199 

Convention  de  limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

8  août  1843. 

Article  addiUonnel  du  27  septembre  1843 p.  209 


1845. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relative  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement. 

24  mai  1845 -  .    p.  232 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'établissement  d'un 
canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht. 

12  juillet  1845 p.  236 


1847. 


Règlement  pour  l'entretien  et  la  conservation  des  bornes  de  démarca- 
tion plantées  sur  la  frontière  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

28  juin  1847 p.  239 


1850. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relative  aux  ouvrages  d'art 
de  la  partie  du  canal  latéral  a  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht,  située 
sur  le  territoire  du  Duché  de  Limbourg. 

5  septembre  1850 p.  242 
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1851. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  concernant  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  canal  de  Tcrneuzen. 

24  avril  1851 p.  245 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  suppression  des 
péages  sur  la  navigation  de  la  Meuse  mixte. 

8  mai  1851 p.  250 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  répression  de  la 
fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes. 

20  septembre  1851 p.  252 

Convention  .relative  au  chômage  annuel  et  au  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

5  octobre  1851 p.  264 

1852. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  la  surveillance 
des  plantations  d'osiers  sur  les  rives  de  la  Meuse  mixte. 

23  avril  1852 p.  267 

Convention  conclue  en  vue  de  faciliter  l'établissement  de  chemins  de  fer 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

9  juillet  1852 p  270 


1853. 


Convention  additionnelle  au  Règlement  du  20  mai  1845,  relatif  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

10  février  1853 p.  273 

1855. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  l'admission  de 
consuls  belges  dans  les  colonies  néerlandaises. 

17  avril  1855 p.  275 

Ârrangemententre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  assimilant  aux  navires 
de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embou- 
chures, les  bâtiments  de  plaisir  dits  «  yachts  ». 

20  avril  1855 p.  280 

1856. 

Arrangement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  portant  modification  de 
la  Convention  du  6  novembre  1839,  relative  à  la  navigation  du  canal 
de  Maeslricht  à  Bois-le-Duc. 

11  décembre  1856 p.  282 


Digitized  by  VjOOQIC 


—    XV  — 

1857. 

Traité  relatif  à  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  deux  Belts. 

14  mars  1857 p.  283 

1858. 

Arrêté  royal  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  Gand  à 
Ternevzen  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

30  mars  1858 p.  292 

Arrêté  royal  relatif  à  la  patente  des  bateliers. 

30  mars  1858 p.  293 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  scien- 
tifiques et  littéraires  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

30  août  1858 p.  295 

1860. 

Convention  réglant  la  police  et  la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la 
Meuse  qui  forme  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 

11  décembre  1860 p.  300 

1861. 

Déclarations  relatives  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs,  échangées 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

17  juin  1861 p.  311 

Traité  concernant  Tabolition  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

22  juin  1861 p.  313 


1862. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  modifiant  le  Règlement  du 
20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

24  septembre  1862     ....     p.  320 


1863. 


Convention  dé  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la  Belgique  et 

les  Pays-Bas. 

12  mai  1863 p.  323 

Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  régime 
des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

12  mai  1863 p.  326 
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Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du  péage 

de  TEscaut. 

12  mai  1863 p.  342 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  TEscaut. 

16  juillet  1863. 

Protocole  du  15  juillet  1863 p.  345 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclue  en  exécution  de 
Tarticle  5  du  Traité  du  12  mai  1863,  pour  la  réduction  des  droits  de 
pilotage  perçus  sur  TEscaut. 

19  septembre '1863    .     .    .         p.  353 

Déclarations  échangées  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au  sujet  de  la 
baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  à  TÉcluse  ('). 

26  novembre  1863 p.  370 

1864. 

Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne. 

22  août  1864 p.  372 

1865. 

Traité  entre  la  Belgique,  l'Autriche,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  part, 
et  le  sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  d'autre  part,  pour  l'érection  et  l'entre- 
tien d'un  phare  au  cap  Spartel. 

31  mai  1865 p.  377 

Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  mai  1863,  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas. 

7  décembre  1865 p.  381 

1866. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'établissement  d'une 
série  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

31  mars  1866 p.  383 

Entente  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relative  aux  Sociétés  ano- 
nvmes. 

21  avril  1866-25  mai  1866    .     .    p.  388 


(I)  C'est  par  eiTeur  que  ces  déclarations  ont  été  insérées  dans  le  présent  Recueil, 
car  elles  ont  été  abrogées  par  la  déclaration  échangée  à  la  Haye,  le  2  août  1884. 
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1867. 

Traité  concernant  la  situation  du  grand-duché  de  Luxembourg,  conclu 
entre  la  Belgique,  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie. 

11  mai  1867 p.  390 

Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  jonction  de 

quatre  chemins  de  fer. 

9  novembre  1867 p.  395 


1868. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  dans  les  communes  limitrophes. 

7  décembre  1868 p.  iOO 

Déclaration  échangée  à  Saint-Pétersbourg  entre  la  Belgique,  l'Autriche, 
la  Bavière,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
rilalie,  les  Pays-Bas,  le  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Confédéra- 
tion de  l'AUemague  du  Nord,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  à  l'efiTet  d'interdire  l'usage  de 
certains  projectiles  en  temps  de  guerre. 

29  novembre/Il  décembre  1868    p.  403 


1869. 


Arrangement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  rectifier  la  limite- 
frontière  dans  le  Zwin. 

15  mars  1869 p.  405 


1872. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'endiguement  interna- 
tional du  Zwin. 

24  mai  1872 p.  413 


1873. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  modifier  l'article  6  du 
Traité  du  12  mai  1863,  réglant  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

11  janvier  1873 p.  416 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  passage  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  sur  le  territoire  du  Limbourg. 

13  janvier  1873 p.  420 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  affranchir  les  bateaux 
à  vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses 
d'essai,  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses 
embouchures. 

2  août  1873 .    p.  ^2S 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  rétablissement  de 
nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

2  août  1873 p.  ^28 

1875. 

Convention  télégraphique  internationale. 

10/22  juillet  1875 p.  431 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  affranchir  du  droit 
additionnel  stipulé  au  §  3  de  l'article  36  du  Règlement  du  20  mai  1843, 
modifié  par  la  Convention  du  15  juillet  1863,  les  bâtiments  qui,  dans 
la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais,  prendront  un  pilote  pour  l'une  des  sta- 
tions de  l'Escaut. 

29  septembre  1875     ....     p.  508 

1876. 

Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  afin  de  modifier  le 
système  de  signaux  d'appel  des  pilotes,  établi  par  le  §  1^**  de  l'ar- 
ticle 16  du  Règlement  international  du  20  mai  1843. 

17  juillet  1876 p.  511 

1879. 

Déclaration  télégraphique  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

6  septembre  1879 p.  515 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  améliorer  la  naviga- 
tion du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  pour  opérer  le  rachat  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y  compris  l'embranchement  de  Roo- 
sendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 

1880. 

Convention  relative  à  l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc. 

3  juillet  1880 p.  524 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique. 

22  octobre  1880 p.  530 
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1881. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  améliorer  et  pour 
compléter  le  balisage  de  TËscaut. 

9  février  1881 p.  531 

Convention  additionnelle  à  celle  du  51  mars  1866  pour  rétablissement 
de  nouveaux,  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

9  février  1881 p.  535 

Convention  phylloxérique  internationale. 

3  novembre  1881 p.  538 

1882. 

Convention  entre  la  Belgique,  rAllemagne^  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas»  pour  i*égler  la  police  de  la  pêcbe 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

6  mai  1882  ....:.     p.  546 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  internationale  destinée  au  service  de 
l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui  de  la  navigation  sur  le  canal 
de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

10  août  1882    .....    p.  556 

1883. 

Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

20  mars  1885 p.  561 

Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  l'eiTet  d'assurer 
des  facilités  nouvelles  aux  déposants  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  de  Belgique  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas. 

16  septembre  1885    ....     p.  570 


1884. 


Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  conclue^  le  7  décembre  1863, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relativement  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir. 

5  mars  1884 p.  573 

Convention  internationale  concernant  la  protection  des  câbles  télégra- 
phiques sous-marins. 

14  mars  1884 p.  575 

Arrangement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  l'effet  de  déterminer  le 
montant  de  l'indemnité  à  allouer  aux  sauveteurs  des  filets  de  pêche 
appartenant  aux  chaloupes  des  deux  pays. 

9  mai  1884 p.  584 
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Déclaration*échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au  sujet  des  chô- 
mages de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  rÉclusc,  de  Gand 
à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

2  août  1884 •     .    p'586 

1885. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

26  février  1885 p.  588 

Reconnaissance  réciproque,  dans  les  ports  de  Belgique  et  des  Pays-Bas, 
des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays. 

27  mars  1885 p.  605 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  portant  règlement  de  police 
et  de  navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  située  sur  le  territoire 
belge  et  modifiant  le  Règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif  à 
la  navigation  de  la  Meuse. 

31  octobre  1885 p.  607 


1886. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  les  conditions 
de  la  construction  et  de  Tentretien  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck. 

7  avril  1886 p.  621 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  Textension 
au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid  Willems  vaart)  et  à  la  Dièze 
canalisée  jusqu'à  Crèvecœur,  de  la  ligne  télégraphique  internationale 
établie  entre  Liège  et  Smeermaas  en  vertu  de  la  Déclaration  du  10  août 
1882. 

10  avril  1886 p.  624 

Déclaration  relative  à  la  Convention  internationale  du  14  mars  18S4  con- 
cernant la  protection  des  cables  télégraphiques  sous-marins. 

1"  décembre  1886 p.  627 

Déclaration  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  en  vue  d'améliorer  le  sort 
de  certaines  catégories  de  prostituées. 

18  décembre  1886 p.  629 


1887. 


Convention  entre  la  Belgique,  FAllemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
parmi  les  pêcheurs  le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 

16  novembre  1887 p.  630 
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1888. 

Convention  de  limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

5  janvier  1888 p.  655 

1889. 

Déclaration  relative  à  l'article  8  de  la  Convention  de  pèche  du  6  mai  1882. 

1"  février  1889 p.  641 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  TAllemagne,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas. 

28  mars  1889 p.  644 

Convention  réglant  les  taxes  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  directes  entre  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas. 

30  mars  1889 p.  646 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique,  T Allemagne,  rAutriche-Hongriei 
la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbie 
et  la  Suisse,  et  complétant  l'article  3  de  la  Convention  phylloxérique 
internationale  du  3  novembre  1881. 

15  avril  1889 p.  648 

Protocole  réglant  les  taxes  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  directes  entre  la  Belgique,  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas. 

4  mai  1889 p.  650 

Convention  d'extradition  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

51  mai  1889 p.  652 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  concernant  la 
communication  réciproque  de  renseignements  fournis  par  les  recen- 
sements de  la  population. 

27  décembre  1889 p.  659 


1890. 


Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  et  remplaçant 
celle  du  3  avril  1884  relative  à  l'article  6  du  Règlement  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril  1859,  concernant  la  pèche  et  le 

commerce  de  pêcherie. 

27  février  1890 p.  661 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

2  juillet  1890 p.  663 
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Convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers. 

5  juillet  1890 p.  704 

Convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises  par  che- 
mins de  fer. 

14  octobre  1890 p.  718 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

17-19-20  décembre  1890.     .     .    p.  786 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  la  France  et  les  Pays-Bas. 

27  décembre  1890 p.  788 


1891. 


Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'amélioration  de 
l'éclairage  et  du  balisage  de  l'Escaut. 

25mar8l891 p.  790 

Arrangements  internationaux  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

U  et  15  avril  1891 p.  800 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  l'eiTet  de  modifier  l'ar- 
ticle 59  du  Règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif  au  pilotage 
dans  l'Escaut  et  si  la  surveillance  commune  du  fleuve. 

4  mai  1891 p.  812 

Convention  postale  universelle. 

4  juillet  1891 p.  816 

Arrangement  international  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes 
avec  valeur  déclarée. 

4  juillet  1891 p.  836 

Arrangement  international  concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

4  juillet  1891 p.  845 

Arrangement  international  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans  les 
abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques. 

4  juillet  1891 p.  852 

Arrangement  international  concernant  le  service  des  recouvrements. 

4  juillet  1891 p.  857 

Convention  internationale  concernant  l'échange  des  colis  postaux. 

4  juillet  1891 p.  863 
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Article  additionnel  à  la  Convention  pour  l'aniélioration  de  réclairage  et 
du  balisage  de  l'Escaut,  signée  à  la  Haye,  le  ^  mars  1891. 

30  novembre  1891 p.  875 

1892. 

Convention  sanitaire  internationale  de  Venise. 

30  janvier  189Î p.  877 

Convention  postale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

23  juin  1892 p.  907 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  relative  à  l'assistance  judi- 
ciaire. 

31  octobre  1892    .....     p.  910 

1893. 

Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde. 

15  avril  1895 p.  912 

Convention  spéciale  relative  au  transport  de  certaines  marchandises  par 
chemins  de  fer. 

9  août  1893 p.  929 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  internationale  du  ii  octobre 
1890  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

20  septembre  1893    .     .     .     .     p.  9i2 
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Acoession  de  la  Belgique  à  la  conTention  oonolne  à  Londres,  le 
21  mai  1833,  pour  mettre  fin  aux  hostilités  résultant  de  Tinter- 
yention  anglo-française. 

Londres,  le  10  juin  1833. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  H.  le  Roi  des  Belges  près  S.  M.  Britannique,  s'est  empressé  de  trans- 
mettre à  son  gouvernement  la  copie  de  la  convention  du  21  mai  et  la  note 
du  1"  juin,  que  LL.  EExc.  MM.  l'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Français  et  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique 
pour  les  Affaires  Étrangères  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 

La  convention  du  21  mai,  sans  mettre  pleinement  à  exécution  le.traité 
du  1^  novembre  1831,  assure  néanmoins  à  la  Belgique  la  jouissance  de  la 
plupart  des  avantages  matériels  attachés  à  ce  traité  :  le  gouvernement  du 
Roi  ne  saurait  donc  l'accueillir  qu'avec  satisfaction  et  croit  pouvoir  la 
considérer  comme  répondant  en  partie  au  but  que  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  dans  leur  résolution  ferme  et  invariable  de  remplir  leurs  enga- 
gements, se  sont  proposé  d'atteindre  en  concluant  la  convention  du 
22  octobre  1832,  et  comme  étant  un  acheminement  à  l'exécution  intégrale 
de  toutes  les  clauses  qui  ont  été  garanties  à  la  Belgique. 

Fort  des  droits  qui  lui  sont  irrévocablement  acquis,  le  gouvernement 
du  Roi,  tout  en  exprimant  ses  regrets  des  nouveaux  retards  qui  peuvent 
être  apportés  à  la  complète  exécution  du  traité  du  IS  novembre  1831, 
attendra  avec  confiance  le  résultat  des  nouvelles  négociations  annon- 
cées par  l'article  5  de  la  convention,  et  dans  lesquelles  les  Puissances 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  d'aplanir,  par  des  arrangcnienls 
de  gré  à  gré  entre  les  deux  parties,  les  difficultés  qui  s'opposent  encore 
à  l'exécution  finale  de  ce  traité. 

Il  reste  au  soussigné,  pour  achever  sa  tâche,  à  répondre  aux  demandes 
que  Leurs  Excellences  ont  bien  voulu  soumettre  à  son  gouvorneniont  :  il 
s'estime  heureux  d'avoir  à  leur  communiquer  des  intentions  entièrement 
conformes  aux  vues  de  paix  et  de  conciliation,  dont  les  Puissances  se  sont 
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montrées  animées  pour  raffermissement  progressif  d'un  ordre  de  choses 
si  étroitement  lié  aux  grands  intérêts  de  l'Europe. 

En  souscrivant  en  novembre  1830  à  la  suspension  d'armes  qui  lui  était 
demandée,  la  Belgique  a  donné  un  premier  gage  de  paix  et  de  concilia- 
tion; les  engagements  qu'elle  a  contractés  dès  lors  et  qu'elle  a  religieuse- 
ment observés,  se  trouvant  aujourd'hui  fortifiés  par  l'armistice  indéfini, 
formellement  stipulé  dans  la  convention  nouvelle,  le  Roi  n'hésite  pas  à 
contracter  des  obligations  équivalentes  à  celles  qui  résultent  pour  le 
gouvernement  néerlandais  de  l'article  3  de  cette  convention  ;  le  soussigné 
est  donc  autorisé  à  déclarer  que  son  gouvernement  continuera  à  s'ab- 
stenir de  toute  hostilité  envers  la  Hollande,  bien  entendu,  que  la  Belgique 
sera  mise  en  possession  des  avantages  que  lui  assure  la  convention  du 
21  mai,  et  qu'elle  ne  sera  point  troublée  dans  cette  possession  et  notam- 
ment dans  la  jouissance  de  la  navigation  de  l'Escaut,  sur  le  pied  où  elle 
existait  avant  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  de  la  navigation  de  la 
Meuse,  conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne  et  aux  dispo- 
sitions de  la  convention  de  Mayence,  en  autant  que  ces  dispositions  pour- 
ront s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Le  gouvernement  du  Roi  s'engage,  en  outre,  à  continuer  un  état  de 
choses  qui  existe  depuis  le  commencement  de  l'année  1831,  en  mainte- 
nant libres  et  sans  entraves  les  communications  entre  la  forteresse  de 
Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant  néerlandais,  et  entre  ladite  forte- 
resse et  l'Allemagne. 

La  convention  du  21  mai  pourrait,  pour  la  mise  en  pratique  de  cer- 
taines stipulations,  nécessiter  des  dispositions  réglementaires  qui,  en 
facilitant  les  relations  réciproques,  seraient  également  avantageuses  aux 
deux  parties  directement  intéressées,  en  même  temps  qu'elles  rentre- 
raient dans  les  vues  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  A  cet  égard, 
le  soussigné  est  chargé  d'émettre  le  vœu  que  les  stipulations,  auxquelles 
il  est  ici  fait  allusion,  soient  promptement  régularisées;  il  espère  que 
Leurs  Excellences  accueilleront  ce  vœu,  dans  lequel  elles  ne  manqueront 
pas  de  voir  une  preuve  nouvelle  du  désir  dont  le  gouvernement  du  Roi 
est  animé,  comme  elles,  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  prolonger  un  état 
d'irritation  mutuelle,  en  opposition  avec  les  intentions  pacifiques  mani- 
festées dans  ces  dernières  circonstances. 

Le  soussigné  prie  Leurs  Excellences  d'agréer  les  assurances  de  sa  haute 
considération. 

(L.-S.)  Sylvain  Van  de  Weyer. 
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Annexe  A, 


Notification  de  la  convention  du  21  mai  au  Gonvernement  belge  (^). 


Londres,  le  l*""  juin  1833. 

Les  soussignés,  l'ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais, et  le  principal  secrétaire  de  S.  M.  Britannique  pour  les  Affaires 
étrangères,  ont  Thonneur  d'adresser  à  M.  Van  de  Weyer,  minière  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  une  copie  de  la  convention  conclue 
le  21  mai,  entre  eux  et  S.  Exe.  M.  Dedel,  envoyé  extraordinaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
29  du  même  mois. 

Les  soussignés  éprouvent  une  grande  satisfaction  en  communiquant  à 
M.  Van  de  Weyer  cette  convention  qui  ne  peut  être  que  favorablement 
accueillie  par  son  gouvernement,  puisqu'elle  assure  d'abord  à  la  Belgique 
une  suspension  d'hostilités  dont  le  terme  s'étend  jusqu'à  la  conclusion 
d'un  traité  de  paix  définitif.  Elle  lui  assure  également,  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  cette  paix,  la  jouissance  entièrement  libre  de  la  navigation  de 
FEscaut,  l'avantage  immédiat  de  l'ouverture  de  la  navigation  de  la  Meuse, 
conformément  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne  et  aux  dispositions 
de  la  convention  de  Mayence.  Si  elle  ne  met  pas  le  gouvernement  belge 
en  possession  des  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoek,  encore  occupés  par  les 
troupes  hollandaises,  elle  le  maintient  jusqu'au  traité  définitif  dans 
roccupation  provisoire  des  districts,  plus  qu'équivalents,  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg. 

Le  gouvernement  belge  observera  aussi  que  les  parties  contractantes 
dans  cette  convention  n'ont  pas  perdu  de  vue  un  arrangement  définitif 
au  moment  où  elles  en  concluaient  un  préliminaire;  et  que,  par 
l'article  5,  elles  s'obligent  à  s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif. 

Les  soussignés  ont  encore  un  devoir  à  remplir  :  le  gouvernement  des 

(')  Les  pièces  relatives  à  la  convention  du  21  mai  ont  été  communiquées  à 
la  Chambre  des  représentants  le  14  juin  1853,  Moniteur  du  18.  Discussion  les 
19,  20,  21,  22,  24  et  25  juin.  Moniteur  du  21  au  27  juin  Rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères  le  4  octobre  1833.  Moniteur  du  7.  Communication  au 
Sénat  le  3  juillet  1833.  Moniteur  du  5  juillet.  Discussion  le  11  juillet.  Moni- 
teur des  11  et  12  juillet. 
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Pays-Bas  a  pris  rengagement  envers  les  deux  Puissances  de  ne  pas  recom- 
mencer les  hostilités  envers  la  Belgique. 

Les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont  convaincus 
que  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'empressera  de  prendre,  de  son  côté,  un 
engagement  équivalent,  et  s'obligera  à  ne  pas  recommencer  les  hostilités 
contre  le  territoire  hollandais,  ou  les  troupes  hollandaises,  aussi  long- 
temps que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne  seront  pas 
réglées  par  un  traité  définitif. 

Les  deux  Puissances  se  sont  engagées  à  ce  que  les  communications 
entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du  Brabant  néerlandais, 
et  entre  ladite  forteresse  et  l'Allemagne,  resteraient  libres  et  sans 
entraves.  Cet  engagement  ne  fait  que  stipuler  la  continuation  d'un  état 
de  choses  qui  a  longtemps  existé  du  consentement  déclaré  et  d'après  les 
ordres  positifs  du  gouvernement  belge. 

Les  soussignés,  en  invitant  le  gouvernement  belge  à  faire  aux  deux 
Puissances  une  déclaration  formelle  et  satisfaisante  sur  ces  deux  points, 
sont  donc  convaincus  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ne  font  que  réclamer  de  sa 
part  ce  qu'une  impulsion  spontanée  de  ce  gouvernement  l'aurait  porté  à 
offrir. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'offrir  à  M.  Van  de  Weyer  l'assurance 
de  leur  haute  considération. 

(L.-S.J  Talleyrand. 
(L.-S.)  Palmerston. 


Annexe  jB. 


Convention  de  Londres  du  21  mai  1833. 

LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
désirant  rétablir  entre  elles  les  relations  telles  qu'elles  ont  existé  avant  Iç 
mois  de  novembre  1832,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  conven- 
tion, et  ont  nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand 
Périgord,  prince  duc  de  Talleyrand,  pair  de  France,  ambassadeur  extra- 
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ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  S.  M.  Britan- 
nique, grand'croix  de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  Tordre  de  la 
Toison  d'Or,  grand'eroix  de  Tordre  de  Saint-Étienne  de  Hongrie,  de 
Tordre  de  Saint-André,  de  Tordre  de  TAigle  noir,  etc.  ; 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très  honorable  Henri-Jean  vicomte  Palmerston,  baron  Temple,  pair 
d'Irlande,  conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier 
grand'croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  membre  du  Parlement,  et 
son  principal  secrétaire  d'État  ayant  le  Département  des  Affaires  Étran- 


Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Salomon  Dedel,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Article  premier.  —  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  LL.  MM.  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  lèveront  l'embargo  qu'EUes  ont 
mis  sur  les  vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  appartenant  aux  sujets 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas;  et  tous  les  bâtiments  détenus,  avec  leurs 
cargaisons,  seront  sur-le-champ  relâchés  et  restitués  à  leurs  propriétaires 
respectifs. 

Art.  2.  —  A  la  même  époque,  les  militaires  néerlandais,  tant  ceux  de 
la  marine  que  de  l'armée  royale,  actuellement  retenus  en  France,  retour- 
neront dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  avec  armes,  bagages, 
voitures,  chevaux  et  autres  objets,  appartenant  aux  corps  et  aux  individus. 

Art.  3.  —  Tant  que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif,  S.  M.  Néerlandaise  s'engage  à 
ne  point  recommencer  les  hostilités  avec  la  Belgique,  et  à  laisser  la  navi- 
gation de  TEscaut  entièrement  libre. 

Art.  4.  —  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au  com- 
merce, et  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  soit  arrêté  à  ce  sujet,  elle 
sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  convention  signée  à  Mayence 
le  31  mars  1831,  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  autant  que  ces  disposi- 
tions pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maestricht  et  la  frontière  du 
Brabant  septentrional,  et  entre  ladite  forteresse  et  l'Allemagne,  seront 
libres  et  sans  entraves. 

Art.  s.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'occuper  sans 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  6  -. 

délai  du  traité  définitif,  qui  doit  fixer  les  relations  entre  les  États  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique. 
Elles  inviteront  les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  à  y  con- 
courir. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres,  dans  les  dix  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 

(L.-S.)  Talleyrand,  Dedel,  Palmerston. 

ARTICLE  EXPLICATIF 

11  est  convenu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  que  la  stipula- 
tion relative  à  la  cessation  des  hostilités,  renfermée  dans  l'article  3  de  la 
convention  de  ce  jour,  comprend  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la 
partie  du  Limbourg  occupée  provisoirement  par  les  troupes  belges.  Il  est 
également  entendu  que,  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif  dont  il  est 
fait  mention  dans  ledit  article  3  de  la  convention  de  ce  jour,  la  navigation 
de  l'Escaut  aura  lieu  telle  qu'elle  existait  avant  le  4®'  novembre  4832. 

Le  présent  article  explicatif  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de  ladite  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  21  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente-trois. 

(L.-S.)  Talleyrand,  Dedel,  Palmerston. 
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Annexe  C. 

Convention  de  Majenoe  du  31  mars  1831. 

La  confection  d'un  règlement  définitif  pour  la  navigation  du  Rhin, 
selon  les  dispositions  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  ayant  éprouvé  des 
difficultés  par  suite  de  la  manière  dont  les  gouvernements  riverains  ont 
entendu  appliquer  les  principes  généraux  de  cet  acte  aux  bâtiments 
venant  de  l'Allemagne  et  traversant  en  droiture  les  Pays-Bas  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  mer,  et  vice  versa;  attendu  que  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  a  soutenu  que  ses  droits  de  souveraineté  s'étendaient,  sans 
restriction  quelconque,  sur  la  mer  qui  baigne  ses  États,  même  là  où 
elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin,  et  que,  d'après  les  conférences  préa- 
lables à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  le  Leck  seul  devait  être  regardé 
comme  la  continuation  de  ce  fleuve  dans  les  Pays-Bas,  tandis  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Hesse  ont  soutenu  que  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  avait  apporté  des 
restrictions  à  l'exercice  de  ces  droits,  pour  autant  qu'ils  s'appliqueraient 
aux  navires  passant  du  Rhin  dans  la  pleine  mer,  et  vice  versa,  et  que, 
sous  la  dénomination  du  Rhin,  ledit  acte  avait  compris  tout  le  cours, 
tous  les  embranchements  et  toutes  les  embouchures  de  ce  fleuve  dans 
les  Pays-Bas,  sans  distinction  aucune;  vues  auxquelles  S.  M.  le  Roi  des 
Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ont  maintenant  également 
adhéré  :  les  États  riverains  ont  jugé  à  propos  de  laisser  intactes  toutes 
les  questions  élevées  sur  les  principes  généraux  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  ayant  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  consé- 
quences que  l'on  pourrait  en  dériver,  et  de  concerter  les  mesures  et 
les  dispositions  réglementaires  dont  la  navigation  du  Rhin  ne' peut  se 
passer  plus  longtemps,  sur  la  base  d'un  ensemble  de  propositions  faites 
et  acceptées  réciproquement,  sous  la  réserve  expresse,  toutefois,  que  cet 
accord  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  et  aux  principes  soutenus 
de  part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue,  les  Hautes  Parties  contractantes  désignées  ci-après  ont 
nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Jean-Lambert  Buchler,  son 
conseiller  de  légation,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  de  Zahringen  de  Bade 
et  de  Tordre  de  Sainte-Anne  2°  classe  de  Russie; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  8  — 

S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Bernard-Sébastien  de  Nau,  son  con- 
seiller aulique  intime,  chevalier  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  la  Couronne 
de  Bavière,  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche  et  de  Tordre  de  Sainte- 
Anne  2«  classe  de  Russie; 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Hubert  Hengelhardt,  son  commis- 
saire ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin,  le  sieur  Georges- 
Charles- Auguste  Verdier,  son  conseiller  de  régence  ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau,  le  sieur  Louis  de  Roessler,  son  conseiller 
intime  et  directeur  général  des  domaines,  chevalier  de  Tordre  royal  du 
Lion  des  Pays-Bas,  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière 
et  de  Tordre  de  la  Couronne  royale  de  Wurtemberg; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Bourcourd ,  son  conseiller 
d'État,  chevalier  de  Tordre  royal  du  Lion  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Delius,  son  président  en  chef  de 
régence,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  rouge  2®  classe  avec  feuillage 
de  chêne,  et  commandeur  de  Tordre  royal  de  France  de  la  Légion 
d'Honneur  ;* 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


TITRE  PREMIER 

De  la  navigation  du  Rhin  en  général^  et  des  arrangements  el  concessions 
réciproques  convenus  à  ce  sujet  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  premier.  —  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du  point 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remon- 
tant, sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  (X)mmerc^, 
être  interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  de 
police  exigés  pfour  le  maintien  de  la  sûreté  générale,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck  et  Tem- 
branchement  dit  le  Waal  soient,  tous  les  deux,  considérés  comme  ia  con- 
tinuation du  Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

En  conséquence,  les  dispositions  du  présent  règlement  sur  la  navi- 
gation du  Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves  considérés  comme  sa 
prolongation. 

Art.  3.  —  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  États  riverains  et 
faisant  partie  de  la  navigation  rhénane  ne  seront  point  obligés  à  trans- 
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border  ou  à  rompre  charge,  en  passant  des  eaux  du  Rhin  dans  la  pleine 
mer,  et  vice  versa,  par  le  royaume  des  Pays-Bas. 

La  communication  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direct  et  sans 
rompre  charge,  à  travers  le  royaume  des  Pays-Bas,  aura  lieu,  pour  les 
navires  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi  bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  ou 
le  Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans  ces  embranchements,  par  les 
voies  les  plus  fréquentées,  en  passant,  savoir  :  les  navires  qui  se  ser- 
viront du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la  Brielle,  et  ceux  qui  se  serviront 
du  Waal,  devant  Dordrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  Hollandsdiep  et  le 
Haringvliet  ;  le  tout,  sous  les  clauses  et  conditions  contenues  au  présent 
règlement,  pour  autant  qu'elles  y  soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artificielle  qui 
pourrait  être  établie  avec  Hellevoetsluis  par  le  canal  de  Voorne,  sauf  à 
acquitter,  dans  ce  dernier  cas,  les  mêmes  droits  spéciaux  auxquels  les 
bâtiments  nationaux  des  Pays-Bas  seraient  assujettis  pour  l'usage  de 
ladite  jonction. 

Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  rendaient,  par  la  suite, 
impraticable  la  communication  directe  avec  la  pleine  mer  par  la  Brielle 
ou  par  Hellevoetsluis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement, au  commerce  et  à  la  navigation  des  États  riverains  du  Rhin, 
telle  autre  voie  aussi  bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ouverte  au 
commerce  et  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets,  en  remplacement  de 
ladite  communication  impraticable. 

De  même,  si  le  canal  de  Voorne  devenait  impraticable  et  était  remplacé 
en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  des  Pays-Bas  sur 
le  Rhin,  par  une  autre  communication  artificielle  avec  Hellevoetsluis, 
les  navires  appartenant  aux  sujets  des  autres  États  riverains  du  Rhin  et 
faisant  partie  de  la  navigation  rhénane  seront  admis  à  jouir  de  cette 
communication,  sous  les  mêmes  charges  que  celles  qui  seront  imposées 
à  de  pareils  navires  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  la  navigation  rhénane  dans  le 
sens  du  présent  règlement,  tous  les  navires  dont  les  patrons  ou  conduc- 
teurs seront  pourvus  de  la  patente  prescrite  par  l'article  42  ci-après, 
indépendamment  des  pièces  déterminées  par  l'article  27. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer  pour  être  trans- 
portées sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck,  par  Lobith  en  Allemagne,  en 
France,  en  Suisse  ou  plus  loin,  ou  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France, 
de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  pour  passer  par  lesdites  eaux  à  la  pleine  mer, 
en  transit  direct  sans  rompre  charge,  seront  soumises  aux  formalités 
indiquées  dans  l'article  39  ci-après,  mais  affranchies  lors  de  leur  passage 
par  le  territoire  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  voies  tracées  par  l'article 
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précédent,  de  tous  droits  de  transit,  de  péage  ou  autres  de  cette  nature, 
lesquels  seront  remplacés  par  un  droit  fixe,  montant,  par  quintal,  à  treize 
et  un  quart  centièmes  argent  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  cen- 
tièmes des  Pays-Bas  pour  la  descente,  à  l'exception  des  articles  spécifiés 
dans  le  tableau  joint  sous  la  lettre  A  à  la  présente  convention,  et  qui 
payeront  un  droit  fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que  l'un  et  l'autre 
y  sont  déterminés.  Il  sera  néanmoins  libre  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation  qu'Elle  juge- 
rait convenable  de  ne  pas  faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith 
jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versa.  Le  droit  fixe  ayant  été  calculé 
sur  la  distance  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  passant  devant 
Dordrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  Hollandsdiep  et  le  Haringvliet,  propor- 
tion gardée  de  la  distance  présumée  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des 
Pays-Bas,  il  est  convenu,  en  outre,  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation 
ou  de  diminution,  suivant  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera  opéré  jus- 
qu'en pleine  mer  et  en  conformité  de  l'article  18  suivant,  et  que  la  dispo- 
sition du  deuxième  alinéa  de  l'article  19  suivant  recevra  également,  le 
cas  échéant,  son  application  aux  articles  indiqués  au  tableau  littéra  A 
sous  le  n"*  11,  comme  jouissant  d'une  diminution  des  droits,  pour  autant 
toutefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  objet  ceux  compris  sous  le  n®  1  du  même 
tableau. 

Art.  5.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent,  en  outre,  que  les  patrons 
ou  conducteurs  de  navires,  ayant  à  bord  des  marchandises  destinées  à 
être  exportées  par  mer  par  les  ports  de  Rotterdam,  Dordrecht  ou 
Amsterdam,  mais  étant  dans  le  cas  d'y  rompre  charge  pour  y  déposer 
des  marchandises  en  entrepôt  ou  les  livrer  à  la  consommation,  ou  bien 
pour  y  compléter  leur  cargaison,  après  avoir  acquitté  aux  bureaux  établis 
à  Lobith,  Vreeswyk,  à  Tiel,  à  Gorcum  ou  à  Krimpen  pour  la  perception 
du  droit  de  navigation,  le  droit  fixe  mentionné  dans  l'article  précédent, 
conformément  aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les  marchandises  desti- 
nées à  être  déchargées  dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de 
la  loi  générale  sur  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit 
en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  puissent  diriger  leur  course 
par  telles  eaux,  rivières  ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  suivre  pour 
arriver  à  leur  destination  et  continuer  ensuite,  depuis  lesdits  ports  de 
mer,  leur  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer,  sans  être  tenus  de  payer 
quelque  supplément  de  droit  fixe  à  raison  de  la  distance  plus  ou  moins 
longue  qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soit  le  bras  de  mer 
par  lequel  ils  voudront  passer.  En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par 
l'article  3,  lesdits  patrons  ou  conducteurs  seront  seulement  assujettis  aux 
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formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas, 
pour  empêcher  la  fraude,  et  au  payement  des  mêmes  droits  de  péage, 
d'écluses,  de  ponts,  etc.,  etc.,  qui  sont  acquittés  par  les  navires  des 
Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  appartenant  aux  sujets  des  États  riverains  et  faisant  partie  de 
la  navigation  rhénane,  qui,  venant  de  la  mer,  sont  chargés  de  marchan- 
dises destinées  pour  le  Rhin,  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam, 
Dordrecht  ou  Amsterdam,  et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin  d'y  déposer 
des  marchandises  en  entrepôt  ou  en  livrer  à  la  consommation,  soit  pour 
y  compléter  leur  cargaison,  et  qui  voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pour 
se  rendre  à  leur  destination,  et  ce,  tant  par  rapport  au  droit  fixe  que  pour 
ce  qui  concerne  la  navigation  des  eaux,  rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  —  Il  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires  de 
transit  pour  toutes  les  marchandises  qui,  venant  du  Rhin  pour  sortir  par 
mer  ou  entrant  de  la  mer  pour  être  transportées  par  le  Rhin  vers  TAllema- 
gne,  la  France,  la  Suisse  ou  vers  une  destination  plus  lointaine,  sont  des- 
tinées pour  les  ports  de  Rotterdam,  Dordrecht  ou  Amsterdam,  afin  d'y  être 
déposées  plus  ou  moins  longtemps  aux  entrepôts  des  douanes  établis 
dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront,  dans  ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe 
déterminé  par  l'article  4  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint,  quel  que  soit  le  lieu 
de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  Renommés  ci-dessus, 
sauf  les  formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation  générale  des 
Pays-Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  ou  par  les  règlements  locaux 
sur  la  police  des  ports  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péages, 
écluses,  ponts,  etc.,  sur  les  rivières,  eaux  et  canaux,  qui  ne  font  point 
partie  des  voies  directes  du  Rhin  indiquées  par  l'article  3. 

Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme  appar- 
tenant au  commerce  du  Rhin,  des  sujets  des  États  riverains,  ne  payeront, 
pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  pour  autant 
que  Ton  fasse  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotités  indiquées 
comme  maximum  dans  l'article  69  suivant. 

Art.  7.  —  Pour  profiter  des  droits  ordinaires  de  transit  aux  entrepôts 
des  Pays-Bas  mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  les  marchandises 
venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin, 
doivent  y  être  apportées  par  des  navires  appartenant  à  la  navigation  rhé- 
nane; et,  dans  ce  cas,  elles  n'acquitteront,  en  remplacement  de  tout  autre 
droit  de  douane,  le  droit  fixe  déterminé  à  l'article  4,  qu'au  moment  où 
elles  sont  déclarées  pour  être  exportées  en  mer,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  elles  sont  chargées. 
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Par  contre,  les  marchandises  provenant  de  la  pleine  mer»  apportées 
par  des  bâtiments  de  n'importe  quelle  nation,  et  déchargées  aux  ports 
des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe,  en  remplacement  de  ceux 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  auxquels  une  autre  destination  pourrait 
donner  lieu,  qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées  pour  l'exportation  vers 
l'Allemagne,  la  France,  la  Suisse  ou  vers  une  destination  plus  lointaine 
par  le  Rhin,  et  chargées,  à  cet  effet,  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  partie 
de  la  navigation  rhénane  et  appartenant  à  un  sujet  des  États  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  lesdites  marchandises  ne  seront 
assujetties  au  payement  du  droit  de  navigation  ordinaire  du  Rhin,  dont 
il  sera  question  dans  les  titres  suivants,  que  jusqu'au  bureau  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  elles  quitteront  ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le  bureau 
le  plus  proche  de  l'endroit  où  elles  y  entreront. 

Art.  8.  —  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au  droit 
de  tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage  et  autres  de  cette 
nature,  que  tout  bâtiment  de  mer  est  tenu  d'acquitter,  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  par  mer,  dans  les  Pays-Bas,  et  dont  la  perception  se  règle  d'après 
la  législation  ordinaire  de  ce  pays,  en  observant  toutefois  la  disposition 
de  l'article  12  suivant. 

Art.  9.  —  En  réciprocité  des  stipulations  favorables  contenues  aux 
articles  précédents,  les  hauts  gouvernements  des  États  riverains  s'enga- 
gent à  étendre,  en  faveur  des  navires  des  Pays-Bas,  l'exemption  générale 
du  droit  de  transit,  déjà  convenu  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  pour 
tout  le  cours  du  Rhin,  aux  transports  par  eau  des  marchandises  qui,  en 
quittant  le  Rhin,  entreront  dansiez  rivières,  canaux  ou  autres  navigations 
intérieures  navigables,  pour  traverser  ensuite  lesdits  États  riverains,  pour 
autant  que  cela  pourra  se  faire,  sans  échanger  le  transport  par  eau  contre 
un  transport  par  terre. 

Ce  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront  remises  au  régime  de 
la  législation  ordinaire  des  gouvernements  respectifs.  — Les  bateliers  quit- 
tant le  Rhin  pour  se  servir  des  communications  intérieures  navigables 
des  États  riverains,  seront  assujettis,  dans  tous  les  cas,  aux  formalités  qui 
y  sont  en  vigueur  pour  le  transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ainsi  qu'au 
payement  des  droits  de  péage,  ponts,  écluses,  etc.,  qui  y  sont  établis,  et 
sur  le  même  pied  que  le  sont  de  pareils  bâtiments  des  États  riverains 
respectifs. 

Art.  10.  —  Les  hauts  gouvernements  des  autres  États  riverains  s'en- 
gagent aussi,  de  leur  côté,  à  déclarer  ports  libres  pour  le  commerce  sur 
le  Rhin,  chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées  sur  les  bords  du  Rhin, 
savoir  : 

Le  gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dusseldorf,  en  se  déclarant 
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prét  à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre  des  ports  francs  prus- 
siens, si  le  besoin  et  les  circonstances  le  requièrent; 

Celui  de  Nassau,  Biebrich  et  Oberlahnstein  ; 

Celui  de  Hesse,  Mayence; 

Celui  de  Bade,  Manheim  ; 

Celui  de  Bavière,  Spire; 

Celui  de  France,  Strasbourg  (voyez  art.  14); 

Sauf  la  faculté,  pour  tous  les  gouvernements,  d'augmenter  le  nombre 
des  ports  francs,  selon  leurs  convenances  respectives;  de  telle  manière 
que  les  marchandises  apportées  par  les  bâtiments  des  Pays-Bas  ou  par 
tous  autres  appartenant  aux  sujets  des  États  riverains,  venant  dudit 
royaume  ou  destinées  à  y  être  transportées,  puissent  y  être  entreposées 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite  être  expédiées  en  transit 
plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les  autres  communications  intérieures 
navigables  indiquées  \par  Tarticle  9,  traversant  les  États  riverains 
à  destination  de  l'intérieur  de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sans  être 
assujetties,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  au  payement  d'aucun  droit 
d'entrée  et  de  sortie  ou  de  transit,  sauf  à  aajuitter,  hors  de  l'entrepôt, 
les  droits  de  magasin,  de  quai,  de  grue  ou  de  balance,  généralement 
établis  dans  les  ports  francs  dont  il  s'agit,  mais  qui  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  ceux  fixés  par  l'article  69  du  présent  règlement. 

Il  est,  au  surplus,  entendu  que  les  marchandises  qui,  dans  les  cas 
prévus  ci-dessus,  quitteront  la  voie  du  Rhin  indiquée  par  l'article  3,  ou 
les  rivières  confluentes  assujetties  à  un  régime  semblable  à  celui  établi 
sur  ledit  fleuve,  pour  transiter  par  d'autres  voies  navigables  à  travers  les 
États  riverains,  pourront  être  soumises  aiîx  formalités  prescrites  par  la 
législation  en  vigueur  dans  lesdits  États,  pour  le  contrôle  et  la  sur\'eillance 
des  droits  de  douane,  ainsi  qu'au  payement  des  droits  de  péage,  barrières, 
ponts,  écluses  et  autres  de  ce  genre,  mais  sans  que  les  bâtiments  des 
Pays-Bas  ou  les  marchandises,  qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puissen 
être  traitées  d'une  manière  moins  favorable  que  les  bâtiments  ou  mar- 
chandises des  États  riverains  qu'ils  traversent. 

Art.  11.  —  Les  gouvernements  des  États  riverains  du  Mein,  du  Necker 
et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  seront  admis  à  jouir,  pour 
leurs  marchandises,  de  la  même  immunité  dans  les  ports  francs  des 
Pays-Bas,  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Rhin,  que  celle  accordée  par  les 
articles  précédents,  du  moment  qu'ils  auront  établi  dans  leurs  terri- 
toires respectifs  et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils  ports  francs 
sous  les  stipulations  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

Le  gouvernement  de  France,  ne  pouvant  adhérer  purement  et  simple- 
ment aux  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qu'ils 
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recevront  sur  son  territoire,  à  la  déclaration  insérée  à  ce  sujet  dans  le 
protocole  joint  au  présent  règlement,  laquelle  aura  la  même  force  et 
vigueur  que  si  elle  y  était  textuellement  insérée. 

Art.  42.  —  En  réciprocité  de  raffranchissement  de  tout  droit  de  transit 
(ou  fixe)  des  marchandises  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  Pays- 
Bas,  et  transportées  par  des  voies  navigables  à  travers  les  États  riverains, 
venant  de  TAUemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  ou  y 
allant,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde,  en  outre,  aux  bâtiments  des 
États  riverains  du  Rhin,  appartenant  à  la  navigation  de  ce  fleuve,  Tassi- 
mîlation  de  leur  pavillon  à  celui  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  droit 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  cette  nature,  lorsque 
lesdits  bâtiments  sont  destinés  en  mémo  temps  à  la  navigation  maritime. 

Il  suflira,  pour  en  jouir,  que  les  patrons  ou  conducteurs  des  navires 
représentent  aux  employés  chargés,  dans  les  ports  des  Pays-Bas,  de  la 
perception  desdits  droits,  la  patente  qui  leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité 
de  bateliers  du  Rhin,  conformément  à  Tarticle  42  ci-après. 

Art.  13.  —  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcée  ou  pour 
hiverner,  et  de  déchargement  partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure 
dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  les  bâtiments  appartenant  à  la  navi- 
gation du  Rhin  et  aux  sujets  des  États  riverains  jouiront  de  toute 
protection  et  de  tous  les  avantages  qui  sont  assurés  par  la  législation  sur 
les  douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume,  aux  bâtiments  de  toutes  les 
autres  nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  contre  la 
fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

11  est  expressément  entendu  que  le  séjour  des  bâtiments  du  Rhin  dans 
les  ports  maritimes  des  Pays-Bas,  pour  les  causes  exprimées  dans  le 
^  présent  article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à  la  demande  d'aucun  droit 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

La  même  disposition  est  applicable,  lorsqu'en  cas  de  plombage  ou 
d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou  endroits  servant  de  dépôt  de 
marchandises,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus,  les  patrons  ou  con- 
ducteurs des  bâtiments  traversant  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis 
Rrimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer  ou  vice  versa,  sont  obligés, 
par  manque  d'eau,  ou  par  suite  de  circonstances  extraordinaires, 
d'alléger  ou  de  transborder  quelques  marchandises  sans  entrer  dans 
quelque  port,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés  préalablement  aux  employés 
des  douanes  les  plus  voisins,  sauf  les  cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus 
par  les  articles  38  et  39  suivants,  pour  faire  lever  les  plonibs  ou  scellés, 
et  qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  jugeront 
nécessaires  pour  prévenir  l'importiition  clandestine  d'une  partie  de  la 
cargaison,  et  pourvu  que  les  marchandises  ainsi  allégées  soient  rechar- 
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gées  ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments  qui  les  auront  apportées,  avant 
d'avoir  atteint  le  dernier  bureau  de  perception  du  droit  de  navigation  ou 
du  droit  fixe, 

TITRE  II 

Des  droits  de  navigation  et  des  moyens  d*en  assurer  la  perception. 

Art.  14.  —  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin,  depuis 
l'endroit  où  il  devient  navigable  jusqu'à  Krimpen  ou  Gorcum,  y  compris 
le  Leck  et  le  Waal,  et  réciproquement,  sera  tenu  de  payer  sous  le  titre  de 
droit  de  navigation  : 

1*»  Un  droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  du  port  de 
50  quintaux  et  au-dessus  ; 

2^  Un  droit  sur  le  chargement,  à  raison  du  poids  des  marchandises. 

Art.  15.  —  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur  le 
chargement  sera  faitoaux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

a)  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  près  de  Strasbourg,  au  grand  pont  du  Rhin,  Neubourg, 
Manheim,  Mayence,  Caub,  Coblence,  Andernach,  Lintz,  Cologne,  Dussel- 
dorf,  Ruhrort,  Wesel,  Lobith,  Vreeswyk  et  Tiel. 

b)  Pour  la  remonte  : 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Vrcesvv^yk,  Emmerich,  Wesel,  Ruhrort, 
Dusseldorf,  Cologne,  Lintz,  Andernach,  Coblence,  Caub,  Mayence, 
Manheim,  Neubourg,  près  de  Strasbourg,  au  grand  pont  du  Rhin  et 
Brisac. 

Art.  16.  —  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée  par 
le  tarif  ci-joint,  sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation,  par  quintal  de 
chargement  et  à  raison  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  provisoirement 
par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C,  seront  perçus,  à  chaque  bureau  de 
perception,  pour  toute  embarcation  qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ce 
pour  chaque  bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  faire 
examiner  ultérieurement,  lors  de  la  réunion  de  leurs  commissaires, 
prévue  par  le  présent  règlement,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  encore,  en  tout 
ou  en  partie,  les  taux  des  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  établis 
par  les  susdits  tarifs. 

Art.  17.  —  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  certificat 
de  jaugeage,  dont  le  patron  ou  conducteur  sera  porteur,  et  chaque  État 
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riverain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  jaugeage  soit  opéré 
d'après  une  échelle  graduée  de  décimètre  en  décimètre,  d'après  la  méthode 
actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des 
Pays-Bas,  sauf  les  changements  que  la  commission  centrale  pourra 
trouver  convenable  d*y  apporter. 

Art.  18.  —  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  indiqué  au  tarif 
littéra  C,  n'ayant  été  déterminé  que  d'après  les  renseignements  plus  ou 
moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes,  il  sera  procédé  ultérieu- 
rement, dans  l'année  à  dater  de  la  ratification  du  présent  règlement,  à  un 
mesurage  du  fleuve  dans  toute  sa  longueur,  jusqu'à  Krimpen  et  Gorcum, 
et  le  tarif  sera  ensuite  arrêté  définitivement  d'après  le  résultat  dudit  mesu- 
rage, de  manière  que  la  totalité  des  droits  n'excède  pas  la  quotité  déter- 
minée par  le  troisième  des  articles  séparés  joints  à  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  relatif  à  la  navigation  du  Rhin,  et  que  la  distance,  depuis 
Lobith  jusqu'à  Gorcuni,  servira  également  de  base  pour  le  montant  du 
droit  de  navigation,  depuis  Lobith  jusqu'à  Krimpen  et  vice  versa,  et  qu'il 
sera  perçu  le  même  droit  pour  les  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale  déléguera  un  expert,  et  lui  fera 
prêter  serment  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  États  riverains,  et  elle 
lui  confiera  la  direction  de  tout  le  mesurage. 

Il  sera  libre  à  chaque  État  riverain  en  particulier  d'adjoindre,  à  ses 
frais,  à  ce  délégué  général,  un  commissaire  spécial,  à  l'effet  de  faire  con- 
trôler ses  opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinions  entre  le  délégué  général  et  un  com- 
missaire spécial,  la  commission  centrale  en  décidera. 

D'ailleurs,  les  rectifications  de  la  ligne  de  direction  du  fleuve  par 
lesquelles  l'étendue  de  son  cours  sera  réduite,  ne  motiveront  pas  une  , 
diminution  du  tarif,  pourvu  toutefois  que  de  pareilles  rectifications,  qui 
sont  incontestablement  d'un  intérêt  général,  ne  soient  entreprises  que 
d'un  commun  accord  avec  les  autres  Etats  riverains. 

Art.  19.  —  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  provi- 
soirement par  le  tarif  littéra  C,  sera  diminuée  pour  les  articles  indiqués 
dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'expérience  démontrait  la  néxîessité  d'étendre  à  d'autres  objets  cette 
diminution  de  droits,  ou  qu'il  fût  reconnu  convenable  de  faire  subir  des 
changements  aux  droits  sur  les  objets  actuellement  déjà  moins  imposés, 
la  commission  centrale,  dans  ses  réunions  annuelles,  fera,  à  c^tte  fin,  des 
propositions  qui  seront  soumises  à  l'examen  des  États  riverains,  pour,  en 
cas  d'approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles  additionnels. 

Art.  20.  —  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  perception. 
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Art.  21.  —  Par  le  quintal,  on  entendra  le  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes, poids  de  France,  ou  de  cinquante  livres,  poids  des  Pays-Bas. 
La  perception  des  droits  de  navigation  sera  faite  d'après  ce  poids  et  ses 
subdivisions. 

Â  cette  fin,  tous  les  bureaux  et  ports  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, qui  seront  désignés  par  les  gouvernements  respectifs,  seront  pourvus 
de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés. 

Le  tableau  des  poids  dressé,  dans  le  temps,  par  l'ancienne  direction 
générale  de  l'octroi,  en  exécution  des  articles  104  et  105  de  la  convention 
de  1804,  pour  les  objets  non  susceptibles  d'être  pesés,  continuera  d'être 
suivi  pour  la  réduction  au  poids,  sauf  les  changements  que  la  commission 
centrale  pourra  trouver  nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

Art.  22.  —  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  distinc- 
tion des  territoires  où  ils  se  trouvent  établis,  au  choix  du  patron  bu  du 
conducteur,  soit  en  monnaie  d'or  et  d'argent  du  pays  où  le  payement  doit 
avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de  France,  à  l'exclusion  cependant 
de  toutes  pièces  autres  que  celles  de  40,  20,  8,  2,  1  et  1/2  franc.  D'après 
la  loi  du  28  mars  1803,  les  monnaies  françaises  inférieures  au  demi-franc 
seront  toutefois  admises  par  les  bureaux  allemands,  mais  seulement 
pour  solde  des  fractions  au-dessous  de  SO  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  espèces  de  monnaies  de  chaque  État 
avec  le  franc  sera  fixée,  d'une  manière  légale,  par  chaque  gouvernement 
pour  l'étendue  de  sa  domination. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un  tableau  général  des  réductions, 
seront  affichés  dans  tous  les  bureaux,  afin  de  mettre  les  patrons  ou  con- 
ducteurs à  même  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  seront,  en  outre,  communiqués  par  les  différents  gouvernements  à 
la  commission  centrale  de  Mayence. 

Art.  23., —  Les  droits  de  navigation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif 
littéra  C,  seront,  à  quelques  exceptions  près  y  indiquées,  perçus  d'avance 
à  chaque  bureau  y  désigné,  pour  la  distance  à  parcourir  d'un  bureau  à 
l'autre,  soit  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cette  distance,  ou  que  la 
totalité  ou  une  partie  du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt. 

il  est,  néanmoins,  fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport  aux  bâtiments 
qui,  après  avoir  passé  un  bureau  de  perception,  quitteront  le  fleuve  sur 
lequel  il. est  situé,  pour  entrer  dans  une  rivière  confluente  dont  l'embou- 
chure se  trouve  entre  ce  bureau  et  celui  suivant. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qu'à  raison  de  la  dis- 
tance à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  confluente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au  tarif  ci-joint,  sous  la  lettre  C, 
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seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux  États  riverains. 
(1  sera  libre  à  chaque  gouvernement,  qui  possède  plusieurs  bureaux 
de  perception,  de  diminuer  les  droits  de  navigation  à  percevoir  dans  un 
ou  plusieurs  de  ces  bureaux,  sur  les  navires  destinés  à  traverser  entiè- 
rement son  territoire  sans  rompre  charge,  et  d'augmenter,  au  besoin, 
les  droits  à  payer  à  d'autres  bureaux  de  ce  même  territoire  sur  les  char- 
gements desdits  navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la  totalité  des  droits  à 
percevoir  dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceux  auxquels 
les  navires  ou  leurs  chargements  auraient  dû  être  soumis,  si  aucune 
exception  à  la  règle  générale  n'eût  eu  lieu. 

AiiT.  24.  —  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point 
de  bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit  de  recon- 
naissance, ni  droit  de  navigation  ;  le  tarif  détermine  les  exceptions  de 
cette  règle. 

Art.  28.  —  Là  où  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs 
États  riverains,  ceux-ci  répartiront  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue 
de  leurs  possessions  respectives  sur  les  rives. 

Art.  26.  —  Il  sera  libre  aux  États  riverains,  sur  le  territoire  desquels 
se  trouvent  plusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur  compte  parti- 
culier, d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux  qui  sont  établis  pour  des 
distances  où  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  rivière,  en 
faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  frontière,  la  totalité  des 
droits  de  navigation  qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux  bureaux  sup- 
primés, sans  que,  toutefois,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patrons  ou 
conducteurs,  qui  déchargeront  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  cargaisons 
dans  rétendue  des  bureaux  conservés,  des  droits  plus  forts  sur  les  objets 
déchargés,  que  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  payer  si  les  bureaux  supprimés 
avaient  encore  existé.  Il  sera  donné  connaissance  des  suppressions  des 
bureaux,  dont  il  s'agit,  à  la  commission  centrale,  ou,  en  son  absence,  à 
l'inspecteur  en  chef. 

Art.  27.  —  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge,  ou,  au  moins,  avant  de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de  se 
faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  constatant  la  nature 
et  la  quantité  des  marchandises  avec  désignation  de  la  personne  à  qui 
l'expédition  en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les  bureaux  sur  la  route  connaissance  de 
son  chargement,  par  la  représentation  des  lettres  de  voiture  et  d'un 
manifeste. 

Ce  manifeste  sera,  en  tous  points,  conforme  au  modèle  joint  au  présent 
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règlement  sous  la  lettre  j),  et  il  sera  accompagné  des  pièces  justificatives 
y  mentionnées. 

Il  sera  écrit  par  le  patron  ou  conducteur  lui-même,  ou  par  toute  autre 
personne  pour  lui,  à  Texception  toutefois  des  employés  du  port  ou  des 
droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par  le  patron  ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  contenu  du  manifeste, 
soit  qu'il  Tait  fait  lui-même  ou  qu'il  l'ait  fait  faire  par  un  autre. 

Les  chargements  ou  déchargements  partiels,  qui  pourraient  avoir  lieu 
en  route,  seront  également  annotés  sur  le  manifeste  et  certifiés,  s'il  y  a 
lieu,  comme  le  manifeste  principal. 

Le  manifeste,  dont  il  s'agit,  sera  remis  par  le  patron  ou  conducteur  au 
lieu  du  déchargement  du  bâtiment,  et,  immédiatement  après  ce  décharge- 
ment, aux  employés  des  droits  de  navigation,  qui  y  sont  placés  ou 
envoyés  par  le  receveur  du  bureau  desdits  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur  de  produire,  y  étant  requis,  son 
manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due  forme,  il  ne  pourra 
profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  28.  —  Il  sera  libre  aux  employés,  que  le  souverain  aurait  institués 
à  cet  effet  sur  les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par  une  vérification, 
lors  de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  aura  été  opéré,  de  l'exactitude  des 
manifestes  sous  le  rapport  de  la  nature  ou  de  la  quantité  des  marchan- 
dises. 

Ils  viseront  le  manifeste,  pour  autant  que  la  vérification  en  a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'établisse- 
ment propre  à  une  pareille  vérification,  le  patron  ou  conducteur  pourra 
être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  prochain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont  les  employés  des  droits  de 
navigation  de  tout  autre  bureau  de  visiter  les  embarcations,  pour  en 
reconnaître  le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  soupçons  sur 
l'exactitude  des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navigation,  embarqués  sur  un  bateau  ou 
canot  portant  le  pavillon  des  susdits  droits,  pourront  également  exiger 
la  représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conducteur  d'embarca- 
tion, en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal 
employé  embarqué  au  canot  visera  alors  ledit  manifeste,  ainsi  que  les 
déclarations  additionnelles  qui  pourront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce  qu'il 
n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  fera  mention  dans  ce 
visa  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure  où  il  aura  apposé  ledit 
visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  donneront  lieu  à  aucuns  frais. 

Art.  29.  —  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  mani- 
feste indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en 
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mètres  cubes.  Le  contrôle  en  sera  fait  par  les  employés  des  droits  de 
navigation,  conformément  aux  instructions  et  à  la  table  de  réduction 
actuellement  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin,  entre  Strasbourg  et  la 
frontière  des  Pays-Bas. 

Art.  30.  —  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  conformément 
au  manifeste  produit,  à  cet  effet,  au  bureau  de  perception,  ne  seront  pas 
restitués  lors  même  que  le  patron  ou  conducteur,  en  continuant  son 
voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraordinaire. 

Art.  31.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur  les 
embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur  passage 
à  un  bureau,  seraient  forcées  par  Torage,  les  glaces,  ou  par  tout  autre 
accident,  d'y  retourner  avec  le  même  chargement,  ou  même  de  rebrousser 
chemin  plus  loin. 

Art.  32.  —  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  admise, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  destination  des  chargements,  et  à 
quelques  personnes  qu'ils  puissent  appartenir. 

Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  État  riverain  individuellement,  ou  de 
concert  avec  tel  État  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits,  d'établir 
des  diminutions  ou  exemptions  de  droits,  soit  par  forme  de  mesure 
générale  pour  certains  objets  sans  distinction  de  personnes,  soit  même 
pas  forme  d'exemption  en  faveur  de  certains  bâtiments  appartenant  à  ses 
propres  sujets,  ou  d'une  personne  désignée  et  dans  des  cas  particuliers, 
pourvu  que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  soient  accordées  que  pour 
le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  État,  soit  aux  Etats 
voisins  intéressés,  à  moins  que  les  autres  États  riverains  n'y  donnent  leur 
adhésion. 

Art.  33.  —  Cependant  les  États  riverains  ne  pourront  rehausser  ledit 
tarif  en  aucune  manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage 
du  papier  timbré,  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également,  sans  l'assentiment  de  tous  les  États  riverains, 
augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en  changer  le  lieu,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  articles  23  et  26  ci-dessus. 

Art.  34.  —  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être 
affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement  ;  la  perception  en  sera  faite 
dans  chaque  État  riverain  pour  son  compte  et  par  ses  employés. 

Les  gouvernements  coriverains  s'obligent  réciproquement  à  placer 
dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés  sufiisant  pour 
que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  et  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  expéditions. 
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Art.  35.  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  bureau  des  droits  de  navi- 
gation, le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger,  ni  décharger, 
avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  des  employés  des  droits  de  navi- 
gation, auxquels  les  gouvernements  respectifs  enjoindront  expressément 
de  n'occasionner  aucun  retard  au  patron  ou  conducteur. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur,  il  sera 
tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu'il  aura  chargées  ou 
déchargées,  en  les  mettant  à  terre  ou  en  les  transférant  à  bord  d'un  autre 
bâtiment,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois  du 
pays  où  la  contravention  aurait  eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permettraient 
des  débarquements  prématurés  ou  clandestins. 

Les  formalités  à  observer  dans  d'autres  endroits,  soit  pour  l'atterrage, 
soit  pour  les  embarquements  et  débarquements,  sont  réglées  par  les  lois 
de  chaque  pays. 

TITRE  III 

De  l'application  à  la  navigation  du  Rhin  des  lois  sur  les  douanes 
des  États  riverains. 

Art.  36.  —  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de 
manifestes  en  bonne  et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés  en  route  sous 
prétexte  d'impôts  de  l'État  à  percevoir,  ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin 
sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'article  41  suivant. 

Art.  37.  —  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  toutes  les 
marchandises  sans  distinction,  et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  sur 
les  douanes  des  États  riverains  pourraient  avoir  ordonné,  relativement  à 
l'importation  ou  à  l'exportation,  et  sans  qu'elles  puissent  être  assujetties, 
pendant  le  transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-dessus  indiqué,  à  aucun 
autre  droit  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  lois  sur  les  impôts  de  chaque 
pays  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  marchandises  dont  la  destina- 
tion, en  arrivant  dans  ce  pays,  serait  d'y  être  déchargées,  ou  de  marchan- 
dises qui  y  seraient  embarquées  pour  l'exportation,  ou  enfin  de  celles 
qui  seraient  débarquées  et  mises  sur  le  quai,  ou  rechargées  à  bord  d'autre 
bâtiment,  sauf  les  dispositions  relatives  aux  ports  francs  établis  par  le 
présent  règlement,  et  sans  préjudice  aux  allégements  ordinaires  pour 
cause  d'avarie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  temporairement 
nécessaires  en  quelques  endroits  du  fleuve,  eu  égard  à  l'état  moins 
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favorable  de  fion  lit  pour  la  navigation,  lorsque  ces  allégements  se  font 
en  pleine  rivière  sans  toucher  aux  rivages,  et  soui  la  surveillance  des 
employés  des  douanes,  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle 
de  l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Cependant  les  marchandises  importées  ou  exportées  sur  le  Rhin  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  assujetties  à  des  droits  plus  forts  que  celles 
de  même  nature  importées  ou  exportées  par  terre. 

Art.  38.  —  Chaque  État  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  à  son  gré 
les  ports  et  les  lieux  d'atterrage,  où  il  sera  exclusivement  permis  de 
prendre  charge  et  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  pour  cause  d'orage  ou 
d'autres  accidents,  sera  empêché  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis 
de  mettre  son  embarcation  et  son  chargement  en  tout  autre  lieu  de  sûreté, 
pourvu  que  cela  se  fasse  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes, 
et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises  pour  con- 
tinuer sa  route,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  sortie,  ou  de 
transit. 

Lorsqù'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'employés  des  douanes,  il  devra  de  suite 
donner  connaissance  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  faire  ses  diligences, 
afin  de  constater,  d'une  manière  légale,  la  force  majeure  qui  Ta  obligé  à 
relâcher,  et  en  faire  dresser  procès-verbal. 

Les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du  même  territoire 
en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des  mesures  ultérieures 
pour  surveiller  eux-mêmes  le  chargement. 

Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  de  nouveaux  accidents,  on 
juge  à  propos  de  décharger  le  bâtiment,  le  patron  ou  conducteur  sera 
tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  légales  tendant  à  prévenir 
l'importation  clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

Les  mesures  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  prises  de  son  chef, 
sans  avoir  préalablement  averti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à 
leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  attendre  leur  înter\'ention,  ne  seront 
excusables  qu'autant  qu'il  prouvera,  d'une  manière  incontestable,  que  le 
salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Art.  39.  —  Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  accordée  par  le 
premier  alinéa  de  l'article  37  ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs 
d'embarcations  destinées  à  parcourir,  sans  prendre  un  nouveau  charge- 
ment, ni  en  délivrer  une  partie,  des  distances  où  la  souveraineté  sur  le 
fleuve  appartient,  avec  ses  deux  rives,  à  un  seul  et  même  gouvernement, 
ne  seront,  au  moment  où  ils  entreront  dans  une  telle  partie  du  fleuve, 
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tenus  à  d'autres  formalités  par  rapport  aux  douanes,  qu^à  faire  appo^r 
des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux  endroits  servant  de  dépôt 
de  marchandises,  ou  à  recevoir  à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  locale  jugera  convenable  d'en  mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude, 
ou,  enfin,  à  se  soumettre  à  ces  deux  formalités  ensemble. 

Lorsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou 
endroits  servant  de  dépOt  de  marchandises,  les  patrons  ou  conducteurs 
des  bâtiments  sont  obligés,  par  manque  d'eau,  ou  par  suite  d'autres 
circonstances  extraordinaires,  d'alléger  ou  de  transborder  quelques  mar- 
chandises, pour  être  rechargées  ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments,  ils 
devront  s'adresser  aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  pour  faire 
lever  les  plombs  ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesures  ultérieures  que 
ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une 
partie  de  la  cargaison. 

Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des  bâtiments 
et  des  cargaisons,  ou  des  plombs  et  cachets,  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  sont  tenus  de  faire  parti*^ 
ciper  ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu 
et  la  lumière  nécessaires;  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger  en 
outre,  à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  aucune  rétribution  quelconque 
du  patron  ou  conducteur,  et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  pourront  être  rendues  également  appli- 
cables à  des  parties  du  fleuve,  dont  les  rives  opposées  appartiennent  à 
différents  gouvernements,  lorsque  ceux-ci  se  seront  entendus  sur  un 
régime  conunun  des  douanes. 

Art.  40.  —  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  à  bord 
desquelles  se  trouvent  des  marchandises  destinées  à  être  déchargées  sur 
un  des  territoires  qu'ils  touchent  dans  leur  route,  seront,  pour  autant 
que  la  loi  l'exige,  tenus  de  faire  la  déclaration  exacte  de  leurs  charge- 
ments aux  employés  des  douanes  présents  au  premier  bureau  des  droits 
de  navigation  de  cet  État. 

Ces  employés  pourront  vérifier  le  chargement  et  faire  payer  les  droits 
auxquels  les  marchandises  sont  assujetties  par  la  loi  du  pays  en  cas  de 
déchargement  ou  d'importation.  Il  en  sera  de  même  si  le  patron  ou  con- 
ducteur a  chargé,  sur  le  territoire  d'un  État  riverain,  des  marchandises 
destinées  à  être  exportées  ;  mais,  en  ce  cas,  la  déclaration  en  sera  faite 
aux  employés  des  douanes  présents  au  dernier  bureau  des  droits  de 
navigation,  avant  de  sortir  de  ce  territoire  par  le  Rhin,  ou,  si  les  lois  du 
pays  le  permettent,  à  ceux  du  bureau  le  plus  proche  du  lieu  de  l'embar- 
quement. 

Art.  41.  —  Lorsqu'un  patron  ou  eonducteur  sera  convaincu  d'avoir 
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tenté  la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navi- 
gation du  Rhin  pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  nfiarchandises 
qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans 
cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  pareille 
tentative,  le  reste  du  chargement,  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni,  en 
général,  à  sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus  rigou- 
reuse que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans  l'État  où  la 
contrebande  a  été  constatée. 

Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soît  en  entrant,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un 
patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle,  qu'il 
en  résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura  également  pour  ce 
fait  encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclarations 
infidèles. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  convenir  ultérieurement 
de  telles  autres  dispositions  favorables,  par  rapport  à  l'application  de 
leurs  systèmes  de  douanes  à  la  navigation  du  Rhin,  que  l'expérience 
pourrait  démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le  commerce  et  la  navi- 
gation du  Rhin,  et  qui  seraient  conciliables  avec  leurs  intérêts  finan- 
ciers. 

TITRE  IV 
Du  droit  d'exercer  la  navigation  du  Rhin. 

Art.  42.  —  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience  et 
de  connaissances  locales,  on  n'admettra  à  son  exercice  que  des  patrons 
ou  des  conducteurs  expérimentés  qui  auront  préalablement  fait  preuve 
de  leurs  connaissances,  sans  pouvoir  cependant  soumettre  à  de  nou- 
velles justifications  ceux  qui  auront  déjà  exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confie  l'exercice  de 
la  navigation  du  Rhin. 

La  patente  délivrée,  en  conséquence,  au  patron  ou  conducteur  reconnu 
apte  par  les  autorités  de  son  pays,  lui  donnera  le  droit  d'exercer  cette 
navigation,  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  depuis 
l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la  mer 
jusqu'à  l'endroit  susdit,  le  tout  sans  aucune  distinction  entre  la  grande 
et  la  petite  navigation,  et  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  navigation 
intermédiaire.  Les  patentes  de  navigation  dont  il  s'agit  ne  seront  déli- 
vrées qu'à  des  sujets  reconnus  des  États  riverains  du  Rhin,  et  les  bâti- 
ments seront  signalés  dans  les  patentes. 
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Art.  43.  —  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  la  navigation  sur  le 
Rhin,  et  y  naviguant,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger 
malgré  lui,  ou  à  transférer  son  chargement  sur  d'autres  embarcations. 
En  conséquence,  tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  sont  en  oppo- 
sition directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disposition,  établis  dans  les 
ports  ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  soit  en 
faveur  d'une  association  de  patrons  ou  conducteurs  pour  favoriser  les 
chargements  par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  autre 
cause,  sont  et  demeureront  supprimés,  sans  qu'il  en  puisse  être  établi 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Il  en  sera  de  même  quant  aux  rivières  communiquant  directement 
avec  le  Rhin,  conformément  à  l'article  ilO  du  traité  de  Vienne  et  aux 
articles  y  annexés  sous  le  n^  XVI. 

Art.  44.  —  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patrons  ou  con- 
ducteurs, qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées. 

Il  sera  procédé,  sous  la  direction  des  autorités  du  pays  où  elles  sont 
établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs  dettes,  qui  seront 
acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associations. 

Le  résidu  de  l'avoir,  s'il  y  en  a,  appartiendra  aux  membres  actuels, 
pour  en  disposer  à  leur  gré,  comme  d'une  propriété  commune,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination  par  une  disposition  antérieure 'et 
valable. 

Art..  48.  —  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est 
indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation  sur  les  rivières 
qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  telles  que  le  Necker,  le  Mein,  la  Moselle  et  la 
Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  conducteurs  de  l'Escaut,  seront 
admis  à  la  navigation  du  Rhin,  pour  autant  que,  par  réciprocité,  ceux 
du  Rhin  soient  admis  à  la  navigation  desdites  rivières. 

Il  suffira,  dans  ce  cas,  que  ces  patrons  ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  desdits  fleuves. 

Art.  46.  —  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  effets  et 
autres  objets  d'une  rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire 
des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  non  plus 
que  la  navigation  d'un  patron  ou  conducteur  restreint  à  l'exercer  dans 
l'enceinte  du  territoire  de  son  souverain,  sans  en  dépasser  les  limites,  un 
tel  patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  il 
exerce  son  métier. 

Art.  47.  —  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conducteur  est 
domicilié,  a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifs  graves,  la  patente 
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qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant,  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit 
qu'aura  tout  État  riverain  de  faire  poursuivre  et  juger  tout  patron  ou 
conducteur  prévenu  d'un  délit  ou  crime  commis  sur  son  territoire,  et  de 
demander  mérae,  selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile, 
que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

TITRE  V 
Du  fret  et  du  tour  de  rôle. 

Art.  48.  —  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  autres  conditions  de 
transport,  sont  entièrement  abandonnés  à  la  libre  convention  entre  le 
patron  ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou  son  commettant;  et  de  même 
que  ceux-ci  pourront  faire  leur  choix  parmi  plusieurs  patrons  ou 
conducteurs,  sans  égard  à  leur  domicile,  de  même  le  patron  ou  conducteur 
aura  la  faculté  d'accepter  ou  refuser  les  offres  de  chargement  qui  lui  sont 
faites. 

Art.  49.  —  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  contracter, 
avec  tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croiront  nécessaire 
au  service  de  leur  commerce  mutuel,  des  engagements  à  terme,  afin  de 
stipuler  le  prix  du  fret,  le  temps  du  départ  et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres 
conditions  concernant  leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune  loi 
impérative  ou  prohibitive,  et  établir,  par  cette  voie,  un  tour  de  rôle  propre 
à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables  au  commerce,  et  aux  patrons  ou 
conducteurs  un  prompt  chargement  de  retour  toutes  les  fois  qu'ils 
arrivent  dans  un  port. 

Art.  80.  -—  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rAle  sera  établi,  il  sera 
libre  à  chaque  négociant  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou  conducteur  de 
prendre  part  à  cette  association  ou  de  s'y  refuser.  Les  commerçants  et 
patrons  ou  conducteurs,  une  fois  associés,  pourront  toujours  résilier  la 
convention  à  la  fin  de  chaque  année,  pourvu  que  l'avertissement  en  ait 
été  donné  trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant  qu'il  est  membre 
de  l'association,  est  tenu  de  se  conformer  au  tour  de  rôle,  sans  pouvoir, 
sous  son  propre  nom  ni  sous  un  prête-nom,  charger  des  marchandises 
dans  d'autres  embarcations,  sauf  les  dispositions  particulières  des  com- 
mettants étrangers,  qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'association. 

De  même,  chaque  patron  ou  conducteur,  tant  qu'il  est  membre  de  l'asso- 
ciation, est  tenu  d'observer  le  tour  de  rôle. 

Néanmoins,  si  les  convenances  commerciales  de  deux  villes  contrac- 
tantes exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent,  il  pourra  y 


Digitized  by  VjOOQIC 


-ÎT  — 

avoir  lieu;  mats  dans  ce  cas,  leurs  conventions  auront  besoin  de  Tappro- 
bation  spédaie  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Art.  5d.  —  Les  conventions,  qui  établissent  un  tour  de  rôle,  n'étant 
obligatoires  qu'entre  les  parties  contractantes,  à  l'instar  de  tout  autre 
contrat  de  chargement  passé  entre  particuliers,  et  étant  d'ailleurs 
frappées  de  nullité  dès  qu'elles  renferment  des  clauses  contraires  à  une 
loi  impérative  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent  lésion  des  droits 
d'un  tiers,  il  sufBt  qu'elles  soient  rédigées  dans  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  passées.  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'in- 
specteur en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  exiger  qu'on  les 
fasse  intervenir  dans  ces  contrats,  ou  que  le  prix  du  fret  soit  réglé  de 
leur  consentement. 

Néanmoins,  les  gouvernements  respectifs  prendront  connaissance  de 
ces  conventions,  et  auront  soin  de  les  faire  communiquer  à  la  com- 
mission centrale  ou,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navi- 
gation du  Rhin. 

AnT.  52.  —  Toutes  les  fois  que  deux  gouvernements  riverains  con- 
viendront d'établir  une  embarcation  destinée  au  transport  de  voyageurs, 
de  leurs  effets  ou  voitures,  ou  même  de  marchandises,  et  qui  partira  à 
jour  et  heure  fixes  d'un  endroit  indiqué,  cette  embarcation  jouira  des 
m^fnes  droits  dont  jouissent  toutes  les  autres  qui  exercent  la  navigation 
sur  le  Rhin. 

Ni  la  commission  cenlarale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du 
Rhin,  n'ont  également  aucune  surveillance  particulière  à  exercer  sur  ces 
sortes  d'embarcations,  et  moins  encore  le  droit  de  décider  s'il  sera  con- 
venable d'en  établir  et  dans  quels  lieux,  ou  quels  seraient  les  moyens  de 
les  encourager,  ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  leur  égard. 

TITRE  VI 

Des  règlements  de  police  pour  la  sûreté  de  la  navigation 
et  du  commerce. 

Art.  83.  —  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  présentera 
une  embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du  Rhin  et  pour  rece- 
voir un  chargement,  il  devra  préalablement  soumettre  cette  embarcation 
à  la  visite  d'experts  assermentés  à  cette  fin,  pour  faire  constater  qu'elle  a 
été  trouvée  propre  k  la  partie  de  la  navigation  à  laquelle  elle  est  destinée; 
qu'elle  est  solide,  bien  calfatée,  et  pourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensiles 
nécessaires;  enfin,  qu'elle  offre  dans  sa  construction  les  moyens  néces- 
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saires  pour  la  conservation  des  marchandises,  et  que  son  équipage  se 
compose  d'un  nombre  de  matelots  suffisant  pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un  expéditeur  la  jugera 
nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tous  les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises  pour  compte  d'autrui  aura  le  droit 
d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la  production  d'un  certificat  délivré  en 
dernier  lieu  par  les  experts  susdits. 

S'il  a  négligé  cette  précaution,  il  sera  personnellement  responsable  des 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'embarcation,  sauf  son 
recours  contre  le  batelier. 

Les  gouvernements  riverains  prendront  pour  chaque  port  d'embar- 
quement et  de  déchargement,  désigné  d'après  l'article  38  ci-dessus,  les 
mesures  nécessaires,  afin  de  régulariser  les  opérations  des  experts,  et 
d'en  garantir  l'effet  au  commerce. 

Art.  54.  —  Les  qualités  requises  pour  rendre  une  embarcation  propre 
à  la  navigation  du  Rhin,  seront  déterminées  d'après  les  besoins  des  loca- 
lités, du  consentement  des  gouvernements  respectifs.  Il  ne  pourra,  sous 
aucun  autre  rapport,  être  établi  de  différences  entre  les  embarcations 
destinées  à  la  navigation  rhénane. 

Art.  55.  —  Il  appartiendra  de  même  aux  gouvernements  riverains 
respectifs  de  faire  entrer  dans  les  règlements  pour  les  ports  et  lieux 
d'embarquement  et  de  débarquement,  toutes  les  dispositions  qu'ils  juge- 
ront les  plus  propres  à  faciliter  le  commerce,  favoriser  la  navigation, 
accélérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors  de  l'embarquement 
et  du  débarquement,  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchandises  déposées 
sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des  objets  pour  lesquels  11  y  aurait 
refus  d'accepter,  ou  autres  contestations  quelconques,  et  garantir  le  bien 
des  négociants  et  des  patrons  ou  conducteurs  en  général. 

Art.  56.  —  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises  dont  il 
se  charge,  du  moment  qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai,  et  lui  ont  été 
désignées  comme  devant  faire  partie  de  son  chargement. 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à  des  marchandises  a  été  causé 
par  la  faute  des  employés,  la  réparation  en  sera  faite  par  l'autorité  qui 
leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
retard,  pour  cause  du  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer  contre  les 
employés. 

Art.  57.  —  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  pendant  le  voyage 
s'absenter  de  son  embarcation.  En  cas  de  contravention,  les  employés 
des  droits  de  navigation  y  placeront  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
autre  conducteur,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  jusqu'alors  aucune  avarie. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  29  — 

dont,  en  tout  cas,  le  patron  ou  conducteur  absent  restera  responsable. 
Il  s'entend  que  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  en  cas  d'absence 
momentanée  du  patron  ou  conducteur  pour  achat  de  vivres,   pour 
acquitter  les  droits,  ou  autres  motifs  semblables.  - 

Art.  58.  —  Partout  où  les  localités  de  la  rivière  exigent,  d'après  l'usage 
ou  les  ordonnances,  un  changement  de  pilotes  ou  lamaneurs,  le  patron 
ou  conducteur  sera  tenu  d'en  prendre  de  nouveaux  à  bord,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  employés  préposés  à  la  surveillance  du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lamaneurs  ou  pilotes,  le  patron  ou 
conducteur  en  aura  le  choix. 

Art.  59.  —  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article  les 
bateaux  qui  n'ont  que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots  au-dessous  de 
300  quintaux  de  capacité,  les  coches  d'eau,  etc.,  etc. 

Art.  60.  —  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneurs  conti- 
nueront à  être  réglés  par  les  ordonnances  de  chaque  État  riverain  et  par 
les  tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans  que  le  batelier  étranger 
puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement  que  celui  du  pays. 

Art.  61.  —  Le  patron  ou  conducteur,  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs 
bateaux  chargés,  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  à  la  remonte,  ni  à  la 
descente,  les  attacher  l'un  à  l'autre. 

Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
un  autre  bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au-dessus  de  300  quintaux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et,  en  cas  de 
remonte,  attelées  séparément. 

Art.  62.  —  Il  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac 
des  bateaux.  Il  est  également  défendu,  pendant  lelrajet,  de  transborder 
des  marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  excepté  le  cas  où  les  eaux  seraient 
trop  basses,  que  l'embarcation  fût  endommagée,  ou  qu'il  y  eût  quelque 
autre  péril  imminent,  qui  mettrait  le  patron  ou  conducteur  dans  la 
nécessité  d'alléger  sans  délai,  sauf  à  se  conformer  dans  ce  cas  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  39  ci-dessus. 

Art.  63.  —  Les  dispositions  de  l'article  61,  ainsi  que  la  défense  de 
charger  sur  le  tillac  des  bateaux,  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation 
du  Rhin  qui  se  fait  par  des  bateaux  à  vapeur. 

Néanmoins,  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il 
s'agit,  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une  toile 
attachée  au  tillac,  de  manière  à  permettre  le  plombage  sans  occasionner 
un  surcroît  de  frais  et  de  retard,  lorsque  le  trajet  d'un  territoire  en  transit 
y  donne  lieu  suivant  l'article  37  ci-dessus. 
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Les  gouvernements  respectifs  prendront  des  mesures  pour  favoriser  et 
protéger  cette  nouvelle  branche  d'industrie»  et  assurer  au  commerce  tous 
les  avantages  qu'elle  semble  promettre. 

Art.  64.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  61  et  62 
seront  punies  d'une  amende  de  100  à  300  francs  par  le  juge  des  droits  de 
navigation,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  du  lieu  où  la  contravention  aura 
été  découverte,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  patron  ou  conduc^ 
teur  pour  tout  autre  dommage  causé  par  la  non-exécution  desdites 
dispositions. 

Art.  65.  —  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront,  dans  tous  les 
cas,  sur  des  embarcations  particulières  sans  aucun  mélange  avec  d'autres 
objets.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se 
pourra,  éloignés  des  rives;  et  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le  décharge- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause,  qui  empêcherait  la  continuation  du 
voyage,  la  police  de  Tendroît  le  plus  voisin  en  sera  avertie  pour  prendre 
les  mesures  que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
teur sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  64  et  qui  seront  prononcées  contre  les  contrevenants  par  le  juge 
des  droits  de  navigation. 

Art.  66.  —  Les  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  nacelle,  afin 
de  donner  avis  aux  bateaux,  moulins  et  ponts,  qui  se  trouvent  sur  la  rivière 
ou  dans  les  ports,  de  se  tenir  en  garde  et  de  prendre  à  temps  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  sûreté.  Cette  nacelle  devra  devancer  les  trains  au 
moins  d'une  heure,  et  portera,  comme  marque  de  sa  destination  et  pour 
être  reconnue  de  loin,  un  pavillon  formé  de  seize  quartiers  en  rouge  et 
noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  formalité  ne  suffira  cependant  pas  pour  mettre 
le  conducteur  du  train  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  employé  tous  les  soins  possibles  afin  d'éviter  les  accidents;  s'il  n'a 
pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  i  raison  de  la  grandeur  de  son  train; 
s'il  y  a  des  défauts  dans  sa  construction,  ou,  enfin,  s'il  a  commis  ou  omis 
quelque  chose  qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  l'obligerait  à 
réparer  le  dommage  occasionné  par  le  passage  de  son  train. 

Art.  67.  —  Les  États  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins  de  halage  existants,  qui  passent  sur 
leur  territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les 
réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aient  lieu  chaque  fois  sans  le 
moindre  retard;  le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra,  pour  ne  jamais 
faire  éprouver  sous  ce  rapport  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ils  s'engagent,  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  moulins  ou  autres  usines 
établies  sur  la  rivière,  ainsi  que  les  batardeaux  et  ouvrages  d*art  quel- 
conques, ne  puissent  jamais  entraver  la  navigation,  et  que  les  ponts 
volants  ou  à  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bâtiments  ou  radeaux 
qui  veulent  continuer  leur  route,  aussi  promptement  que  possible,  sans 
que  ceux-ci  puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints  à  d'autres  payements 
qu'à  de  modiques  rétributions  à  régler  d'un  commun  accord  et  d'une 
manière  invariable;  enfin,  à  faire  cesser  sans  retard,  et  à  leurs  frais,  tous 
les  autres  obstacles  de  la  navigation  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le 
lit  de  la  rivière  même,  pour  autant,  toutefois,  que  les  obstacles  résulte- 
ront du  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions 
du  présent  article,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  en  bon  état  des  chemins 
de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  même,  ne  sont  obligatoires  pour  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  qu'à  raison  de  l'embranchement  du  Waal. 

Art.  68.  —  Afin  de  ménager  les  chemins  de  halage  et  les  bâtiments, 
garde-fous  et  autres  établissements  adjacents,  il  ne  pourra,  à  la  remonte 
des  bateaux,  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au  même  câbleau.  Les 
autorités  judiciaires  locales  pourront  infliger  des  peines  de  police  aux 
contrevenants. 

Art.  69.  —  Les  gouvernements  respectifs  indiqueront  aux  patrons  ou 
conducteurs  du  Rhin  des  endroits  convenables  pour  déposer  leurs  mar- 
chandises, et  auront  soin  d'établir  et  de  maintenir  les  arrangements 
nécessaires  pour  que  les  déchargements  et  chargements  puissent  s'opérer 
avec  toute  la  facilité  et  la  célérité  désirables. 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pourront,  sans  un  consentement  exprès 
des  employés  des  droits  de  navigation,  décharger  ou  charger  des 
marchandises  à  quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  sera  désigné,  par 
les  soins  des  gouvernementà  respectifs,. une  commission  de  surveillance 
chargée  de  la  police  du  port,  et  il  y  sera  prélevé,  pour  faire  face  tant  aux 
frais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveillance,  une  rétribution  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  laquelle  ne  pourra 
jamais  excéder  le  maximum  suivant,  savoir  : 

a)  Pour  droit  de  quai,  5  centimes; 

b)  Pour  droit  de  grue,  S  centimes  pour  le  débarquement  et  S  centimes 
pour  l'embarquement  par  quintal,  total  :  10  centimes  ; 

c)  Pour  droit  de  balance,  5  centimes. 

Quant  aux  marchandises  qui,  pour  leur  conservation,  seraient  entrepo- 
sées dans  les  magasins  établis  à  cet  effet  dans  chaque  lieu  de  déchar- 
gement ou  chargement,  elles  payeront  un  droit  de  magasin,  qui  ne  pourra 
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pas  excéder  par  quintal  1/3  de  centime  par  jour,  pour  le  premier  mois, 
et  1/6  de  centime  par  jour,  pour  chaque  mois  suivant. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de 
grue,  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  étrangers  et 
les  régnicoles. 

Art.  70.  —  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement  où 
il  se  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  magasins  et 
ports  de  sûreté  établis  aux  frais  dé  TÉtat  ou  d'une  ville,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  dans  l'article  précédent,  il  n'y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usage 
qui  puissent  être  tenus  à  payer  les  droits  fixés  par  les  gouvernements 
respectifs,  conformément  au  même  article,  et  destinés  à  l'entretien  et  à 
sa  surveillance. 

Tous  les  usages  contraires  à  cette  disposition  sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abordent  à  la  rive,  et  qui  chargent  ou 
déchargent  des  marchandises  sans  faire  usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
établissements,  et  sans  nuire  au  service  ordinaire  du  quai,  ne  seront 
tenus  qu'à  payer  la  rétribution  due  pour  ceux  de  ces  établissements  dont 
ils  se  seront  réellement  servis,  et  dont  il  aura  dû  être  fait  usage  pour 
constater  le  poids  de  leur  chargement  au  moment  où  il  s'opère. 

TITRE  VII 

De  la  fraude  des  droits  de  navigation. 

Art.  71 .  —  La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera  punie 
d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant 
du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour  base  le  total 
desdits  droits,  que  le  patron  ou  conducteur  aura  tenté  de  frauder  au 
bureau  où  la  fraude  est  découverte,  et  de  ceux  fraudés  à  tous  les  bureaux 
du  même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  la  preuve  d'une  soustraction  de  droits 
commise  par  le  même  patron  ou  conducteur  envers  un  ou  plusieurs 
autres  États  riverains,  il  en  sera  donné  connaissance  aux  bureaux 
respectifs,  par  la  communication  de  copies  authentiques  des  procès- 
verbaux,  et  l'amende  sera  en  même  temps  perçue  pour  leur  compte.  Le 
patron  ou  conducteur  ne  pourra  cependant,  pour  cette  cause,  être 
empêché  de  continuer  son  voyage. 

Art.  72.  —  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de  donner  quittance 
au  patron  ou  conducteur  de  la  somme  perçue,  et,  en  outre,  d'en  faire 
mention  au  bas  du  manifeste. 
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Ces  quittances  seront  détaillées,  en  énonçant  distinctement  le  nombre 
des  quintaux  pour  lequel  aura  été  payé  la  totalité,  le  quart,  le  vingtième 
du  droit,  ou  le  double  droit  de  reconnaissance,  et  le  montant  des  diffé- 
rents droits  payés  sur  le  chargement,  ainsi  que  du  droit  de  reconnaissance 
pour  le  bateau. 

Art.  73.  —  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé,  par  chaque 
bureau  de  perception,  de  prouver,  par  la  représentation  de  ses  quittances, 
qu'il  a  acquitté  les  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  à  tous  les 
bureaux  où  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute  de  produire  ces  quittances,  il 
sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme  fraudeur  et  tenu  de 
payer  provisoirement  l'amende  fixée  par  l'article  71. 

Art.  74.  —  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bureau  sans 
s'y  présenter  pour  le  payement  des  droits,  avec  exhibition  de  son  manifeste, 
ou  qui  en  partira  avant  d'avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine 
portée  par  l'article  71  ci-dessus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une 
force  majeure  et  apparente,  afin  de  sauver  son  bateau,  le  chargement  ou 
l'équipage.  En  pareil  cas,  il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur  se 
présente  au  bureau  de  perception,  aussitôt  que  l'embarcation,  les  mar- 
chandises ou  l'équipage  auront  été  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Art.  7S.  —  Si,  lors  du  débarquement  ou  par  la  vérification  du  poids 
des  marchandises  déchargées,  il  est*  reconnu  que  le  nombre  des  colis 
trouvés  dans  le  bâtiment,  leur  désignation  ou  la  nature  des  marchandises 
n'est  point  conforme  au  manifeste,  il  sera  procédé,  avant  toutes  choses, 
à  la  recherche  des  .causes  de  cette  différence. 

Art.  76.  —  Le  patron  ou  conducteur,  dans  le  manifeste  duquel  il  y 
aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles  de  son  charge- 
ment, encourra  l'amende  portée  par  l'article  71  ci-dessus,  à  raison 
des  droits  auxquels  les  objets  soustraits  auraient  été  soumis. 

Art.  77.  —  Si,  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y  avait  une  diffé- 
rence telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder  comme  l'eftet  du  hasard,  l'amende 
sera  payée  pour  l'excédent  du  poids.  Si,  au  contraire,  la  différence  est  de 
si  peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse  être  regardée  comme  provenant 
d'une  intention  de  fraude,  il  y  aura  seulement  lieu  au  payement  du  droit 
simple  sur  l'excédent,  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  du  même  gou- 
vernement. 

Art.  78.  —  Si,  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  un  droit  plus  fort, 
le  manifeste  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas,  l'amende  sera 
réglée  d'après  le  montant  réel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui  n'ont 
pas  été  dûment  déclarés.  • 
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Art.  79.  —  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  respon- 
sable des  amendes  encourues,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  des 
déclarations  inexactes,  l'auraient  induit  en  erreur  et  lui  auraient  occa- 
sionné des  pertes. 

Art.  80.  —  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourt,  par 
suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on  renvoie  au  titre  3  ci-dessus,  le  présent 
règlement  ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux  lois  particulières  de 
chaque  État  riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TITRE  VIII 
Du  jugement  des  contestations  en  matière  de  navigation  du  Rhin. 

Art.  81.  —  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il  sera 
désigné  dans  chaque  port  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que 
dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un  bureau  dé  perception,  un  fonction- 
naire de  l'ordre  judiciaire,  résidant,  soit  dans  la  commune  même,  soit  le 
plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  première 
instance,  conmie  causes  sommaires  : 

a)  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règlement,  en  pro- 
nonçant les  peines  encourues  de  ce  chef,  à  moins  que  le  patron  ou 
conducteur  ne  s'y  soimiette  volontairement; 

b)  Toutes  les  contestations  au  sujet  du  payement  et  de  la  quotité  des 
droits  de  navigation,  de  grue,  de  balance,  de  port  et  de  quai  ; 

c)  Toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des 
chemins  de  halage; 

d)  Les  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de  trait, 
employés  à  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux  pro- 
priétés, et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par  la 
négligence  des  conducteurs  des  bateaux  et  des  trains,  pendant  leur 
voyage  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits  de  navigation  seront  affichés 
dans  le  bureau. 

Art.  82.  —  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  comme 
tels  par  le  gouvernement  qui  les  aura  désignés  ou  institués. 

Ils  prêteront  serment  non  seulement  de  rendre  justice  avec  célérité  et 
impartialité  à  tous,  sans  acception  de  personnes;  mais  ils  promettront 
particulièrement  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus. 
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Copie  du  prooès-verbal  de  prestation  du  serment  par  les  employés  sera 
adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui 
la  présentera  à  la  commission  centrale  lors  de  sa  prochaine  réunion. 

Art.  83.  —  Les  contestations  qui  s'élèveront  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  bureaux  sont  établis,  à  raison  des  objets  ci-dessus  mentionnés,  seront 
de  la  compétence  exclusive  du  juge  des  droits  de  navigation  qui  y  réside, 
ou  dont  ces  bureaux  ressortissent,  en  conformité  de  l'article  81  ci-dessus. 

En  cas  de  plainte  portée  par  un  bureau  pour  raison  de  fraude  de  droits, 
le  juge  instruira  non  seulement  sur  les  soustractions  faites  au  bureau 
dont  les  employés  ont  rendu  plainte,  mais  aussi  sur  celles  que  le  patron 
ou  conducteur  pourrait  avoir  faites  pendant  le  même  voyage  à  tous  les 
bureaux  précédents  du  même  territoire,  pour  être  mises  en  ligne  de 
compte  lors  de  la  fixation  de  l'amende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de  chevaux  ou  autres 
particuliers,  pour  entraves  aux  chemins  de  halage  ou  dommages  causés 
aux  propriétés  foncières,  seront  du  ressort  du  juge  des  droits  de  naviga- 
tion résidant  dans  l'endroit  lé  plus  voisin  de  l'événement. 

Art.  84.  —  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  de  navigation 
seront  instruites  comme  matières  sommaires.  Les  plaintes,  les  exceptions 
et  tous  les  autres  moyens  seront  proposés  verbalement;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  pour  être  de  suite  et  d'après  les  circonstances  procédé  à  la 
prononciation  du  jugement  ou  ordonné  telles  preuves,  expertises,  etc., 
qu'il  appartiendra. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement,  soit  définitif,  soit  interlocutoire  ou 
préparatoire,  énoncera  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation,  les 
questions  à  décider  d'après  le  dire  des  parties  et  les  motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu,  ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  à 
l'application  détaxes  au  profit  des  juges  ou  de  leurs  greflSers;  les  parties 
ne  supporteront,  dès  lors,  d'autres  frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts 
et  de  leur  citation,  et  ceux  de  signification,  de  port  de  lettres,  etc.,  le 
tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus,  le  patron,  le  conducteur  ou  le  flotteur,  ne  pourra  être 
empêché  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une  procédure  engagée, 
dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  l'objet  de 
la  procédure. 

Art.  85.  —  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navi- 
gation seront  rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nommés.  Ils  seront 
néanmoins  exécutoires  sans  nouvelle  instruction  dans  tous  les  États  rive- 
rains indistinctement,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force  de  chose  jugée, 
en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 
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ART.  86.  —  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de 
SO  francs,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir  en  appel,  con- 
formément à  Tarticle  9  de  la  convention  sur  la  navigation  du  Rhin,  con- 
clue à  Vienne,  le  24  mars  1815;  elle  aura  le  choix  de  s'adresser  pour  cet 
effet  à  la  commission  centrale,  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  où  le 
jugement  aura  été  rendu.  Mais,  comme  la  commission  centrale  ne  se 
réunit  qu'une  seule  fois  par  an,  pour  délibérer  sur  des  objets  d'une  plus 
haute  importance,  en  sorte  qu'il  lui  serait  impossible  de  déterminer  les 
causes  d'appel  avec  autant  de  célérité  qu'elles  l'exigent,  il  est  statué  que, 
dans  les  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  commission,  la  partie  qui  aura 
obtenu  gain  de  cause  pourra  demander  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment, et  il  sera  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  l'accorder  avec  ou  sans 
caution,  en  suivant  à  cet  égard  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  87.  —  Chaque  État  riverain  désignera,  une  fois  pour  toutes,  le 
tribunal  devant  lequel  seront  portés  les  appels  des  jugements  de  pre- 
mière instance,  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  navigation  de  son 
territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la 
rive  du  Rhin. 

Art.  88.  —  Les  recours  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits 
selon  les  formes  y  établies. 

Lorsque,  au  contraire,  la  partie  appelante  se  proposera  de  porter  son 
appel  devant  la  commission  centrale,  l'acte  d'appel  sera,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement,  notifié,  dans  la  forme  de  procé- 
dure en  vigueur  dans  chaque  Etat,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier 
jugement,  et  ce,  dans  la  personne  de  son  greffier,  et  à  la  partie  intimée, 
au  domicile  élu  en  première  instance  dans  la  même  commune,  ou,  à 
défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe. 

Cet  acte  contiendra  l'exposé  sommaire  des  griefs,  et  la  déclaration  que 
la  cause  sera  continuée  en  appel  devant  la  commission. 

Dans  les  quatre  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  l'appelant  remettra  au  juge  qui  a  rendu  le  premier  jugement,  un 
exposé  par  écrit  de  ses  griefs;  l'intimé  sera  tenu  d'y  répondre  dans  le 
délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin,  et  sera,  le  tout  ensemble  les  pièces  de 
procédure  de  première  instance,  transmis  à  l'inspecteur  en  chef  de  la 
navigation  du  Rhin,  qui  les  soumettra  au  jugement  de  la  commission  cen- 
trale, lors  de  sa  première  réunion. 

Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le 
présent  article,  l'appel  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  l'appelant  en 
sera  déchu. 
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TITRE  IX 

Des  attributions  et  devoirs  de  la  commission  centrale,  de  l'inspecteur 
en  chef  et  des  autres  employés  des  droits  de  navigation,  et  de  leur 
traitement. 

Art.  89.  —  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  savoir  : 

l^*  La  commission  centrale; 

2®  L'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin  ; 

3®  Quatre  inspecteurs; 

4*»  Les  receveurs  et  autres  employés  placés  aux  bureaux  de  perception 
ou  ailleurs. 

Art.  90.  —  Chaque  État  riverain  enverra  annuellement  un  commis- 
saire à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement,  le  i"  juillet  de  chaque 
année,  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  affaires  qui  leur  seront 
soumises,  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet 
pas  de  les  terminer  dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu,  l'au- 
tomne de  la  même  année,  pour  le  terme  d'un  mois. 

Art.  91.  —  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  ses 
commissaires.  Elle  désignera,  par  le  sort,  celui  de  ses  membres  qui,  pen- 
dant la  durée  de  chaque  session,  doit  avoir  la  présidence  dans  les  assem- 
blées, l'expédition  des  objets  des  délibérations,  la  distribution  des  travaux 
préparatoires  et  la  direction  générale  des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  on  tombera 
d'accord,  se  chargera  des  affaires  du  bureau,  tiendra  la  plume  dans  les 
séances,  et  fera  expédier  par  les  employés  à  ce  nommés  toutes  les  réso- 
lutions que  la  commission  centrale  aura  prises. 

Art.  92.  —  Les  commissaires,  actuellement  réunis  à  Mayence,  nom- 
meront, avant  de  se  séparer,  l'inspecteur  en  chef,  et  lui  remettront  la 
garde  des  archives. 

Ce  fonctionnaire  sera,  de  même  que  les  autres  inspecteurs,  subor- 
donné dans  ses  fonctions  à  la  commission  centrale. 

Art.  93.  —  Les  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront 
principalement  :  à  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  dispo- 
sitions du  présent  règlement  ont  été  mises  à  exécution;  à  en  proposer 
de  nouvelles  à  'ses  hauts  commettants,  pour  autant  qu'elle  l'aura  jugé 
utile  et  nécessaire;  à  recommander  aux  autorités  respectives  l'accéléra- 
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tion  des  ouvrages,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  aux  chemins 
de  halage,  tant  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  jugés  avantageux  aux 
progrès  de  la  navigation,  et  à  rédiger  le  rapport  détaillé  prescrit  par  le 
seizième  des  articles  spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la 
navigation,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès  et  les  changements  qui 
pourraient  y  avoir  lieu. 

Enfin,  elle  aura  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  pourvois  en 
appel  portés  devant  elle. 

Art.  94.  —  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Hais 
ses  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  États  riverains, 
chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  États  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront  con- 
senti par  leur  commissaire. 

Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en  son  nom  des  lois  et  de  nouvelles 
ordonnances,  ni  imposer  à  un  État  riverain  quelconque  de  nouvelles 
obligations,  qu'il  prétendrait  ne  pas  avoir  contractées. 

Art,  95-  —  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commission 
centrale.  Cette  nomination  aura  lieu  en  conformité  du  treiûème  des 
articles  spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne. 

En  conséquence,  sur  72  voix,  le  commissaire  de  Prusse  en  aura  24;  le 
commissaire  de  France,  12;  le  commissaire  des  Pays-Bas,  12,  et  les  com- 
missaires des  autres  États  allemands,  24.  Ces  dernières  seront  réparties  à 
proportion  de  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive,  de  manière 
qu'il  y  aura  11  voix  pour  le  commissaire  de  Bade,  6  pour  le  commissaire 
de  la  Hesse  grand-ducale,  4  pour  le  commissaire  de  Bavière,  et  3  pour  le 
commissaire  de  Nassau. 

Art.  96.  —  Le  budget  de  la  commission,  pour  les  dépenses  à  suppor- 
ter en  commun,  sera  arrêté  d'avance,  pour  l'année  suivante,  à  l'assemblée 
du  1"  juillet. 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se  composent  du  traitement  de 
l'inspecteur  en  chef,  de  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  et  des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  de  nature  à  être  remboursées,  seront  supportés 
par  les  États  riverains  dans  la  même  proportion  qu'ils  prennent  part  à  sa 
nomination,  d'après  l'article  précédent. 

Les  États  riverains  contribueront,  par  portions  égales,  aux  frais  de  chan- 
cellerie de  la  commission  centrale,  lors  de  ses  réunions  annuelles. 

Les  payements  seront  faits  d'avance,  par  trimestre,  et,  le  plus  tard,  aux 
24  décembre,  24  mars,  24  juin  et  24  septembre  de  chaque  année. 
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Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleront  à  ce  que  les  quotes- 
parts  de  leurs  hauts  commettants  soient  délivrées  à  temps,  et  versées  sans 
frais  dans  la  caisse  commune  de  Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après  en 
avoir  retiré  le  montant  de  son  traitement,  employera  le  reste  pour  subve- 
nir aux  frais  de  chancellerie  de  la  commission. 

•  Art.  97.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  12,000  francs 
par  an,  y  compris  les  frais  de  son  propre  bureau.  Il  jouira,  en  outre,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  franchise  des  ports  de  lettres. 

Art.  98.  —  Il  résidera  à  Mayence  et  correspondra  avec  les  inspecteurs 
et  avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet  par  chaque  État  riverain.  Son 
premier  devoir  consistera  à  faire  cesser  de  suite  les  plaintes  fondées  en 
matière  de  navigation  qui  lui  seront  adressées  par  les  inspecteurs,  les 
commerçants  ou  patrons  ou  conducteurs  de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordres  ou  abus  arrivés 
dans  un  port,  ou  par  l'introduction  de  nouvelles  taxes  au  détriment  de  la 
navigation,  soit  par  l'augmentation  de  celles  existantes,  ou  enfin,  à  raison 
de  toute  autre  nouvelle  charge  imposée  à  la  navigation,  en  quelques  par- 
ties du  Rhin  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pourront  s'adres- 
ser, soit  à  l'autorité  compétente  du  lieu  et  du  district,  soit  à  l'inspecteur 
dans  le  ressort  duquel  l'événement  a  eu  lieu,  et,  en  cas  qu'il  ne  leur  serait 
pas  rendu  justice  sur  leurs  plaintes,  à  l'inspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  et  employés,  afin  de  vérifier 
les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés,  il  en  donnera  con- 
naissance à  la  première  autorité  départementale  ou  provinciale  et  en 
demandera  justice. 

En  cas  de  refus,  il  en  fera  son  rapport  à  la  commission  centrale  pour, 
par  icelle,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à  cette  résolution,  l'inspecteur  en 
chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à  l'autorité  départemen- 
tale ou  provinciale,  laquelle  sera  tenue  de  faire  ses  diligences  pour  trans- 
mettre le  plus  promptement  possible  au  commissaire  de  son  souverain 
les  renseignements  ou  instructions  qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas  où  des  obstacles  survenus 
dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  navigation  ne  seraient  pas 
levés  à  la  première  occasion  convenable  qui  se  présente;  que  l'entretien 
des  rives  et  des  chemins  de  halage  serait  négligé;  que  les  employés  des 
droits  de  navigation,  par  leur  conduite,  donneraient  lieu  à  des  plaintes,  ou 
qu'il  serait  mis,  de  la  part  des  douanes,  des  entraves  à  la  libre  navigation 
du  Rhin,  en  opposition  avec  le  présent  règlement. 

Avant  l'ouverture  de  chaque  session,  l'inspecteur  en  chef  devra  pré- 
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parer  tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  travaux  de  la  commission, 
k  rinstruire  à  fond  sur  Tétat,  les  défauts  et  les  besoins  de  la  navigation, 
et  à  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait 
utile  de  prendre. 

Art.  99.  —  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  commis- 
sion centrale  entre  les  mains  du  président,  et  s'obligera  de  remplir  avec 
fidélité  et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent 
règlement. 

Art.  100.  —  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en 
chef  de  son  poste,  elle  pourra,  suivant  les  circonstances,  mettre  en  déli- 
bération s'il  sera  simplement  congédié  ou  traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause 
d'infirmité,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du  traitement, 
s'il  n'a.  pas  eu  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
années  et  au  delà. 

Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  traitement  même. 

Dans  le  second  cas,  la  commission  centrale  décidera,  en  délibérant  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  17  du  traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  à  la 
pluralité  absolue  des  voix,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en 
première  et  seconde  instance,  et  il  sera  traité  ensuite  conformément  à 
la  sentence  qui  aura  été  prononcée. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  aux  voix  l'éloignement  de  l'inspecteur  en 
chef,  il  y  sera  procédé  par  la  commission  centrale  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  9S  pour  la  nomination  de  ce  fonctionnaire,  qui,  cependant, 
ne  pourra  perdre  sa  place,  à  moins  qu'il  n'ait  contre  lui  les  deux  tiers  du 
nombre  des  voix  mentionnées  dans  l'article  95. 

Art.  101.  —  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection.  Le 
premier  s'étendra  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Lauter;  le  second,  de  là  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Nahe;  le  troisième,  depuis  la  Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas,  et 
le  quatrième,  sur  le  reste  de  la  rivière  dans  les  Pays-Bas  jusqu'à  la  mer. 

Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de  ces  inspections. 
La  France  et  Bade  nommeront  le  premier;  la  Bavière,  Hesse  grand-ducale 
et  Nassau,  le  second;  la  Prusse,  le  troisième,  et  les  Pays-Bas,  le  qua- 
trième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lieu,  seront 
à  la  charge  des  États  qui  les  auront  nommés.  Ces  États  leur  assigneront, 
en  même  temps,  leur  résidence  dans  une  des  villes  de  commerce  de  leur 
inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  la  fran- 
chise du  port  des  lettres  pour  l'étendue  de  tous  les  États  riverains. 
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Art.  102.  —  Les  inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  des  États 
qui  auront  concouru  à  leur  nomination,  de  se  conformer  en  tout  au  pré- 
sent règlement.  Leurs  fonctions  consisteront  à  faire,  deux  fois  par  année, 
la  tournée  de  leur  inspection,  à  reconnaître  l'état  du  lit  du  Rhin  et  les 
obstacles  que  la  navigation  peut  rencontrer,  à  visiter  les  chemins  de 
halage  et  à  adresser  à  leurs  gouvernements  des  rapports  détaillés  et  cir- 
constanciés sur  tous  ces  objets,  de  même  que  sur  les  contraventions  au 
présent  règlement  qu'ils  auront  remarquées  dans  leur  tournée,  ou  dont 
ils  seraient  instruits  par  d'autres  voies,  en  les  faisant  cesser  immédiate- 
ment en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils  instruiront  l'inspecteur  en  chef 
du  résultat  de  leurs  opérations^ 

Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  devant  eux. 

Art.  103.  —  Chaque  État  riverain  nommera  le  nombre  des  employés 
des  droits  de  navigation  du  Rhin  nécessaire  au  service  régulier  de  ses 
bureaux  et  à  la  prompte  expédition  des  patrons  ou  conducteurs,  et  leur 
fera  prêter  serment  de  se  conformer  au  présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions,  en  cas  de  retraite, 
sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  duquel  ils  sont  attachés. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits  casuels,  qui 
seraient  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des  patrons  ou  conducteurs. 

Lorsqu'un  bureau  appartiendra  à  plusieurs  États,  il  leur  sera  libre  de 
s'entendre  sur  le  mode  de  concourir  à  la  nomination  des  employés. 

Art.  104.  —  Les  employés  des  droits  de  navigation,  quel  que  soit  leur 
grade,  ne  pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  commerce, 
même  en  commandite  ou  en  participation. 

Les  concussions  et  la  corruption,  dénominations  sous  lesquelles  sera 
également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques,  offerts 
par  les  redevables  des  droits  de  navigation  eux-mêmes,  ou  par  d'autres 
personnes  pour  leur  compte,  entraîneront,  dans  tous  les  cas,  la  destitution, 
sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  105.  —  Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  tenus  de 
faire  leur  service  en  personne.  Lorsqu'ils  désireront  obtenir  un  congé 
pour  un  temps  limité,  ils  devront  s'adresser  à  leur  supérieur  immédiat, 
qui  prendra  des  mesures  pour  assurer  la  continuation  régulière  du  service 
dont  l'employé  absent  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  compétentes  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  sauf  à  en  donner  connaissance  à  l'inspec- 
teur en  chef. 

Art.  106.  —  Toutes  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitements  et 
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pensions  des  employés  des  droits  de  navigation,  sont  i  la  charge  exclu- 
sive des  États  auxquels  appartient  la  perception  des  droits. 

Art.  107.  —  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  les  employés 
des  droits  de  navigation,  le  soin  en  étant  abandonné  à  chaque  gouverne- 
ment riverain. 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront  le  pavillon 
de  celui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les  dési- 
gner comme  destinés  au  service  des  droits  de  navigation,  il  y  sera  ajouté 
le  mot  Rhenus. 

Art.  108.  —  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  à 
avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  la  perception 
des  droits  de  navigation  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  ni  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  des  droits  de  navi- 
gation jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  accordé  des 
sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

TITRE  X 
De  la  mise  à  exécution  des  dispositions  précédentes. 

Art.  109.  —  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention  et  ne 
pourra  subir  des  changements  que  d'un  commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  ratifiées  par  les  États  riverains  en  seront 
échangées  à  Mayence,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature. 

Il  sera  mis  à  exécution  le  trente-unième  jour  après  l'échange  des  ratifi- 
cations. Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour,  tous  les  droits  actuelle- 
ment existants  sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas  expressément 
conservés  par  le  présent  règlement. 

Mayence,  le  31  mars  1831. 

Signé  :  Buchler,  de  Nau,  Engelhardt,  Verdier, 
DE  Roessler,  J.  Bourcourd,  Delius. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-^  43  — 


LiTTÉRA  À. 


TABLEAU 

des  articles  de  commerce  qnl  payeront»  lors  de  leur  passage  par  le  ter- 
ritoire des  Pays-Bas,  depuis  Krimpen  on  Gorcnm  jnsqa^à  la  pleine  mer, 
nn  droit  fixe  pins  on  moins  élevé  que  celni  établi  par  l'article  4  de  la 
convention  relative  à  la  navigation  dn  Rhin  : 

A  13  1/2  cents  par  50  livres  des  Pays-Bas  pour  la  remonte, 
et  à    9  —  —  —  —        descente. 


I.  —  Articles  qui  payeront  un  droit  plus  élevé  : 


Tauœ  du  droit  d payer  par 
quintal  de  50  livres  des 
Pays-Bas,  poids   brut, 
tant   pour    la    remonte 
que  pour  la  descente. 

boë  et  congé  gros 

toutes  autres  espèces  de  thé   .     .     .     . 

2.  Sel    l^'^J; 

f  raffine 

1  û,  48  cents. 

2  —  80    - 
0  —  90    — 
7  —  20    — 
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II.  —  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé 


Taux  du  droit  d  payer  par 

Îuintal  ou  60  livres  de» 
*ayi-B€u,  poids  brut. 


Pour  la 
remonte. 


Pour  la 
descente. 


3  i/â  cents. 


i®  Gendres  non  lessivées 

2^  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré 

^^  Minerai  de  .calamine 

4°  Blés  de  toute  espèce 

5^  Légumes  secs.     .     .  

6®  Écorces  à  tan .  

7<>  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce  .... 

go  Poix 

9®  Semences  et  graines  de  toute  espèce    .     .     . 
iO<>  Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres 

à  aiguiser 

lio  Goudron 

12o  Terre  et  roche  alumineuse 

IS®  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons  de 

bois 

14®  Tous  les  minerais,  non  spécialement  nommés. 

15»  Plâtre 

i6«  Chaux l     I  cent. 

17®  Tuiles  et  briques  de  toute  espèce     .... 

18®  Houille 

19®  Ardoises 

20®  Poterie  commune 

21®  Tourbe  et  charbons  de  tourbe 

22®  Terres  et  pierres  vitrioliques 

23®  Beurre  frais  en  pièces  isolées 

24®  Engrais  et  amendements,   tels  que  cendres 
lessivées,  vidanges  de  fabriques  et  marnes, 

fumiers,  etc 

25®  OEufs 

26®  Terres  ordinaires,   telles  que  sable,   terre 

grasse,  etc 

27®  Fascines  à  épines 

28®  Poissons  vivants 

29®  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux     .     .     .     .  )  6/10  cent. 
30®  Herbes  potagères  et  produits  de  jardin,  tels 
que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racines 

comestibles 

31®  Volaille 

32®  Lait 

33®  Fruits  frais 

34®  Pierres  à  bâtir  et  a  paver  .     • 

35®  Paille  et  chaume 

36®  Animaux  vivants 


2  1/2  cents. 


3/4  cent. 


6/10  cent. 
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IIL  —  Le  droit  fixe  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction  se 

PAYERA  A  L*AUNE  CUBE  DES  PaYS-BaS,  EN   SUIVANT   LES  PROPORTIONS   FIXÉES 
PAR  l'addition   LITTÊRA  C  AU  TARIF  DU  DROIT  ORDINAIRE   DE   NAVIGATION   SUR 

LE  Rhin. 

Signé  :  Buchler,  de  Nau,  Engelhardt,  Ycrdier, 
DE  Roessler,  J.  Bourcourd,  Delius. 

LiTTÉRA  B. 


TARIF 

des  droits  de  reconnaissanue,  payables  à  chaque  bureau  de  peroeptlon, 
en  proportion  de  la  capacité  des  embarcations  navi^aant  sor  le  Rhin. 


Pour  une  embarcation  de 


is.  c. 

50   à      500  quinUux  de  50  kilog.     .     .      0  10 

300-600               - 

.      0  90 

600  -  1,000              — 

1  83 

1,000  —  1,500               — 

5  00 

1,500  -  2,000               - 

4  50 

2,000  —  2,500              — 

6  00 

2,500  —  5,000               — 

7  50 

5,000  —  5,500               — 

9  00 

5,500  —  4,000              — 

10  50 

4,000  —  4,500              — 

12  00 

4,500  —  5,000               — 

15  50 

5,000  quinUux  et  au-dessus    .     .     . 

15  00 

Dans  le  cas  où  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  supprime,  les 
droits  de  reconnaissance,  qui  s*y  percevaient  jusqu'alors,  ser(»nt  perçus  au 
bureau  précédent  pour  les  embarcations  qui  continueront  leur  voyage  au  delà 
du  bureau  supprimé. 

Mayence,  le  51  mars  1851. 

Signé  :  Bdcbler,  de  Nad,  Engelhardt,  Verdier, 
de  Roessler,  J.  Bourcourd,  Delius. 
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TARIF 
des  droits  de  la  navigation  du  Rhin. 


Pour  touM  leM  objets  transportés  par  le  Rhin,  à  moins  que,  par  une  exception 


forir 

lelle  à  la  règle 

,  les  droiu  n'aient  ete  moder 

esy  on  payera  par  qui 

ntai 

. 

POUR  LA  DISTANCE 

EN  DESCENDANT 

AU 

EN  REMONTANT 

AU 

BUREAU  DE 

DE 

A 

AU 

BUREAU  DE 

1 

La    frontière 

^ 

. 

^ 

a 

de  Bade  et 

à 

1 

$ 

S 

de  France. 

S 

Brisac .     .     . 

Brisac .     .     . 

Brisac .     .     . 

13 

90 

Brisac .     .     . 

20 

90 

5 

Strasbourg    . 

Strasbourg    . 

Brisac .     .     . 

12 

90 

Strasbourg    . 

19 

40 

4 

Neubourg.     . 

Neubourg.     . 

Strasbourg    . 

15 

16 

Neubourg.     . 

22 

80 

5 

Manheim  .     . 

Manheim  ,     . 

Neubourg.     . 

22 

52 

Manheim  .     . 

33 

87 

6 

Mayence   .     . 

Mayence   .     . 

Manheim  .     . 

18 

76 

Mayence   .     . 

28 

21 

7 

Caub    .     .     . 

Caub    .     .     . 

Mayence  .     . 

8 

95 

Caub    .     .     . 

13 

45 

8 

Coblence  .     / 

Coblence  .     . 

Caub    .     .     . 

10 

70 

Coblence  .     . 

16 

09 

9 

Coblence  .     . 

Andernach    . 

Coblence  .     . 

5 

50 

»          .     . 

» 

» 

10 

Andernach    . 

Andernach 

»         .     . 

» 

» 

Andernach     . 

8 

30 

11 

Lintz   .     .     . 

Lintz   .     .     . 

Andernach    . 

3 

10 

Lintz    .     .     . 

i 

70 

12 

Cologne    .     . 

Cologne    .     . 

Lintz   .     .     . 

11 

80 

Cologne    .     . 

17 

70 

13 

Dusseldorf    . 

Dusseldorf    . 

Cologne    .     . 

11 

60 

Dusseldorf    . 

17 

iO 

1^ 

Ruhrort    .     . 

Ruhrort   .     . 

Dusseldorf    . 

7 

iO 

Ruhrort    .     . 

11 

10 

15 

Wesel  .     .     . 

Wesel  .     .     . 
La  frontière 

entre  les 

Pays-Bas  et  la 

Prusse  près 

de  Schen- 

Ruhrort    .     . 

7 

30 

Wesel  .     .     . 

11 

» 

kenschanz. 

Wesel  .     .     . 

En  descen- 
dant le  Leck 
au  bureau  de 

10 

30 

Emmerich 

En  remon- 
tant le  Leck 
au  bureau  de 

15 

50 

16 

Lobith.     .     . 

Vreeswyk.     . 

Lobith .     .     . 

12 

» 

Vreeswyk.     . 

18 

» 

17 

Vreeswyk.     . 

Krimpen  .     . 

Vreeswyk. 

En  descen- 
dant le  Waal 
au  bureau  de 

7 

» 

Krimpen  .     . 

En  remon- 
tant le  Waal 
au  bureau  de 

10 

» 

18 

Lobith.     .     . 

Tiel.     .     .     . 

Lobith .     .     . 

11 

» 

Tiel.     .     .     . 

16 

» 

19 

Tiel.     .     .     . 

Gorcum    .     . 

Tiel.     .     .     . 

8 

» 

Gorcum    .     . 

12 

b 

Digitized  by 


Google 


—  47  — 


EXCEPTIONS 

À.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du  quart  par 
quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci-dessus  : 

!•  Cendres  non  lessivées  ; 

2<>  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré  (  tfuiimen  in  Garuen  und  Masseliiy  und 
Roheisen); 

3®  Minerai  de  calamine; 

4*  Blés  de  toute  espèce; 

5®  Légumes  secs; 

6®  Écorces  à  tan  ; 

7<^  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce  ; 

8»  Poix; 

^  Semences  et  graines  de  toute  espèce  ; 
iO®  Pierres  de  taille  à  carreler,  meules,  pierres  à  aiguiser  ; 
il**  Goudron; 
120  Sel. 

B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif 
ci-dessus  : 

1<>  Terre  et  roche  alumineuse; 

2»  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons  de  bois; 

3<*  Tous  les  minerais  non  spécialement  nommés; 

4«  Plâtre; 

5»  Chaux; 

6°  Tuiles  et  briques  de  toute  espèce; 

7<»  Houille; 

8^  Ardoises; 

^  Poterie  commune; 
10**  Tourbe  et  charbons  de  tourbe; 
11®  Terres  et  pierres  vitrioliques. 

C.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction  se 
percevra  au  mètre  cube,  savoir  : 

1<>  Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier 
et  cornouiller,  payera  : 

a)  En  aval  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises,  conformément  à  la 
première  colonne  du  tarif  ci-dessus; 

b)  En  amont  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de  marchandises,  conformé- 
ment à  la  seconde  colonne  dudit  tarif  ; 

2®  Le  mètre  cube  de  bois  de  pin,  sapin,  mélèze,  hêlre,  peuplier,  érable  et 
autres  bois  blancs,  ou  bois  résineux,  payera  de  même  : 

a)  En  aval  autant  que  deux  quintaux  de  marchandises,  conformément  à  la 
première  colonne  du  tarif  ci-dessus  ; 
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b)  En  amont  autant  qu'un  quintnl  et  un  quart  de  marchandises,  conformé- 
ment à  la  seconde  colonne  dudit  tarif. 

D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  navigation,  on  ne  payera  que  le  double  droit  de 
reconnaissance  tarifé,  lorsque  le  chargement  du  bateau  n*est  composé  que  de  : 

1»  Beurre  "frai  s  en  pièces  isolées; 

â°  Engrais  et  amendements,  tels  que  cendres  lessivées,  vidanges  de  fabriques 
et  marnes,  fumiers; 

3«  OEufs; 

4t^  Terres  ordinaires,  telles  que  sable,  terre  grasse,  etc.  ; 

5^  Fascines  à  épines; 

6®  Poissons  vivants  ; 

7^  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux; 

8^  Herbes  potagères  et  produits  de  jardin,  tels  que  des  fleurs,  des  légumes, 
des  racines  comestibles; 

9«  Volaille; 
10«  Lait; 
llo  Fruits  frais; 
12»  Pierres  à  bâtir  et  à  paver  ; 
13^  Paille  et  chaume  ; 
14<»  Animaux  vivants. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles  ne  dépassera  pas  50  quintaux,  il  n*en 
sera  rien  payé;  si,  au  contraire,  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres  objets,  il 
en  sera  payé  le  droit  Vwé  par  le  tarif. 


Mayence,  le  31  mars  1831. 


Signé  :  Buchler,  de  Nàu,  Emgelhardt,  Verdier. 

DE   ROESSLER,  J.  BOURCOURD,  DeLIUS. 
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Oonyention  de  Zonhoyen. 


18  novembre  1833. 


Le  général  de  division  baron  Hurel,  commandant  la  première  division 
de  l'armée  belge,  d'une  part;  et  le  lieutenant  général  duc  Bernard  de 
Saxe-Weimar-Eisenach,  commandant  la  deuxième  division  de  l'armée 
des  Pays-Bas,  et  le  lieutenant  général  Dibbets,  commandant  supérieur 
de  la  forteresse  de  Maestricht,  d'autre  part  : 

Considérant  que  la  déclaration  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  dans  la  note  remise  par  eux,  le  14  septembre  passé,  à  MM.  les 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre,  a  établi  que  la  navigation  de 
la  Meuse  est  libre  et  ouverte  aux  bâtiments  belges,  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  4  de  la  convention  du  21  mai  1833  ; 

Et  voulant  régler  le  mode  d'exécution  du  dernier  paragraphe  du  même 
article  4,  portant  que  :  «  Les  communications  entre  la  forteresse  de  Maes- 
<c  tricht  et  la  frontière  du  Brabant  septentrional,  et  entre  ladite  forteresse 
«  et  l'Allemagne,  seront  libres  et  sans  entraves  »; 

Ont  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  savoir  :  le  général  de  division 
baron  Hurel,  le  colonel  Willmar,  directeur  des  fortifications,  et  le  lieu- 
tenant-colonel Trumper,  chef  de  l'état-major  de  la  première  division;  et 
le  lieutenant  général  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  le  major 
baron  de  Gagern,  chef  de  l'état-major  de  la  deuxième  division  ;  le  lieute- 
nant général  Dibbets,  le  major  Menso,  commandant  le  l''  bataillon  du 
13*  régiment  d'infanterie;  lesquels,  s'étant  réunis  à  Zonhoven,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  y  aura  une  route  militaire  pour  les  troupes  de 
l'armée  des  Pays-Bas  se  rendant  de  Maestricht  dans  le  Brabant  septen- 
trional, et  réciproquement. 

Cette  route  passera  par  Lanaken,  Asch,  Opglabbeck,  Grintrode,  Brée, 
Bocholt,  Achel  et  Valkenswaard. 

Les  communications  de  Maestricht  avec  l'Allemagne  seront  également 
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libres  pour  les  militaires  de  l'armée  des  Pays-Bas,  par  la  chaussée  pas- 
sant par  Gulpen  (Galoppe). 

Durant  la  saison  d'hiver  ou  pendant  les  temps  de  pluie,  les  voitures  et 
transports  pourront  être  dirigés  par  la  route  passant  par  Winterslagen 
et  Helcbterea,  et  suivront  la  chaussée  jusqu'à  Valkenswaard,  et  récipro- 
quement. 

Ces  transports  pourront  être  accompagnés  d'une  escorte  qui  ne  dépas- 
sera jamais  vingt-cipq  hommes. 

Art.  2.  —  Les  communes  situées  sur  les  deux  routes  ci-dessus  indi- 
quées ne  seront  pas  occupées  par  des  troupes  belges.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  à  la  route  accordée  pour  les  transports  et  voitures. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Brée,  avec  la  concurrence  de  Beck  et  Ger- 
dingen,  sera  le  gtte  d'étape  entre  Maestricht  et  le  Brabant  septentrional. 
Il  y  aura  au  gtte  d'étape  un  commissaire  belge  et  un  commissaire  des 
Pays-Bas,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  au  logement  et  à  la  nourrie 
ture  des  troupes.  Le  commissaire  des  Pays-Bas  remplira  les  fonctions  de 
commandant  d'étape  vis-à-vis  de  la  troupe  :  il  n'entravera  en  rien  l'exer- 
cice de  l'autorité  locale,  renfermée  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Il  ne  sera  ^as  établi  de  gîte  d'étape  entre  MaesU*icht  et  Aix-la-Chapelle, 
attendu  la  proximité  de  ces  deux  villes. 

Le  gîte  d'étape,  pour  les  transports  et  leur  escorte,  sera  à  Helchteren. 
Les  fonctions  de  commissaires  seront  respectivement  remplies  par  le 
commandant  de  l'escorte  et  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 

Art.  .4.  —  Les  militaires,  tant*  isolés  qu'en  détachement,  marcheront 
avec  armes  et  bagages. 

Il  ne  sera  jamais  mis  en  marche  plus  d'un  bataillon  de  huit  cents  à 
neuf  cents  hommes  par  jour;  les  détachements  de  cavalerie  ou  composés 
de  différentes  armes  ne  dépasseront  pas  la  force  de  cinq  cents  hommes 
par  vingtrquatre  heures. 

Le  commissaire  belge  au  gîte  d'étape  sera  prévenu,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  d'avance,  de  l'arrivée  de  tout  d^chement  dont  la  force 
excéderait  douze  hommes. 

Les  militaires  voyageant  isolément  seront  munis  d'une  feuille  de  route. 

Art.  8.  —  Le  transport  sur  les  routes  indiquées  ci-dessus,  des  effets 
appartenant  aux  militaires  ou  à  leur  famille,  ainsi  que  celui  de  tous  les 
objets  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  Maestricht,  sera  libre  et 
exempt  de  tout  droit;  les  conducteurs  de  voitures  ou  transports  d'effets 
militaires  ou  d'approvisionnement  seront  munis  d'une  feuille  de  route, 
délivrée  par  l'un  ou  l'autre  des  généraux  commandant  les  troupes  néer- 
landaises dans  le  Brabant  septentrional  ou  dans  la  forteresse  de  Maes- 
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iricht,  ou  par  des  autorités  militaires  déléguées  par  eux  à  cet  effet. 

Ces  feuilles  de  route  constateront  que  le  chargement  consiste  en  effets 

militaires  ou  d'approvisionnement;  elles  devront  être  présentées  aux 

bureaux  des  douanes  belges  et  exempteront  les  voitures  de  toute  visite. 

Art.  6.  —  Il  sera  établi  un  local  convenable  au  gîte  d'étape,  pour  rece- 
voir les  militaires  détenus  ou  condamnés,  qui  seront  conduits  de  Maes« 
tricht  dans  le  Brabant  septentrional  et  vice  versa.  Ces  détenus  seront 
gardés  par  leur  escorte;  le  commandant  de  l'escorte  pourvoira  à  la  nour- 
riture des  détenus. 

Les  militaires  détenus  pourront  également  être  escortés  de  Maestricht 
en  Prusse,  par  la  route  d'Aix-la-Chapelle. 

Art.  7.  —  Sur  l'invitation  du  commissaire  des  Pays-Bas  faisant  fonc- 
tions de  commandant  d'étape  pour  la  troupe,  le  commissaire  belge  lui 
fera  fournir  des  billets  de  logement.  Les  militaires  des  Pays-Bas  seront 
logés  et  nourris  par  les  habitants,  d'après  le  règlement  existant  et  au  tarif 
suivant  : 

Pour  le  logement  et  la  nourriture  il  sera  payé  trente  cinq  cents  des 
Pays-Bas  par  homme  et  par  jour. 

Le  commandant  d'étape  des  Pays-Bas  est  chargé  de  faire  effectuer  le 
payement  le  jour  du  départ;  il  en  sera  donné  quittance  en  double  expé- 
dition. 

,  Les  officiers  voyageant  avec  la  troupe  n'auront  droit  qu'au  logement. 
Ceux  voyageant  isolément  se  logeront  à  leurs  frais. 

Art.  8.  —  Les  voitures  transportant  des  eflets  militaires  du  Brabant 
septentrional  à  Maestricht,  et  réciproquement,  doubleront  l'étape;  les 
conducteurs  et  leurs  chevaux  seront  logés  aux  lieux  d'étape,  tant  en 
allant  qu'en  revenant;  ils  se  nourriront  à  leurs  frais,  eux  et  leurs  chevaux. 

Il  sera  fourni  des  moyens  de  transport  aux  militaires  qui  tomberont 
malades,  soit  au  gîte  d'étape,  soit  en  route. 

Les  moyens  de  transport  fournis  par  le  gîte  d'étape  seront  payés  par 
les  soins  du  commissaire  des  Pays-Bas  ;  les  moyens  de  transport  fournis 
par  d'autres  communes  à  des  militaires  tombés  malades  en  route  seront 
payés  au  premier  gîte  d'étape,  soit  à  Maestricht,  soit  à  Valkenswaard. 
A  cet  effet,  les  voituriers  se  muniront,  avant  de  se  mettre  en  route,  d'une 
quittance  signée  par  le  bourgmestre  de  leur  commune. 

Les  voitures  seront  payées  d'après  le  tarif  suivant,  savoir  : 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  soixante-quinze  cents  des  Pays- 
Bas  par  lieue; 

Pour  une  voiture  à  deux  chevaux,  un  florin  par  lieue. 

Art.  9.  —  Si,  par  une  raison  majeure,  une  des  autorités  militaires  qui 
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auront  ratifié  la  présente  convention  croyait  devoir  faire  cesser  son  effet, 
elle  en  dénoncera  la  cessation  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  et  en 
motivant  cette  mesure. 

Art.  10.  —  Les  articles  stipulés  ci-dessus  seront  obligatoires  à  dater 
du  jour  de  réchange  des  ratifications  et  jusqu'au  jour  où  la  convention 
du  21  mai  1833  cessera  d'être  en  vigueur. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Zonhoven,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Zonhoven,  le  18  novembre  1833. 

Signé  :  Trumper,  Willmar,  F.-B.  Gagern,  J.-A.  Menso. 

Approuvé  et  ratifié  la  présente  convention. 

Au  quartier  général  de  Hasselt,  le  25  novembre  1833. 

Le  général  de  division^ 
Signé  :  baron  Hurel. 

L'échange  des  ratifications  de  cette  convention  a  eu  lieu,  le  26  novembre, 
entre  les  délégués  des  parties  contractantes,  à  Zonhoven. 
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Traité  de  paix  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (^). 

19  avril  1839. 
Au  NOM  DE  LA  TRÈS  SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TrINITÊ. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prenant  en  considération  leurs  traités  conclus  avec  les 
Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  savoir  :  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  15  novembre  1831,  et  par 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour.  Leurs- 
dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  H.  Britannique,  officier 
de  Tordre  de  Léopold,  grand'croix  de  Tordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  Tordre 
de  la  Tour  et  TÉpée,  de  Tordre  militaire  et  religieux  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Salo- 
mon  Dedel,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  commandeur 
de  Tordre  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique; 

(^)  Rapport  à  la  Chambre  des  représentants  et  au  Sénat,  sur  les  négociations 
suivies  a  Londres,  le  l*'  février.  Moniteur  des  S  et  3  février. 

Second  rapport  le  19  février,  et  présentation  du  projet  de  loi  autorisant  le 
Roi  à  signer  le  traité  de  1839.  Moniteur  du  20. 

Chambre  des  représentants.  Rapport  le  â8  février.  Moniteur  du  1*'  mars. 

Discussion  du  4  au  19  mars.  Moniteur  du  5  au  21  mars. 

Sénat.  Rapport  le  SI  mars.  Moniteur  du  22. 

Discussion  du  22  au  26  mars.  Moniteur  du  23  au  27  et  du  29  mars. 

Approbation  de  la  Convention  par  la  loi  du  A  avril  1839. 

Bulletin  officiel,  n^XXYIL 
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LeequelB,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de  : 

Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,   Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale,  Anvers  et  Lîmbourg,  telles  qu'elles  ont  fait  partie  du 

royaume  des  Pays-Bas,  constitué  en  1818,  à  l'exception  des  districts  de  la 

province  de  Limbourg  désignés  à  l'article  4. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  grand-duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  l'article  2. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
consent  à  ce  que,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites  du 
territoire  belge  soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera 
tiré,  d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Belgique  la 
route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville  d'Arlon  avec  sa  banlieue  et  la  route 
d'Arlon  à  Bastogne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire 
belge,  et  Clemency,  qui  restera  au  grand-duché  de  Luxembourg,  pour 
aboutir  à  Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  grand-duché.  De 
Steinfort,  cette  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Eischen,  de 
Hecbus,  Guirsch,  Oberpallen,  Grendc,  Nothomb,  Parette  et  Perlé  jusqu'à 
Martelange  :  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  Nothomb  et  Parette  devant 
appartenir  à  la  Belgique;  et  Eischen,  Oberpallen,  Perlé  et  Martelange 
au  grand-duché.  De  Martelange,  ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la 
Sûre,  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les  deux  États,  jusque  vis- 
à-vis  Tintange,  d'où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible, 
vers  la  frontière  actuelle  de  l'arrondissement  de  Diekirch,  et  passera 
entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamps  et  Loutremange,  qui  feront  partie 
du  territoire  belge  ;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de  Doncols  et  de 
Soûlez,  qui  resteront  au  grand-duché,  la  frontière  actuelle  de  l'arron- 
dissement de  Diekirch,  la  ligne  en  question  suivra  ladite  frontière  jusqu'à 
celle  du  territoire  prussien.. Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux 
situés  à  l'ouest  de  cette  ligne,  appartiendront  à  la  Belgique;  et  tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette  même  ligne,  con- 
tinueront d'appartenir  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indica- 
tions de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  article,  les  com- 
missaires démarcateurs,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  6»  auront 
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égard  aux  localités,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront  en  résulter 
mutuellement. 

Art.  3.  —  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il  sera 
assigné  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  une 
indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  4.  —  En  exécution  de  la  partie  de  l'article  l*'  relative  à  la  pro- 
vince de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  grand'duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'article  2,  Sadite  Majesté  pos- 
sédera, soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunis  à  la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées 
ci-dessous  : 

1®  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  :  aux  anciennes  enclaves  hollan- 
daises, sur  ladite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg,  seront  joints  les 
districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même  rive,  qui  n'apparte- 
naient pas  aux  États-Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie  de  la  pro- 
vince actuelle  de  Limbourg,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à  l'est,  la 
frontière  actuelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunie  à  la  Hollande; 

2®  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  :  à  partir  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septentrional,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse,  au-dessus 
de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  au  point  où  se  touchent, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels 
de  Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy, 
Neer-Itteren,  Ittervoord  et  Thorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les 
autres  endroits  situés  au  nord  de  cette  ligne,  feront  partie  du  territoire 
hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de'  Limbourg, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique,  à  l'excep- 
tion de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  territoire  de 
1,200  toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce 
fleuve,  continuera  d'être  possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  5.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'en- 
tendra avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  sur  l'application  des  stipulations  renfermées  dans  les  articles  3 
et  4,  ainsi  que  sur  tous  les  arrangements  que  lesdits  articles  pourraient 
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rendre  nécessaires,  soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison 
de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germanique. 

Art.  6.  —  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés  ci-dessus, 
chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement,  pour  jamais,  à  toute 
prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l'autre  partie,  telles  qu'elles  se  trouvent  décrites  dans 
les  articles  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires  démarcateurs  belges  et  hollandais,  qui  se  réuniront  le 
plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  7.  —  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  articles  1,  2 
et  4,  formera  un  État  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États. 

Art.  8.  —  L'écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé,  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  d'après  les  stipulations  arrêtées  à  cet  égard 
dans  l'article  6  du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  les  États-Généraux,  le  8  novembre  178S;  et,  conformément 
audit  article,  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  s'entendront 
sur  l'application  des  dispositions  qu'il  consacre  (i). 

Art.  9,  §  1*.  —  Les  dispositions  des  articles  108  jusqu'au  117  inclu- 
sivement, de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre 
navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à  la  fois  le  ter- 
ritoire belge  et  le  territoire  hollandais  ('). 

(<)  Article  6  du  traité  de  Fontainebleau,  du  8  novembre  1785  : 
Leurs  Hautes  Puissances  feront  régler  de  la  manière  la  plus  convenable,  à  la 
satisfaction  de  TEmpereur,  l'écoulement  des  eaux  des  pays  de  Sa  Majesté,  en 
Flandre  et  du  côté  de  la  Meuse,  enfin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  inon- 
dations. Leurs  Hautes  Puissances  consentent  même,  qu'à  cette  fin,  il  soit  fait 
usage,  sur  un  pied  raisonnable,  du  terrain  nécessaire  sous  leur  domination. 
Les  écluses  qui  seront  construites  à  cet  effet  sur  les  territoires  des  États- 
Généraux,  resteront  sous  leur  souveraineté,  et  il  n'en  sera  construit  dans 
aucun  endroit  de  leur  territoire,  qui  pourraient  nuire  à  la  défense  de  leurs 
frontières.  Il  sera  nommé  respectivement  dans  le  terme  d'un  mois,  après 
réchange  des  ratifications,  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  déterminer 
les  emplacements  les  plus  convenables  pour  lesdites  écluses;  ils  conviendront 
ensemble  de  celles  qui  devront  être  soumises  à  une  régie  commune. 

('•)  Article*  i08à  iil  de  V Acte  général  du  Congrès  de  Vienne  : 

Art.  108.  —  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traversés  par  une 
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§  3.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la 
conservation  des  passes  de  TEscaut  en  aval  d'Anvers,  seront  soumis  à  une 
surveillance  commune,  et  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre.  Des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d'un  commun  accord,  et  ces  droits  seront 
lés  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra 
être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  établis 
par  le  tarif  de  1829  pour  les  bouches  de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer 
jusqu'à  Helvoet,  et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  en  proportion  des  dis- 
tances. Il  sera  au  choix  de  tout  navire  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Bel- 
gique, ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de  prendre  tel  pilote 

même  rivière  navigable,  s'engagent  a  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  navigation  de  celte  rivière.  Elles  nommeront,  à  cet  effet,  des  com- 
missaires qui  se  réuniront,  au  plus  tard,  six  mois  après  la  fin  du  Congrès,  et  qui 
prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes  établis  par  les  articles 
suivants. 

Art.  109.  —  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
l'article  précédent,  du  point  oîi  chacune,  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son 
embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  com- 
merce, être  interdite  à  personne;  bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux 
règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une 
manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que  possible  au  commerce  de 
toutes  les  nations. 

Art.  110.  —  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même 
pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  circonstances 
particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses  embranchements  et  confluents 
qui,  dans  leurs  cours  navigables,  séparent  ou  traversent  différents  États. 

Art.  111.  —  Les  droits  sur  la  navigation  seront^  fixés  d'une  manière  uni- 
forme, invariable,  et  assez  indépendante  de  la  qualité  diiFérente  des  marchan- 
dises, pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison, 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La  quotité  de  ces 
droits  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  existant  actuellement,  sera 
déterminée  d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent  guère  d'établir 
une  règle  générale  à  cet  ëgard.  On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du 
point  de  vue  d'encourager  le  commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi 
établi  sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approximative. 

Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arrange- 
ment commun  des  Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits 
quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  lia.  —  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  possible 
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qu'il  voudra;  et  il  sera  loisible  d'après  cela  aux  deux  pays  d'établir  dans 
tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à  son  embouchure,  les  services  de  pilotage  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  établissements  sera  déterminé  par  le  règlement  à  intervenir  confor- 
mément au  §  6  ci-après.  Le  service  de  ces  établissements  sera  sous  la 
surveillance  commune  mentionnée  au  commencement  du  présent  para- 
graphe. Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  conserver  les  passes  navi- 
gables de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  et  à  y  placer  et  y  entretenir 
les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve. 

§  3.  Il  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  navigation 
de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  unique  de  l.fl.  50  c.  par 
tonneau,  savoir  :  1  fl.  12  c.  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine 
mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par 

le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  ensuite  aucun 
changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'un  des  États  riverains  ne 
voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  113.  —  Chaque  État  riverain  se  chargera  de  Tentretien  des  chemins  de 
halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même 
étendue,  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  à  la 
navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront  con- 
courir à  ces  derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux  rives  appartiennent  à 
différents  gouvernements. 

Art.  114.  —  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de 
relâche  forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés  qu'en 
tant  que  les  Étals  riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  looal  de  l'endroit  ou 
du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  navigation 
et  au  commerce  en  général. 

Art.  115.  —  Les  douanes  des  États  riverains  n'auront  rien  de  commun  avec 
les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  réglementaires, 
que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  dos  entraves  a  la  naviga- 
tion, mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte  sur  la  rive,  toute  tentative  des 
habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  116.  —  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera  déter- 
miné par  un  règlement  commun,  qui  renfermera  également  tout  ce  qui  aurait 
besoin  d'être  fixé  ultérieurement.  Le  règlement,  une  fois  arrêté,  ne  pourra  être 
changé  que  du  consentement  de  tous  les  États  riverains,  et  ils  auront  soin  de 
pourvoir  à  son  exécution  d'une  manière  convenable  et  adaptée  aux  circonstances 
et  aux  localités. 

Art.  117.  —  Les  règlements  particuliers  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  du 
Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  tels  qu'ils  se  trouvent 
joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  avaient  été 
textuellement  insérés. 
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l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuse  ;  et  de  38  cents  par  tonneau  des 
navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
neuse, descendront  TEscaut  occidental,  pour  se  rendre  dans  la  pleine 
mer.  Et,  afin  que  lesdits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  visite, 
ni  à  aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les  rades  hollandaises,  soit 
en  remontant  TEscaut  de  la  pleine  mer,  soit  en  descendant  l'Escaut  pour 
se  rendre  en  pleine  mer,  il  est  convenu  que  la  perception  du  droit  sus- 
mentionné aura  lieu  par  les  agents  néerlandais  à  Anvers  et  à  Terneuse. 
De  même,  les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer,  pour  se  rendre  à  Anvers 
par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sani- 
taire, auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave  ni  retard, 
accompagnés  d'un  garde  de  santé,  et  de  se  rendre  ainsi  au  lieu  de  leur 
destination.  Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Terneuse,  et  vice  versa,  ou 
faisant  dans  le  fleuve  même  le  cabotage  ou  la  pêche  (ainsi  que  l'exercice 
de  celle-ci  sera  réglé  en  conséquence  du  §  6  ci-après),  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit. 

§  4.  La  branche  de  l'Escaut  dite  l'Escaut  oriental,  ne  servant  point, 
dans  l'état  actuel  des  localités,  à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers 
et  à  Terneuse  et  vice  versa,  mais  étant  employée  à  la  navigation  entre 
Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée,  dans  tout  son  cours,  de 
droits  ou  péages  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d'après  les  tarifs  de 
Mayence  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine 
mer,  en  proportion  des  distances. 

§  5.  II  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers  au  Rhin,  et  vice 
versa,  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne  sera  assujettie  qu'à  des 
péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

§  6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à  Anvers,  dans 
le  délai  d'un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif  et  permanent  de 
ces  péages,  qu'afin  de  convenir  d'un  règlement  général  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article,  et  d'y  comprendre  l'exercice  du  droit 
de  pêche  et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité  et  égalité  en  faveur  des  sujets  des 
deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ledit  règlement  soit  arrêté,  la 
navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements  restera  libre  au  com- 
merce des  deux  pays,  qui  adopteront  provisoirement  à  cet  égard  les  tarifs 
de  la  convention  signée  le  31  mars  1831,  à  Mayence,  pour  la  libre  naviga- 
tion du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention  en 
autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière. 

§  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  venaient,  par  la 
suite,  à  rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au  présent 
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article,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera  à  la  navigation  belge 
d'autres  voies  aussi  sûres  et  aussi  bonnes  et  commodes,  en  remplacement 
desdites  voies  de  navigation  devenues  impraticables. 

Art.  10.  —  L'usage  des  canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays 
continuera  d'être  libre  et  commun  à  leurs  habitants. 

Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux  mêmes  condi- 
tions, et  que,  de  part  et  d'autre,  il  ne  sera  perçu  siu*  la  navigation  desdits 
canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  11.  —  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de  Maes- 
tricht  et  par  celle  de  Sittard  resteront  entièrement  libres,  et  ne  pourront 
être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  conduisent  aux 
frontières  de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu'au  payement  de  droits  de 
barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le  com- 
merce de  transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant 
les  droits  ci-dessus  mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état 
et  propres  à  faciliter  ce  commerce. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgique  une 
nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  aboutirait  à  la  Meuse, 
vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors  il  serait  loisible  à  la 
Belgique  de  demander  à  la  Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette 
supposition,  que  ladite  route  ou  ledit  canal  fussent  prolongés  d'après  le 
même  plan,  entièrement  aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton 
de  Sittard,  jusqu'aux  frontières  de  l'Allemagne. 

Cette  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pourraient  servir  que  de  communication 
commerciale,  seraient  construits,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l'autorisation  d'em- 
ployer à  cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des  ingénieurs 
et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécuteraient,  aux  frais 
de  la  Belgique,  les  travaux  convenus,  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la 
Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le 
territoire  que  traverserait  la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'un  commun  accord,  le  montant  et  le 
mode  de  perception  des  droits  et  péages  qui  seraient  prélevés  sur  cette 
même  route  ou  canal. 

Art.  13.  —  §  l'^  A  partir  du  1"  janvier  1839,  la  Belgique,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  restera  chargée 
d'une  somme  de  5,000,000  de  florins  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle, 
dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet  du  grand-livre  d'Amsterdam 
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ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le  débet  du 
grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  du  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  totale  de  8,000,000  de  florins  des  Pays-Bas 
de  rente  annuelle,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  dette 
nationale  belge,  et  la  Belgique  s*engage  à  n'admettre,  ni  pour  le  présent 
ni  pour  l'avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette 
publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre  dette 
nationale  belge,  déjà  créée  ou  à  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus  mea- 
tionnée  de  5,000,000  de  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu  régulièrement  de 
semestre  en  semestre,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Anvers,  en  argent  comptant, 
sans  déduction  aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  le 
présent  ni  pour  l'avenir. 

§  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  annuelles  de 
5,000,000  de  florins,  la  Belgique  se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande 
de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

§  5.  Les  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  réuniront,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  en  la  ville  d'Utrecht,  afin  de  procéder  au  transfert  des  capitaux  et 
rentes  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  doivent  passer  à  la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence  de 
5,000,000  de  florins  de  rente  annuelle.  Ils  procéderont  aussi  à  l'extra- 
dition des  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  appartenant 
à  la  Belgique  ou  concernant  son  administration. 

Art.  14.  —  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle 15  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  continuera  d'être  uniquement 
un  port  de  commerce  («). 

Art.  15.  —  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  particulière,  tels  que 
canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avee 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  au  pays  où  ils  sont 
situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construction  d» 
ces  ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
lesdites  charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 

(*)  Article  45  du  traité  de  Paris  du.  30  mai  48H  :  <c  Dorénavant,  le  port 
d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce.  » 
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sans  que  les  remboursements  déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  liqui- 
dation. 

Art.  16.  —  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique,  pendant 
les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  domaines  patrimo- 
niaux quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard  ;  et  la  jouissance  des 
biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légitimes  pro- 
priétaires. 

Art.  47.  —  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a  lieu  en  consé- 
quence du  présent  traité,  les  habitants  et  propriétaires,  s'ils  veulent 
transférer  leur  domicile  d'un  pays  à  l'autre,  auront  la  liberté  de  disposer, 
pendant  deux  ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  les  vendre  et  d'emporter  le  produit 
de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêche- 
ment ou  acquittement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  détraction  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  des  Belges  en  Hollande,  et  des  Hollandais  en 
Belgique, 

Art.  18.  —  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera 
reconnue  et  maintenue. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  inclusivement, 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  3  mai  1815,  qui  fait  partie 
intégrante  de  l'acte  général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives 
aux  propriétaires  mixtes,  à  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de 
faire,  aux  droits  qu'ils  exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
État,  et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les 
frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  propriétés 
qui,  en  Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des  actes 
du  Congrès  de  Vienne  (i). 

(')  Articles  44  jmquà  SI4  du  traité  conclu  entre  la  Russie  et  l'Autriche  le 
S  mai  484 S  : 

Art.  11.  —  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une  domi- 
nation est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le  présent 
traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  la 
plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus  voisin,  ou  bien  l'autorité 
civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite 
de  son  domicile  fixe. 

Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  trans- 
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11  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  comprises  dans  les 
productions  du  sol  mentionnées  dans  Tarticlc  20  du  traité  du  3  mai  1815 
sus- allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  étant  abolis,  dès  à  pré- 
sent, entre  la  Belgique,  la  Hollande  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles 
qui  se  rapporteraient  aux  droits  d'aubaine  et  de  détraction  seront  censées 
nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  20.  —  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domination,  ne 
pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause 
quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux  événements  poli- 
tiques. 

mettre  a  raulorité  supérieure  de  la  province,  le  rend,  pouf  sa  personne  et  sa 
famille,  exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  Étals  duquel  il  a  fixé  son 
domicile. 

Art.  12.  —  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme 
prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

Art.  13.  —  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  au 
bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de  son  domicile 
ViTLe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance  dans  les  États  de 
laquelle  il  avait  son  dernier  domicile  ;  son  silence,  dans  ce  cas,  devant  être 
envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  14.  —  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré  son  domicile, 
n'en  conservera  pas  moins  pendant  Tespace  de  huit  ans,  à  dater  du  jour  des 
ratifications  du  présent  traite,  la  faculté  de  passer  sous  une  autre  domination, 
en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en  produisant  la  concession 
de  la  Puissance  sous  le  gouvernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  15.  —  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile,  ou  qui 
est  censé  Tavoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  Tarticle  13,  n  est  pas 
tenu  à  se  défaire,  a  quelque  époque  que  ce  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait 
avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de 
ces  propriétés,  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en 
dépenser  les  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune 
détraction  au  moment  de  l'exportation.  11  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions 
et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  retenue  quelconque. 

Art.  16.  —  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent,  de  non 
détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire  possédera 
à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

Art.  17.  —  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute  acquisi- 
tion faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de  mariage  ou  de 
donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité,  apparte- 
nait en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  qu'il   fut  dévolu  a  un  individu,  qui  ne  possède 
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Art.  21.  —  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et 
de  réforme,  seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et  d'autre,  à  tous  les  titu- 
laires, tant  civils  que  militaires,  qui  y  ont  droit,  conformément  aux  lois 
en  vigueur  avant  le  1®*"  novembre  1830.  • 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des  titulaires  nés 
sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  la  Belgique,  resteront  à  la 
charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions  et  traitements  des  titulaires  nés 
sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd'hui  le  royaume  des  Pays-Bas, 
à  celle  du  trésor  néerlandais. 

Art.  22.  —  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  établis- 

aujourd'hui  que  sous  Tun  des  deux  gouvernements,  une  fortune  quelconque  à 
titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans  l'autre  gouvernement, 
il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera  tenu  de  faire,  dans  le  terme 
prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 

Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale  de  son 
acquisition. 

Art.  19.  —  11  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs, 
de  se  rendre,  en  tout  temps,  de  l'une  de  ses  possessions  dans  l'autre,  et,  pour  cet 
effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours  que  le  gouverneur  de  la  province  la 
plus  voisine  délivre  les  passeports  nécessaires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces 
passeports  seront  suffisants  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et 
seront  réciproquement  reconnus. 

Art.  âO.  —  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la  fron- 
tière, seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les  principes  les 
plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants,  auront  le  droit 
de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux,  leurs 
outils,  etc.,  etc.  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi  coupée  par  la  frontière, 
dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  souveraineté;  de  transporter  de 
même,  d'un  endroit  dans  l'autre,  leurs  maisons,  toutes  les  productions  du  sol, 
leurs  bestiaux,  et  tous  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de 
passeports,  sans  empêchement,  sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quel- 
conque. 

Cette  faveur  est  restreinte,  toutefois,  aux  productions  naturelles  ou  indus- 
trielles dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démarcation.  De  même, 
elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même  propriétaire  dans  l'espace 
déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été 
coupées  par  la  ligne  de  frontière.  , 

Art.  21. —  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nommément 
les  conducteurs  de  troupeaux  et  patres,  continueront  à  jouir  des  droits,  immu- 
nités et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la  fron- 
tière entre  les  limitrophes,  en  allemand  Graenzverkehr, 
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sements  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la 
dénomination  de  fonds  des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  commission  mixte  dont  il  est  question 
dans  l'article  13,  et  résolues  d'après  la  teneur  des  règlements  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits  par  les 
comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  seront 
également  restitués  aux  titulaires,  sur  la  présentation  de  leurs  titres* 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaisetj  des  sujets  belges  avaient 
encore  à  faire  valoir  des  droits  d'inscription,  ces  réclamations  seront 
également  examinées  et  liquidées  par  ladjte  commission. 

Art.  23.  — Serontmaintenusdansleur  force  et  vigueur  les  jugements 
rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes  de  l'état  civil,  et  les 
actes  passés  devant  notaire  ou  autre  officier  public,  sous  l'administration 
belge,  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
dont  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  va  être  remis 
en  possession. 

Art.  24.  —  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  commandants  des  troupes 
respectives  pour  l'évacuation  des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui 
changent  de  domination. 

Les  autorités  civiles  y  recevront  aussi,  en  même  temps,  les  ordres 
nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  places  et  lieux  aux 
commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s'effectueront  de  manière  à  pouvoir 
être  terminées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  jfaîre  se 
peut. 

Art.  23.  —  A  la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,  il  y  aura  paix 
et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre  part,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs. 

Art.  26.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps  que  celui  des  ratifica- 
tions du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  annes. 

Fait  à  Londres,  le  dix-neuf  avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  et  trente- 
neuf. 

(L.-S.)  Sylvain  Van  de  Weyer.  (L.-S.)  Dedel. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Londres,  le  8  juin  1839. 
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Arrangement  provisoire  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  Texé- 
cution  de  Tarticle  10  du  traité  du  19  avril  1839,  relatif  à  la 
navigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (^). 

6  novembre  1839. 

Nous  soussignés,  Procope-Jean  Eckert,  directeur  des  contributions 
directes,  cadastre,  douanes  et  accises,  et  Ulrich  Kûmmer,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  tous  deux  dans 
la  province  de  Limbourg,  royaume  de  Belgique,  et 

Léonard-Bernard-Adrien  Vrythofif,  inspecteur  provincial  des  contribu- 
tions directes,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  et  Jean-Guillaume 
Conrad,  ingénieur  du  waterstaat  et  des  travaux  publics,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  tous  deux  dans  le  Limbourg,  royaume  des  Pays-Bas. 

Désignés  spécialement  par  nos  Gouvernements  respectifs  : 

\^  Pour  régler  ce  qui  a  rapport  à  l'article  10  du  traité  du  19  avril  1839 
conclu  à  Londres  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  relativement  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Bois-le-Duc  dit  Zuid-  Willemsvaart^  et 

2°  Pour  établir  de  nouvelles  dispositions  pour  la  perception  du  droit 
de  navigation  sur  ce  canal,  et  notamment  pour  le  placement  des  bureaux 
de  perception,  de  manière  à  assurer  à  chaque  pays  une  recette  en  rapport 
avec  le  développement  du  canal  sur  son  territoire; 

N'ayant,  dans  notre  réunion  du  28  août  dernier,  pu  tomber  d'accord 
sur  ce  qui  devait  être  décide  relativement  à  la  libre  navigation  dudit  canal 
dans  tout  son  parcours  et  dans  celui  de  la  rivière  la  Dieze,  qui  en  forme 
la  prolongation,  et  nous  étant,  par  suite  de  nouvelles  instructions  par- 
venues aux  deux  premiers  nommés,  de  nouveau  réunis  aujourd'hui, 
6  novembre  1839,  à  9  heures  du  matin,  à  Maestricht,  pour  nous  entendre 
sur  le  premier  point,  en  ce  qui  concerne  la  libre  navigation  dudit  canal 
entre  la  limite  en  avant  de  Loozen  et  la  susdite  ville,  en  attendant  qu'il 

(')  Moniteur  belge  du  21  janvier  1846. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  69  — 

soit  statué  entre  les  deux  Gouvernements,  soit  par  la  voie  diplomatique, 
soit  par  des  négociations  dont  est  chargée  la  commission  de  navigation 
établie  à  Anvers,  soit  enfin  par  toute  autre  manière,  sur  la  question  pré- 
cédemment élevée  de  la  part  des  deux  premiers  nommés,  de  la  liberté  du 
transit  sur  ce  même  canal  entre  ladite  limite  près  de  Loozen  et  Bois-le- 
Duc,  et  ensuite  jusqu'à  la  Meuse  par  la  rivière  la  Dieze, 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  droit  de  transit,  qui  se  perçoit  au  profit  de  la  Belgique  sur  la  partie 
du  canal  traversant  le  Limbourg  entre  Loozen  et  Smeermaes,  et,  au  profit 
de  la  Hollande,  sur  la  partie  traversant  le  rayon  des  1,200  toises  de  Macs- 
tricht,  sera  supprimé  et  cessera  d  être  perçu,  à  dater  du  8  de  ce  mois,  sur 
toutes  les  marchandises  sans  distinction  ;  ce  transit  ne  pourra  éprouver 
aucune  entrave  quelconque. 

Toutefois,  comme  un  tel  transit  ne  saurait  priver  ni  l'un  ni  l'autre 
Gouvernement  du  droit  que  chacun  a  d'avoir  recours  à  des  mesures 
propres  à  se  garantir  contre  la  fraude  que  l'on  pourrait  chercher  à  faire, 
en  abusant  des  stipulations  qui  sont  dictées  dans  l'intérêt  général  du 
commerce  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  nous  avons  établi,  connue 
règle  à  suivre,  ce  qui  est  dit  ci-après  : 

1®  Les  bateliers-patrons  ou  conducteurs  de  bateaux,  chargés  de  mar- 
chandises de  transit,  devront  être  munis  d'un  manifeste  contenant  la 
désignation  exacte  des  marchandises  qui  composent  leur  chargement.  Ce 
manifeste  sera  visé  par  le  receveur  du  bureau  d'entrée  et  accompagnera 
les  marchandises,  pour  telle  fin  que  de  droit,  pendant  le  trajet  du  pays 
qu'elles  auront  à  faire. 

Ces  manifestes  seront  établis  conformément  au  modèle  annexé  à  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  ;  mais,  pendant  les  deux  mois 
qui  suivront  la  date  de  la  présente,  ils  pourront  être  remplacés  par  de 
simples  déclarations  faites,  autant  que  possible,  sur  le  pied  des  disposi- 
tions de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  sur  la  perception  des  droits 
d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et  des  accises. 

Il  est  entendu  que  ces  transits,  après  que  ces  formalités  auront  été 
remplies,  ne  seront  sujets  à  aucune  visite  quelconque. 

La  déclaration  ou  le  manifeste  destiné  à  accompagner  la  marchandise 
pendant  la  traversée  du  pays  sera  remis,  au  dernier  bureau,  aux  employés 
du  service  actif,  qui,  après  avoir  convoyé  le  chargement  jusqu'à  l'extrême 
frontière,  viseront  ce  document  pour  décharge,  et  le  déposeront  entre 
les  mains  du  receveur; 

2**  Les  navires,  bateaux  et  embarcations  devront  présenter  une*  con- 
struction telle  que  leurs  écoutilles  ou  autres  issues  ou  endroits  servant  de 
dépôt,  puissent  être  munis  de  plombs  ou  cachets; 
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Le  coût  de  chaque  plomb  ou  cachet,  y  compris  la  corde,  e«t  fixé  à  dix 
cents  ou  vingt-un  centimes.  Le  nombre  de  ces  plombs  ou  cachets  sefà 
toujours  indiqué  sur  le  manifeste,  qui  sera  produit  au  premier  bureau  et 
accompagnera  le  chargement  ; 

3°  Il  sera  loisible  aux  administrations  de  chaque  Gouvernement,  soit 
à  cause  de  la  nature  du  chargement,  soit  pour  cause  de  manque  d'écou- 
tilles,  soit  pour  tout  autre  motif,  de  mettre  durant  la  traversée  du  pays, 
à  bord  des  bateaux  ou  embarcations,  des  gardiens  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  de  deux,  et  qui  sera  toujours  indiqué  sur  le  docu- 
ment dont  les  bateliers  seront  porteurs;  mais  ces  gardiens  ne  pourront 
exiger,  de  la  part  de  ces  bateliers  ou  conducteurs  de  bateaux,  aucune 
rétribution  quelconque,  sinon  le  feu  et  la  lumière,  indépendamment  des 
aliments  et  de  la  boisson  nécessaires  à  leur  sustentation,  et  cela  seule- 
ment pendant  le  temps  qu'ils  devront  rester  à  bord;  la  fourniture  de  ces 
aliments  et  boisson  pourra  être  rachetée  à  raison  de  60  cents,  soit 
4  fr.  27  c.  par  jour  et  par  homme,  si  le  batelier  le  préfère,  et  s'il  en  fait 
la  demande  au  receveur  du  bureau  d'entrée.  Il  ne  sera  rien  dû  pour  le 
retour  desdits  gardiens  ; 

4*^  Hors  le  cas  de  force  majeure,  qui  devra  être  dûment  constaté,  les 
bateliers-patrons  ou  conducteurs  de  bateaux  resteront  responsables  du 
bris  ou  de  l'altération  des  plombs  ou  scellés  qui  seront  apposés  aux 
écoutilles  ou  autres  endroits  ci-dessus  indiqués  de  leurs  bateaux,  et,  en 
ce  cas,  ces  bris  ou  altérations  donneront,  à  leur  charge,  ouverture  aux 
pénalités  établies  par  les  lois  du  pays,  par  lequel  ils  effectueront  le 
transit;  mais  ils  seront  déliés  de  toute  responsabilité  sous  ce  rapport, 
lorsqu'ils  seront  convoyés,  dans  lequel  cas  toute  responsabilité  de  ce 
chef  pèsera  sur  les  gardiens  qui  leur  auront  été  donnés; 

b**  Les  bateliers  ou  conducteurs  de  bateaux  ne  pourront  alléger  leurs 
bateaux,  ou  rompre  charge  en  route,  sinon  pour  cause  de  force  majeure, 
et  sous  surveillance  des  employés  de  l'administration,  ou,  à  leur  défaut, 
de  deux  membres  de  l'administration  communale  de  l'endroit  le  plus 
prochain  du  lieu  où  l'allégement  ou  la  rupture  de  charge,  par  force 
majeure,  auraient  ou  devraient  avoir  lieu.  Procès-verbal  sera  dressé  de 
cette  force  majeure  et,  dans  ce  cas,  si  le  bateau  n'est  pas  convoyé,  les 
employés  du  dernier  bureau  auront  la  faculté  de  s'assurer  sommairement 
si  le  chargement  est  conforme  à  l'énoncé  du  manifeste.  Si,  à  l'occasion 
de  cette  vérification,  on  trouvait  un  manquant  dans  les  quantités  de  mar- 
chandises énoncées  au  manifeste,  le  batelier,  conducteur  ou  patron  serait 
tenu  d'acquitter  les  droits  d'importation  auxquels  aurait  donné  lieu 
pareille  quantité  de  la  marchandise,  si  elle  avait  été  déclarée  à  l'entrée. 
Hors  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  toute  marchandise  provenant  de 
rupture  de  charge  ou  d'allégement,  ou  débarquée  de  toute  autre  manière. 
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en cours  du  trajet,  sera  regardée  comme  importée  frauduleusement,  et 
la  saisie  en  sera  constatée  de  la  manière  voulue  par  les  lois  du  pays.  Il 
va  de  soi-même  que,  s*il  se  trouve  à  bord  des  marchandises  destinées  à 
l'importation  dans  le  pays  à  traverser,  on  devra  suivre  à  leur  égard  ce 
qui  est  statué  par  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point  ci-dessus  rappelé,  étant  dans  la 
nécessité  d'en  ajourner  la  discussion,  attendu  que  nous  nous  trouvons 
dans  le  cas  de  devoir  nous  entourer  de  renseignements  propres  à  en  faci- 
liter les  délibérations,  nous  avons  trouvé  convenable,  sans  préjuger  ce 
qm  pourra  être  statué  définitivement  par  la  commission  ad  hoc^  sur  la 
question  relative  au  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  d'après  le  tarif  de 
Mayence  du  31  mars  1831,  d'établir  dans  la  présente,  comme  une  chose 
étroitement  liée  avec  le  libre  transit  sur  le  Zuid-Willemsvaart,  que  le 
droit  de  cette  navigation,  à  partir  d'Eysden,  rive  droite  de  la  Meuse, 
jusqu'au  bassin  de  Maestricht,  ne  devra  être  acquitté  qu'en  raison  de  cette 
distance  par  les  navires  qui  descendent  la  Meuse  pour  entrer  dans  ce  canal, 
sauf  aux  bateliers  des  navires  qui,  après  avoir  ainsi  achevé  la  navigation 
par  ce  canal  et  la  rivière  la  Dieze,  entreront  dans  la  Meuse  à  Crèvecœur, 
d'acquitter  le  droit  de  navigation  pour  la  distance  de  ce  dernier  endroit 
jusqu'à  Gorcum.  $ 

Et  sera  la  présente,  pour  obtenir  son  entière  exécution,  soumise  à  l'ap- 
probation des  hauts  fonctionnaires  desquels  les  contractants  tiennent 
respectivement  leurs  mandats,  pour  être  échangée  ensuite  dans  la  ville 
de  Maestricht,  dans  le  terme  de  quinze  jours,  à  dater  d'aujourd'hui. 

Fait  et  arrêté  la  présente  convention,  qui  a  été  formée  en  quadruple 
expédition,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  à  six  heures  du  soir,  et 
avons  signé. 

(L.-S.)  EcKRRT.  (L.-S.)  Vrythoff. 

(L.-S.)  RiJMMER.  (L.-S.)  J.  W.  Conrad. 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  les  deux  Gouvernements,  et  les  exem- 
plaires munis  de  l'approbation  ont  été  échangés  à  Maestricht,  le  â9  novembre  1839. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  Teffet  de 
faciliter  rachèvement  et  la  navigation  du  canal  de  Meuse  et 
Moselle  ('). 

12  mai  1842. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  désirant,  dans  Tintérêt  des  habitants  et  du  commerce  de  la 
Belgique  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  faciliter  rachèvement  et  la 
navigation  du  canal  en  cours  d'exécution  de  Meuse  et  Moselle,  ont  jugé 
nécessaire  de  conclure  une  convention  dans  ce  double  but,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonsc-Alexandre-Félix  Dujardin, 
son  chargé  d'affaires  près  la  Cour  de  Hanovre  et  les  villes  hanséatiques, 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Fré- 
déric-Georges-Prosper,  baron  de  Blochausen,  son  chancelier  d'État  par 
intérim  pour  les  afiaires  du  grand-duché  de  Luxembourg,  chevalier  de 
l'étoile  de  Tordre  royal  grand-ducal,  de  la  Couronne  de  Chêne,  du  Lion 
Néerlandais,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  2**  classe,  etc.,  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

AnncLE  PREMIER.  —  Durant  l'exécution  du  canal  de  Meuse  et  Moselle, 

(I)  Présentation  à  la  Chambre  des  représentants  du  projet  de  loi  approuvant 
la  convention,  i'^'^  août  1842.  Moniteur  des  2  et  4  août. 
CiuMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  Rapport  le  10  décembre.  Moniteur  du  13. 
Discussion  et  adoption  le  2  février  1815.  Moniteur  du  5  février. 
Sénat.  Rapport  le  3  février  1843.  Moniteur  du  4. 
Adoption  le  3  février.  Bioniteur  du  4. 
Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  3  février  1843. 
Bulletin  officiel  de  1843,  n»  26. 
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et  jusqu'à  son  achèvement,  les  matériaux  et  outils  nécessaires  à  cet  effet 
seront  exempts  de  tous  droits  de  douane  ou  de  transit,  et  pourront  circu- 
ler librement,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  précautions  qui  pour- 
raient être  jugées  convenables  de  commun  accord. 

Art.  2.  —  Il  sera  loisible  à  chacun  des  deux  États,  soit  pour  le  cas 
d'exécution  et  d'ouverture  de  la  navigation  sur  toute  la  ligne  du  canal, 
soit  dans  celui  de  l'exécution  partielle  et  de  l'ouverture  d'une  navigation 
sur  l'un  des  deux  versants  où  coulent  respectivement  l'Ourthe  vers  la 
Meuse,  et  la  Sûre  vers  la  Moselle,  d'exécuter  ou  faire  exécuter  et  achever 
les  ouvrages  de  la  galerie  souterraine  avec  puits,  déjà  en  partie  ouverte,  et 
les  terrassements  du  bief  de  partage,  sur  les  dimensions  du  devis  pour  le 
premier  cas,  sur  des  dimensions  qui  peuvent  être  moindres  dans  le  second. 

Chacun  des  deux  États  aura,  en  outre,  la  faculté  de  prendre,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  générale  ou  partielle  du  canal  de  Meuse  et  Moselle, 
sur  l'un  des  deux  versants,  les  eaux  qui  peuvent  être  amenées,  par  leur 
niveau  ou  au  moyen  de  machines,  au  bief  de  partage  pour  l'alimentation, 
d'établir  des  réservoirs  et  de  former  des  rigoles  de  conduite,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  3.  —  L'usage  du  canal  de  Meuse  et  Moselle  sera  libre  et  commun 
aux  habitants  des  deux  États.  Il  est  entendu  qu'ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions  à  convenir  de  commun  accord. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  en  double 
original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  du  mois  de  mai  de  l'an  mil  huit  cent  quarante- 
deux. 

(L.-S.)  DuJARDiN.  (L.-S.)  De  Blochalsen. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  26  juin  1842. 
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Traité  oomplànentaire  du  traité  du  19  avril  1839  {% 

5  novembre  1842. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  reconnu  qu'au  degré  où  en  sont  arrivés  les  travaux  des 
commissions  instituées  à  la  suite  du  traité  du  19  avril  1839,  il  est  devenu 
nécessaire,  pour  aplanir  toute  difficulté,  d'arrêter,  par  l'intervention 
directe  des  deux  gouvernements,  certains  points  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment déterminés  audit  traité,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M«  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  Albert-Florent^Joseph  Prisse,  officier 
de  l'ordre  de  Léopold  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  général- 
major,  son  aide  de  camp  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Aldephonse-Alexandre-Félix 
Du  Jardin,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  son 
chargé  d'affaires  près  la  Cour  royale  de  Hanovre  et  les  villes  libres  et 
hanséatîques,  en  mission  extraordinaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Jean-Guillaume  baron  Huyssen 
de  Kattendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  chevalier 
grand'croix  des  ordres  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  Charles  IH 
d'Espagne  et  du  Faucon  blanc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  son  ministre 
des  Affaires  Étrangères  ;  Jean- Jacques  Rochussen,  chevalier  grand'croix  de 
l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 

(*)  Chambre  des  représentants.  Rapport  le  23  janvier  1843.  Ifontteur  deà  24, 
28,  29,  31  janvier,  1«'  et  2  février  1843. 

Discussion  en  comité  secret,  les  2,  8,  29,  30,  31  janvier  et  1«'  février  1843. 

Sénat.  Discussion  en  comité  secret,  les  2  et  3  février. 

Approbation  du  traité  par  la  loi  du  3  février  1843. 

Bulletin  officiel  de  1843,  no24. 

Consulter  :  Convention  conclue  avec  la  Société  générale  pour  favoriser 
Tindustrie  nationale,  le  4  novembre  1842.  —  De  Garcia  de  la  Yega,  Rectieil  des 
traités  et  conventions  concernant  le  royaume  de  Belgique.  Tome  I,  p.  254. 
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rouge  de  Prusse  et  grand-officier  de  la  Légion  d'Honneur,  son  ministre 
des  finances;  et  Florent- Adrien  Van  Hall,  commandeur  de  Tordre  du 
Lion  des  Pays-Bas,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  du  Faucon  blanc  de 
Saxe-Weimar-Eisenach,  son  ministre  de  la  justice; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  complémentaires  et  explicatifs 
suivants  : 

CHAPITRE  PREMIER 

LIMITES 

Article  premier.  —  Le  royaume  de  Belgique  conserve  le  Martelange 
situé  à  l'ouest  de  la  route  de  Bastogne  à  Arlon. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  conserve  le  Martelange  situé  à  Test  de 
ladite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route,  qui  appartient  au  royaume  de  Belgique, 
traverse  la  Sûre,  le  thalweg  de  cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les 
deux  États,  jusqu'à  l'endroit  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte  des 
limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de  démarcation  dans  la 
commune  de  Martelange  est  jointe  au  présent  traité,  sous  la  lettre  A. 

Art.  2.  —  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de  Bergeroth, 
Stamproy,Breversroth,  Heyroth,  Haubroecksroth  et  Neer-Itteren,  appar- 
tiendront au  royaume  des  Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée 
du  Mannestraat  vers  Neer-Itteren,  qui  longe  le  ruisseau  formant  limite 
entre  cette  commune  et  celle  de  Kessenich. 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beersel,  y  compris  la  partie 
cadastrée  sous  Hunsel,  le  Boomenstraat  et  le  Mannestraat,  sauf  la  pointe 
mentionnée  ci-dessus, 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Itteren,  dépassant  le  ruisseau  au  sud- 
ouest  de  ce  village,  près  de  Lakenhoff,  appartiendra  à  la  Belgique. 

Depuis  le  Lakenhoff  jusqu'à  la  Meuse,  la  limite,  laissant  au  royaume 
des  Pays-Bas  Ittervoort  et  Thorn,  reste  telle  qu'elle  est  fixée  par  les  docu- 
ments du  cadastre,  déjà  tacitement  admis  par  la  commission  mixte  des 
limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  à  tirer  du  point  le  plus 
méridional  de  la  province  néerlandaise  du  Brabant  septentrional,  pour 
aboutir  à  la  Meuse,  au-dessus  de  Wessem,  est  jointe  au  présent  traité  sous 
la  lettre  B.  Cette  carte  servira  de  guide  aux  commissaires  démarcateurs 
respectifs. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  belge  pourra  substituer,  sous  sa  garantie 
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envers  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  une  compagnie  concessionnaire 
aux  droits  résultant  en  sa  faveur  des  termes  de  l'article  42  du  traité  du 
19  avril  1839,  à  Teffet  de  construire  le  canal  ou  la  route  mentionnée  dans 
cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition,  il  y  aura  lieu  à 
expropriation,  suivant  la  législation  des  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  nécessaires,  et  ce  de  la  même  manière  que  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-même  aux  travaux  d'exécution  et 
d'exploitation  de  la  route  ou  du  canal. 

Art.  4.  —  A  partir  de  l'extrémité  de  la  digue  de  Wachtebeke 
(borne  n°  37),  point  déjà  fixé  par  la  commission  mixte,  jusqu'au  canal  de 
ïerneuzen,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les 
autorités  locales  des  deux  pays,  et  telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les 
plans  cadastraux  des  communes  de  Zelzaete  (Belgique),  du  Sas-de-Gand 
et  de  Zuiddorp  (Pays-Bas). 

Une  commission  mixte  veillera  à  l'entretien  de  ladite  digue  et  des 
écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art.  s.  —  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à  former  limite 
depuis  l'ancien  fort  Saint-Antoine  jusqu'en  face  du  bureau  de  la  douane 
néerlandaise,  au  hameau  de  Stuyver. 

Art.  6.  —  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  l'Écluse-Noire,  la 
limite  reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  autorités  locales 
des  deux  pays,  et  telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les  plans  du 
cadastre. 

Toutefois,  le  territoire  triangulaire  que  possède  la  commune  belge 
d'Assenede  dans  le  polder  néerlandais  Binneiipoel,  passe  sous  la  souve- 
raineté des  Pays-Bas,  tandis  que  la  portion  du  territoire  que  possède  la 
commune  néerlandaise  du  Sas-de-Gand,  dans  le  polder  belge  de  Saint- 
Albert,  passe  sous  la  souveraineté  de  la  Belgique,  ainsi  que  les  portions 
de  digues  qui  l'entourent. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage  sur  ces  portions 
de  digues,  et  le  chemin  dit  VryestraetCf  formant  limite,  sera  mitoyen. 

Art.  7.  —  De  l'Écluse-Noire  jusqu'au  polder  dit  Krakeel,  la  limite 
restant  telle  qu'elle  a  existé  sous  le  royaume  des  Pays  Bas,  est  formée  par 
l'axe  de  la  rigole  d'écoulement  qui  borde  au  nord  les  digues  existantes 
entre  ces  deux  points  et  dont  l'ensemble  porte  le  nom  de  Vryendyk. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage  sur  toute  l'étendue 
de  ladite  digue  Vryendyk. 

Art.  8.  —  Du  point  où  cesse  le  Vryendyk  jusqu'à  celui  déjà  arrêté  par 
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la  commission  mixte,  la  limite,  restant  telle  qu'elle  existait  sous  le 
royaume  des  Pays-Bas,  continue  à  diviser  en  deux  parties  les  polders  dits 
Krakeel  et  Brandkreek. 

Art.  9.  —  La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Belgique),  et  celle  de 
Zélande  (Pays-Bas),  maintenue  telle  qu'elle  existait  sous  l'ancien  royaume 
des  Pays-Bas,  reste  formée  par  le  thalweg  variable  de  l'Escaut,  lequel 
sera  indiqué  par  une  ligne  tirée  au  milieu  des  deux  rangées  de  bouées. 

Art.  10.  —  Du  côté  de  Smeermaas,  la  limite  sera  indiquée  par  une 
ligne  partant  du  point  de  jonction  des  parcelles  n«»  947,  958,  942  et  946 
du  cadastre,  et  aboutissant  à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
lettre  U  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  lettre  C,  et  suivra  de 
ce  point  U  la  ligne  indiquée  sur  le  même  plan  par  les  lettres  V,  W, 
X  et  Y. 

Art.  H.  —  La  limite  entre  les  communes  belges  de  Neerpelt,  Overpelt, 
Lommel  (Limbourg)  et  Moll  (Anvers),  et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk, 
Lincksgestel,  Hoogloon  etBladel  (Brabant  septentrional)  subira  les  modi- 
fications suivantes  : 

Les  Pays-Bas  aMent  la  partie  la  plus  saillante  des  deux  pointes  que 
forment  sur  la  Belgique  les  territoires  des  communes  de  Bergeyck  et 
Lincksgestel,  consistant  en  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique  cède,  en  compensation,  385  hectares  environ  de  bruyères, 
situés  au  nord  des  communes  de  Moll  et  Lommel. 

Art.  12.  —  La  limite  entre  la  commune  belge  de  Mouland  (Liège)  et 
celle  néerlandaise  d'Eysden  (duché  de  Limbourg)  sera  modifiée  de 
manière  à  laisser  sur  Belgique  les  parcelles  n""  576,  577,  578  et  une 
partie  des  parcelles  n°»  563  et  579,  section  E  d'Eysden. 

Art.  13.  —  La  limite  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baar-le- 
Nassau  (Brabant  septentrional)  et  celle  belge  de  Wortel  (Anvers)  sera 
modifiée  de  manière  à  laisser  sur  Pays-Bas  les  parcelles  n°'  1  et  2,  sec- 
tion B  de  Wortel. 

Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  mitoyen. 

Art.  14.  —  Le  statu  quo  sera  maintenu,  tant  à  l'égard  des  villages.de 
Baar-Ie-Nassau  (Pays-Bas)  et  Baar-le-Duc  (Belgique),  que  par  rapport  aux 
chemins  qui  les  traversent. 

Art.  15.  —  Les  tracés  qui  font  l'objet  des  articles  4  à  13  du  présent 
traité  seront  respectivement  reproduits  sur  les  cartes  et  plans  ci-annexés 
sous  les  lettres  C,  D,  E,  F,  G  et  H. 
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CHAPITRE  II 

NAVIGATION 

SECTION  PREMIÈRE 

ESCAUT 

Art.  16.  —  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  et  vice 
versa,  ne  seront  assujettis  à  aucune  formalité,  par  rapport  aux  douanes 
néerlandaises,  durant  le  trajet  de  TEscaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  tant  sur  les  rives  qu'au  moyen  d'embarcations  sur  le 
fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffisance  de  ces  moyens 
était  démontrée,  les  deux  gouvernements  s'entendraient  pour  aviser,  d'un 
commun  accord,  à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveillance  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  navigation,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  exposée,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  17.  —  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit  unique  de  1  fl.  80  c, 
mentionné  au  §  3  de  l'article  9 -du  traité  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra 
directement  ni  indirectement  être  établi,  sur  la  navigation  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  par  l'Escaut  occidental  et  vice  versa,  d'autres  droits, 
péages  ou  indemnités  quelconques,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf 
ce  qui  sera  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  établir  de  nou- 
veaux fanaux  à  Tcrneuzen  et  à  Bath,  comme  aussi  à  entretenir  ces  deux 
feux  et  ceux  déjà  existants  à  Flessingue  et  à  Westcappelle,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté,  de  commun  accord,  par  la  commission  mixte 
d'Anvers. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  belge,  en  compensation  des  dépenses 
que  les  Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef,  et  surtout  en  considération  de 
l'établissement  de  nouveaux  feux,  consent  à  la  perception  d'un  droit  de 
3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte,  et  3  cents  des  Pays-Bas 
par  tonneau  à  la  descente,  lequel  sera  recouvré  de  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné  au 
§  3  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  de  payer  une  somme 
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annuelle  de  40,000  florins,  en  remplacement  du  droit  établi  par  le  para* 
graphe  ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'après  l'échange  des 
ratifications  des  règlements  à  faire  en  vertu  du  présent  traité  et  après 
rétablissement  des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19. —  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, résultant  de  l'article  9,  g  %  du  traité  du  19  avril  1839,  le  gouver- 
nement belge  pourra  établir  une  administration  de  pilotage  à  Flessingue, 
et  en  détacher  à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  besoins  de  cette 
station  lui  paraîtront  réclamer,  pour  les  navires  allant  de  la  mer  à  Anvers 
ou  à  Gand,  et  vice  versa. 

De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  une  station 
de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  service  des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par  les  gouvernements 
respectifs,  qui  leur  accorderont  aide  et  protection. 

SECTION  II 

CANAL   DE   TERNEUZEN 

Art.  20.  —  L'écoulement  des  eaux  belges  par  le  canal  de  Terneuzen 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions  à  arrêter  entre  les  commissaires 
nommés  de  part  et  d'autre  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, sans  que,  de  ce  chef,  la  Belgique  paye  aucune  redevance  aui^ 
Pays-Bas. 

Ce  règlement  sera  établi  sur  les  bases  suivantes,  savoir  : 

a)  A  l'expiration  des  deux  années  qui  suivront  la  signature  du  présent 
traité,  la  partie  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  comprise  entre  le  Sas-de- 
Gand  et  l'Escaut  occidental  ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  celles 
amenées  par  la  partie  supérieure  dudit  canal  et  par  le  canal  de  la  Lange- 
leede; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  l'écoulement,  par  ce  dernier  canal,  sera 
réglé  de  telle  manière  que  les  eaux  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  1°»S0  au- 
dessus  du  radier  de  l'écluse  du  Vieux-Bourg,  du  côté  du  polder  Canisvliet; 

b)  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter,  par  ses  soins  et  à  ses 
frais,  les  travaux  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat  ci-dessus,  et  créer 
de  nouveaux  écoulements  à  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  actuellement 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  et  venant,  soit 
de  la  Belgique,  soit  des  Pays-Bas,  à  l'exception  de  celles  dont  il  a  été 
parlé  au  paragraphe  a  ci-dessus; 

c)  Pendant  les  deux  années  qu'exigera  l'exécution  des  susdits  travaux. 
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—  so- 
les  ouvrages  d'art  établis  sur  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  seront 
manœuvres  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  et  de  la  même  manière  que  la 
chose  avait  lieu  avant  4830. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  ces  manœuvres,  tant  pour  l'écoulement 
des  eaux  que  pour  la  navigation,  seront  réglées  d'après  les  indications  des 
agents  à  ce  préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  21.  —  Le  gouvernement  belge  pourra  faire  endiguer,  à  ses  frais, 
la  plage  de  Sluiskille,  conformément  au  projet  à  approuver,  de  commun 
accord,  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  22.  —  Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  à  entretenir  en  bon 
état  le  canal  et  ses  dépendances,  l'avant-port  de  Terneuzen,  Tendigue- 
ment  de  la  plage  de  Sluiskille  et  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  du  §  &  de 
l'article  20.  Il  s'engage  également  à  faire  effectuer  les  manœuvres  néces- 
saires pour  la  décharge  des  eaux  et  pour  la  navigation. 

Art.  23.  —  En  considération  des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporte- 
ront de  ce  chef  et  du  chef  des  travaux  désignés  dans  le  §  t  de  l'article  20, 
la  Belgique  s'oblige  à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle  fixée  à 
25,000  florins  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  date  du  présent 
traité  et  le  moment  où  tous  les  ouvrages  mentionnés  dans  le  §  fr  de  l'ar- 
ticle 20  seront  complètement  en  état  de  satisfaire  à  leur  destination,  et 
à  50,000  florins  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  —  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  versée  par  le  gouver- 
nement belge,  à  l'expiration  de  chaque  année,  entre  les  mains  de  l'agent 
néerlandais  à  Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation  de 
l'Escaut. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarerait  renoncer  à  l'usage 
dudit  canal,  tant  comme  moyen  d'évacuation  des  eaux  que  comme  voie 
de  navigation,  le  payement  de  l'indemnité  mentionnée  dans  l'article  23 
cesserait  de  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays-Bas  serait 
alors  déchargé  des  obligations  contractées  à  l'article  22  ci-dessus. 

Art.  26.  —  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice  versa,  ne  seront  assujettis,  pour  le 
parcours  de  ce  canal  et  la  manœuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en  puissent  être  la 
dénomination  et  l'espèce,  soit  au  profit  des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la 
Belgique. 

Art.  27.  —  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci-dessus  ne  seront 
assujettis,  pour  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage 
ou  rétribution  qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-aprôs. 
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Art.  28.  —  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la  navigation  sur  le 
canal  de  Terneuzen  seront  revisés,  de  commun  accord,  dans  leur  appli- 
*  cation  à  la  navigation  intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  revision  ait  eu  lieu,  la  perception  se  fera  d'après  le 
mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits  aux  deux  tiers  du 
tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les  barques  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un 
service  public  périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises. Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement  chargés  de 
poisson  frais,  engrais,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre  et  tourbes,  ne 
payeront  également  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  —  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations  sera  calculé  à 
raison  de  1  mètre  cube,  conformément  aux  règles  tracées  par  la  décision 
du  20  octobr^l819,  encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  vapeur,  mais  leur  tonnage 
imposable  ne  sera  calculé  que  sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir 
un  chargement  de  marchandises. 

Art.  30.  —  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie 
de  Terneuzen,  soit  pour  le  parcours  du  canal,  ne  pourra  être  rendu 
obligatoire,  et  aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capitaines 
de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31 .  —  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne  lui  permettra  pas  de 
naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  y  aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de 
l'alléger,  tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur 
des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  employés  des  douanes 
au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit  où  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  surveillance  des  douaniers  du 
pays  où  il  aura  lieu,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  32.  —  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-dessus  n'auront  à 
supporter  le  payement  d'aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les  navires  allégés,  que  ces 
navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les 
allèges  et  les  bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire  dont 
le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  —  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer,  par  le  canal  de 
Terneuzen  et  l'Escaut  occidental,  et  vice  versa,  seront  exempts  de  toutes 
visite  et  formalités  de  la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur  sortie 
et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  sauf  l'apposition  des 
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plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord 
de  gardiens,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  mais  il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  rétribution, 
indemnité  ou  salaire  des  capitaines. 

Art.  34.  —  Les  formalités  de  douane  sur  le  territoire  néerlandais,  en 
ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la 
Belgique,  et  vice  versa,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte 
d'Anvers.  Ces  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuses  que  celles 
admises  pour  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin. 

Art.  35:  —  Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  au  transit  de 
Gand  pour  le  Rhin,  et  vice  versa,  par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront 
assujettis,  quant  aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le 
territoire  belge,  qu'aux  formalités  stipulées  pour  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  36.  —  Les  marchandises  destinées  soit  au  transit  ordinaire,  soit  à 
la  consommation  ou  à  destination  des  entrepôts,  seront  régies  respective- 
ment par  les  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  —  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera  constaté  et  puni 
suivant  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aura 
eu  lieu. 

SECTION  m 

EAUX   INTERMÉDIAIRES   ENTRE    l'ESCAUT   ET   LE   RHIN 

Art.  38.  —  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des  Pays-Bas,  entre 
l'Escaut  occidental  et  le  Rhin,  sera,  pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin 
et  vice  versa,  réciproquement  libre;  bien  entendu  que  l'on  se  conformera 
aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  maintien  de  la  sûreté  générale  et 
aux  dispositions  à  arrêter  par  le  règlement  à  intervenir. 

Art.  39.  —  Toutes  les  voies  navigables  communiquant  de  l'Escaut 
occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  l'Escaut  oriental  et  la  Meuse,  seront 
considérées  comme  eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de  se  servir  de  celles 
de  ces  voies  navigables  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables. 

Art.  40.  —  Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  seront 
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point  obligés  de  transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de 
l'Escaut  dans  celles  du  Rhin  et  vice  versa,  par  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  41. —  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  cargaisons  jouiront  sur  le 
Rhin  néerlandais  de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention 
de  Mayence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  États  riverains  du 
Rhin  en  générai.  Aussi  longtemps  que  les  susdits  navires  faisant  la  navi- 
gation précitée  ou  leurs  cargaisons  ne  jouiront,  ni  sur  le  Rhin  et  ses  con- 
fluents régis  par  ladite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bath  ou  de  Gand  au 
Sas-de-Gand,  d'avantages  autres  ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux 
navires  néerlandais  ou  à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs 
cargaisons  ne  payeront  sur  le  Rhin  néerlandais,  depuis  Gorcum  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  que  les  droits 
auxquels  sont  soumis  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se 
rendent  de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice  versa. 

Art.  42.  —  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transitées  de  la  Belgique 
vers  le  Rhin,  et  vice  versa,  par  les  eaux  indiquées  à  l'article  39,  payeront, 
en  remplacement  de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  suit  :  Treize  cents  et  un  quart,  argent  des 
Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Escaut  occidental  au  Rhin  ;  neuf  cents,  argent 
des  Pays-Bas,  à  la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par  quintal  de 
oO  kilogrammes.  L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit,  stipulées 
dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste  A  de  la  convention  de  Mayence  du 
31  mars  1831,  seront  également  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  inter- 
médiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction  se  payera  au 
mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition 
au  tarif  littéra  C,  annexé  à  ladite  convention  de  Mayence. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter  en  faveur  du  droit  de 
transit  ordinaire  pour  celles  de  ces  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit 
serait  moins  élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration 
au  premier  bureau,  à  l'entrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de  remplir  les 
formalités  de  douane,  conformément  à  la  législation  générale  sur  la 
matière. 

Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires  entre 
TEscaut  et  le  Rhin  y  seront  assujettis  au  payement  des  droits  de  pilotage, 
de  balisage  et  fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les  canaux 
et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient  usage,  sans  que,  toutefois,  les 
bâtiments  des  Pays-Bas  puissent  être  traités  plus  favorablement  que  ceux 
de  la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  sur  ces 
eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit  artificielles,  soit 
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naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir  sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage, 
balisage  ou  fanaux,  ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  43.  —  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  du  Rhin,  par 
les  eaux  intermédiaires,  seront  admises  dans  les  entrepôts  de  Dordrecht, 
Rotterdam  et  Amsterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement  déclarées  à  des- 
tination, soit  du  Rhin,  soit  de  la  Belgique,  par  les  eaux  intermédiaires, 
seront  de  même  affranchies  des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront, 
dans  ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  Tarticle  précédent,  et 
par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de 
l'entrepôt  que  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf  les 
formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas, 
comme  garantie  contre  la  fraude,  et  par  les  règlements  locaux  de  la  police 
des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme 
appartenant  au  commerce  entre  la  Belgique  et  le  Rhin,  ne  payeront  pour 
tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il 
aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotités  indiquées 
comme  maximum  dans  l'article  69  de  la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de 
grue,  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin  et  vice  versa, 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin  et  vice  versa. 

Art.  44.  —  La  perception  des  péages  stipulés  à  l'article  43  se  fera  : 

a)  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  au  Rhin,  en  amont  à  Bath,  en  aval  à 
Gorcum  ; 

b)  Idem,  de  Gand  aii  Rhin,  en  amont  au  Sas-de-Gand,  en  aval  à 
Gorcum  ; 

c)  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-Bas,  au  bureau  de 
payement  dans  lesdites  places  entrepositaires,  au  moment  de  la  sortie  de 
ces  entrepôts. 

Art.  45.  —  Les  navires  employés  à  la  navigation  de  la  Belgique  au 
Rhin,  ou  vice  versa,  pourront  rompre  charge  dans  les  ports  de  Dordrecht, 
Rotterdam  ou  Amsterdam,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  desti- 
nées soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consommation  des  Pays-Bas,  ou 
bien  y  compléter  leur  cargaison,  après  avoir  acquitté  soit  le  droit  ordi- 
naire de  transit,  soit  le  droit  fixe  mentionné  à  Tartixîle  42,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  por- 
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teurs,  et  en  se  conformant,  pour  les  marchandises  destinées  à  être 
déchargées  ou  chargées  dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions 
de  la  loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  de  transit. 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs  de  navires 
feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est  laissée  par  l'article  précédent,  de 
rompre  charge  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises 
jouiront,  tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement  ou  la  mise 
en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avantages  accordés  ou  qui  pourraient 
être  accordés  à  la  navigation  des  Pays-Bas  vers  le  Rhin,  et  vice  versa. 

Art.  47.  —  Si,  par  la  suite,  le  droit  fixe  établi  sur  la  navigation  de  la 
mer  à  Gorcum  et  vice  versa,  venait  à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou 
en  partie,  ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  TEscaut  au 
Rhin,  et  vice  versa,  serait  également  diminué  de  plein  droit  dans  la  même 
proportion  ou  entièrement  aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de 
navigation  et  de  transit  restent  constamment,  et  ^ous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  —  Les  formalités  à  observer,  par  rapport  aux  douanes,  pour 
le  transit  par  les  eaux  intermédiaires  sans  chargement  ni  déchargement, 
seront  celles  prescrites  par  l'article  39  de  la  convention  de  Mayence,  con- 
formément à  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  de  la  navigation  directe  de  la 
pleine  mer  à  Gorcum,  et  vice  versa. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations  munis  de  manifestes 
en  bonne  et  due  forme,  et  ayant  rempli  les  autres  conditions  prescrites 
par  le  règlement  sur  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'État  à  percevoir  ou  de  recherches  à  faire 
à  cette  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  percep- 
tion établis  par  les  règlements  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'article  41  de 
la  convention  de  Mayence. 

il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  formalités  des  douanes,  suivant 
les  lois  générales  des  Pays-Bas,  que  par  rapport  aux  navires  qui  charge- 
ront ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  ports 
de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  conformément  aux  articles  5 
et  6  de  la  susdite  convention. 

Art.  49.  —  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
TEscaut  et  le  Rhin,  conformément  au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu 
aux  conditions  prescrites  par  la  convention  de  Mayence  pour  l'exercice  de 
la  navigation  du  Rhin,  et  ce.  tant  sous  le  rapport  du  contrôle  sur  le 
péage,  que  sous  celui  concernant  les  obligations  à  remplir  par  les  patrons 
ou  conducteurs,  quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires. 
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La  fraude,  en  matière  ie  droits  de  navigation,  sera  punie  d'après  le» 
dispositions  de  la  même  convention,  le  tout  pour  autant  que  ces  con- 
ditions et  dispositions  pourront   s'appliquer   auxdites  eaux  intermé- 


diaires. 


SECTION  IV 


MEUSE 


Art.  80.  —  En  conformité  des  dispositions  de  l'acte  de  Vienne,  les 
péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à  Gorcum, 
seront  réglés  suivant  le  décret  du  gouvernement  français  du  10  brumaire 
an  XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur  des  bateaux,  sera 
calculé  suivant  l^ur  capacité  sur  le  pied  de  quatre  cinquièmes  de  centime, 
argent  de  Belgique,  par  distance  de  S  kilomètres  et  par  tonneau  d'un 
mètre  cube. 

Le  mesurage  par  tonneau  en  sera  fait  d'après  le  règlement  sur  cette 
matière  du  20  octobre  1819,  n*  1,  actuellement  en  vigueur  dans  les  deux 
pays. 

Art.  si.  —  Les  bateaux  à  vide  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  payeront  également  que  la  moitié  du  droit,  et 
seulement  pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  chargement 
de  marchandises. 

Art.  82.  —  Sont  exempts  de  tous  droits  : 

1«  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnements  pour  les  armées  et 
effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouvernements 
respectifs; 

2^*  Les  bateaux  pêcheurs,  ceux  servant  à  traverser  la  Meuse  d'une  rive 
à  l'autre,  les  batelets  contenant  les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à 
transporter  les  chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre  ; 

3"  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  gerbes  et  de  fourrages, 
pour  le  compte  des  fermiers  dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  ces 
mêmes  bateaux  allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  83.  -  Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  à  1^  remonte,  auront 
choisi  la  voie  du  Waal  entre  Hossum  et  Gorcum,  au  lieu  de  suivre  celle 
de  la  basse  Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages  à  raison 
de  la  dernière  voie. 

Art.  84.  —  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  jouiront,  tant  pour  la 
consommation  que  pour  le  transit,  des  entrepôts  néerlandais  admis  pour 
la  navigation  rhénane  par  rapport  aux  marchandises  expédiées  de  ou 
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pour  la  Belgique,  avec  faculté  d'opter  entre  le  payement  des  droits  fixés 
par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit  mentionné  à  Tarticle  4  de  la 
convention  de  Mayence. 

En  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  l'entrepôt  public  de  Liège 
aux  marchandises  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse.  Ces  marchan- 
dises pourront  y  être  déclarées,  tant  en  transit  qu'en  consommation,  con- 
formément aux  lois  et  tarifs  du  pays  ;  celles  qui  continueront  le  transit  ne 
payeront  d'autre  droit  (sauf  ceux  d'entrepôt,  de  quai,  de  grue  et  de 
balance  et  pour  autant  qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements)  que 
celui  mentionné  à  l'article  50  ci-dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
avec  leurs  cargaisons,  en  transit  direct  des  Pays-Bas  en  France  et  vice 
versa,  sans  être  obligés  de  rompre  charge,  et  en  ne  payant  d'autre  droit 
que  celui  mentionné  à  l'article  50  ci-dessus. 

Il  sera  facultatif  au  commerce  d'opter  entre  ce  droit  et  celui  de  transit 
suivant  le  tarif  belge. 

Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  de  douane,  suivant  les  lois 
générales  belges,  pour  les  navires  qui  chargeront  des  marchandises 
ou  en  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  le  port 
de  Liège. 

Art.  55.  —  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour  tout  le  parcours 
du  canal  de  Zuid-Willems-Vaart  et  la  Dieze,  considérée  comme  sa 
continuation  jusque  dans  la  basse  Meuse  à  Crèvecœur,  ne  pourront  être 
revisés  que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements.  Néanmoins, 
les  droits  sont,  dès  à  présent,  réduits  d'un  tiers  dans  la  direction  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et  de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-lo-Duc  à 
Haestricht,  sans  qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établi. 

En  considération  de  ces  réductions,  toutes  les  exemptions  accordées 
par  suite  de  privilèges  particuliers  sont  annulées,  ainsi  que  ces  privilèges 
eux-mêmes. 

CHAPITRE  III 

FINANCES 

Art.  56.  —  La  partie  de  l'encaisse  du  caissier  général  de  l'État  qui,  au 
!•*•  octobre  1830,  se  trouvait  dans  les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses 
agents  dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxembourg,  demeure 
acquise  au  trésor  belge. 

Les  pièces  et  documents  propres  à  établir  la  situation  du  caissier 
général  susdit,  à  l'époque  précitée  du  l""  octobre  1830,  seront  immédiate- 
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ment  remis  par  le  gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  57.  —  Les  obligations  dites  los-renten  que  la  Société  générale  a 
déposées  à  Amsterdam  pour  sa  participation  à  l'emprunt  de  30  millions 
de  florins  à  3  1/2  p.  c.  autorisé  par  la  loi  du  27  mai  1830,  et  l'arrêté  royal 
du  1""  juin  suivant,  seront  délivrées  au  gouvernement  néerlandais,  qui 
prélèvera  sur  ces  los-renten  une  somme  de  1,830,000  florins  des  Pays- 
Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belge,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  60  ci-après. 

Ledit  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  donner  main-levée  des 
saisies  pratiquées  à  Amsterdam  sur  les  valeurs  appartenant  à  la  Société 
générale. 

Le  solde  qui  pourrait  résulter  de  l'opération  de  la  participation  de 
ladite  Société  générale  à  l'emprunt  précité,  sera  remis  au  gouvernement 
belge,  de  même  que  les  los-renten  et  le  solde  de  compte  numéraire  pro- 
venant de  souscriptions  de  particuliers  audit  emprunt,  et  dont  la  Société 
est  demeurée  comptable. 

Décharge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  recours  du  chef  de  cette 
opération  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement  envers  la  Société 
générale,  lui  seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit,  des 
valeurs  dues  par  elle. 

Il  demeure  entendu  que  la  Société  générale  comptera  au  gouvernement 
belge,  et  en  sera  libérée  par  lui  :  1®  du  solde  de  compte  de  ladite  Société 
générale  avec  le  syndicat  d'amortissement,  arrêté  au  1*^'  octobre  1830,  et 
^  du  solde  de  compte  de  la  même  Société  avec  le  ministre  des  finances, 
comme  président  du  syndicat. 

Art.  88.  —  Il  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement  néerlandais,  à  la 
Société  générale,  de  sa  créance  en  capital  et  intérêts  sur  la  cplonie  de 
Surinam,  à  charge,  par  ledit  établissement,  de  restituer  au  gouvernement 
néerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  grand-livre  de  cette 
colonie  qui  lui  avaient  été  donnés  en  garantie  de  ses  avances. 

De  son  bôté,  la  Société  générale  tiendra  compte  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  des  cautionnements  versés  en  numéraire  par  les  agents  de 
ladite  Société,  dans  les  provinces  septentrionales  et  à  Maestricht  et 
Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main-levée  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  desdits  agents  dont  les  cautionnements  n'ont  pas  été  fournis  en 
numéraire,  ou  sur  les  rentes  immobilisées  à  cet  effet  au  grand-livre  des 
Pays-Bas. 

La  Société  générale  fera  connaître,  dans  le  mois  de  la  reddition  des 
comptes  de  ses  agents,  les  motifs  qui  s'opposeraient  à  l'exécution  du 
présent  article,  par  suite  de  prétentions  qu'elle  aurait  à  faire  valoir  contre 
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un  ou  plusieurs  desdits  agents,  du  chef  d'opérations  étrangères  au 
service  du  caissier  général. 

Art.  59.  —  Les  los-renten  reçues  jusqu'au  31  décembre  1838,  par  le  gou- 
vernement belge,  en  payement  du  prix  des  domaines  vendus  par  le  syn- 
dicat d'amortissement  et  situés  dans  les  provinces  méridionales  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  occupées  par  la  Belgique 
jusqu'au  moment  de  l'exécution  du  traité  du  19  avril  1839,  seront 
annulées,  et  coupées  par  moitié,  en  présence  de  commissaires  belges 
et  néerlandais  à  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  procès-verbal,  en  double  expédition,  à 
chacune  desquelles  sera  annexée  la  moitié  desdites  obligations. 

Quant  aux  los-renten,  dénoncées  ou  non  dénoncées,  qui  sont  rentrées 
dans  les  caisses  belges  depuis  ladite  époque  du  31  décembre  1838,  ou 
qui  pourraient  y  rentrer  encore,  elles  appartiendront  à  la  Belgique 
avec  tous  les  droits  et  actions  attachés  à  ces  obligations,  pour  en  être 
payées  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière  que  tout 
autre  porteur  de  semblables  obligations,  avec  les  intérêts  depuis  le 
1«'  janvier  1839. 

Le  gouvernement  néerlandais,  s'engageant  à  remplacer  par  des  los-renten 
dénoncées  à  Amsterdam  celles  qui,  au  moment  du  versement,  ont  été 
revêtues  de  la  formalité  d'annulation  prescrite  par  le  cahier  des  charges, 
les  los-renten  dénoncées  à  Bruxelles,  qui  sont  encore  dans  la  circula- 
tion, demeurent  à  la  charge  du  trésor  néerlandais,  sans  que  la  prescrip- 
tion légale  puisse  être  opposée  au  payement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d'amortissement,  en  cautionnement 
ou  garantie  du  payement  du  prix  des  domaines  situés  en  Belgique, 
vendus  par  cet  établissement,  seront  remises  au  gouvernement  belge 
avec  les  coupons  d'intérêt,  et  sans  que  la  prescription  légale  puisse  leur 
être  opposée;  le  gouvernement  belge  donnera  décharge  au  gouvernement 
néerlandais  de  cette  remise. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêmes  causes  sur  des 
biens  situés  dans  le  royaume  actuel  des  Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  seront  radiées  à  la  demande  du  gouvernement  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  sauf  ce  qui  vient  d'être  stipulé  au  §  1*  du 
présent  article,  relativement  aux  los-renten  reçues  par  le  trésor  belge,  le 
gouvernement  néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  belge,  en  payement  du 
prix  des  domaines  situés  dans  le  territoire  du  Limbourg  et  du  Luxem- 
bourg, dont  la  remise  aux  Pays-Bas  a  eu  lieu  en  exécution  du  traité  de 
paix  du  19  avril  1839. 

Il  n'y  aura  également  lieu  à  réclamer  des  acquéreurs  de  biens  aucun 
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accroissement  de  charges  ou  d'intérêts  à  raison  des  retards  mis  par  em 
à  se  libérer  jusqu'au  moment  de  l'exécution  dudit  traité. 

Par  suite  des  arrangements  qui  précèdent,  toute  prétention  des  Pays- 
Bas  à  l'égard  des  domaines  situés  en  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus, 
recouvrés  ou  à  recouvrer,  par  le  gouvernement  belge,  se  trouve  éteinte 
et  interdite. 

Art.  60.  —  Les  dîmes  et  biens  situés  sur  le  territoire  néerlandais,  qui 
ont  été  cédés  à  la  Société  générale  de  Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre 
1822,  et  tels  qu'ils  existaient  au  1"  octobre  1830,  sont  rétrocédés,  à  partir 
du  l**"  janvier  1843,  en  toute  propriété,  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  avec 
renonciation  à  toute  prétention  aux  revenus  de  ces  dîmes  et  biens  perçus 
depuis  le  l^  octobre  1830  ainsi  qu'à  ceux  à  percevoir. 

En  retour,  Sadite  Majesté  et  le  gouvernement  néerlandais  renoncent, 
en  faveur  de  l'État  belge,  à  tous  droits  et  prétentions  aux  redevances  et 
au  prix  de  vente  des  dîme^  et  biens  ci-dessus^  mentionnés,  dus  par  la 
Société  générale  de  Bruxelles,  en  vertu  de  l'article  12  de  ses  statuts. 

De  plus,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  cède  à  l'État  belge  en  toute  pro- 
priété ;  1<^  le  palais  situé  à  Bruxelles,  boulevard  du  Régent;  S^"  le  palais 
et  le  domaine  de  Tervueren;  3*»  un  hôtel  situé  à  Bruxelles,  place  Royale; 
4^  le  château  et  la  ferme  de  Ravestein,  ainsi  que  le  moulin,  les  terres  et 
prés  et  autres  biens  situés  à  Tervueren  et,  en  général  et  sans  exception 
aucune,  tous  les  biens  immeubles  que  Sadite  Majesté  possède  en  Belgique, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  cession  comprend  indistinctement  tous  les  terrains,  bâtiments  et 
dépendances  annexés  auxdites  propriétés,  aiqsi  que  les  agencements, 
décors,  meubles  et  objets  quelconques  qui  s'y  trouvent  encore. 

Pour  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sera  remis  au  gouver- 
Qement  belge  une  somme  de  1,830,000  florins  en  los-renten^  laquelle 
servira  aux  Ans  d-dessoua  indiquées. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  passer,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  actes  nécessaires  pour  constater  la  transmission  réciproque 
des  biens  et  les  renonciations  convenues. 

Art.  61.  —  Moyennant  une  somme  de  4,330,000  florins,  le  gouver- 
nement néerlandais  renonce,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  Guillaume- 
Frédéric,  comte  de  Nassau,  et  se  portant  fort  pour  Sadite  Majesté,  à  toutes 
prétentions  et  à  tout  recours  à  raison  de  créances  et  d'avances  faites,  tant 
par  elle-même  que  pour  son  compte,  pour  la  canalisation  de  la  Sambre, 
la  construction  ou  la  rétrocession  des  canaux  de  Pommerœul  à  Antoing, 
de  Charleroi  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de  Gand  à  Terneuzen 
située  sur  le  territoire  belge,  ainsi  que  pour  tous  autres  canaux  et  travaux 
publics  quelconques  exécutés  en  Belgique. 
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Cette  somme  sera  acquittée  : 

1»  Par  les  1,830,000  florins  los-renten  dont  il  est  parlé  à  l'article  précé- 
dent, et  qui  seront  prélevés  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  57  dû  présent 
traité; 

i""  Par  une  obligation  de  2,500,000  florins  de  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  à  deux  ans  de  date,  et  portant  intérêt  annuel  de  4  p.  c. 

Art.  62.  —  Moyennant  une  somme  de  285,000  florins  à  payer  au  trésor 
néerlandais  par  le  gouvernement  belge,  et  sauf  le  recours  de  ce  gouver- 
nement sur  les  provinces  de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouverne- 
ment néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  remboursements  d'actions  et 
les  payements  des  intérêts  et  primes  opérés  depuis  le  19  avril  1839,  ainsi 
que  les  remboursements  et  payements  de  même  nature  encore  à  faire, 
jusqu'à  l'extinction  entière  de  l'emprunt  levé  en  vertu  de  la  loi  du  5  jan- 
vier 1824,  pour  la  construction  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  dit 
le  Zuid-  Willeins-  Vaart, 

Art.  63.  —  Afin  de  régler  de  commun  accord  l'exécution  de  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  13  du  traité  du  19  avril  1839,  relativement  au  par- 
tage des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu  : 

Les  capitaux  à  transférer  et  les  rentes  à  inscrire  à  charge  de  la  Bel- 
gique, en  vertu  des  §§  1  et  4  de  l'article  13  du  traité  du  19  avril  1839,  se 
composeront  comme  suit  : 

1*»  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  400,000  florins  des  Pays-Bas 
à  inscrire  au  profit  du  gouvernement  néerlandais  avec  jouissance  du 
l*' janvier  1843,  ladite  rente  représentant  le  prix  des  avantages  de  navi- 
gatipn  et  de  commerce  assurés  à  la  Belgique        capitaux.  rentes. 

par  le  traité  du  19  avril  1839 fl.  »  400,000 

2^  Des  capitaux  à  2  1/2  p.  c.  déjà  inscrits  au 
livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  néer- 
landaise, établi  à  Bruxelles  en  exécution  de 
l'article  38  de  la  loi  du  27  décembre  1822, 
ensemble  11,564,800  florins  de  capital,  don- 
nant 289,120  florins  de  rente 11,564,800       289,120 

3""  Des  capitaux  inscrits  au  grand-livre  de  la 
dette  néerlandaise,  à  Amsterdam,  à  2  1/2  p.  c.  : 

A.  Au  profit  de  corporations  belges,  telles 
que  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  villes 
et  communes,  fabriques  d'église  et  tous  autres 
établissements  publics  et  particuliers  belges; 

A  reporter.     .     .  fl.       11,564,800       689,120 
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CAPITAUX.  RENTES. 

Reports.     .     .  11.      11,564,800       689,120 

B.  Pour  cautionnements  fournis  par  des 
comptables  belges; 

C.  Pour  capitaux  provenant  de  fonds  parti- 
culiers,, dont  il  est  fait  mention  à  l'article  22  du 
traité  du  19  avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  désigner  par  le 
gouvernement  belge  jusqu'à  concurrence  de 
4,435,200  florins  de  capital,  donnant  110,880 
florins  de  rente.  Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jusques  et  y  compris 
le  31  décembre  1842,  époque  à  partir  de  laquelle 
les  rentes  seront  à  la  charge  de  la  Belgique    .        4,435,200       110,880 

4^  D'un  capital  de  7  millions  de  florins  à 
2  1/2  p.  c.  à  inscrire  au  profit  du  gouvernement 
belge  avec  jouissance  du  1"  janvier  1843,  pour, 
au  moyen  de  cette  inscription,  achever  leô 
liquidations  mentionnées  à  l'article  64  ci-après, 
soit  7  millions  de  florins  de  capital,  donnant 
175,000  florins  de  renie 7,000,000       175,000 

5<*  D'un  capital  de  1  million  de  florins  à 
2  1/2  p.  c,  à  transcrire  au  profit  du  gouverne- 
ment belge  avec  jouissance  du  l*' janvier  1843, 
pour,  au  moyen  de  cette  inscription,  satisfaire 
aux  réclamations  concernant  le  fonds  d'agri- 
culture, mentionnées  à  l'article  66  ci-après; 
soit  1  million  de  florins  de  capital,  donnant 
25,000  florins  de  rente 1,000,000         25,000 

6^  D'un  capital  de  80  millions  de  florins  à 
2  1/2  p.  c,  à  inscrire  au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouissance  du  l^  jan- 
vier 1843;  l'inscription  de  ce  capital  à  mettre 
à  la  libre  disposition  de  ce  gouvernement  un 
mois  après  les  ratifications  du  présent  traité, 
soit  80  millions  de  florins  de  capital,  donnant 
2  millions  de  florins  de  rente 80,000,000    2,000,000 

7*>  D'un  capital  de  80  millions  de  florins  à 
2  1/2  p.  c,  à  inscrire  au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouissance  du  1**  jan- 

A  reporter.     .     .  fl.     104,000,000    3,000,000 
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CAPITAUX.  RENTES. 

Reports.     .     .  fl.     104,000,000    3,000,000 

vier  1843  ;  l'inscription  de  ce  capital  à  mettre 
à  la  libre  disposition  de  ce  gouvernement  au 
1^  juillet  1844,  ou  à  racheter  en  vertu  des  dis- 
positions du  paragraphe  suivant.  Néanmoins, 
si,  au  1^  janvier  1844,  la  justification  de  l'amor- 
tissement dont  il  est  parlé  ci-après  n'était  pas 
faite,  la  présente  inscription  ne  serait  mise  à 
la  libre  disposition  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  que  six  mois  après  la  production  des 
rentes  néerlandaises  annulées,  sans  préjudice 
au  droit  du  gouvernement  belge,  de  déclarer 
son  option  de  rachat  ainsi  qu'il  va  être  dit;  soit 
80  millions  de  florins  de  capital  donnant 
2  millions  de  florins  de  rente 80,000,000    2,000,000 

Total.     .     .  fl.    184,000,000    5,000,000 

Il  sera  facultatif  au  gouvernement  belge  de  se  libérer  en  numéraire  de 
cette  dernière  inscription,  en  en  faisant  la  déclaration  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  un  mois  avant  l'époque  à  laquelle,  d'après  ce  qui  précède, 
ladite  inscription  devra  être  mise  à  la  libre  disposition  de  ce  gouverne- 
ment. Dans  ce  cas,  le  remboursement  s'en  fera  à  Bruxelles  ou  à  Anvers, 
à  raison  de  50  florins  des  Pays-Bas  pour  2  1/2  florins  de  rente,  au  cours 
légal  de  fr.  2.11  ^,  argent  de  Belgique,  par  florin,  et  en  quatre  payements 
égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  après  l'époque  mentionnée  ci-dessus. 

La  rente  continuera  à  être  payée  à  due  concurrence  jusqu'au  moment 
de  chaque  remboursement  trimestriel. 

Les  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  néerlan- 
dais, conformément  à  ce  qui  précède,  seront  employés  par  lui  à  la  con- 
version ou  au  rachat  et  amortissement  de  dettes  néerlandaises  qui  seront 
immédiatement  annulées,  ledit  gouvernement  s'engageant  à  représenter 
au  gouvernement  belge  ou  à  son  ministre  à  la  Haye,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  cette  annulation,  les  titres  des  capitaux  amortis. 

Il  demeure  entendu  que  les  dettes  pour  lesquelles  le  capital  compris 
au  §  4®  ci-dessus  a  été  accordé,  sont  considérées,  par  rapport  à  l'obligation 
qui  précède,  comme  titres  de  la  dette  néerlandaise  amortie. 

Il  en  sera  de  même  des  cautionnements  des.  comptables  belges 
remboursés  par  le  trésor  néerlandais. 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  par  l'article  13  du  traité  précité  consis- 
tant, d'après  ce  qui  précède,  dans  l'inscription  au  grand-livre  de  la 
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Belgique  des  capitaux  et  rentes  énoncés  aux  §§  4  à  7,  et  leur  radiation 
du  grand-livre  d'Amsterdam,  en  ce  qui  concerne  ceux  désignés  aux  §§  2 
et  3,  sera  fait  sous  la  surveillance  et  direction  des  membres  de  la 
commission  mixte  d'Utrecht  à  ce  délé^és  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  considèrent  comme  applicable 
aux  dispositions  qui  précèdent  la  garantie  des  cinq  Cours  mentionnée 
dans  deux  traités  conclus  le  19  avril  1839,  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  respectivement  avec  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64.  —  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  la  Belgique  du  capital 
de  7  millions  de  florins  des  Pays-Bas  à  2  1/2  p.  c,  dont  il  est  fait  mention 
au  §  Ap  de  l'article  précédent,  augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du 
l*  janvier  1839  au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  se  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  réclamations  résultant 
des  créances  antérieures  à  l'époque  où  les  pays  composant  la  Belgique 
actuelle  ont  cessé  de  faire  partie  de  l'empire  français,  et  se  rapportant  à 
ces  mêmes  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  seraient  encore 
admissibles,  en  y  comprenant  : 

1^  La  liquidation  : 

A.  Des  créances  provenant  de  la  dette  dite  austro-belge  dont  la  con- 
version en  dette  nationale  a  été  stipulée  par  la  convention  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Autriche,  le  9  octobre  1815; 

B.  Des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  constituée  dans  les 
ci-devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  en  exécution 
de  la  loi  du  9  février  1818,  y  compris  celles  provenant  de  la  catégorie 
d'eng^ères  dont  la  convention  conclue,  le  5  mars  1828,  entre  les  gouver- 
nements des  Pays-Bas  et  de  l'Autriche,  a  stipulé  la  liquidation; 

C.  Des  créances  provenant  de  l'arriéré  des  Pays-Bas,  conformément  à 
ladite  loi  du  9  février  1818. 

Le  tout  pour  autant  que  ces  créances  n'étaient  ni  liquidées,  ni  rejetées, 
ni  frappées  de  déchéance,  ni  prescrites  à  la  date  du  l*'  octobre  1830. 

n  est  entendu  que  cette  liquidation  comporte,  en  cx)nformité  de  l'arrêté 
royal  du  22  février  1816  et  de  la  loi  du  9  février  1818,  l'apurement  des 
rentes  et  l'inscription  au  grand-livre  de  la  Belgique  des  créances  ainsi 
liquidées  ; 

2®  L'apurement  des  rentes  et  l'inscription  audit  grand-livre  de  la 
Belgique  des  créances,  conformément  aux  mêmes  arrêté  et  loi,  dont  les 
certificats  de  liquidation  délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  l*""  octobre  1830, 
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n'étaient  encore  inscrits,  ni  frappés  de  déchéance,  ni  prescrits  à  cette 
époque  ; 

3®  La  liquidation  et  l'acquittement  des  créances  dont  s'occupe  le  §  3  de 
rarticle  22  du  traité  du  19  avril  1839,  qui,  à  l'époque  du  l'^'  octobre  1830, 
n'étaient  ni  liquidées,  ni  payées,  ni  rejetées,  ni  frappées  de  déchéance,  ni 
prescrites. 

Cette  liquidation  et  le  payement  des  sommes  liquidées  se  feront 
d'après  les  règles  qui  résultent  de  la  combinaison  des  dispositions  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  de  la  convention  annexée  au  traité  du 
20  novembre  1815,  de  la  convention  du  25  avril  1818  et  de  l'arrêté  royal 
du  26  juin  suivant. 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne  les  créances  dites 
françaises  appartenant  à  des  Belges,  subrogé  aux  droits  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  en  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  France  a 
contractées  envers  ce  dernier  État. 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  conformément  aux 
règles  établies  par  le  gouvernement  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas 
avant  le  1*  octobre  1830. 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  nommés  à  l'effet  d'opérer  ces 
liquidations,  seront  considérés  comme  succédant  aux  pouvoirs  et  aux 
attributions  des  ci-devant  commissions  néerlandaises  de  conversion  et  de 
liquidation,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mentionnées  aux  $$  1<>  et  2<>,  et 
de  la  commission  mixte  d'Utrecht,  en  ce  qui  touche  les  créances  men- 
tionnées au  i  3<'  ci-dessus. 

.  Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède,  le  gouvernement  néerlandais 
remettra  au  gouvernement  belge,  tant  en  vertu  de.  la  présente  disposition 
que  du  8  S  de  l'article  13  du  traité  du  19  avril  1839,  tous  les  titres, 
registres  et  extraits  de  registres,  états,  dossiers,  décisions  et  documents 
quelconques  concernant  les  liquidations  mentionnées  ci-dessus,  et 
notamment  les  archives,  protocoles  et  pièces  diplomatiques  qui  ont 
amené  les  conventions  des  9  octobre  1815  et  5  mars  1828,  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Autriche.  Les  bordereaux  et  certificats  de  liquidations 
terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayants  droit,  seront  également  remis 
au  gouvernement  belge. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  prêter  ses  bons  offices  pour 
aider,  autant  que  possible,  à  constater  l'authenticité  des  pièces  émanées 
de  son  administration. 

Art.  65.  —  Les  obligations  réciproques  des  deux  gouvernements 
concernant  le  partage  de  la  dette  publique  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas  et  la  liquidation  des  créances  et  réclamations  mentionnées 
ci-dessus,  se  trouvant  réglées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui 
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précèdent,  toute  réclamation  et  prétention  de  ce  chef  se  trouvera  éteinte 
et  interdite  de  part  et  d'autre,  moyennant  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions. 

Il  demeure  entendu  que  la  rente  inscrite  au  grand-livre  d'Amsterdam, 
comme  indemnité  mentionnée  à  l'article  69  de  l'acte  de  Vienne,  pour  la 
perte  des  revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté  du  duché  de 
Bouillon,  n'est  pas  comprise  dans  lesdites  dispositions,  et  que  cette  rente 
demeure  à  la  charge  du  trésor  néerlandais. 

Art.  66.  —  Moyennant  le  capital  de  1  million  de  florins  à  2  1/2  p.  c,  à 
prendre  sur  le  fonds  d'agriculture  établi  par  la  loi  du  6  janvier  1816,  et 
qui,  d'après  le  §  5°  de  l'article  63  ci-dessus,  sera  transcrit  du  grand-livre 
d'Amsterdam  au  profit  du  gouvernement  belge,  ledit  gouvernement  se 
charge  de  faire  droit  ù  toutes  les  réclamations  que  des  sujets  belges 
auraient  à  faire  valoir  sur  ledit  fonds. 

Art.  67.  —  Les  recouvrements  opérés  sur  les  avances  faites  par  le 
trésor,  par  le  fonds  de  l'industrie  ou  par  le  syndicat  d'amortissement  à 
des  communes,  à  des  corporations,  à  des  établissements  publics  ou  privés 
et  à  des  particuliers,  resteront  acquis  au  gouvernement  qui  a  effectué  ces 
recouvrements. 

Les  créances  encore  exigibles  au  19  avril  1839,  provenant  d'avances  de 
même  nature,  appartiendront  au  gouvernement  possesseiu*  actuel  du 
territoire  sur  lequel  le  débiteur  avait  son  siège  ou  son  domicile  au 
30  septembre  1830,  pour  autant  que,  depuis  cette  époque  et  avant  le 
19  avril  1839,  il  ne  l'ait  pas  fixé  sur  l'autre  territoire. 

Art.  68.  —  Les  pensions  accordées  avant  le  1"  novembre  1830  à  des 
Néerlandais  ou  à  des  Luxembourgeois  qui,  domiciliés  dans  les  provinces 
méridionales  à  cette  époque,  ont  continué  à  demeurer  en  Belgique,  seront 
à  la  charge  du  trésor  néerlandais  ou  grand-ducal. 

Les  pensions  accordées  avant  le  1^  novembre  1830  à  des  Belges  qui, 
domiciliés  dans  les  provinces  septentrionales  à  cette  époque,  ont  continué 
à  demeurer  dans  les  Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
à  la  charge  du  trésor  belge. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  d'accorder  des 
facilités  et  des  dispenses  à  ceux  de  ses  sujets  titulaires  des  pensions 
ci-dessus  désignées  qui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leur 
résidence  actuelle. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge,  depuis  le 
1"^  novembre  1830  jusqu'à  l'époque  de  la  remise  aux  Pays-Bas  du  duché 
de  Limbourg  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  à  des  personnes  né.es 
sur  ces  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester  Belges,  en 
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conformité  des  lois  belges  sur  la  matière,  seront  à  la  charge  du  trésor 
néerlandais. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge,  depuis  le 
i"  novembre  1830,  à  des  personnes  nées  sur  les  territoires  dont  il 
est  question  dans  le  paragraphe  précédent  et  qui  auront  déclaré  vouloir 
rester  Beiges,  en  conformité  des  lois  précitées,  seront  à  la  charge  du 
trésor  belge. 

Chacun  des  deux  pays  conserve  à  la  charge  de  son  trésor  les  pensions 
allouées,  avant  le  1**'  novembre  1830,  à  des  étrangers  domiciliés  sur  son 
territoire  au  19  avril  1839. 

Les  pensions  accordées,  du  25  août  1815  au  l®'  novembre  1830,  à  des 
étrangers  domiciliés  hors  des  deux  pays;  seront  à  la  charge  des  deux 
trésors.  Elles  continueront  à  être  payées  par  le  trésor  néerlandais. 
Examen  fait  du  montant  de  ces  dernières  pensions,  il  a  été  convenu 
que  la  Belgique  rembourserait,  de  ce  chef,  audit  trésor  une  somme  de 
40,000  florins,  décroissant  chaque  année  d'un  dixième,  ou  4,000  florins, 
jusqu'à  extinction. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  payements 
faits  depuis  le  19  avril  1839. 

Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-activité  et  de  réforme, 
autres  que  les  pensions  dont  il  vient  d'être  question,  restent  à  la  charge 
du  pays  qui  les  soldait  au  19  avril  1839,  en  demeurant  toutefois  assujettis 
aux  lois  et  règles  de  ce  pays. 

Art.  69.  —  Les  cautionnements  fournis  en  numéraire,  ainsi  que  les 
versements  faits  par  des  sujets  belges  et  dont  il  est  question  au  §  2  de 
l'article  22  du  traité  du  19  avril  1839,  seront  restitués  directement  au 
gouvernement  belge  par  le  trésor  néerlandais,  avec  les  intérêts  à  partir  du 
l'^'  juillet  1830  jusqu'au  31  décembre  1842. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  belge  par  le  trésor 
néerlandais,  les  consignations  et  les  dépôts  judiciaires  appartenant  à  des 
sujets  belges  et  versés  comme  tels,  avant  le  1**'  octobre  1830,  dans  les 
caisses  des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  les  intérêts  fixés 
par  la  loi  du  28  nivôse  an  xiii. 

Par  contre,  le  gouvernement  belge»  bonifiera  au  trésor  néerlandais  un 
intérêt  de  4  p.  c.  sur  les  sommes  qu'il  a  retenues  à  l'échéance  des 
semestres  de  la  rente  de  5  millions  de  florins,  depuis  l'époque  desdites 
retenues  jusqu'au  31  décembre  1842,  après  déduction  faite  à  chaque 
semestre  du  montant  des  intérêts  mentionnés  à  l'article  64  ci-dessus,  pour 
liquidation  d'anciennes  créances. 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  cx)nsignations  concernant 
des  sujets  belges  restitués  par  la  France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt 
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dans  les  caisses  du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  au  gou- 
vernement belge. 

La  somme  rendue  par  TAutriche,  en  exécution  de  la  convention  du 
3  mars  1828,  provenant  des  dépositaireries  de  Malines  et  du  Hainaut,  sera 
restituée  par  le  trésor  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  —  Les  commissions  mixtes,  instituées  par  le  trailé  du 
19  avril  1839,  se  réuniront  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  les  ratifica- 
tions du  présent  traité,  à  l'efl'et  de  rédiger  les  conventions  et  règlements 
qui  les  concernent,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  les  bases  qui 
ont  déjà  été  arrêtées  de  part  et  d'autre.  Elles  devront  avoir  terminé  leurs 
travaux  dans  le  délai  de  trois  mois  après  leur  réunion. 

Art.  71.  —  Les  dispositions  dli  présent  traité  forment  Un  ensemble  et 
n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  —  Le  présent  traité,  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  cinquième  jour  du  mois  de  novembre  mil  huit  cent 
quarante-deux. 

(L.  S.)  Prisse.  (L.  S.)  Huyssen  van  Kaitendykk. 

(L.  S.)  Du  Jardin.  (L.  S.)  Rochussen. 

(L.  S.)  F.-A.  Van  Hall. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  lu  Haye,  le  5  février  1843 
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Gontention  entre  la  Belgique  et  les  Paye-Bas  pour  l'exécution  des 
articles  9  et  10  du  traité  du  19  ayril  1839,  et  du  chapitre  n, 
sections  I,  n,  m  et  IV,  du  ti*aité  du  5  noTomtee  1842  {^). 

ÎO  mai  4843. 

S.  M.  le  Roi  (les  Belges  d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre 
pari,  voulant  pourvoir  à  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  49  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections  I,  H,  111  et  IV,  du 
traité  du  5  novembre  18i2  ; 

Ont  nommé,  à  c«t  etiet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de 
la  province  d'Anvers,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold  ; 

Pierre-Olivier-Joseph  Lespirt,  inspecteur  d'arrondissement  des  contri- 
butions directes,  cadastre,  douanes  et  accises  ; 

Jean-François-Joseph  Catteaux-Wattel,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  et  du  Conseil  communal  d'Anvers,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  ; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  Congrès  national,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  et  membre  du  Conseil  communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  chevalier  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de 
l'ordre  impérial  du  Sultan  en  brillants; 

Henri-Joseph  Orban,  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  du 
Tribunal  de  conmierce  de  Liège,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  et  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais  ; 

Dieudonné-Servaîs  Joiris,  membre  de  la  Chambre  de  conmierce  et  du 
Conseil  communal  de  Liège, 

(<}  Bulletin  officiel  de  1845,  n»  705. 
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Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur  Charles-Joseph- 
Édouard  de  Guyper,  greffier  de  la  province  d'Anvers  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Conrad-Jacques  Gerbrand  Copes 
van  Hasselt,  membre  du  Conseil  d'État,  conmiandeur  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'État  en  senicc  extraordinaire,  chargé  de  la 
direction  des  divisions  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  accises,  naviga- 
tion, etc.,  au  département  des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais  ; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département  de  la  marine,  cheva- 
lier de  Tordre  du  Lion  Néerlandais; 

Herman-Adrien  Van  Karnebeek,  capitaine  de  frégate,  aide  de  camp  du 
Roi,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Guillaume,  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  et  de  Tordre  de  la  Légion  d'Honneur, 

El  Kryn  Wagtho,  membre  des  États  provinciaux  de  la  Zélande  et  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Tholen, 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur  Corneille  Le  Clercq, 
référendaire  au  département  des  affaires  étrangères. 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  règlements  suivants, 
qu'ils  ont  signés  en  double  original,  conjointement  avec  les  secrétaires  : 

A.  —  Règlement  pour  Texéciition  de  Tartide  9  du  traité  du  19  avril  1839  et  du 
chapitre  n,  !'•  section,  dn  traité  du  5  noTembre  1842,  relatirement  à  la  naTi- 
gation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures. 

Article  premier.  —  Le  payement  du  droit  unique  sur  la  navigation  de 
TEscîmt  et  de  ses  embouchures,  fixé  par  Tartide  9,  §  3,  du  traité  du 
19  avril  1839,  savoir  :  de  1  fl.  12  c.  par  tonneau,  pour  les  navires  qui, 
arrivant  de  la  pleine  mer,  remonteront  TEscaut  occidental  pour  se  rendre 
en  Belgique  pai*  TEscaut  ou  par  le  canal  de  ïerneuzen,  et  de  38  cents  par 
lonnciiu  des  navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le 
canal  de  Terneuzen,  descendront  TEscaut  occidentîd  pour  se  rendre  dans 
la  pleine  mer,  se  fera  à  Anvers  et  à  Terneuzen,  aux  bureiuix  de  l'agent 
néerlandais,  contre  quittance  conforme  au  modèle  lettre  A,  annexé  au 
présent  règlement. 

Art.  2.  —  Ces  bureaux,  qui  seront,  autant  que  possible,  situés  à  proxî* 
mité  des  bassins,  seront  ouverts  aux  mêmes  jours  et  heures  que  ceux 
fixés  par  Tartide  316  de  la  loi  générale  du  26  août  1822.  {Journal  officiel 
des  Pays-Bas,  n"  38.) 

Dans  les  (»as  extraordinaires  ou  d'urgence,  Tagent  ne  se  refusera  paf^ 
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hors  des  jours  et  heures  fixés  pour  Touverture  de  ses  bureaux,  à  con- 
tribuer, en  ce  qui  le  regarde,  à  la  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  3.  —  Le  payement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours  légal  dans  le 
pays  où  il  devra  avoir  lieu,  le  franc  cahîulé  à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas. 
Les  monnaies  inférieures  à  30  centimes  de  Belgique  ou  à  23  cents  des 
Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  des  fractions  au- 
dessous  de  cette  somme. 

Art.  4.  —  Le  tonnage  des  navires  sera  cîilculé  à  raison  de  un  mètre  cube 
et  demi,  ou  une  aune  cube  et  demie,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément 
au  §  2  de  l'article  292  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822,  et  d'après 
les  instructions  du  20  octobre  1819,  n**  1,  modifiées  par  celles  du 
20  fémer  1823,  n»  173,  et  du  12  avril  1823,  n«  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera  calculé  que  relati- 
vement à  la  partie  de  leur  capacité  destinée  aux  marchandises. 

Pour  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties  de  la  cale  destinées 
au  chargement  des  marchandises,  et  l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode 
prescrit  par  les  instructions  précitées,  simf  qu'au  lieu  du  tiers  stipulé  dans 
l'instruction  du  21  février  1823,  il  ne  sera  déduit  qu'un  sixième. 

Art.  3.  —  Tous  certificats  de  jaugeage,  exprimant  le  tonnage  des 
navires  d'après  les  principes  établis  à  l'article  précédent,  et  délivrés  par 
l'autorité  compétente,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aux 
agents  néerlandais  à  Anvers  ou  à  Terneuzen,  et  seront  par  eux  admis  pour 
sen'ir  de  base  à  la  perception  du  droit  de  navigation.  Ces  certificats  ne 
seront  valables  que  pendant  le  U^rme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur 
délivrance. 

Art.  6.  —  Il  pourra  néanmoins  être  procxidé,  contradictoirement  avec 
la  partie  intéressée,  à  la  vérification  du  jaugeage  du  navire  aux  friiis 
desdits  agents,  chaque  fois  que  ceux-ci  auront  des  motifs  spéciaux  et  plau- 
sibles pour  la  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  néerlandais. 

Dans  ces  cas,  la  demande  et  l'opération  seront  faites  en  temps  utile  et  de 
manière  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  ni  aucun  retard,  autres  que 
ceux  insé^parables  de  l'opération. 

Ces  vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
être  demandées  par  les  parties  payantes.  Elles  auront  lieu  alors  aux 
frais  de  ces  dernières  et  c>ontradictoirement  avec  les  agents  néerlandais. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccx)rd  entre  les  deux  experts  vérificateurs,  il 
leur  sera  adjoint,  pour  les  départager,  un  tiers  expert,  à  désigner  par  le 
sort  entre  deux  personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultint  de  cette  contre-expertise  seront  à  la  charge  de  la 
partie  succombante. 
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Art.  7.  —  La  vérification  dont  il  s'agit  no  devant  occasionner  ni 
entraves  ni  retards,  autres  que  ceux  inséparables  de  l'opération,  et  ne 
pouvant  se  faire  convenablement  à  Terneuzen,.  alors  surtout  que  les 
navires  sont  chargés,  aura  lieu  pour  tous  les  navires,  chargés  ou  sur  lest 
indistinctement,  dans  les  ports  belges  de  déchargement  ou  de  chargement. 

Les  frais  de  déplacement,  (^omme  les  frais  de  jaugeage,  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  aura  demandé  la  vérification.  Ces  frais  seront,  les  uns  et 
les  autres,  calculés  d'après  le  tarif  annoncé  au  présont  règlement  sous  la 
lettre  J5. 

Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un  navire  lancé  en 
Belgique,  l'administration  des  douanes  préviendra  les  agents  néerlandais 
respectifs,  au  moins  deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des 
opérations  du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire  reconnaître 
l'exactitude.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  déplaromont  seuls  seront  à  la  charge 
de  l'agent  néerlandais. 

Art.  8.  —  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer  et  entrant  en 
Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  sans  être  munis  de  certificats  de 
jaugeage  conformes  aux  stipulations  de  l'article  5,  il  sera  fourni  caution 
soivable  au  gré  de  l'agent,  pour  une  sonmie  proportionnée  au  montant  du 
droit  de  navigation,  évalué  approximativement  par  ledit  agent. 

La  caution  sera  déchargée,  dans  le  délai  d'un  mois,  moyennant 
payement,  sur  présontiition  d'un  certificat  de  jaugeage  en  due  forme, 
délivré  par  l'autorité  compétente. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur  l'Escaut  ou  à  son 
embouchure,  avant  d'avoir  atteint  le  territoire  de  la  I^elgique  ou  la  pleine 
mer,  et  que  sa  cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges,  ou 
en  mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour  la  fixation  du  droit  de 
navigation,  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  le  premier  cas,  ce  droit  sera  perçu  sur  le  tonnage  des  allèges, 
calculé  c-onformément  à  l'article  4  et  par  chaque  voyage  qu'elles  feront; 
dans  le  deuxième  cas,  le  droit  perçu  sera  restitué,  si  les  marchandises 
sauvées  retournent  en  Belgique  ou  sont  exportées  par  un  autre  navire 
assujetti  au  péage;  si,  au  contraire,  elles  sont  exportées  par  un  navire  non* 
assujetti  au  péage,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  restitution  du  droit. 

Art.  10.  —  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera  payé  à  tagent  des 
Pays-Bas  à  Terneuzen,  avant  qui*  le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la 
pleine  mer,  soit  pour  le  territoire  belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  8; 
et  à  celui  d* Anvers  : 

1*  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  leur  arrivée  ou  passage  à  Anvers  ; 

2®  Pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant  leur  départ* 
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Art.  H.  —  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la  mer,  et  pour 
lesquels  le  droit  de  navigation  aura  été  payé,  ne  seront  pas  sujets  une 
deuxième  fqis  au  même  droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent 
de  la  mer  par  force  majeure  et  retournent  dans  un  port  belge,  où  la  force 
majeure  et  l'identité  de  la  cargaison  devront  être  dûment  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  il  sera 
fourni  caution  à  la  demande  de  l'agent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificar 
tives  lui  aient  été  communiquées. 

Art.  12.  —  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  à  l'article  !•',  les 
navires  de  guerre,  c^aix  uniquement  employés  h  la  pêche,  les  yachts  et  les 
navires  d'agrément,  ainsi  que  les  bateaux  ù  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 

Art.  13.  —  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  payé  on  tout  ou  en  partie, 
soit  par  erreur,  soit  parc^  que  le  navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui 
l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de 
la  quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  indûment  perçu, 
qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  payement. 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  payement  du  droit  dû 
qui  n'aurait  pas  été  payé,  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  aurait 
pris  une  route  qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circon- 
stance, qu'endéans  les  six  mois  a  dater  du  jour  que  le  droit  aurait  dû  être 
payé. 

Art.  14.  —  Pour  fticiliter  l'exécution  de  l'article  précédent,  le  gouver- 
nement belge  fera  remettre  à  l'agent  néerlandais,  à  Anvers,  la  liste  des 
navires  de  mer  qui  auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou 
de  la  mer,  pour  autant  que  c^s  navires  soient  soumis  au  droit  unique. 

De  son  côté,  le  gouvernement  néerlandais  fera  remettre  au  gouverne- 
ment belge  la  liste  des  navires,  munis  de  lettres  de  mer,  ayant  fait  décla- 
ration aux  bureaux  de  Bath,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  soit  à  l'entrw, 
soit  à  la  sortie  des  Pays-Bas. 

Les  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais,  à  Flessingue,  se 
communiqueront  réciproquement  la  liste  des  navires  qu'elles  auront 
pilotés  tant  i\  l'outrée  qu'à  la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communicîitions  se  feront  respectivement,  de  quinzaine  en 
quinzaine. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit  unique,  mentionné 
à  l'article  1",  il  ne  pourra,  directement  ni  indirectement,  être  établi  sur 
la  navigation  de  la  pleine  mer  en  Belgique  par  l'Escaut  occidental,  et  vice 
versa,  d'autres  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  canaux. 
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AiiT.  16.  —  Pour  les  bâtiments  soumis  au  droit  de  navigation,  il  ne 
pourra  être  délivré  aucun  document  à  la  sortie  ni  acte  effectif  ou  négatif 
de  décompte,  qu'après  qu'il  aura  été  Justifié  du  payement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  déclareront  à  la  sortie  par 
les  eaux  intérieures  des  Pays-Bas,  devront  fournir  caution  du  droit  à  la 
descente.  Cette  caution  sera  déchargée  du  moment  que  leur  entrée  par 
Bath  aura  été  constatée. 

Art.  17.  —  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au  droit  de  navigation, 
venant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  à  la  pleine  mer,  devra  être  muni  de 
la  quittance  de  payement  à  la  descente,  ou  de  la  preuve  du  cautionne- 
ment dudit  droit,  pour  être  exhibée  par  lui  au  pilote  chargé  de  le  conduire 
en  mer,  lequel  devra  faire  connaître  à  son  administration  la  nature, 
la  date  et  le  numéro  du  document  exhibé.  A  défaut  de  cette  exhibition, 
le  navire  pourra  être  retenu  en  rade  de  Flessingue,  de  Bammekens  ou 
de  Terneuzen,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  du  payement  ou  du  caution- 
nement. 

11  est  défendu  aux  pilotes,  à  quelque  administration  qu'ils  appar- 
tiennent, et  ce  sous  peine  d'être  personnellement  responsables  du 
montant  du  droit  non  payé,  qui  sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter 
leurs  services  pour  conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quittance 
susmentionnée  ou  de  la  preuve  du  cautionnement  fourni. 

Aht.  18.  —  Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  en  Bel- 
gique, ou  venant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  les 
vents,  les  glaces  ou  d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement 
dans  toutes  les  eaux  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures. 

Art.  19.  —  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  et  vice 
versa,  ne  seront  assujettis  à  aucune  formalité  par  rapport  aux  douanes 
néerlandaises,  durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures, ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  tant  sur  les  rives  qu'au  moyen  d'embarcations  sur  le 
fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuttisanc^  de  ces  moyens 
était  démontrée,  les  deux  gouvernements  s'entendraient  pour  aviser,  d'un 
commun  accord,  à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace  par  l'adoption 
d'autres  mesures,  les  plus  propres  à  mettre  c^lte  surveillance  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  la  navigation,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  exposée,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  20.  —  Les  navires,  allant  de  la  Belgique  à  la  mer  par  le  canal  de 
Terneuzen  et  l'Escaut  occidental,  et  vice  versa,  seront  exempts  de  touteçi 
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^'^ites  et  formalités  de  la  douane  néerlandaise,  à  leur  entrée,  à  leur  sortie 
^^  pendant  le  parcours  du  canal  de  Tcrneuzen,  sauf  l'apposition  des 
plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord 
de  gardiens,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
réquipage,  mais  il  leur  est  défendu  de  recevoir  aucune  rétribution, 
indemnité  ou  salaire  des  capitaines. 

Art.  21.  — 11  est  interdit  aux  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre 
en  Belgique,  et  vice  versa,  de  communiquer  directement  ou  indirectement 
avec  les  cotes  et  rives,  dans  d'autres  endroits  que  ceux  déterminés  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  prendre  charge  ou  décharger. 

Toutefois,  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  se  munir  à  terre  des  provi- 
sions dont  ils  auraient  besoin  pour  Tusage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et 
de  s'y  rendre  pour  demander  ou  recevoir  des  ordres,  pourvu  que  le  navire 
reste  éloigné  des  cotes  et  rives,  et  que,  dans  ces  cas,  les  communications 
ne  se  fassent  qu'au  moyen  de  chaloupes,  soit  à  Flessingue,  soit  aux  autres 
lieux  désignés  à  cet  effet  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  connaître  au  gouvernement  belge, 
dans  le  mois  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  règlement,  les 
autres  ports  et  endroits  qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  convenable  de  faire  à  cet 
égard  des  changements,  il  en  informerait  le  gouvernement  belge  au  moins 
un  mois  d'avance. 

Art.  22.  —  Toute  communication  avec  les  côtes  ou  rives  non  autorisée 
ou  dans  des  endroits  non  désignés,  et  hors  les  cas  de  force  majeure,  sera 
punie  d'une  amende  à  la  charge  du  capitaine  du  navire.  Cette  amende 
sera  de  80  à  100  florins,  si  la  communication  a  eu  lieu  directement  par  le 
navire,  et  de  10  à  2S  florins^  si  elle  s'est  faite  au  moyen  de  chaloupes  ou 
autres  embarcations. 

Art.  23.  —  Lorsque,  pour  cause  d'avarie  ou  autre  circonstance  extra- 
ordinaire, un  capitaine  sera  obligé  de  transborder  des  marchandises  sur  le 
fleuve  ou  à  son  embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  rives  et  côtes,  ces 
marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit,  pourvu  que  le  capitaine  se  soit  adressé  préalablement  aux 
employés  des  douanes  les  plus  voisins,  ou,  à  leur  défaut,  à  l'autorité 
locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se  soumette  aux  mesures  que  ces  employés 
ou  ces  autorités  jugeront  néc(»ssaires  pour  prévenir  l'importation  clan- 
destine d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aurait  prises  de  son  chef,  sans  en  avoir 
préalablement  averti  les  employés  ou  en  kur  absence,  ou  à  leur  défaut, 
l'autorité  locale,  et  sans  attendre  hnir  intervention,  ne  seront  excusables 
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qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut  du 
bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire  des  Pays-Bas,  soit 
après  avoir  été  rechargées  dans  le  même  navire  d'où  elles  ont  été 
retirées,  soit  au  moyen  d'allèges. 

Art.  24.  —  Toutes  importations  ou  exportations  de  denrées  et  mar- 
chandises par  les  rives  et  a'ites  de  l'Escaut  occidental  ou  de  ses  embou- 
chures, ainsi  que  tous  allégements  ou  transbordements  de  denrées  et 
marchandises  pratiqués  sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embouchures, 
sans  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  ou  que  les  formalités,  requises  par 
l'article  précxident,  aient  été  observées,  seront  punis  des  peines  prononcées 
par  la  législation  des  Pays-Bas,  en  matièn»  de  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
d'accises. 

Le  o-apitaine  ne  pourra  pas,  dans  cx^s  cas,  invoquer  la  liberttî  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  denrées 
ou  marchandises  qu  il  aurait  importas,  exportées,  transbordées  ou 
déchargées  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigc^es  contre  lui  de 
la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  saisir,  pour  cause  d'un  pareil  fait,  le  reste  du  chargement,  qui  n'aurait 
pas  été  l'objet  de  cette  fraude,  non  plus  que  le  navire,  s'il  n'a  pa3  servi 
directement  à  l'importation  ou  à  l'exportation  frauduleuse,  ni  en  général 
à  sévir  contre  le  capitaine  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne 
l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur. 

AuT.  25.  — Toute  tentative  d'importation  ou  d'exportation  frauduleuse 
par  les  rives  et  côtes  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures,  qui 
aura  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  cx>mmenccmept 
d'exécution,  si  elle  n'a  éU'î  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
(circonstances  fortuites  ou  indép<»ndantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  con- 
sidérée et  punie  comme  l'importation  ou  l'exiîortation  frauduleuse  même. 

Art.  26.  —  Les  navires  venant  de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  le  canal 
de  terneuzen,  qui,  après  avoir  mis  en  mer,  seraient  forcés,  par  suite  de 
vents  contraires,  ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer  en 
rade  de  Flessingue,  Rammekens  ou  Terneuzen,  sans  avoir  touché  un 
autre  port,  seront  affranchis  de  toute  formalité  par  rapport  aux  douanes 
néerlandaises,  autre  que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de 
la  rentrcMî.  Gettr  déclaration  devra  se  faire,  endéans  les  vingt-quatre 
heures,  aux  bureaux  de  Flessingue  ou  de  Terneuzen. 

Faute  de  faire  cette  déclaration  et  de  justifier,  s'ils  en  sont  requis,  des 
motifs  de  la  rentrée,  les  capitaines  seront  passibles  des  peines  cpmminées 
par  la  législation  des  J\ays-Bas,  contre  ceux  qui  entrent  en  relâche  forcée 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi* 
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Art.  27.  —  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant  stationner  en  rade 
de  Flessingue  ou  de  Rammekens,  pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront 
assujettis,  pendant  le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune 
formalité  par  rapport  aux  douanes.  Si,  cndéans  ce  délai,  ils  n'ont  pas 
continué  leur  route  par  TEscaut  vers  la  Belgique,  ils  devront  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  à  l'égard  des  navires  entrant  en  relâche 
forcée  dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Art.  28. —  Les  navires  venant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  en  Bel- 
gique et  vice  versa,  seront  admis  dans  le  port  do  Flessingue,  en  cas  de 
relâche  forcée,  soit  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement 
partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure. 

Ils  y  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avantages  qui  sont 
assurés  par  la  législation  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas,  aux  bâtiments  de 
toutes  les  autres  nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce  port  ne  donnera  lieu 
à  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  29.  —  Les  navires  chargés  de  poudre  h  canon  arboreront  un 
pavillon  rouge  pour  indiquer  la  nature  de  leur  cargaison  ;  ils  resteront, 
autant  que  faire  se  pourra,  éloignés  des  côtes  et  rives,  et  ne  pourront, 
sans  autorisation,  mouiller  devant  les  villes,  villages  ou  forts  situés 
sur  les  rives  de  l'Escaut  ou  de  son  embouchure,  le  tout  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  450  florins. 

Les  dispositions  qui  préo^'dent  ne  seront  pas  applicables  aux  navires 
qui  n'auront  à  bord  que  les  provisions  ordinaires  de  poudre  à  canon  pour 
leur  usage  particulier. 

Art.  30. — Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  responsable  des  amendes 
encourues  pour  contravention  au  présent  règlement,  par  les  gens, de  son 
équipage,  sauf  son  recours  cx>ntre  ceux  qui,  par  leurs  faits  ou  omissions,  y 
auront  donné  lieu.  ^    .    1  ,, 

Art.  31.  —  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
règlement,  il  y  a  lieu  à  saisie  de  marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe 
ou  autres  embarcations,  il  sera  accordé,  sans  retard,  mainlevée,  à  la 
demande  de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  valable  caution  pour  la 
valeur  des  objets  saisis,  et  élection  de  domicile  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  l'employé  le  plus  élevé  en  grade  dans 
l'endroit  où  la  saisie  aura  été  pratiquée,  et  celui  h  charge  de  qui  elle  a  été 
faite. 

Si  les  œntravenlions  n'entraînent  qu'une  amende,  le   contrevenant 
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obtiendra  de  continuer  immédiatement  sa  route,  en  donnant  caution  pour 
le  montant  de  Tamende  et  en  faisant  élection  de  domicile. 

Aht.  32.  —  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à  percevoir  sur  la 
navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures,  des  navires  allant  de  la 
pleine  mer  en  Belgique,  ou  vice  versa,  seront  décidées  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  opposition,  appel,  pourvoi 
en  cassation  ou  requêtes  civile  contre  le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  —  Les  arbitres  sont  nommés,  Tun  par  Tagent  chargé  de  la  per- 
ception du  droit  de  navigation,  l'autre  par  la  partie  qui  refuse  le  payement 
du  droit  réclamé  ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre,  il  est 
nommé  d'oftice  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ciraprès 
indiqué. 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  surarbitre,  s'il  n'est  nommé 
par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  surar- 
bitre est  nommé  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instana%  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bureau  de  perception. 

Art.  3i.  —  La  nomination  des  arbitres  peut  se  faire  par  acte  notarié  ou 
sous  signature  privée,  ou  par  procc's-verbal  devant  les  arbitres  choisis. 

L'acte  de  nomination  des  arbitres  désignera,  à  peine  de  nullité,  les 
objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres. 

Art.  35.  —  Le  siège  du  tribunal  arbitral  est  dans  la  loiîalité  où  est 
établi  l'agent  de  la  perception  avec  lequel  la  contestation  est  engagée.  Rela- 
tivement aux  contestations  dont  il  s'agit,  le  gouvernement  néerlandais  est 
représenté  par  l'agent  de  la  perception  et  choisit  domicile  à  son  bureau. 

Art.  36.  —  La  procédure  est  instruite  sommairement,  les  parties 
remettent  leurs  pièces  ou  mémoires  aux  arbitres  sans  aucune  formalité  de 
justice  ;  la  partie  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommée 
de  le  faire  endéans  les  huit  jours. 

Art.  37.  —  Le  jugement  arbitral  est  motivé;  il  est  déposé,  endéans  les 
huit  jours  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  civil  susindiqué,  il  est  rendu 
exécutoire  sans  aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnanœ  d'exécution,  et  la  demande  de  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral  pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans 
les  formes  tracés  par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnancée  aura  été  rendue. 

Art.  38.  — Les  navires  pourront,  même  en  cas  de  contestation,  œnti- 
nuer  leur  voyage,  sans  retards  ou  entraves,  pourvu  qu'il  soit  ftiit  élection 
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de  domicile  dans  la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il 
soit  fourni,  contradictoirenient  avec  Tagent,  caution  solvable  ou  suftisante 
pour  le  payement  du  droit. 

Art.  39.  —  En  ce  qui  regarde  la  nomination,  Tacceptation,  la  récusation 
et  la  révocation  des  arbitres,  les  délais,  formalités,  frais  et  autres  condi- 
tions de  l'arbitrage,  on  suivra  les  lois  sur  la  matière,  respectivement  en 
vigueur  dans  le  pays  où  le  jugement  arbitral  sera  rendu,  pour  autant  qu'il 
n'y  ait  pas  été  pourvu  ou  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  seront  appliaibles 
qu'aux  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique  ou  vice  versa, 
et  ne  concerneront  que  la  partie  de  l'Escaut  occidental  dont  les  rives 
appartiennent  au  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé  :  De  Brouckere.  Signé  :  Copes  van  Hasselt. 
Lesphit.  Boeye. 

Catteai:x-\Vaitel.  Van  de  Velde. 

L.  Jacobs.  H.-A.  Van  Karxebeek. 

L.  Vevdt.  Krvn  Wagtiio. 

E.  DE  Cuyper,  sarétaiix.  C.  Le  Clercu,  secrétaire. 
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ANNEXE  B. 

TARIF 

des  firais  de  vacation  et  de  déplacement  pour  la  vérification  dn  Jangeage 
des  navires  assujettis  au  droit  de  navigation  stipulé  an  §  3  de  l'article  9 
dn  traité  dn  19  avril  1839 . 

FR.      C.  PL.    C. 

Vacation  pour  lu  vénncatioii  du  jaugeage  pour  chaque 
expert 2  12  1  00 

Vacation  pour  les  contre-vérifications  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  deux  experts  vérificateurs  : 

Pour  cliaque  expert â  12  1  00 

Frais  de  déplacement  pour  chaque  expert,  pour  hi  dis- 
tance entre  la  résidence  des  agents  néerlandais  et  les 
ports  de  chargement  où  le  jaugeage  sera  eirectué,  par 
lieue  et  pour  chaque  expert 1  00  0  48 

Pour  le  retour,  id.  id.  .     .  1  00  0  i8 

Vu  pour  être  annexé  au  règlement  de  TEscaut  : 

SUjné  :  De  Brouckkrk.  Sûini'  :  Copes  vv.n  Hasselt. 

LespIrt.  boEYE. 

Catteaux-Wattek.  Van  de  Velue. 

L.  Jacobs.  h. -A.  Va:i  Kahnedeëk. 

L.  Veydt.  Kryn  Waotmo. 

Edouard  de  Cuyper,  secrèlairi:.  C.  Le  Clerco,  secrétaire. 
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B.  —  Règlement  sur  Texécution  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839  et  du 
chapitre  II,  section  1,  du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage 
et  à  la  surveillance  commune. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l/ÉTABLISSEMKNT  ET  DE  l'ADMINISTRATION  DES  SERVICES  DE  PILOTAGE 

Article  premier.  —  Il  sera  au  choix  de  tout  navire,  se  rendant  de  la 
pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou 
le  canal  de  Terneuzen,  de  prendre  un  pilote  belge  ou  néerlandais,  et  il 
sera  loisible,  d'après  cela,  aux  deux  pays,  d'établir  dans  tout  le  cours  de 
TEscaut  et  à  son  embouchure,  les  seiTices  d(^  pilotage  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  fournir  les  pilotes. 

Les  deux  gouvernements  se  procureront  réciproquement  toutes  les 
facilités  conv(înables,  pour  rétal)lissement  sûr  et  c/)mmode  de  ces  ser- 
vices. 

Art.  î2.  —  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  gouvernements  résultant 
de  l'article  9,  §  2  du  traité  du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra 
établir  une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  en  détacher  à 
ïerneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  besoins  de  cette  station  lui 
paraîtront  réclamer,  pour  les  navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand, 
et  vice  versa. 

De  son  côté,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra  établir  une  station 
de  pilotes  à  Anvers  pour  le  service  des  navires  à  la  descente. 

Ces  établissements  seront  légalement  reconnus  par  les  gouvernements 
respectifs,  qui  leur  accorderont  aide  et  protection. 

Art.  3.  —  Celui  des'  deux  pays  qui  établira  de  nouveaux  serviœs  de 
pilotage,  dans  le  cours  de  l'Escaut  ou  à  son  embouchure,  en  fera  la  noti- 
fic<ition  à  l'autre  pays  par  l'intermédiaire  des  connnissaires  chargés  de  la 
surveillance  commune. 

Il  lui  donnera  en  même  temps  connaissance  de  tout  ce  qui  pourra  faire 
reconnaître  et  respecter  les  bateaux  et  les  pilotes  employés  à  ces  serviœs, 
et  notamment  des  marques  distinctives  mentionnées  aux  articles?  et  10. 

Art.  4.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  aura  la  faculté  d'admettre 

au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses  bouques,  des  pilotes  de  ses  stations  non 

^  situées  sur  ce  fleuve,  après  qu*ils  auront  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par 

l'article  5.  Dans  ce  cas,  <»es  pilotes  seront  aussi  brevetés  comme  pilotes  de 

l'Escaut. 
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Les  gouvernements  se  communiqueront  réciproquement,  de  la  manière 
indiquée  à  l'article  3,  ces  admissions  et  le  signe  adopté  pour  indiquer  les 
bâtiments  qui  seront  pourvus  de  semblables  pilotes,  comme  aussi  la 
marque  distinctive  des  pilotes  eux-mêmes. 

Art.  5.  —  Les  pilotes,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  pour  pouvoir  être 
admis,  par  Tune  ou  l'autre  des  deux  administrations,  au  pilotage  de 
l'Escaut  et  de  ses  bouques,  devront  remplir  les  conditions  d'admission 
exigées  par  les  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  appartiendra 
l'administration. 

Art.  6.  —  Tout  pilote,  avant  d'entrer  en  fonctions,  devra  s'engager  par 
serment  à  se  conformer  strictement,  dans  son  service,  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  règlement,  et  à  se  conduire  en  bon, 
digne,  honnête  et  fidèle  pilote. 

Il  sera  fait  mention,  sur  le  brevet,  de  la  prestation  de  ce  serment. 

Art.  7.  —  Pour  être  reconnus  en  leur  qualité,  les  pilotes  porteront  une 
marque  distinctive;  la  forme,  les  dimensions  et  les  accessoires  en  seront 
déterminés  par  les  règlements  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  tenus  de  porter 
cette  marque  d'une  manière  ostensible  et  d'être  munis  de  leur  brevet, 
ainsi  que  des  extraits  des  règlements  sur  le  service  de  pilotage. 

Art.  8.  —  Il  est  laissé  à  la  prudence  de  chaque  administration  d'arrêter 
telles  dispositions  qu'elle  jugera  convenables,  quant  à  la  faculté  de  piloter 
de  nuit,  en  observant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  IV  concer- 
nant le  service  sanitaire. 

Art.  9.  — Les  administrations  respectives  veilleront  scrupuleusement 
à  ce  que  les  pilotes  et  autres  individus  attachés  à  leur  service  et  chargés 
de  piloter,  ne  s'abandonnent  point  à  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses, 
mais  surtout  à  ce  qu'ils  ne  se  permettent  pas,  étant  en  état  d'ivresse, 
d'entreprendre  le  pilotage  d'un  bâtiment.  Elles  puniront  rigoureuse- 
ment les  délinquants  des  peines  prononcées  par  les  règlements  pour 
ces  cas. 

Art.  10.  —  Des  bateaux  pilotes  porteront  dans  la  partie  supérieure  de 
leur  grande  voile,  sur  les  deux  côtés  au-dessus  de  la  bande  du  premier 
ris,  le  nom  du  lieu  de  leur  station,  visiblement  peint  en  lettres  noires  de 
quatre  décimètres  de  hauteur,  ou,  si  la  voile  n'a  pas  assez  de  largeur, 
seulement  la  lettre  initiale  de  ce  nom,  plus  le  numéro  donné  au  bateau. 
Ce  signalement  84»ra  répété  sur  l'arrière  du  bateau,  et  devra  être  repeint 
chaque  année. 

Les  bateaux  pilotes  arboreront  au  haut  de  leur  mat  un  pavillon  de 
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quatre  lés  ordinaires  de  large,  et  de  3™20  de  long,  dans  lequel  sera  cousu 
le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle  nation  ils  appartiennent.  Ce 
pavillon  sera  rouge  avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes 
belges,  et  bleu  avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  néerlan- 
dais. 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavillon  national. 

Art.  H,  —  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarcations,  servant  uni- 
quement à  l'exploitation  du  pilotage,  portant  enseigne  et  légalement 
reconnus  comme  tels,  seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et 
autres  quelconques,  imposés  sur  la  navigation,  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  monter  et  descendre  la  rivière  de 
nuit  comme  de  jour. 

Art.  12.  —  Les  deux  administrations  de  pilotage  auront  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane  et  autres,  dans  leurs 
stations  respectives,  les  cordages,  voilures,  avirons,  cables,  chaînes, 
ancres  et  autres  objets  de  ce  genre,  appartenant  au  matériel  du  senice  de 
pilotage,  pourvu  que  Timportation  se  fasse  par  des  bateaux  de  ce  service, 
et  que  le  déchargement  soit  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de 
l'administration  locale  du  pilotage,  énonçant  la  nature  et  la  quantité 
des  objets  importés.  Ce  certificat  sera,  avant  le  déchargement,  présenté 
aux  employés  des  douanes,  qui  y  apposeront  leur  visa  après  en  avoir 
reconnu  Texactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays  seront  déposés  dans  un  local  séparé.  Il  en  sera  fait  un  inventaire 
sur  lequel  les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte  que 
l'existant  en  magasin  puisse  toujours  être  reconnu  par  les  employés  de 
douane  qui,  sur  un  ordre  écrit  de  l'employé  supérieur  du  lieu,  se  pré- 
senteront pour  en  faire  le  recensement. 

Art.  13.-11  sera  tenu,  dans  les  bureaux  des  deux  pilotages,  ua 
nîgistre,  où  les  capitaines  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'ils  se  croiront 
en  droit  de  faire  contre  les  pilotes.  Les  capitaines  pourront  aussi 
adresser  leurs  plaintes  par  écrit  au  chef  de  service  du  pilotage,  qui  les 
fera  annexer  au  registre;  il  en  sera  donné  connaissance  aux  pilotes 
inculpés,  pour  qu'ils  puissent  se  justifier,  et,  au  besoin,  inscrire  ou  faire 
annexer  leur  défense  au  même  registre. 

Art.  14.  —  Chacun  des  deux  pays  pourra  prendre,  à  l'égard  de  son 
pilotage,  telles  dispositions  particulières  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt 
du  service  et  de  la  navigation,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au 
présent  règlement  et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveurs,  ni  immunités  de 
nature  à  faire  accorder  la  préférence  u  l'un  des  deux  pilotages. 
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CHAPITRE  II 

DES   DEVOIRS   DES   PILOTES   ET   DES   OnLl(;AT10NS    DES   CAPITAINES 

Art.  15.  —  Les  pilotes  des  deux  nations  se  comporteront  avec  conve- 
nance, les  uns  envers  les  autres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils 
éviteront  soigneusement  toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de 
plaintes  mutuelles. 

Il  leur  est  recommandé  de  se  porter  mutuellement,  le  cas  échéant, 
secours,  aide  et  assistance. 

Art.  16.  —  Le  signal  d'appel  d'un  pilole  sera,  pour  les  bâtiments  de 
l'État,  le  pavillon  destiné  à  cet  effet.  Les  bâtiments  marchands,  non 
pourvus  de  ce  pavillon,  hisseront  leur  pavillon  national  au  tenon  du  mât 
de  misaine,  s'ils  ont  plus  d'un  mât,  et  au  grand  tenon,  s'ils  n'ont  qu'un 
mât. 

Les  capitaines,  pendant  leur  séjour  en  rade,  ont  la  faculté  d'adopter, 
de  commun  accord  avec  le  chef  des  pilotes,  un  signal  d'appel  à  con- 
venir pour  le  bateau  pilote. 

Art.  17.  —  Aucun  pilote  ne  montera  à  bord  d'un  navire,  pour  le 
piloter,  avant  d'y  avoir  été  engagé  par  le  capitaine  ou  patron.  Lorsque 
des  pilotes  des  deux  nations  se  présenteront  en  même  temps  pour  offrir 
leurs  services,  ils  attendront,  avant  de  passer  sur  le  navire,  que  le  capi- 
taine ou  patron  ait  fait  son  choix  entre  eux. 

Art.  18.  —  Aussitôt  que  le  pilote  sera  à  bord  d'un  navire,  il  fera 
amener  le  pavillon  d'appel,  pour  faire  connaître  que  le  bâtiment  est 
déjà  pourvu  d'un  pilote,  faute  de  quoi  il  sera  opéré,  sur  son  salaire,  une 
retenue  de  12  fr.  70  c.  (6  florins)  au  profit  de  chaque  pilote  qui  se  sera 
présenté  pour  conduire  le  navire. 

Art.  19.  —  Les  pilotes  seront  tenus,  en  arrivant  à  bord,  de  faire 
constater,  d'accord  avec  le  capitaine,  la  hauteur  où  se  trouve  le  navire. 

Ils  s'informeront  de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marche,  de  la  longueur 
des  semelles  de  dérive,  s'il  en  a,  ainsi  que  de  ses  qualités  et  défauts,  afin 
de  pouvoir  se  régler  en  conséquence  pour  la  manœuvre;  ils  ne  pourront 
jamais  s'excuser  d'avoir  ignoré  ces  particularités.  Si  les  capitaines  ne 
donnent  pas  ces  indications  avec  la  précision  nécessaire,  ils  seront  res- 
ponsables des  conséquences  qui  en  résulteront. 

Art.  20.  —  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  se  servir,  autant 
que  de  besoin,  de  la  sonde  ou  de  veiller  à  ce  qu'on  en  fasse  usage,  lors- 
qu'ils sont  chargés  de  piloter  des  navires.  Tout  pilote  qui  n'aura  pas 
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observé  celte  mesure  de  préeaution,  et  qui,  par  là  ou  par  quelque  autre 
négligence,  aura  occasionné  quelque  accident  ou  avarie  au  navire,  pourra 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux. 

Dans  tous  les  cas  d'avaries  graves,  arrivées  au  bâtiment  par  la  faute  du 
pilote,  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  salaire;  l'administration  en  fera  la 
restitution,  si  le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  Tavance.  Elle  pourra 
également  restituer  la  portion  de  ce  droit  qui  lui  revient. 

11  en  sera  de  même  dans  les  cas  prévus  à  l'article  28. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  aux  pilotes  de  former  aucune  association,  soit 
pour  naviguer  à  bénéfice  commun,  soit  pour  partager  le  salaire  de  pilo- 
tage, acquis  par  l'équipage  d'un  bateau,  avec  celui  d'un  autre  bateau.  — 
Toutefois,  lorsque  des  bateaux  pilotes  des  deux  nations,  se  trouvant 
ensemble  en  mer,  dans  les  bouques  ou  dans  la  rivière,  rencontreront  ou 
découvriront  des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  secours,  les 
pilotes  auront  la  faculté  de  leur  prêter  concurremment  aide  et  assistance; 
au  besoin,  ils  s'entendront  pour  déterminer  lesquels  des  bateaux  pilotes 
resteront  sur  les  lieux,  pour  donner  les  secours  ultérieurs.  Les  salaires 
qui  leur  en  reviendront  comme  aussi  les  salaires  acquis,  pendant  cette 
circonstance,  par  ceux  des  bateaux  susmentionnés  qui  auront  été  désignés 
pour  sen  ir  d'autres  bâtiments  se  trouvant  en  mer,  pourront  être  partagés 
d'une  manière  égale  entre  les  équipages  de  ces  divers  bateaux,  en  raison' 
du  nombre  d'hommes  dont  ils  seront  composés. 

Art.  22.  —  Tout  pilote  conduisant  un  navire  aura  soin,  dès  qu'il  sera 
en  vue  de  la  station  où  il  doit  être  relevé  par  un  autre  pilote,  de  faire 
arborer  le  pavillon  d'appel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  16,  afin  que 
le  pilote  du  tour  se  prépare  et  n'occasionne  aucun  retard  au  navire. 

Le  pilote  fera  la  manœuvre  convenable  pour  faciliter  l'aiTÎvée,  à  bord 
de  celui  qui  doit  h*  relever. 

Art.  28.  —  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis  du  lest,  des 
cendres  ou  des  résidus  de  houille  sur  le  pont  ou  à  portée  d'être  jetés  à 
l'eau.  Il  s'opposera  formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes, 
rades,  ports  ou  dans  la  rivière,  et  s'il  s'aperçoit  que,  malgré  sa  défense,  il 
en  a  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra  compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de 
l'administration  à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  qui  néglig(»raient  de  faire  immédiatement  rapport  de  cette 
contravention,  seront  punis,  selon  l'exigence  du  cas.  Les  capitaines 
délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  ou  23  fl.  60  c. 

Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  capitaine  de  navire,  d'em- 
barquer dans  le  cours  du  fleuve  du  sable  ou  toute  autre  matière 
servant  de  l'est,  et  d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau  de  son  bâtiment. 
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Akt.  î24.  —  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  porter  secours, 
par  tous  les  moyens  possibles,  aux  navires  en  détresse  ou  en  danger,  en 
obsen^ant  toutefois  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2o. 

Il  leur  est  défendu  de»  faire  au  préalable,  pour  cet  objet,  au(*une  stipu- 
lation de  salaire  ou  d'exiger  aucune  promesse,  lesquelles,  .en  tout  c^s, 
seront  nulles. 

Néanmoins,  lyic  récompense  extraordinaire  est  due  par  le  capitaine  du 
navire  aux  pilotes  et  à  leurs  aides  qui  auront  sauvé  d'un  péril  imminent, 
à  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs  bateaux  pilotes,  un  navire  dématé,  privé  de 
son  gouvernail  ou  de  ses  ancres,  ou  ayant  d'autres  avaries  graves. 

Cette  récompense,  toujours  proportionnée  aux  travaux  qu'ils  auront 
faits  et  aux  dangers  qu'ils  auront  courus,  sera,  autant  (|uc  possible,  réglée 
de  gré  à  gré,  entre  les  parties  intéressées,  par  rinter\ention  de  l'adminis- 
tration à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par  les  commissaires  per- 
manents, dans  le  cas  de  concours  des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoin  de  secours  ne  pourront  refuser  les  pilotes 
de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations,  qui  se  seront  présentés  les  premiers 
pour  les  siH'ourir. 

Art.  2o.  —  II  est  sévèrement  interdit  à  tous  pilotes,  péclu^urs  et  autres 
marins  de  monter,  sous  quelque  prétexte*  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire, 
même  en  détresse,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  le  capitaiiu»  ou  par  les 
gens  de  l'équipage  qui  seraient  restés  à  bord. 

Les  susdits  pilotes,  pêcheurs  ou  autres  marins  se  garderont  surtout  de 
mettre  la  main  aux  mâts,  (!ordages  ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune 
autorité,  quand  même  le  bâtiment  serait  échoué  ou  rempli  d'eau,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équi- 
page restés  à  bord.  Sans  cette  autorisation,  les  pilotes  ou  autres  indi- 
vidus appelles  ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles,  de 
débarquer  et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent  â  bord. 

Art.  î2().  —  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux  cîipitaines  ou  com- 
mandants des  navires  qui  arrivent,  s'ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord 
et  en  quelle  quantité;  il  en  fera  innnédiatement  rapport,  s'il  y  a  lieu,  au 
capitaine  du  port  de  destination,  sans  préjudice  des  obligations  imposées 
par  les  lois  sur  le  transport  des  poudres  à  tirer. 

Les  pilotes  seront  tenus,  en  outre,  d'avertir  les  capitaines  qu'avant 
d'entrer  en  rivière  ou  en  rade,  ils  aient  à  faire  ôter  la  charge  à  boulet  ou 
autres  projectiles  de  bouches  à  feu,  dont  leurs  bâtiments  pourraient  être 
armés. 

Art.  27.  —  Il  ne  pourra  passer  à  bord  d'un  navire  qu'un  seul  pilote,  à 
moins  que,  pour  plus  de  sûreté,  le  capitaine  n'en  demande  expressément 
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un  second  pour  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  moitié  du  droit  de  pilotage. 
La  demande  du  capitaine  devra  être  constatée  par  écrit. 

Art.  28.  —  Sous  peine  d'encourir  la  retenue  prévue  à  l'article  20  et 
sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger  par  les  tribunaux  compétents, 
les  pilotes  ne  pourront  quitter  le  navire  qu'ils  conduisent,  sans  le  con- 
sentement du  capitaine,  avant  qu'il  soit  en  sûreté  là  où  ils  sont  obligés 
de  le  conduire. 

Il  leur  est  de  même  interdit  d'abandonner  les  navires  allant  à  la  mer, 
avant  qu'ils  soient  au  delà  des  dangers  ou  des  dernières  bouées. 

Les  capitaines,  de  leur  coté,  ne  peuvent  retenir  les  pilotes  au  delà  du 
passage  des  dangers,  ainsi  qu'au  delà  de  l'endroit  où  ceux-ci  doivent  les 
conduire. 

Art.  29.  —  Lorsqu'un  pilote,  à  bord  d'un  navire  destiné  pour  la  Bel- 
gique, ne  sera  plus  qu'à  une  lieue  (de  vingt  au  degré)  de  distancé  de  la 
dernière  bouée  de  la  passe  de  l'Escaut  occidental,  par  laquelle  il  veut 
entrer,  il  fera  arborer  à  ce  navire  son  pavillon  national,  mais  non  au  haut 
du  mât,  où  s'arbore  le  signal  d'appel  d'un  pilote.  De  même,  au  passage  de 
chaque  station  de  pilotage  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  tant  à  la  remonte 
qu'à  la  descente  de  la  rivière,  le  navire  devra  arborer  son  pavillon 
national. 

Les  capitaines  auront  à  se  conformer  à  ces  dispositions. 

Art.  30.  —  Tout  pilote,  conduisant  un  navire  venant  de  la  mer,  sera 
tenu,  si  le  capitaine  lui  en  fait  la  demande,  de  le  conduire  directement 
en  rade  de  Rammekens. 

De  même  les  navires  à  la  descente  qui  voudront  aller  stationner,  soit 
en  rade  de  Flessingue,  soit  à  Rammekens,  pour  y  attendre  un  vent  favo- 
rable à  la  sortie,  y  seront  conduits  directement  par  les  pilotes  de  rivière. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de  conduite  directe  du  navire  en 
rade  de  Rammekens,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  augmentation  de  droit. 

Art.  31.  —  Les  capitaines  et  leurs  équipages  doivent  traiter  les  pilotes 
avec  égards. 

Pendant  leur  séjour  à  bord,  les  capitaines  seront  tenus  de  leur  fournir 
gratis  la  nourriture  nécessaire  et  de  pourvoir  à  leur  logement. 

Ils  s'abstiendront  particulièrement  de  les  entraver  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  si  cependant  les  capitaines  agissent  contrairement  aux 
indications  du  pilote  et  que  c^lui-ci  déclare,  en  présence  de  l'équipage, 
qu'il  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du  navire,  ils  seront,  dès  ce  moment, 
responsables  de  tous  accidents  quelconques.  A  son  retour,  le  pilote  en 
fera  rapport  au  chef  de  pilotage  de  sa  station. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-~  119  -^ 

Art.  32.  —  Les  capitaines,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  sont  tenus  de 
remplir  et  de  signer  le  certificat  que  leur  présentera  le  pilote,  constatant 
qu'ils  ont  été  dûment  pilotés. 

Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  arrêté  par  les  règlements  du 
pays  auquel  appartient  le  pilote. 

Si  le  bâtiment  a  été  mal  piloté,  ou  s'il  a  touché,  le  capitaine  devra  en 
faire  mention  sur  le  certificat. 

Art.  33.  —  Les  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  ce  que,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  ancres  abandonnées  soient  convenablement  garnies  de 
bouées  et  d'orins. 

Immédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport  de  cet  abandon  à 
leur  administration,  qui  en  donnera,  s'il  y  a  lieu,  connaissance  à  l'admi- 
nistration du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  ancres.  Cette 
administration  se  chargera  de  faire  lever  ces  ancres,  si  les  intéressés  ou 
les  personnes  à  ce  commises  par  eux  ne  l'ont  pas  fait  dans  les  quinze 
jours;  même  après  ce  délai,  les  intéressés  pourront  encore  faire  lever 
leurs  ancres  aussi  longtemps  que  l'administration  du  pilotage  ne  se  sera 
pas  mise  en  devoir  de  le  faire.  Si  des  ancres,  non  réclamées  par  les  ayants 
droit,  sont  accidentellement  levées  dans  les  eaux  néerlandaises  par  des 
pilotes  belges,  ceux-ci  seront  obligés  de  les  délivrer  à  l'administration 
maritime  des  Pays-Bas,  pourvu  qu'il  soit  reconnu  que  ces  ancres  pro- 
viennent d'elle,  et  dans  le  cas  contraire,  aux  fontionnaires  néerlandais  de 
l'administration  de  sauvetage  des  épaves. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lesdits  pilotes  obtiendront  la  récompense  à 
laquelle  ils  ont  droit. 

Réciproquement,  si  des  pilotes  néerlandais  ont  accidentellement  levé 
des  ancres  non  réclamées  par  les  ayants  droit,  dans  les  eaux  de  la  Bel- 
gique, ils  en  feront  la  délivrance  à  l'autorité  compétente  de  ce  pays, 
contre  la  récompense  rwée  à  cet  effet. 

Art.  34.  —  Les  administrations  des  deux  pays  veilleront  à  ce  que  les 
pilotes  sondent  de  temps  à  autre  les  passes  de  l'Escaut  et  de  son  embou- 
chure pour  se  tenir  exactement  au  courant  des  variations  des  profondeurs 
ainsi  que  do  la  configuration  des  bancs.  Cette  opération  devra  surtout 
avoir  lieu  après  de  grandes  tempêtes  et  à  la  suite  des  grandes  marées  de 
l'équinoxe. 

De  même,  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur  les  bouées  et  balises, 
et  dans  le  cas  où  ils  remarqueront  que  les  passes  sont  changées,  ou  que 
des  bouées  ou  balises  ont  disparu  ou  sont  mal  placées,  ils  en  donneront 
connaissance  immédiate  aux  employés  supérieurs  de  la  station  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Les  pilotes  seront  également  chargés  d'obser\'er  les  feux  dçs  côtes  et 
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autres,  et  de  porter  à  la  connaissance  de  leurs  supérieurs  le  résultat  de 
leurs  observations. 

CHAPITRE  III 

DU    PAYEMENT   DES   DROITS   DE   PILOTAGE,   DE    SÉJOUR  ET  AUTRES 

Art.  3o.  —  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se  rendant  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou  le 
canal  de  Terneuzen,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  l'article  48,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  pays,  sous  peine  de  répondre  de  toutes  les  conséquences  de  son 
refus.  S'il  ne  prend  pas  un  pilote  qu'il  a  été  à  même  de  se  procurer,  il 
n'en  sera  pas  moins  tenu  au  payement  des  droits  établis  par  le  tarif, 
lesquels  seront  partagés,  par  moitié,  entre  les  administrations  des  deux 
pilotages. 

La  même  disposition  s'appliquera  au  cas  où  un  capitaine,  après  avoir 
refusé  le  pilote  qui  se  présentait  à  lui,  pour  faire  choix  d'un  pilote  de 
l'autre  nation,  n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  dans  l'Escaut  et  n'ayant  pas  une  destination  déter- 
minée et  définitive  pour  un  port  néerlandais,  seront  censés  se  rendre  en 
Belgique. 

Art.  36.  —  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  au 
présent  règlement,  sera  payé  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
règlement,  en  raison  du  tirant  d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons 
d'hiver  et  d'été. 

La  saison  d*hiver  commence  au  l*^*"  octobre  et  celle  d'été  au  1®'  avril, 
de  manière  que  le  pilotage  d'été  sera  payé  pour  une  course  commencée 
avant  le  l**"  octobre,  et  celui  d'hiver  pour  une  course  entreprise  avant 
le  !«'  avril. 

Les  bâtiments  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou  dans  le  Pas-de- 
Calais,  prendront  un  pilote,  pour  être  conduits  aux  stations  de  l'Escaut 
de  l'un  ou  de  l'autre  pilotage,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de 
pilotage  ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus  63  fr.  50  c.  ou  30  florins, 
quel  que  soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

Les  droits  de  pilotage  seront  les  mémos  pour  les  navires  de  toutes  les 
nations. 

Art.  37.  —  Le  tirant  d'eau  d'après  lequel  se  réglera  le  droit  de  pilotage, 
sera  constaté  aux  stations  respectives  d'Anvers,  tant  pour  les  navires 
partant  de  là  pour  la  mer,  que  pour  ceux  qui  viennent  de  la  mer  en 
destination  de  ce  port. 
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Le  tirant  d'eau  des  bàtiiiients  destinés  pour  Gand  sera  pris  aux  stations 
de  Terneuzen  ;  quant  à  ceux  qui  seront  destinés  pour  un  port  belge  en 
amont  d'Anvers,  ou  qui  en  viendront,  œ  tirant  d'eau  sera  œnstaté  à  leur 
passage  devant  Anvers. 

Cette  opération  se  fera  dans  ces  divers  lieux  en  présence  du  capitaine 
ou  de  son  second,  et  par  un  mesureur  préposé  à  cette  fin  par  l'admi- 
nistration du  pilotage  auquel  appartient  le  pilote.  Elle  aura  lieu,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  une  eau  tranquille,  et  il  sera  payé  de  ce  chef  un 
droit  de  o3  centimes  (25  cents)  par  navire. 

Les  administrations  de  pilotage  des  stations  de  mer  se  rapporteront 
réciproquement  à  la  déclaration  que  leur  fourniront  les  pilotes  de  rivière, 
quant  au  tirant  d'eau,  constaté  à  Anvers  ou  à  Terneuzen,  des  navires 
destinés  pour  la  mer. 

Art.  38.  —  Si,  pendant  la  course  de  pilotage,  le  bâtiment  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  charger  ou  de  débarquer  des  marchandises,  le  droit 
de  pilotcige  sera  calculé  sur  le  tirant  d'eau  qu'aura  eu  le  navire,  après 
avoir  chargé  ou  avant  d'avoir  débarqué  ces  marchandises. 

Akt.  39.  —  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires,  prenant  des  pilotes 
hors  des  bouques,  payeront  le  droit  de  pilotage»-  entier.  S'ils  n'ont  pas 
voulu  faire  usage  des  pilotes  stationnés  hors  des  bouques,  ils  n'en 
payeront  pas  moins  le  droit  entier. 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  hors  des  bouques,  ou  s'il  est  démontré 
que  les  capitaines  ou  patrons  ont  été  dans  l'impossibilité  d'employer  leurs 
services,  aucun  droit  de  pilotage  ne  sera  dû.  Si  des  capitaines  sont  par- 
venus jusqu'en  deçà  de  la  dernière  bouée  sans  avoir  rencontré  un  pilote, 
et  qu'ensuite  ils  en  prennent  un  à  leur  service»,  ils  seront  tenus  de  payer  la 
moitié  du  droit  total  de  pilotage.  S'ils  ne  font  pas  usage  des  pilotes  qui  se 
présentent  à  eux  en  deçà  de  la  dernière  bouée,  ils  n'en  payeront  pas  moins 
la  moitié  du  droit. 

S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  n'a  point  trouvé 
de  pilote  en  deçÀ  de  la  dernière  bouée  ou  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité 
de  s'en  servir,  il  sera  exempt  du  payement  du  droit. 

Art.  40.  —  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  une  plus  forte  somme  que 
celle  portée  au  tarif.  S'il  leur  avait  été  payé  davantage,  il  serait  fait  restitu- 
tion des  sommes  perçues  en  trop,  sans  préjudice  des  peines  à  leur  infliger, 
s'il  y  a  lieu. 

Pareillement,  il  leur  est  interdit  de  réclamer  aucune  gratification  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si,  par  suite  de  services  extraordinaires,  les 
pilotes  ont  mérite»  une  récompense,  elle  sera  ûxéo  de  la  manière  prescrite 
à  l'article  24. 
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Art.  41.  —  Si  des  pilotes  appartenant  à  d'autres  localités,  et  admis 
en  même  temps  au  pilotage  de  TEscaut,  y  conduisent  un  navire,  il  leur 
sera  payé  par  le  capitaine  ou  patron,  outre  les  droits  de  pilotage,  des 
frais  de  voyage  à  raison  de  1  franc  ou  47  cents  paF  lieue  (de  vingt 
degrés)  de  distance  entre  l'endroit  où  le  navire  aura  été  amené  et  leur 
résidence. 

Art.  42.  —  Les  bâtiments  qui,  ayant  été  pilotés  à  la  sortie,  seront 
obligés  de  revenir,  endéans  les  vingt-quatre  heures,  en  relâche  forcée, 
dans  le  port  d'où  ils  ont  appareillé,  ou  seulement  de  rentrer  dans  la 
rivière,  après  avoir  mis  en  mer,  sans  avoir  rompu  charge,  ne  payeront  au 
même  pilotage,  tant  à  la  rentrée  qu'à  la  seconde  sortie,  que  les  trois  quarts 
du  droit. 

Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'autre  pilotage  aura  la  faculté  de  ne 
percevoir  aussi  que  les  trois  quarts  du  droit. 

Art.  43.  —  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvais  temps,  soit  par 
d'autres  circonstances,  n'a  pu  ftiire  passer  de  pilote  à  bord  d'un  bâtiment, 
mais  l'a  néanmoins  piloté  en  naviguant  avec  lui,  le  droit  de  pilotage  en 
entier  sera  dû. 

Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est  cependant  piloté  par 
un  bâtiment  sous  voile  à  bord  duquel  se  trouve  un  pilote,  ne  payera  que 
les  trois  quarts  du  droit  de  pilotage. 

Art.  44.  —  Outre  la  table  et  un  logement  convenable,  tout  pilote  aura 
droit  à  4  fr.  23  c.  ou  2  florins  par  jour,  dans  les  cas  suivants  : 

1**  Lorsqu'un  capitaine  se  décidera,  pour  la  sûreté  de  son  navire,  à 
prendre  ou  a  conserver  à  bord  un  pilote; 

2"  Lorsque  le  pilote,  ayant  achevé  sa  course  de  pilotage,  sera  empêché 
par  le  gros  temps  de  quitter  en  rade  le  bord  du  navire; 

3°  Lorsqu'un  bâtiment,  pendant  sa  course  de  pilotage,  échouera  ou  sera 
retenu  par  le  gros  temps  ou  autres  accidents,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du 
pilote,  mais  seulement  dans  le  cas  où  la  durée  de  œ  séjour  forcé  dépas- 
sera trois  jours,  le  payement  des  frais  de  séjour  ne  devenant  obligatoire 
qu'à  dater  de  la  quatrième  journée  ; 

4**  Lorsqu'un  capitaine,  ayant  déjà  le  pilote  à  bord,  différera  de  mettre 
à  la  voile,  quoique  les  circonstances  permettent  son  départ; 

i)^  Lorsque  les  pilotes  seront  forcés  de  rester  en  quarantaine  avec  des 
navires;  dans  ce  cas,  la  rétribution  de  4  fr.  23  c.  ou  2  florins  sera  exigible 
du  moment  où  le  pilote  de  mer,  resté  à  bord,  aurait  dû  être  relevé,  et  il  lui 
sera  de  plus  alloué,  à  titre  de  frais  de  route,  pour  son  retour  à  sa  station, 
7.^)  centimes  ou  36  cents  par  lieue  (de  vingt  au  degré)  ; 

6°  Lorsque,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau,  un  bâtiment  se  trouvera 
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forcé  d'alléger,  ou  que,  pendant  sa  course  de  pilotage,  il  s'arrêtera  pour 
embarquer  encore  des  marchandises  ; 

?•  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pu  être  débarqué,  et  que  le  capitaine,  par 
suite  du  temps  ou  du  vent,  se  trouvera  dans  l'obligation  de  le  mener  en 
mer  avec  lui;  dans  ce  cas,  si  le  séjour  du  pilote  à  bord  se  prolonge  au 
delà  d'un  mois,  il  n'aura  plus  droit  qu'à  3  francs  ou  1  fl.  42  c.  par 
jour. 

Le  capitaine  est  tenu  de  débarquer  sans  frais  le  pilote,  dès  que  l'occa- 
sion s'en  présentera,  et  de  lui  payer,  pour  frais  de  route  et  de  nourriture 
jusqu'au  lieu  de  sa  station,  1  franc  (47  cents)  par  lieue  (de  vingt  au 
degré),  s'il  le  dépose  dans  un  port  de  sa  nation;  2  fr.  12  c.  (1  florin) 
par  lieue,  s'il  le  dépose  en  pays  étranger;  1  franc  (47  cents)  par  lieue, 
si  ce  pilote  passe  en  mer  à  bord  d'un  bâtiment  se  rendant  au  port  d'où 
dépend  le  pilote,  et  2  fr.  12  c.  (i  florin)  s'il  se  rend  dans  un  autre  port 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  de  rivières  qui  conduiront  les  navires  de  Flessingue  à  Ter- 
neuzen  ou  à  Anvers,  et  \ïœ  versa,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité 
pour  frais  de  retour. 

Art.  4S.  —  Si  un  capitaine  a  engagé  un  pilote,  et  que  plus  tard  il  le 
congédie,  ou  que,  sans  en  être  empêché  par  les  vents  contraires,  il  tarde 
à  mettre  à  la  voile,  le  pilote  aura  droit  à  4  fr.  23  c.  ou  2  florins  par  jour, 
à  partir  de  celui  où  il  aura  été  retenu  jusqu'au  jour  où  il  aura  été 
c>ongédié,  ou  jusqu'à  celui  où  le  navire  aura  pu  appareiller. 

Art.  46.  —  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  telles  que  vents 
contraires,  mauvais  temps,  avaries,  gelées,  charriage  de  glaces,  un  pilote 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'atteindre  le  terme  de  sa  cx)urse,  soit  en 
allant  à  la  mer  sans  être  arrivé  en  travers  de  la  dernière  bouée,  soit  en 
naviguant  sur  la  rivière,  et  qu'il  soit  obligé,  de  l'aveu  du  capitaine,  de 
retourner  au  point  de  départ,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  en  raison  de 
la  distance  parcourue.  Cependant  si,  en  sortant,  le  navire  est  arrivé  en 
travers  de  la  dernière  bouée  et  qu'il  soit  contraint  de  revenir,  il  sera  payé 
la  moitié  du  droit  de  pilotage  fixé  par  le  tarif  pour  la  sortie. 

Art.  47,  —  En  cas  de  charriage  de  glaces^  le  droit  de  pilotage  sera 
double. 

Il  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signifie  non  pas  l'existence 
de  quelques  glaçons  flottants,  mais  d'une  quantité  de  glace  assez  consi- 
dérable, pour  que  la  marche  des  navires  en  soit  sensiblement  entravée, 
et  qu'il  en  résulte»  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage. 

Il  sera  également  payé  double  droit  de  pilotage,  pour  les  navires 
très  difficiles  à  gouverner,   faute  d'une  quantité  suftisante  de  lest,  ou 
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pai'  quelque  avarie  au  gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  conipro- 
iiietlre  sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus  dange- 
reux. 

L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  présent  article  est  laissée  à  l'ar- 
bitrage de  l'administration  du  pilotage  auquel  appartient  le  pilote. 

Art.  48.  —  Ne  seront  pas  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote  : 

1"  Les  bâtiments  de  guerre; 

a**  Les  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur  lest  dont  le  tirant  d'eau  n'atteint 
pas  quinze  décimètres; 

3^'  Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve  ; 

i^  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations,  faisant  la  pèche  du 
hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson  frais  ou  servant  au  transport  de  la 
marée  fraîche,  ou  du  poisson  salé. 

Si  les  patrons  des  bâtiments  de  cette  dernière  catégorie  préféraient  se 
ser\'ir  d'un  pilote,  ils  payeront  la  moitié  du  droit  fixé. 

Art.  49.  —  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune  autre  somme  rela- 
tive au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  délivré  quittance  dûment  signée  aux 
capitaines  ou  à  leurs  consignataires. 

Art.  50.  —  Afin  d'assurer  aux  administrations  respectives  le  payement 
des  droits  de  piloUige,  les  receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux  capi- 
taines ni  décharge,  ni  déclaration  de  sortie  aussi  longtemps  qu'ils 
n'auront  pas  payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou 
fourni  caution  satisfaisante,  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

!Si  un  capitaine  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  l'un  des  deux  pays  pour 
le  conduire  jusqu'en  mer,  se  décidait,  avant  de  mettre  en  mer,  à  prendre 
un  pilote  de  l'autre  pays,  il  en  fera  la  demande  ou  l'appel  conformément 
à  l'article  16.  Dans  ce  cas,  le  droit  payé  ou  cautionné  pour  le  pilotage  de 
mer  passera  en  faveur  de  l'administration  qui  aura  fourni  le  pilote,  et  ce 
sur  la  production  du  certificat  exigé  par  l'article  32. 

Art.  51.  —  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former,  dans  le  délai  de 
six  mois,  après  le  payement  du  droit,  toutes  les  réclamations  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir 
été  indûment  perçu. 

Réciproquement,  l'administration  du  pilotage  pourra  réclamer  des 
capitaines  ce  qui  n'aurait  pas  été  payé,  soit  par  erreur,  soit  pour  toute 
autre  circonstance,  endéans  les  six  mois,  à  dater  du  jour  où  le  droit 
aurait  dû  être  payé. 
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CHAPITRE  IV 

SERVICE    SANITAIRE 

Art.  52.  —  Le  régime  sanitaire,  appliqué  aux  provenances  suspectes, 
sera,  autant  que  possible,  le  même  pour  les  deux  pays.  Les  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  commune  se  communiqueront  récipro- 
quement, aussitôt  qu'ils  leur  auront  été  notifiés,  tous  les  arrêtés  ou 
instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs,  déterminant  les  pays  dont 
les  provenances  par  mer  doivent  être  habituellement  ou  temporairement 
considérées  comme  suspectes  de  contagion,  ainsi  que  les  mesures  de 
précaution  que  chacun  des  deux  gouvernements  aura  jugé  convenable  de 
prendre  à  l'égard  de  ces  provenances. 

Art.  o3.  —  En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué  par  le  gouver- 
nement de  l'un  et  de  l'autre  pays,  des  ordres  seront  donnés  aux  pilotes  des 
deux  nations  par  les  administrations  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  54  à  l'égard  de 
tous  bâtiments  arrivant  de  pays  dont  les  provenances  sont  déxîlarées  sou- 
mises à  un  régime  sanitaire  quelconque,  soit  par  les  deux  gouverne- 
ments, soit  seulement  par  l'un  d'eux.  Si  les  navires  sont  destinés  pour 
Anvers,  il  sera  loisible  au  gouvernement  néerlandais  de  les  faire  accom  • 
pagner,  sur  son  territoire,  d'un  garde  de  santé.  Il  lui  sera  également 
loisible  de  faire  rester  à  bord  le  pilote  de  mer,  jusqu'à  l'admission  à  libre 
pratique  par  l'autorité  belge.  Cependant,  au  cas  où  le  bâtiment  n'est  sujet 
à  quarantaine  qu'en  Néerlande  ou  bien  seulement  en  Belgique,  le  pilote, 
s'il  appartient  au  pilotage  néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Fles- 
singue,  pour,  dans  le  premier  cas,  y  être  assujetti  aux  mesures  sanitaires 
jugées  convenables. 

Les  navires  destinés  pour  la  Belgique,  par  le  canal  de  Terneuzen,  subi- 
ront, en  rade  de  Rammekens,  ou  dans  tout  autre  endroit  sûr  et  commode 
à  convenir,  les  mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation, 
auxquelles  seront  assujettis  les  bâtiments  destinés  pour  la  Néerlande;  et 
si,  en  raison  de  leur  provenance,  ils  n'ont  qu'à  subir  la  simple  visite  sani- 
taire, elle  aura  lieu  à  leur  passage  devant  Flessingue  avec  toute  la  promp- 
titude possible.  Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  bâtiments  se  rendant  en 
Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  d'aller  de  préférence  à  la  station 
belge  sur  l'Escaut  purger  la  quarantaine  qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les 
Pays-Bas,  après  quoi  ces  bâtiments  pourront  passer  librement  par  le 
susdit  canal. 

Art.  54.  —  Tout  pilote,  pêcheur  ou  autre  marin,  avant  de  passer  à  bord 
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d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer,  ou  qui  en  vient,  soit  à  l'effet  de  le 
piloter,  soit  pour  tout  autre  motif,  est  tenu  de  le  héler  et  de  s'enquérir 
de  son  nom,  de  celui  du  capitaine,  du  port  d'où  il  vient  et  du  lieu  de  sa 
destination,  ainsi  que  de  toutes  autres  circonstances  qu'il  importe  de 
connaître.  Si  le  navire  vient  d'un  pays  considéré  comme  suspect  de  con- 
tagion, d'après  les  lois  et  arrêtés  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement,  le 
pilote  qui  le  conduira,  soit  en  naviguant  devant  lui,  soit  après  être  monté 
à  bord,  aura  soin  de  faire  hisser  immédiatement  le  pavillon  de  quaran- 
taine décrit  à  l'article  55.  S'il  est  destiné  pour  Anvers,  le  pilote,  à  son 
arrivée  devant  Flessingue,  se  conformera  à  ce  qui  est  priBscrit  par 
l'article  56,  pour  faciliter  l'accompagnement  du  navire  par  un  garde  de 
santé,  et  le  bâtiment,  muni  de  son  pilote  de  rivière,  pourra  immédiate- 
ment continuer  sa  route  pour  la  station  belge  destinée  aux  visites  et 
précautions  sanitaires. 

Si  le  navire  se  rend  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  le  pilote  de 
mer  le  conduira  directement  soit  à  la  station  néerlandaise  de  quarantaine, 
indiquée  à  l'article  53,  soit  à  la  station  belge,  conformément  à  la  stipu- 
lation du  même  article,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  doive  être  soumis 
qu'à  la  simple  visite  d'observation  en  rade  de  Flessingue. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant  un  navire  venant 
d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sanitaire,  empêchera,  pendant  sa 
course  de  pilotage,  toute  communication  avec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui 
d'obsen^er  scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  prescrites,  il  sera 
puni,  selon  l'exigence  des  cas,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par 
les  lois  et  arrêtés,  concernant  \e  service  sanitaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à  tout  pêcheur  ou  marin  faisant 
fonction  de  pilote. 

Les  capitaines  seront  tenus,  en  tout  ce  (|ui  les  concerne,  de  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  du  présent  article. 

Art.  55.  —  Le  signal  de  quarantaine  consiste  en  un  pavillon  jaune, 
arboré  au  grand  tenon. 

Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon  feront  flotter  leur 
pavillon  national  dans  les  haubans  du  petit  perroquet  ou  du  petit  hunier; 
s'ils  n'ont  qu'un  mât,  ce  pavillon  sera  arboré  dans  la  partie  supérieure 
des  bas  haubans. 

Art.  56.  —  Les  navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à 
Anvers  par  l'Escaut  occidental,  et  venant  d'endroits  suspects  sous  le  rap- 
port sanitaire,  ayant  la  faculté  de  continuer  leur  route,  sans  entrave  ni 
retard,  accompagnés  d'un  garde  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus  de  com- 
mander ou  de  faire  commander  les  manœuvres  les  plus  convenables  à  cet 
eflet.  Si,  nonobstant  lesdites  manœuvres,  le  garde  de  santé  ne  se  présente 
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pas,  les  susdits  navires  pourront  continuer  leur  route  pour  leur  desti- 
nation. 

Art.  57.  —  Les  frais  et  formalités  relatifs  aux  mesures  de  quarantaine, 
ainsi  qu'aux  visites  d'observation,  auxquelles  les  bâtiments,  se  rendant  en 
Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  sont  assujettis  dans  les  eaux  néerlan- 
daises, seront  les  mêmes  que  pour  les  navires  en  destination  des  ports 
néerlandais. 

CHAPITRE  V 

DU   CONTENTIEUX   ET   DE   LA   JURIDICTION 

Art.  58.  —  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  salaires  et 
indemnités  des  pilotes,  seront,  autant  que  possible,  terminées  à  l'amiable 
par  l'intervention  des  chefs  respectifs  du  pilotage.    ' 

Dans  le  cas  où  les  efforts  de  ces  derniers  seraient  infructueux,  les 
parties  seront  engagées  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  à 
soumettre  la  décision  de  leurs  différends  à  des  arbitres. 

En  cas  de  refus  d'arbitrage,  ces  contestations  seront  jugées  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  de  l'administra- 
tion à  laquelle  les  pilotes  appartiennent.  Si  les  contestations  intéressent 
les  deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers.  Si  l'une  des  deux  administrations  seulement  veut  contester,  les 
frais  seront  à  sa  charge  exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les 
conséquences  seront  supportés  en  commun. 

Art.  59.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement,  commises  par  les 
pilotes  ou  autres  personnes  employées  au  service  du  pilotage,  seront 
jugées  et  punies,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818,  par  le 
tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège  principal  de 
l'administration  à  laquelle  appartiendront  les  contrevenants,  sans  préju- 
dice des  peines  de  discipline  que  chaque  administration  pourra  infliger 
à  ses  pilotes. 

Les  amendes  infligées  à  l'équipage  d'un  bateau  pilote  seront  supportées 
proportionnellement  par  tous  les  hommes  qui  en  font  partie,  en  raison 
de  la  quote-part  attribuée  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

Art.  60.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement,  commises  par  les 
capitaines  ou  patrons  de  navire  et  leurs  équipages,  pour  lesquelles 
aucune  peine  spéciale  n'a  été  prononcée,  seront  punies,  selon  la  gravité 
des  cas,  d'une  amende  de  20  à  100  francs  ou  9  fl.  45  c.  à  47  fl.  25  c. 
Lesdites  peines,  ainsi  que  celles  spécialement  déterminées  au  présent 
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règlement,  seront  infligées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  de  départ 
ou  d'arrivée  en  Belgique. 

Art.  61.  —  Une  expédition  de  tous  les  jugements  et  arrêts,  rendus  en 
matière  de  pilotage,  par  les  tribunaux  et  cours  de  l'un  des  deux  pays,  sera 
adressée  au  gouvernement  de  l'autre  pays  pour  autant  que  celui-ci  ait 
intérêt  à  les  connaître. 

CHAPITRE  Vr 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  62.  —  Sauf  les  cas  prévus  ci-après,  il  est  interdit  ù  quiconque 
n'est  pas  breveté  en  qualité  de  pilote,  aux  termes  du  présent  règlement, 
de  se  présenter  aux  navires,  en  quelque  occasion  que  ce  soit,  pour  les 
piloter,  et  surtout  d'y  remplir  les  fonctions  de  pilote. 

Tout  individu,  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'observerait  pas  les  dispo- 
sitions du  présent  article,  et  par  la  faute  duquel  un  navire  aurait  éprouvé 
quelque  accident  ou  avarie,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas,  de  la 
manière  que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  du  pilotage  qu'il  aurait 
reçu  sera  restitué  pour  être  partagé  par  moitié  entre  les  deux  pilotages. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  pécheurs  et  autres  gens  de  la  mer, 
lorsqu'aucun  bateau  pilote  n'est  en  vue,  de  piloter  les  navires  à  l'entrée, 
pourvu  que  les  capitaines  désirent  faire  usage  de  leurs  services. 

Tout  capitaine,  piloté  par  un  pêcheur  ou  autre  marin,  sera  tenu,  dès 
qu'un  pilote  breveté  se  présentera,  de  le  prendre  à  son  bord  ;  s'il  s'y  xefuse 
ou  s'il  fait  ou  ordonne  des  manœuvres  pour  esquiver  le  bateau  pilote,  il 
sera  passible  du  droit  de  pilotîige  comme  si  le  pilote  l'eût  conduit. 

Art.  63.  —  Les  pilotes  non  admis  au  pilotage  de  l'Escaut,  ou  autres 
gens  de  mer  qui,  en  conformité  de  l'article  62,  auraient  entrepris  de 
piloter  un  navire  dans  les  passes  de  ce  fleuve,  seront  tenus  de  faire  les 
manœuvres  convenables  pour  faciliter  l'arrivée  à  bord  du  pilote,  qui  se 
présenterait  pour  les  remplacxîr,  et  ce,  sous  peine  de  la  retenue  de  leur 
salaire  au  profit  de  ce  même  pilote  et  de  la  caisse  de  pilotage. 

Art.  64.  —  Tout  pêcheur  ou  marin  qui  aura  piloté  un  navire  est  tenu 
d'en  donner  connaiss|ince  aux  chefs  respectifs  des  stations  de  piloUige  où 
il  aura  abordé. 

Art.  65.  —  Il  est  défendu  à  tous  pêcheurs  ou  gens  de  mer  d'arborer  le 
pavillon  distinctif  des  pilotes  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  ou  tout  autre 
pavillon  qui  y  ressemble. 

Art.  66.  —  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bâtiments  abandonnés, 
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seront  fidèlement  délivrés  par  les  pilotes  aux  fonctionnaires  préposés  à 
cet  effet,  dans  le  pays  dans  les  e^^ux  duquel  ces  épaves  auront  été  trouvées. 
Si  elles  sont  rencontrées  en  nier,  la  délivrance  s'en  fera  par  les  pilotes  à 
Tautorité  de  leur  pays,  et  au  cas  de  concours  dans  les  opérations  de 
sauvetage  par  les  pilotes  des  deux  nations,  les  épaves  seront  délivrées  à 
l'autorité  du  lieu  où,  d'après  les  circonstances,  on  pourra  les  conduire 
avec  le  plus  de  facilité  et  de  promptitude. 

Les  pilotes  pourront  faire  valoir  leurs  droits  à  la  récompense  de  sauve- 
tage qui  sera  fixée  par  le  juge  si  les  parties  ne  peuvent  en  convenir. 

CHAPITRE  Vir 

DE  LA  SURVEILLANCE  COMMUNE 

Art.  67.  —  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se  trouve  définie 
au  §  2  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839,  sera  applicable  tant  à  ce  qui 
existe  qu'à  ce  qui  sera  établi  ultérieurement.  Elle  sera  exercée,  soit  con- 
jointement, soit  séparément,  par  les  commissaires  institués  à  cette  fin,  et 
de  la  manière  déterminée  ci-après. 

Art.  68.  —  Les  commissaires  se  réuniront,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue.  Ces  réunions  auront 
lieu  à  des  jours  convenables  à  déterminer  entre  eux  d'un  commun 
accord. 

Elles  auront  principalement  pour  but  l'inspection  générale  tant  des 
bouées,  balises  et  passes  navigables  que  des  services  de  pilotage  dans  les 
limites  tracées  par  les  articles  69  et  71  ci-après. 

Dans  ces  réunions,  les  commissaires  arrêteront  en  comnmn  toutes  les 
mesures  que  l'intérêt  de  (îes  divers  services  pourra  réclamer,  en  tant  que 
ces  mesures  rentrent  dans  le  c>ercle  de  leurs  attributions. 

Si  elles  excil^dent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera  par  eux  référé  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre 
pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  utile,  provoquer  d'autres  assemblées, 
qui  se  tiendront  aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue;  dans  œ 
cas,  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement  huit  jours  à  l'avance, 
en  faisant  connaître  le  but  et  les  motifs  de  la  réunion. 

Art.  69.  —  Les  deux  gouvernements  s'étant  engagés  à  conserver  les 
passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  son  embouchure,  et  à  y  placer  et  y 
entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du 
fleuve,  les  commissaires,  dans  leurs  inspections  à  faire  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  soit  conjointement,  après  s'être  concertés  à  cet 
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effet,  soit  individuellement,  observeront  iivec  soin  tous  les  chan^^enients 
qui  pourraient  s'être  opérés  dans  les  fonds  et  passes  ordinaires,  en 
examinant  si,  par  suite  de  a»s  changements,  les  bouées  et  balises  se 
trouvent  encore  placées  convenablement  et  en  nombre  suffisant. 

Ils  s'assureront  également  si,  par  d'autres  causes,  des  bouées  ou  balises 
ne  se  trouvent  plus  à  leur  place,  ou  pourraient  être  mieux  et  plus  pure- 
ment établies. 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvernements  sci  trouveront 
réunis,  il  sera  dressé  procès-verbal  en  double  expédition  du  résultat  de 
leur  inspection,  et  s'il  y  a  lieu,  ils  y  consigneront  leurs  propositions 
relatives  aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après  avoir, 
pour  autant  que  de  besoin,  consulté  à  cet  égard  les  chefs  ou  les  pilotes  les 
plus  expérimentés  de  l'un  et  de  l'autre  pilotage. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux  gouvernements, 
sur  leur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  l'opinion  des  uns  (»t  des  autres.  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement,  auquel  incombe  l'obligation  d'entretenir 
les  bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il  est  urgent  de  prendre  des 
mesures,  ils  auront  soin  d'y  faire  procéder  le  plus  promptement  possible, 
soit  par  l'administration  du  pilotage  appartenant  audit  gouvernement, 
soit  par  l'entrepreneur  du  balisage.  S'il  n'y  a  point  d'urgenœ,  les  com- 
missaires en  référeront  respectivement  à  leurs  gouvernements. 

Les  conmiissaires  des  deux  gouvernements,  dans  leurs  inspections 
individuelles,  trouvant  quelque  dérangement  dans  le  balisage  ou  des 
changements  dans  les  fonds  et  passes  navigables,  en  informeront,  sans 
délai,  leurs  collègues,  et  en  cas  de  besoin  se  réuniront,  afin  de  recon- 
naître le  fait  signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les  mesures  à  prendre,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  ci-dessus  et  dans  l'article  68. 

Art.  70.  —  Tous  les  changements  que  les  commissaires  conviendront 
d'opérer  dans  le  système  de  l'établissement  des  bouées  ou  balises,  en  aval 
d'Anvers  jusqu'en  pleine  mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  de 
relevé  qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indique  toujours 
la  situation  existante  des  bouées  et  balises.  Ce  plan,  fait  en  double  et 
signé  par  les  commissaires  respectifs,  sera  de  part  et  d'autre  gardé  en 
dépôt. 

Art.  71.  —  La  surveillance  commune  du  pilotage  ne  s'étendra  pas  au 
delà  du  service  actif  des  pilotes;  en  conséquence,  cette  surveillance  aura 
seulement  pour  but  de  s'assurer  que  les  pilotes  de  Fun  et  de  l'autre  gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs,  conformément  aux  dispositions 
réglementaires  communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointement  les  enquêtes 
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nécessaires,  à  leflel,  s'il  y  a  Hou,  do  constater  l'inconduite,  les  négli- 
gences, rimpéritie,  les  délits  et  toutes  contraventions  des  pilotes  au  pré- 
sent règlement. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  enquêtes,  en  y  consignant,  s'il  y  a 
lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur  les  faits  à  constater. 

Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes  qu'une  punition  disci- 
plinaire, les  commissaires  de  leur  nation  auront  soin  qu'il  en  soit  fait 
l'application  par  l'administration  du  pilotage  auquel  appartiennent  ces 
pilotes.  Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  contraventions  excède 
le  pouvoir  ou  la  compétence  de  ladite  administration,  il  en  sera  référé  par 
elle  à  son  gouvernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement,  ayant  pris  isolé- 
ment connaissance  d'une  contravention  ou  d'un  fait  quelconque  contraire 
aux  devoirs  des  pilotes,  qui  n'appartiennent  point  à  leur  nation,  établi- 
ront, pour  autant  que  de  besoin,  le  fait  par  des  preuves,  et  dénonceront 
officiellement  les  pilotes  coupables  aux  commissaires  de  leur  nation,  pour 
leur  faire  infliger  les  peines  ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou 
pour  en  rendre  compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  à  ces 
derniers  commissaires  le  droit  de  requérir  au  préalable  une  enquête  par 
les  commissaires  réunis  des  deux  pays. 

Art.  72.  —  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d'un  bâtiment  ou  de 
tout  sinistre  de  c^te  nature,  les  commissaires  seront  tenus  de  se  rendre, 
aussitôt  que  possible,  sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin  de 
s'enquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement,  tant  par  eux-mêmes 
que  d'après  les  dépositions  à  recueillir  contradictoirement  du  capitaine 
ou  patron  du  navire,  de  son  équipîige  et  du  pilote,  s'il  en  existe  à  bord,  de 
tout  quoi  il  sera  dressé  proa>s-verbal  en  double,  pour  servir  et  valoir  où 
besoin  sera  ;  à  défaut  de  œmparution  simultanée  des  commissaires  des 
deux  gouvernements  sur  les  lieux,  à  l'effet  de  faire  l'enquête  dont  il  s'agit, 
ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  auront  néanmoins  la  faculté  de  pro- 
céder aux  investigations  qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf  aux  commis- 
saires absents  le  droit  de  requérir  ensuite,  si  bon  leur  semble,  une 
nouvelle  enquête,  conjointement  avec  les  autres  commissaires,  qui  ne 
pourront  se  refuser  à  celte  nouvelle  instruction. 

Art.  73.  —  Les  commissaires  auront  soin,  dans  leurs  inspections,  soit 
générales,  soit  particulières,  d'être  munis  de  leurs  lettres  de  service, 
délivrées  par  les  gouvernements  respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se 
faire  reconnaître  par  les  autorités  des  deux  pays,  et  avoir  droit  aux  égards 
et  aux  prérogatives  attachés  à  leurs  fonctions. 

Le  bâtiment  qu'ils  monteront  portera  une  manjuc  distinctive  et  sera 
exempt  de  toute  visite  de  douane  et  de  police. 
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Les  coininissaircs  pourront  s'adresser  leur  correspondance,  officielle 
par  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

AuT.  74.  —  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être  changé  ni  modifié 
que  d*un  commun  accord,  sera  imprimé  en  français  et  en  hollandais,  et 
déposé  dans  chacun  des  bureaux  de  pilotage  à  Tinspection  de  qui  il 
appartiendra. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 


Signé  :  De  Brolckere. 
Lespirt. 

Catteaux-Wattel. 
L.  Jacobs. 
L.  Veydt. 
Éd.  de  Clyper,  secrétaire. 


Signé  :  Copes  van  Hasselt. 
Boeye. 

Vax  de  Velde. 
H.-A.  Van  Karnebeek. 
Kryn  Wagtho. 
C.  Le  Clercq,  ^secrétaire 
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ANNEXE  B 

AO  RÈGLEMENT  SUR  I.E  PILOTAGE  ET  LA  SURVEILLANCE  COMMUNE,   ARRÊTI^  LE  «0  MAI  1843. 


STIPULATIONS 
relatives  an  tarif  des  droits  de  pilotage,  arrêté  le  20  mai  1843. 

ARTICLE  PREMIER.  —  1^6  tarif  ci-joiiit  est  adopté  pour  le  terme  de  deux  ans. 
Apres  l'expiration  de  ce  terme,  il  pourra,  d'un  commun  accord,  être  arrêté 
définitivement,  ou  continué  pour  un  nouveau  terme  à  convenir.  Si  les  parties 
ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  elles  s'occuperont  immédiatement  d'établir  un 
tarif  définitif,  au  v<ru  du  premier  alinéa  du  paragraphe  2  de  l'article  9  du  traité. 
En  attendant,  le  pilotage  retombera  sous  l'empire  du  tarif  du  11  juin  1839, 
établi  en  vertu  du  deuxième  alinéa  dudit  paragraphe. 

Art.  2.  —  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits  avant  le  terme  précité  de 
deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopté  pour  l'Escaut  sera  dès  lors  réduit  de  plein  droit 
dans  la  même  proportion. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé  :  H.  de  Brouckere.  Signé  :  Copes  van  Hasselt. 

i.espirt.  boeyk. 

Catteaux-Wa'itel.  Van  de  Velde. 

L.  Jacors.  n.-A.  Van  Karnebeek. 

L.  Veydt.  Kryn  Wagtho. 

Edouard  de  Cuyper,  secrétaire.  C.  Le  Clercq,  secrétaire. 
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C.  —  Règlement  pour  rexécntion  de  rarticle  9  du  traité  du  19  avril  1839 
et  de  rarticle  18  du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  anx  fanaux. 

Article  premier.  —  Le  gouverncmoat  des  Pays-Bas  s'engage  à  établir 
de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  à  la  pointe  sud  de  Borselen,  comme 
aussi  à  entretenir  en  bon  état  d'éclairage  c^s  deux  feux  et  œux  déjà  exis- 
tants à  Flessingue  et  à  Westcapelle.  Cet  engagement  à  l'égard  du  fanal  de 
Borselen  remplac>era  celui  contracté  à  Tarticle  18  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842,  relativement  au  fanal  de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront  établis  de  telle  façon  qu'ils  communiquent  dire(v 
tement  avec  celui  existant  à  Flessingue  et  soient  visibles  tous  deux  de  ce 
dernier  point. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  3  ceints  par  tonneau  établi  par  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 18  précité,  ne  pourra  être  augmenté  ni  directement,  ni  indirectement, 
pas  même  par  l'usage  du  papier  timbré,  ou  par  la  perception  d'autres 
subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les  mêmes  principes  et  des 
mêmes  navires  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné  au  S  3  de 
l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  3.  —  Il  sera  délivré  quittance  du  payement  du  droit  de  fanaux 
d'après  le  modèle  ci-après.  (Voir  page  140.) 

Art.  4.  —  Afin  d'assurer  le  payement  des  droits  de  fanaux,  les 
receveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharges,  ni 
déclarations  de  sortie,  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces 
droits  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  satisfaisante. 

Art.  5.  —  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion 
<le  ce  droit  seront  jugées  d'après  les  dispositions  admises  à  l'c'îgard  du 
droit  unique  de  navigation. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  belge  fera  connaître  au  gouvernement  des 
Pays-Bas,  avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  s'il  entend 
faire  usage  de  la  faculté  de  rachat  qui  est  laissée  par  le  §  3  de  l'article  18 
précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  percevoir  par  lui-même  sur  son 
territoire. 

Si  plus  tard  le  gouvernement  belge  désire  remplacer  l'un  de  ces  deux 
modes  de  rétribution  par  l'autre,  il  ne  pourra  le  faire  pour  un  terme 
moindre  qu'une  année  et  il  en  préviendra,  chaque  fois,  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1**  janvier  de  l'année  avec  laquelle  le 
changement  prendra  cours. 
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Aht.  7.  —  La  soninu*  île  10,000  florins  tixw  par  lo  S  3  do  Tarticlo  18 
sera,  en  cas  do  rachat  du  droit  de  feux;  versée  piu*  le  gouvernement  belge, 
à  l'expiration  de  chaque  année,  entre  les  mains  de  Fagent  néerlandais, 
à  Anvers,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation  de  TEscaut. 

Art.  8.  —  Si,  par  les  rapports  des  pilotes  ou  partons  autres  moyens, 
les  commissaires  permanents  belges  reconnaissent  que  le  service  des  feux 
laisse  à  désirer,  ils  en  informeront  sans  délai  leurs  collègues  des  Pays- 
Bas,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  sans  retard  tous 
sujets  de  plainte. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 


Signé:  H.  de  Brouckeiœ. 
Lespiut. 

Catteaux-Wattel. 
L.  Jacobs. 
L.  Veydt. 
Ed.  de  Cuyper,  secrétairey 


Signé  :  Copes  van  Hasselt. 
Boeye. 

Van  de  Velde. 
H.-A.  Van  Karnebeek. 
Kryn  Wagtho. 
C.  Le  Clercq,  secrétaire. 
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D.  —  Règlement  pour  rexécutiôn  de  Tarticle  9  du  traité  du  19  avril  1S39, 
relativement  à  la  pêche  et  au  commerce  de  pêcherie. 

Article  premier.  —  I^es  habitants  des  deux  pays  sont  admis  à  Texercice 
de  la  pêche,  et  se  conformeront  aux  stipulations  du  présent  règlement, 
dans  toutes  les  eaux,  anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du  fleuve, 
compris  dans  les  limites  ci-après  désignées,  et  renseignées  à  la  carte 
annexée  en  double  expédition  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  com- 
mission mixte  de  navigation  du  25  octobre  4841,  savoir  : 

Sur  TEscaut  en  aval  d'Anvers,  à  partir  de  la  ligne  censée  tracée  d'une 
rive  à  l'autre  du  fleuve,  aux  endroits  où  se  trouvent  situés  les  deux  embar- 
cadères pour  le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  tète  de  Flandre; 

Sur  la  continuation  de  ce  fleuve,  jusqu'au  fort  de  Bath,  d'où  la  ligne 
de  délimitation  correspondra  directement  à  la  pointe  la  plus  septentrio- 
nale de  la  digue  de  mer  du  polder  de  Hoogewerf,  commune  d'Ossen- 
drecht  ; 

Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu'à  la  mer; 

Sur  les  eaux  du  Hellegat,  jusqu'au  passage  d'eau  entre  Zaamslag  et 
Stoppeldyk; 

Sur  le  Braakman,  jusqu'à  la  limite  à  tracer  en  ligne  directe  de  Philip- 
pine au  ci-devant  fort  Maurice; 

Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  l'Écluse; 

Et  sur  le  Sloe,  jusqu'à  la  ligne  censée  tracée  du  fort  de  Rammekens  à 
la  Tour  de  's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que,  dans  les  eaux  du  Hellegat,  du  Braakman 
ou  du  Zwin,  la  pêche  est  exercée  par  les  pêcheurs  néerlandais,  au  delà 
des  limites  susdésignées  pour  ces  eaux,  ces  limites  seront  reculées 
jusqu'aux  endroits  où  la  pêche  sera  trouvée  praticable,  de  manière  que 
toujours  elles  soient  les  mêmes  pour  les  pêcheurs  des  deux  pays. 

Art.  2.  —  La  pêche  sera  exercée  sur  le  pied  d'une  parfaite  réciprocité 
et  égalité,  de  telle  manière  qu'aucune  faveur  ou  immunité,  en  fait  de 
pêche,  ne  pourra  directement  ou  indirectement  être  accordée  aux 
pêcheurs  nationaux,  dont  ne  jouiront  en  même  temps  les  pêcheurs 
sujets  de  l'autre  pays. 

En  conséquence,  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  affermer 
la  pêche  dans  les  limites  désignées  par  l'article  1®'. 

Art.  3.  —  Celui  qui  voudra  exercer  la  pêche  sera  tenu  de  justifier  de 
sa  qualité  de  sujet  de  l'un  des  deux  pays,  au  moyen  d'un  certificat  de 
l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile. 
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Art.  4.  —  Muni  de  ce  certificiit,  le  pêcheur  se  présentera  un  fois  par 
an  à  l'agent  que  chaque  gouvernement  désignera  sur  son  territoire, 
savoir  :  pour  la  pêche  dans  la  partie  belge  de  TEscaut,  à  Anvers,  et  pour 
la  pêche  dans  la  partie  néerlandaise  du  fleuve,  à  Bath,  et  fera  la  déclara- 
tion du  bâtiment  et  de  Féquipage  avec  lesquels  il  est  habitué  ou  se 
propose  d'exercer  sa  profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  première  quinzaine  des 
mois  de  décembre,  mars,  juin  ou  septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a 
eu  lieu  plus  tard,  le  pêcheur  sera  censé,  relativement  au  payement  de  la 
rétribution  fixée  par  les  règlements  particuliers  de  chacjue  pays,  avoir 
fait  la  déclaration  dans  la  première  quinzaine  de  l'un  de  ces  quatre  mois, 
le  dernier  échu. 

Art.  5.  —  Par  suite  de  cette  déclaration  et  moyennant  payement  de  la 
rétribution  fixée  par  le  règlement  particulier  du  pays  que  cela  concerne, 
il  sera  délivré  au  pêcheur  par  l'agent  et  à  l'endroit  susmentionné,  un 
permis  pour  la  pêche  de  toutes  sortes  de  poissons,  qui  sera  valable  pour 
une  année  entière,  à  compter  du  l**"  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel 
il  a  fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration. 

En  aucun  cas,  la  rétribution  pour  les  permis  de  pêche  sur  l'Escaut 
occidental,  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle  pour  les  permis  sur 
l'Escaut  oriental.  De  même,  la  rétribution  pour  les  permis  de  pêche 
belges  sur  l'Escaut  en  aval  d'Anvers,  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle 
pour  les  permis  sur  l'Escaut  en  amont. 

Art.  6.  —  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pêcheur  et  un  numéro,  que 
celui-ci  sera  tenu  de  faire  peindre  distinctement  à  l'huile  et  en  chiffres 
noirs  de  la  longueur  de  15  centimètres,  au  milieu  d'un  fond  circulaire 
blanc  de  25  centimètres  de  diamètre,  sur  la  poupe  de  son  bâtiment,  aux 
deux  côtés  du  gouvernail,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  détaché  ni  enlevé, 
et  à  pouvoir  être  reconnu  à  quelque  distance. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  temps  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les 
eaux  des  deux  pays,  le  numéro  du  permis  belge  sera  peint  à  la  gauche  et 
le  numéro  du  permis  néerlandais  à  la  droite  du  gouvernail. 

Art.  7.  —  Tout  pêcheur  sera  tenu  d'avoir  à  bord  de  son  bâtiment  ses 
permis  de  pêche,  et  d'en  faire  exhibition  aux  surveillants  de  la  pêche,  à 
leur  demande.  Les  surveillants,  dans  ces  cas,  seront  tenus  de  se  faire 
reconnaître  en  arborant  un  pavillon,  dont  les  deux  gouvernements  se 
communiqueront  réciproquement  la  description. 

Nul  pêcheur  ne  pourra  se  soustraire  ou  tenter  de  se  soustraire  à  la 
visite  des  surveillants,  lorsqu'ils  se  présenteront  à  lui  à  cet  effet. 

'  Art.  8.  —  La  disposition  de  l'article  2  ne  portera  pas  atteinte  au  droit, 
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(|ue  se  réservent  respeoliveinent  les  deux  gouvernements,  d'accorder  des 
concessions  de  bancs  artificiels  de  moules;  bien  entendu  que  l'établisse- 
nuMit  de  ces  bancs  ne  pourra  être  ac(îordé  qu'aux  endroits  où  les  bancs  de 
moules  ne  se  forment  pas  naturellement.  Elle  n'empêchera  également  pas 
les  concessions  pour  l'exercice  de  la  pêche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  sujets  des  deux  pays  concx)urront 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  et  le  sort  décidera,  au  besoin,  entre  ceux 
qui  se  seront  présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  auxdites 
concessions. 

Les  annonces  relatives  i\  ces  concessions  seront  transmis(»s  par  l'admi- 
nistration de  la  pêche  d'un  pays  à  l'administration  de  la  pêche  de  l'autre 
pays,  au  moins  un  mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  la 
demande  en  obtention  de  ces  concessions. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  {|ui  accord(Ta  ces  con- 
cessions s'assurera  préalablement  qu'elles  ne  pourront  préjudicier  à  la 
navigation  du  fleuve  ou  produire  des  atterrissements  nuisibles.  Si  plus 
tard  de  semblables  inconvénients  se  faisaient  remarquer,  les  commissaires 
permanents  les  signaleront,  et  le  gouvernenuînt  qui  aura  accordé  la  con- 
cession sera  tenu  de  la  retirer  et  de  faire  immédiatement  cesstT  les 
obstacles. 

Art.  10.  —  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une  des  concessions 
mentionnées  à  l'article  8,  aura  détruit  ou  endommagé  les  bancs  artificiels 
de  moules,  ou  les  gords  d'un  autre  pêcheur,  ou  qui  aura  péché  ou  tenté 
de  pêcher  des  moules  sur  lesdits  bancs,  ou  enlevé  ou  tenté  d'enlever  le 
poisson  des  filets  des  gords,  s(Ta  puni  d'après  les  lois  du  pays  où  ce  délit 
aura  étî*  commis. 

Art.  11.  —  La  pêche  se  f(»ra  aux  conditions  pr(»scriU»s  par  les  règlements 
particuliers  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  s'exercera,  et  les  deux  gou- 
vernements s'engagent  à  se  comnumiqu(ir  réciproquement  les  dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intcTvenir,  au  moins  quinze  jours  avant  leur 
mise  à  exé(!Ution,  pour  être  portées  à  la  connaissance  de  ceux  que  la  chose 
concerne. 

Art.  l!2.  —  Les  avertissements  que  les  administrations  respectives  de  la 
pêche  jugeront  nécessaire  d(»  port<îr  à  la  connaissance  des  pêcheurs,  seront 
(învoyés  inmiédiatem(»nt,  de  la  part  d(^  l'administration  dont  ils  émanent, 
à  l'agent  désigné  pour  la  pêche»  dans  l'autre  pays,  pour,  par  les  soins  de 
ci3lui-ci,  être  attichés  dans  les  lieux  de  domicile  ordinaire  des  pêcheurs. 

Art.  lîl  --  Les  pêchcmrs  des  deux  nations  pourront  respectivement, 
pendant  le  terme  de  deux  ans,  à  dat(»r  du  jour  de»  la  mise  à  exécution  du 
présent  règlement,  employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession,  quoique 
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non  conformes  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit,  à  cet  cgtird,  par  les  lois  et 
règlements  de  Tautre  pays. 

Art.  14.  —  Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  poursuivie 
et  punie  conformément  aux  lois  du  pays  où  elle  aura  été  connnise. 

Art.  13.  —  Chaque  fois  que,  dans  Tun  des  deux  pays,  une  contravention 
en  matière  de  pèche  aura  été  constatée  à  la  charge  d\m  sujet  de  l'autre 
pays,  et  que  Fadministration  de  la  pèche  du  pays  où  cette  contravention 
aura  été  (commise,  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre,  elle  enverra  à 
l'administration  de  la  pèche  du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  une 
copie  du  procès-verbal  et  de  la  citation  en  justice.  Elle  donnera  également 
connaissance  à  cette  administration  du  jugement  qui  sera  intervenu. 

Art.  16.  —  Les  produits  à  désigner  ci-après,  provenant  de  la  pèche 
exercée  par  les  habitants  des  deux  pays,  dans  les  limites  indiquées  à 
l'article  1'*''  du  présent  règlement,  jouiront  indistinctement  de  toutes  les 
faveurs  de  la  pèche  nationale  dans  les  ports  et  lieux  situés  dans  les  mêmes 
limites,  pourvu  que  l'importation  en  soit  faite  sous  pavillon  national. 

Ne  seront  considérés  comme  poissons  provenant  de  la  pèche  précitée 
que  les  espèces  suivantes  : 

Éperlan.  Spiering. 

Anchois.  Ansjoxis. 

Sardines.  Sardynen. 

Anguilles.  Paling. 

(îarrelel.  Bot. 

Huîtres,  dites  huîtres  de  Zélande.       Oestors,  genaemd  Zeeuwsche  oesters. 

Moules.  Mosselen. 

Chevrettes.  •                                  SttMirkrabben. 

Salicoques.  Garnalen. 

Limaçons.  Kreukels. 

Petits  orabes.  K  loi  ne  krabht^n. 

Art.  17.  —  Celui  qui  exercera  la  pèche  conformément  au  présent  règle- 
ment sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  aux  employés  des  douanes 
des  États  respectifs  qui  se  présenteront  à  lui,  de  sa  qualité  de  pécheur,  par 
l'exhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en  vertu  de  l'article  5. 
A  défaut  de  cette  exhibition,  il  ne  pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des 
faveurs  accordées  par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  eiidéans  la 
quinzaine,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  ant(!Tieurement  à  la  contraven- 
tion; il  ne  sera  passible,  dans  ay  dernier  cîis,  que  des  frais  du  procès- 
verbal  de  contravention. 

Art.  18.  —  Les  bateaux,  marqués  de  la  manière  prescrite  et  servant 
uniquement  à  l'exercice  de  la  pèche,  pourront  passer  librement,  de  nuit 
comme  de  jour,  les  bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouvernements 
respectifs,  sans  y  être  assujettis  à  aucune  déclaration. 
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Art.  19.  —  Tout  bateau  servant  à  la  pêche  ne  pourra  avoir  à  bord 
d'autres  objets  que  ceux  destinés  à  la  consommation  journalière  de  l'équi- 
page, ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à  la  pêche  et  les  produits 
de  la  pêche  même. 

Toute  autre  denrée  ou  marchandise  sera  saisie  et  confisquée,  et  le 
patron  sera,  en  outre,  puni  d'une  amende  l'igale  au  décuple  des  droits  et 
accises,  auxquels  les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  lois  des  États  respectifs,  si  une  importation  ou 
exportation  frauduleuse  avait  été  commise  ou  tentée  sur  les  côtes  ou  rives 
du  fleuve. 

Art.  20.  —  Les  bateaux  pêcheurs  se  trouvant  sur  le  fleuve  ou  à  son 
embouchure  y  seront  assujettis  à  la  visite  et  à  la  surveillance  des  employés 
du  ser\'ice  actif  des  douanes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  présenteront  à 
eux  à  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter  cette  visite  et  d'ar- 
rêter ou  de  ralentir,  à  cet  effet,  la  course  de  leur  bateau,  à  la  réquisition 
des  employés. 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  de  se  soustraire  à  cette  visite,  sera 
puni  suivant  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  cette  contravention  aura  été 
commise. 

Art.  21.  —  Il  est  défendu  aux  patrons  ou  œnducteurs  des  bateaux 
pêcheurs,  hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  de  prendre  terre 
ou  d'amarrer  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve,  ailleurs  qu'aux  lieux  ou 
ports  désignés  par  les  gouvernements  respectifs,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  francs  (20  francs). 

Art.  22.  —  Les  patrons  sont  responsables  des  amendes  encourues  pour 
contraventions  au  présent  règlement,  et  les  embarcations  pourront  être 
retenues  en  garantie  desdites  amendes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  cau- 
tion valable  avec  élection  de  domicile,  dans  le  pays  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé  :  H.  de  BroickÊre.  Signé  :  Copes  van  Hasselt. 

Lespïrt.  Boeye. 

Catteaux-Wattel.  Van  de  Velde. 

L.  Jacobs.  H.-A.  Van  Karnebeek. 

L.  Veydt.  Wagtho. 

Ed.  de  Clyper,  secrétaire.  C.  Le  Clercq,  secrétaire. 
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E.  —  Règlement  pour  Texécution  de  Tarticle  9  du  traité  du  i9  avril  1839  et 
dn  chapitre  H,  section  III,  du  traité  du  5  noYembre  1842,  relativement  à  la 
navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin. 

Article  premikr.  —  La  navigation  vX  le  transit  des  eaux  intermédiaires 
des  Pays-Bas,  entre  l'Escaut  occidental  et  le  Rhin,  sera,  pour  arriver  de  la 
Belgique  au  Rhin,  et  vice  versa,  réciproquement  libre,  bien  entendu  que 
Ton  se  conformera  aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  générale  et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règle- 
ment. 

Art.  2.  —  Toutes  les  voies  navigables  communiquant  de  l'Escaut 
occidenUd  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  l'Escaut  oriental  et  la  Meuse,  seront 
considérées  comme  eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de  se  servir  de  celles 
de  ces  voies  navigables  qui  leur  paraîtront  le  plus  convenables. 

Art.  3.  —  Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  seront 
point  obligés  de  transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de 
l'Escaut  dans  celles  du  Rhin,  et  vice  versa,  par  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  4.  —  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transitées  de  la  Belgique 
vers  le  Rhin,  et  vice  versa,  par  les  eaux  indiquées  à  l'article  Î2,  payeront, 
en  remplacement  de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe,  comme  suit  :  13  1/4  cents,  argent  des  Pays-Bas,  en 
remonte  de  l'Escaut  occidental  au  Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-Bas,  à 
la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par  quintal  de  50  kilogrammes. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droit,  stipulé^îs  dans  les  tarifs  I 
et  II  de  la  liste  A  de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  1831,  seront 
également  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires.  Le  dioit 
fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction  se  payera  au  mètre  cube 
des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif 
littéra  C,  annexé  à  ladite  convention. 

Il  sera  néanmoins  libre  au  gouvernement  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce 
droit  fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  qu'il  jugera  conve- 
nable de  ne  pas  faire  percevoir  pour  les  distances  de  l^obith  jusqu'à 
Krimpen  ou  Gorcum,  et  vice  versa. 

Art.  5.  —  Le  droit  fixe  ne  pourra  être  augmenté  directement  ni 
indirectement,  pas  même  par  l'usage  de  papier  timbré  ou  autres  droits 
de  ce  genre. 

Art.  6.  —  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précédent  ayant  été  établi 
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(Papivs  celui  auciuc^l  la  navigation  do  la  mer  ù  (ioreuni,  et  vice  versa,  est 
assujettie,  il  est  convenu  que,  si  œ  dernier  droit  venait  à  être  augmenté, 
d'après  le  résultat  du  niesurage  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticlc  4  de  la 
convention  de  Mayence,  le  droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Belgique  à 
Gorcum,  et  vice  versa,  subirait  la  même  augmentation. 

Aht.  7.  —  Si,  par  la  suite,  le  droit  fixe  établi  sur  la  navigation  de  la 
mer  à  (iorcum,  et  vice  versa,  venait  à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou 
en  partie,  ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  de  TEscaut  au 
Khin,  et  vice  versa,  sera  également  diminué  de  plein  droit  dans  la  même 
proportion  ou  entièrement  aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de 
navigation  et  de  transit  restent  constannnent,  et  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

AuT.  8.  —  Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés  d'opter  en  faveur 
du  droit  de  transit  ordinaire  pour  les  marchandises  destinées  en  transit 
de  la  Belgique  vers  le  Bhin,  et  vice  versa,  par  les  eaux  intermédiaires, 
lors(|ne  ce  droit  serait  moins  élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  dVn 
faire  la  déclaration  au  premier  bureau  à  Tentrée  du  territoire  des  Pays- 
Bas,  et  de  remplir  les  formalités  de  douane,  conformément  à  la  législa- 
tion générale  sur  la  matière. 

Aht.  9.  —  I^es  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  intermé- 
diaires entre  TEscîmt  et  le  Bhin,  y  seront  assujettis  au  payement  des  droits 
de  pilotiige,  de  balisage  et  fanaux,  ainsi  (ju'aux  droits  spéciaux  établis  sur 
les  CcUiaux  et  jonctions  artificielles,  dont  ils  feraient  usage,  sans  que 
toutefois  les  bâtiments  des  Pays-Bas  puissent  être  traités  plus  favorable- 
ment que  ceux  de  la  Belgique,  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au 
19  avril  1839  sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  Fouverture  de  voies  nouvelles,  soit  artificielles,  soit 
naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir  sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage, 
balisage  ou  fanaux,  ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Aht.  10.  —  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique  ou  du  Bhin,  par 
les  eaux  intermédiaires,  seront  admises  dans  les  entrepots  de  Dordrecht, 
Botterdam  et  Amsterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement  déclarées  à 
destination,  soit  du  Bhin,  soit  de  la  Belgique,  par  les  eaux  intermé- 
diaires, seront  affranchies  des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront, 
dans  ce  cas,  remplacées  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'article  4  et  par  ceux 
portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'entre- 
pôt que  l'on  aurait  choisi  parmi  ceux  dénonmiés  ci-dessus;  sauf  les  for- 
malités de  douane  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas, 
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comme  garantie  contre  la  fraude,  ol  les  dispositions  des  règlements 
locaux  de  la  police  des  porLs. 

I^es  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  delre  dit,  eonmie 
appartenant  au  commerce  entre  la  Bcîlgique  cX  le  Rhin,  ne  payeront  pour 
tout  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  halance,  et  pour  autant 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotités  indiquées 
comme  maximum  dans  l'article  ()9  de  la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de  quai,  de 
grue,  de  balance  et  de  magasin,  aucune  distinction  entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  vice  versa, 
et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  ciirgaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin  et  vice  versa. 

Art.  11.  —  Pour  profiter  de  l'affranchissement  des  droits  ordinaires 
de  transit  aux  entrepôts  susmentionnés,  les  marchandises  dont  il  s'agit 
doivent  y  être  apportées  par  des  navires,  dont  les  patrons  sont  nmnis  de 
la  patente  prescrite  par  l'article  20  ci-après. 

Art.  12.  —  Les  navires  employés  à  la  navigation  de  la  Belgique  au 
Rhin,  ou  vice  versa,  pourront  rompre  charge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  - 
Rotterdam  ou  Amsterdam,  y  décharger  les  marchandises  qui  seront  des- 
tinées, soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consommation  des  Pays-Bas, 
ou  bien  y  compléter  leur  cargaison,  après  avoir  acquitté,  soit  le  droit 
ordinaire  de  transit,  soit  le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  1,  conformé- 
ment aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent 
être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les  marchandises  destinées  à  être 
déchargées  ou  chargées  dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de 
la  loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
de  transit. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs  de  navires 
feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est  laissée  par  l'article  précédent, 
de  rompre  charge,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises 
jouiront,  tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement  ou  la  mise 
en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avantages  accordés  ou  qui  pourraient 
être  accordés  à  la  navigation  des  Pays-Bas  vers  le  Rhin,  et  vice  versa. 

Art.  14.  —  La  perception  des  péages  stipulés  à  l'article  4  se  fera  : 

A .  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  au  Rhin,  en  amont  à  Bath,  en  aval  à 
Gorcum  ; 

B.  Idem  de  Gand  au  Rhin,  en  amont  au  Sas  de  Gand,  en  aval  à 
Gorcum  ; 

C.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-Bas,  au  bureau  de 
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payement  dans  les  places  entrepositaires,  au  moment  de  la  sortie  de  ces 
entrepots. 

Art.  1»').  —  Les  patrons  ou  conducteurs,  exerçant  le  transit  par  les 
eaux  intermédiaires,  sans  chargement  ou  déchargement,  qui  seront 
munis  de  manifestes  en  bonne  et  due  forme,  et  qui  auront  rempli  les 
autres  conditions  prescrites  par  le  présent  règlement,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  route,  sous  prétexte  d'impôts  de  l'État  à  percevoir,  ou  de 
recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n'est  à  un  des 
bureaux  de  perception,  établis  par  les  règlements  ou  .dans  les  cas  pré\iis 
par  l'article  20  ci-après. 

Lesdits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à  d'autres  formalités, 
par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou  cachets  aux 
écoutilles,  ou  aux  endroits  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité  locale  de  la  douane 
jugera  convenable  d'en  mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se 
soumettre  à  ces  deux  formalités  réunies. 

Art.  16.  —  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des 
.  bâtiments  et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  cachets  dans  le  but  indiqué. 
Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  sont  tenus  de  faire  parti- 
ciper c-es  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu 
et  la  lumière  nécessaires;  mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger,  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  préci'*dent,  à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  utic 
rétribution  quelconque  du  patron  ou  conducteur,  et  même  d'en  accepter 
l'offre. 

Art.  17.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  des  douanes, 
suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas,  que  par  rapport  aux  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  «lans 
les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  conformément  aux 
articles  Ti  et  0  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  conducteurs  numis  de  manifestes  au  vœu  de 
l'article  18  et  ayant  rempli,  quant  au  navire,  les  formalités  des  douanes 
suivant  la  législation  des  Pays-Bas,  seront,  en  ce.  qui  œncerne  les 
marchandises  déclarées  au  droit  i\\e,  exempts  de  ces  formalités  et 
jouiront  des  avantages  du  tarif  et  du  régime  relatifs  au  transit  direct. 

Art.  18.  —  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en  cas  de  transit  par 
les  eaux  intermédiaires  entre  l'Esctmt  et  le  Rhin,  opérer  aucun  char- 
gement ou  déchargement  de  marchandises,  ailleurs  que  dans  un  des  ports 
désignés  à  l'article  10  du  présent  règlement. 

Il  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout  autre  lieu  et  d'y 
opérer  le  déchargement  entier  ou  partiel  de  son   navire  si,  par  suite 
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d'avarie  ou  autre  circonstance  extraordinaire,  il  était  empêché  de  con- 
tinuer sa  route,  poun^u  qu'il  se  soit  adressé  préalablement  aux  employés 
des  douanes  les  plus  voisins,  ou,  à  leur  défaut,  à  Tautorité  locale  la  plus 
voisine,  et  qu'il  se  soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorité 
jugeront  nécessaires,  pour  prévenir  toute  importation  clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera  ses  diligences, 
afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à 
relâcher. 

•  Les  mesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans  en  avoir  préala- 
blement averti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'auto- 
rité locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d'une*  manière  incontestable  que  le  salut  du 
bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises  pour  con- 
tinuer sa  route,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  sortie  ou  de 
transit. 

Art.  19.  —  Les  allégements  ordinaires,  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros 
temps,  ou  qui  pourraient  être  temporairement  nécessaires  par  manque 
d'eau,  ne  seront  pas  réputés  chargements  ou  déchargements  dans  le  sens 
de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégements  se  feront  sans  toucher  aux 
rivages  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur 
absence,  sous  celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposés  aux  écoutilles  ou  empla- 
cements servant  au  dépôt  de  marchandises,  le  patron  ou  conducteur 
devra,  dans  les  cas  précités,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des 
douanes  les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  en  se 
soumettant  aux  mesures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir 
l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  marchandises  allégées  devront  être  rechargées  dans  les  mêmes 
bâtiments  qui  les  auront  apportées  avant  d'avoir  atteint  le  bureau  du 
droit  fixe  à  la  sortie. 

Art.  20.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confie 
l'exercice  de  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Au  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par  les  autorités  de 
son  pays,  il  sera  délivré  une  patente  (permis)  qui  lui  donnera  le  droit 
d'exercer  la  navigation  des  eaux  précitées  dans  toute  leur  étendue,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Cette  patente  ne  sera  délivrée  qu'à  des  sujets  reconnus  des  deux_  Etats, , 
et  ne  pourra  être  retirée  que  par  le  gouvernement  qui  l'aura  délivrée. 

Les  bâtiments  seront  signalés  dans  ces  patentes. 
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AiiT.  21.  —  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre  son  bateau  au 
jaugeage  opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  décimètre  en  décimètre, 
suivant  la  méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin.  11  devra  être 
porteur  du  certificat  de  jaugeage  qui  lui  sera  délivré  par  l'autorité  com- 
pétente des  pays  respectifs. 

Art.  22.  —  Tout  patron  ou  conducteur  sera  tenu,  avant  de  partir  du 
lieu  de  son  chargement,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
justificatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  ainsi 
que  leur  destinataire. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tous  points  conforme  au  modèk\annexé  au 
présent  règlement,  devra  être  signé  par  le  patron  ou  conducU^ur,  qui  sera 
responsable  de  son  contenu. 

Les  employés  du  lieu  de  chargement  visiteront  les  manifestes,  après 
s'être  assurés  de  leur  exactitude  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quan- 
tité des  marchandises.  Ils  veilleront  à  ce  qu'ils  ne  présentent  aucune 
rature,  surcharge,  interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier  bureau  de  payement 
du  droit  fixe. 

Art.  23.  —  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  mani- 
feste indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres 
cubes.  Le  contrôle  en  sera  fait  par  les  employés  du  droit  fixe,  conformé- 
ment aux  instructions  et  à  la  tiible  de  réduction  actuellement  en  vigueur 
à  cet  effet  sur  le  Rhin. 

Art.  24.  —  Les  employés  stationnés  sur  les  lieux  où  sont  situés  les 
bureaux  de  perception  du  droit  fixe,  auront  le  droit  de  visiter  les  embar- 
cations, pour  en  connaître  le  chargement,  chaque  fois  qu'il  y  aura  des 
soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestais. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auront  les  employés  embarqués 
sur  un  batinui  ou  canot,  d'exiger  la  représentîition  du  manifeste  de  tout 
patron  ou  c>onducteur  d'embarcation,  en  rpielque  endroit  des  eaux  inter- 
médiaires qu'il  soit  rencontré. 

Dans  l'un  (?t  l'autn»  cas,  les  employés,  s'ils  en  sont  requis,  devront  jus- 
tifier de  leur  qualité,  par  l'c^xhibition  de  leur  conunission. 

Art.  25.  —  Tout  patron  ou  conducteur  qui  sQra  en  défaut  de  produire, 
en  étant  requis,  son  manifeste  et  les  pièa^s  y  jointes  en  due  forme,  ne 
pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  26.  —  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  prévenu  d'avoir  tenté 
la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  pour  mettre,  soit  sa  p(Tsonne,  soit  les  n)archandis(^s 
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qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des 
poursuites  dirigtH?s  contre  lui  de  la  part  des  employés  des  doustnes,  sans 
cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  pareille  ten- 
tative, le  reste  du  chargement,  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni  en 
général  à  sévir  contre  le  patron  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne 
l'ordonnent  les  lois  générales  des  Pays-Bas.  Si,  dans  un  des  bureaux 
frontitTCs  du  territoire  des  Pays-Bas,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant,  ou 
pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  patron  ou  con- 
ducteur est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle  qu'il  en  résulte  une 
fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura  également,  pour  ce  fait,  encouru  les 
peines  portées  par  la  loi  contre  les  déclarations  infidèles. 

Art.  27.  —  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  le  bureau  sans  s'y  prtv 
senter  pour  le  payement  des  droits  avec  exhibition  de  son  manifeste,  ou 
qui  en  partira  avant  d'avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée 
par  l'article  35  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une  force 
majeure  et  apparente,  afin  de  sauver  son  bateau,  le  chargement  ou 
réquipage. 

En  pareil  cas,  il  suffira  que  le  patron  ou  conducteur  se  présente  au 
bureau  de  perception,  aussitôt  que  l'embarcation  et  les  marchandises 
auront  été  mises  en  lieu  de  sûreté. 

Art.  28.  —  Le  receveur  du  premier  bureau  du  droit  fixe,  en  cas  de 
transit  direct,  ou  celui  de  l'une  des  places  entrepositaires,  désignées  à 
l'article  10,  en  cas  de  transit  par  voie  d'entrepôt,  seront  tenus  de  donner 
quittance,  sans  frais,  au  patron  ou  conducteur,  de  la  somme  perçue,  et 
d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  énonceront  distinctement  le  nombre  des  quintaux  et  le 
montant  des  différents  droits  payés. 

Art.  29.  —  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  de  prouver,  par 
la  représentation  de  sa  quittance  au  bureau  de  sortie,  qu'il  a  acquitté  les 
droits  au  bureau  où  il  était  tenu  de  les  payer. 

Faute  de  produire  cette  quittance,  s'il  en  est  requis,  il  sera,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  justifié,  regardé  comme  fraudeur  et  tenu  d(»  pîiyer  provisoire- 
ment l'amende  déterminée  par  l'article  35. 

Art.  30.  —  Le  droit  fixe,  perçu  conformément  au  manifeste  produit  à 
cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne  sera  pas  restitué,  lors  même  que  les 
marchandises,  en  continuant  leur  voyage,  auraient  souffert  une  avarie 
extraordinaire,  à  moins  toutefois  que  celles-ci  ne  soient  déchargées  et 
déclarées  à  la  consommation  des  Pays-Bas. 

Art.  31.  —  Tout  batelier,  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'enfon- 
cement que  le  maximum  de  la  charge  indiquée  par  la  ligne  fixée  par 
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rautorité  (rompétente,  sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la 
contravention  aura  été  découverte. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  port  le  plus  voisin,  de 
rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfoncement  légal. 

Art.  32.  —  Il  est  défendu  au  patron  ou  conducteur,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  150  florins,  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac. 
Cette  défense  ne  sera  toutefois  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur, 
pourvu  que  les  marchandises  ainsi  chargées  soient  réunies  dans  un  ou 
deux  endroits,  et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au  tillac,  de  manière 
à  permettre  le  plombage,  sans  occasionner  un  surcroît  de  frais  et  de 
retard.  Toutes  les  exceptions  à  la  défense  précitée,  qui  sont  ou  seront 
accordées  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  s'appliqueront  également 
et  de  la  môme  manière  à  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et 
le  Rhin. 

Art.  88.  —  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront,  dans  tous  les 
cas,  sur  des  embarcations  particulières,  sans  aucun  mélange  avec  d'autres 
objets.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront,  autant  que  faire  se 
pourra,  éloignés  des  rives,  et,  en  cas  de  relâche,  soit  pour  le  décharge- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêcherait  la  continuation  du 
voyage,  la-  police  de  l'endroit  le  plus  voisin  en  sera  avertie,  pour  prendre 
les  mesures  que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies  d'une 
amende  de  50  à  150  florins. 

Art.  34.  —  A  l'cîgard  d'autres  matières  inflammables  ou  corrosives, 
telles  que  acides  sulfurique,  muriatique,  nitrique,  briquets  phospho- 
riques,  allumettes  à  friction,  etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura 
à  décider  si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations  particu- 
lières, ou  s'il  peut  l'être  concurremment  avec  d'autres  objets.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  prescrira  les  mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se 
soumettre,  et  en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  punies 
d'après  les  lois  respectives  des  États  où  elles  auront  été  constatées. 

Art.  85.  —  F^a  fraude,  en  matière  du  droit  fixe,  sera  punie  d'une 
amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  indépendamment  du  simple 
droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Art.  8().  —  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  il  est  renvoyé  aux  dispositions  des 
articles  8,  10,  12,  15,  17,  18, 19  et  26  ci-dessus,  le  présent  règlement  ne 
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devant  porter  aueune  atteinte  aux  luis  particulières  des  Pays-Bas,  par 
rapport  aux  douanes. 

Art.  37.  —  Conformément  à  l'article  41  du  traité  du  5  novembre  18i2, 
les  navires  belges  ainsi  que  leurs  cargaisons  jouiront  sur  le  Rhin  néerlan- 
dais de  tous  les  droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  Mayence 
du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  États  riverains  du  Rhin  en 
général.  Aussi  longtemps  que  les  susdits  navires  faisant  la  navigation 
précitée,  ou  leurs  cargaisons,  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  confluents 
régis  par  ladite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bath,  ni  de  Gand  au  Sas  de 
Gand,  d'avantages  autres  ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navires 
néerlandais  ou  à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons 
ne  payeront  sur  le  Rhin  néerlandais  depuis  (îorcum  ou  Krimpen  jusqu'à 
Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  que  les  droits  auxquels  sont 
soumis  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendront  de  ce 
royaume  au  Rhin,  et  vice  versa. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 

Signé  :  De  Brolckerk.  Sif/né  :  Copks  van  Hassklt. 
Lespuit.  Boeye. 

Catteal'x-Waïtel.  Van  de  Velde, 

L.  Jacobs.  h. -A.  Van  Karnebeek. 

L.  Veydt.  Wa(;tho. 

E.  DE  Clyper,  secrétaire.  C.  Le  Clercq,  secrétaire. 
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T.  —  Règlement  pour  rexécution  de  Tarticle  9  du  traité  du  19  avril  1839  et 
du  chapitre  II,  section  IV»  du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la 
navigation  de  la  Meuse. 

TITRK  PREMIER 

DES    DROITS    DE   NAVIGATION    ET    DES   MOYENS    D*EN    ASSiiUEU    LA    PERCEPTION 

AuTJCLK  PHEMiEK. —  En  coiiforniité  clcs  dispositions  de  Tactc  général  du 
Congrès  de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  frontière  de  France 
jusqu'à  (iorcum,  seront  réglés  suivant  le  décret  du  gouvernement  français 
du  10  brurpaire  an  xiv,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur  des 
bateaux,  sera  calculé,  suivant  leur  capacité,  sur  le  pied  de  4/o  de  centime, 
argent  de  Belgique,  par  distance  de  5  kilomètres  et  par  tonneau  d'un 
mètre  cube. 

Les  trains  de  bois  seront  assujettis  au  même  droit  de  4/5  de  centime 
par  distance  de  o  kilomètres  par  mètre  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  chacun  des  deux  gouvernements  pourra 
prendre,  par  rapport  à  la  navigation  intérieure,  la  perception  des  droits 
de  navigation  se  fera  aux  bureaux  ci-après  désignés  : 

A  la  descente, 

A  Hastier-Lavaux,  Dinant,  Namur,  Huy,  Liège,  Eysden,  Kuremonde, 
Venloo,  Katwyk  et  Kossum. 

A  la  remonte, 

A  Gorcum,  Rossum,  Katwyk,  Venloo,  Maeseyck,  J^ixhe,  Liège,  Huy, 
Namur  et  Dinant. 

Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  remonte,  auront  choisi  la 
voie  du  Wahal  entre  Rossum  et  (iorcum,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la 
basse  Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages  en  raison  de 
la  dernière  voie. 

Art.  2.  —  Il  sera  libre  aux  deux  États  de  supprimer  des  bureaux  de 
perception  intermédiaires,  là  où  ils  exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le 
lit  de  la  rivière,  en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la  fron- 
tière la  totalité  des  droits  de  navigation,  qui  étaient  dus  jusqu'alors  aux 
bureaux  supprimés,  sans  que  toutefois  les  patrons  ou  conducteurs 
puissent  être  tenus  de  payer  une  plus  forte  quotité  de  droits  que  celle 
qu'ils  auraient  dû  acquitter  si  les  bureaux  supprimés  existaient  encore. 

Les  gouvernements  se  communiqueront  rériproquement  les  décisions 
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qu'ils   auront  prises  pour  la  suppression  des  bureaux  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Art.  3.  —  I^es  droits  de  navigation  sur  la  partie  de  la  Meuse,  qui  forme 
limite  entre  les  deux  Etats,  seront  partagés  d'après  l'étendue  de  leurs 
possessions  respectives  sur  les  doux  rives. 

En  conséquence,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra,  en  conformité 
du  tarif  annexé  au  présent  règlement  : 

.4  la  descente. 

i)  centimes  et  33  millièmes  par  tonneau  d'un  mètre  cube,  pour  sa 
quotité  dans  le  droit  de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse;  et  pour 
la  distance  parcourue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid-Willems-Vaart, 
1  centime  et  M  millièmes. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  première  distance  ci-dessus, 
4  centimes  et  10  millièmes; 

Et  pour  la  seconde,  60  millièmes. 

A  la  remonte. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  disUmce  entière  de  cette  même 
partie  de  la  Meuse,  4  centimes  et  10  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid-Willems-Vaail, 
3  centimes  et  oO  millièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  o  anitimes  et  33  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit,  .3  centinies  et 
82  millièmes. 

La  perception  se  fera,  conforménK^nt  à  l'article  1'*',  à  la  descente,  pai*  le 
receveur  néerlandais  du  bureau  d'Eysden,  et,  à  la  remonte,  par  le  rece- 
veur belge  du  bureau  de  Maeseyck. 

Aht.  4.  —  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse,  établis  par  le  présent 
règlement,  seront  payés,  à  chaque  bureau  de  perception,  d'après  le  tarif 
ci-annexé  pour  toute  embarcation  ou  tout  train  de  bois  qui  y  passera  ou 
qui  en  partira,  et  ce  d'après  la  contenance  mentionnée  dans  le  document 
indiquant  la  capacité  du  bateau  ou  d'après  le  nombre  de  mètres  cubes  en 
ce  qui  concerne  les  trains  de  bois. 

Le  payement  aura  lieu  d'avance  pour  la  distanœ  à  parcourir  d'un 
bureau  à  l'autre,  soit  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art.  5.  —  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle  par  rapport  aux 
bateaux  qui,  après  avoir  passé  le  premier  bureau  à  la  descente  sur  la 
frontière  néerlandaise,  quitteront  la  Meuse  pour  enti*er  dans  le  canal  du 
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Zuid-Willems-Vaart,  auquel  cas  le  droit  ne  sera  dû  qu'en  raison  de  la 
distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'entrée  dudit 
canal. 

Par  contre,  les  bateaux  qui,  à  la  remonte,  passeront  devant  le  bureau 
de  Maeseyck,  en  destination  du  ciinal  précité,  ne  seront  assujettis  aux 
droits  qu'en  raison  de  la  distiince  depuis  roxtrême  frontière  belge 
jusqu'audit  canal. 

Art.  6.  —  Seront  exempts  de  tous  droits  : 

i*  Les  bateaux  chargés  d'approvisionnements  pour  les  armées  et 
d'effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  gouvernements 
respectifs  ; 

2°  Les  bateaux  pêcheurs,  ceux  servant  à  traverser  la  Meuse  d'une  rive 
à  l'autre,  les  batelets  contenant  les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à 
transporter  les  chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre; 

3*  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  gerbes  et  de  fourrages 
pour  le  compte  des  fermiers  dans  l'étendue  de  leurs  exploitations,  et  ces 
mêmes  bateaux  allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  7.  —  Les  bateaux  à  vide  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit. 

I..es  bateaux  a  vapeur  ne  payeront  également  que  la  moitié  du  droit  et 
seulement  pour  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  chargement 
de  marchandises,  ou  pour  les  marchandises  qui  seraient  chargées  sur  leur 
tillae. 

Art.  8.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  de  navigation 
sur  les  embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur 
passage  à  un  bureau,  seraient  obligés,  par  force  majeure  constatée,  d'y 
retourner  ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

Art.  9.  —  Les  payements  se  feront  sur  quittance  en  monnaie  ayant 
cours  légal  dans  le  pays  où  ils  devront  avoir  lieu,  le  franc  calculé 
à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieures  à  50  centimes  de 
Belgique  ou  25  cents  des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que 
pour  solde  de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art.  10.  —  Les  deux  gouvernements  ne  pourront  augmenter  le  tarif 
en  aucune  manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  du 
papier  timbré  ou  en  établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  11.  —  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne  pourront  être 
affermés  soit  en  masse,  soit  partiellement;  la  perception  en  sera  faite 
dans  chaque  Etat  pour  son  compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernements  s'obligent  réciproquement  à  placer  dans  leurs 
bureaux  de  perception  un   nombre  d'employés  suffisant  pour  que  le 
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service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducteurs 
n'éprouvent  point  de  reUird  dans  leur  navigation,  et  sans  que  les  disposi- 
tions de  Tarticle  316  de  la  loi  générale  du  2(5  août  1822  {Journal  officiel  y 
n"*  38)  puissent  être  applicables  à  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Art.  12.  —  Les  distances,  prises  pour  base  du  droit  de  navigation, 
n'ayant  été  déterminées  que  d'après  des  renseignements  plus  ou  moins 
exacts,  il  pourra  être  procédé  contradictoirement  à  un  mesurage  de  la 
rivière,  dans  toute  sa  longueur,  sur  le  territoire  des  deux  États,  aux  frais 
de  celui  qui  en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  distances  reconnues  par 
ce  mesurage. 

Akt.  13.  —  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau  sera  tenu,  avant 
de  l'employer  à  la  navigation  de  la  Meuse,  conformément  au  présent 
règlement,  de  le  soumettre  au  jaugeage  des  employés  désignés  à  cet  effet 
par  les  gouvernements  respectifs. 

Le  mesurage  par  tonneau  d'un  mètre  cube  sera  fait  d'après  le  règle- 
ment sur  cette  matière  du  20  octobre  1819,  n°  1,  actuellement  en  vigueur 
dans  les  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyen  d'un  fer  rouge  sur 
le  bateau  indiquant  son  numéro  et  sa  capacité,  le  propriétaire  devra  faire 
répéter  cette  indication,  aux  endroits  les  plus  apparents  des  deux  côtés 
des  bateaux,  en  chiffres  blancs  sur  fond  noir,  peints  à  l'huile  de  la 
grandeur  d'un  décimètre  ou  palme. 

Art.  14.  —  Tout  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de  représenter,  sur 
la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  employés  chargés  de  la 
perception  ou  de  la  surveillance  du  droit  de  navigation,  le  document 
authentique  indiquant  la  capacité  du  bateau. 

Tout  cx)nducteur  de  train  de  bois  sera  tenu  de  déclarer  aux  mêmes 
employés  le  nombre  de  mètres  cubes  dont  le  train  est  composé. 

Art.  IS.  —  Les  tarifs  s(*ront  affichés  dans  les  bureaux  de  perception. 

TITRE  II 

DE  l'application  A  LA  NAVIGATION  DES  LOIS  SUR  LES  DOUANES 
DES  ÉTATS  RESPECTIFS 

Art.  16.  —  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  ainsi 
que  leurs  cargaisons,  venant  du  Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  libre- 
ment en  transit  direct,  et  sans  être  obligés  de  rompre  charge,  par  toute 
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rétenduiMle  la  Meuse  jusquVn  Franco,  et  ne  paycu^ont,  en  reniplaeenienl 
de  tous  droits  de  transit,  péages  et  autres.de  cette  nature,  que  ceux 
établis  par  Tarticle  i^  du  présent  règlement;  et,  réciproquement,  les 
bateaux  et  leurs  cargaisons  venant  de  la  France  ou  de  la  Belgique  pour- 
ront, aux  mêmes  conditions,  faire  usage  de  la  Meuse  pours(»  rendre  au 
Rhin  ou  dans  les  Pays-Bas. 

AuT.  17.  —  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des  bateaux  men- 
tionnés à  l'article  précédent  seront  reçues  et  pourront  rester  déposées 
pendant  un  temps  indéternûné,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le 
transit,  dans  les  entre]>ôts  néerlandais  admis  pour  les  marchandises 
appartenant  à  la  navigation  rhénane,  avec  faculté  d'option,  en  eus  de 
transit,  suivant  les  dispositions  établies  pour  ces  entrepôts,  entre  le 
payement  des  droits  ordinaires  d'après  les  tarifs  des  Pays-Bas  et  celui  du 
droit  fixe  mentionné  à  l'article  4  de  la.  convention  de  Mayencc  du 
31  mars  1831. 

En  retour,  rentrepùt  public  de  Liège  sera  ouvert  aux  c<\rgaisons 
mentionnées  ci-dessus.  Elles  pourront  y  être  déposées  pendant  un  temps 
indéterminé  et  être  déclarées  en  consonmiation  ou  en  transit  par  la 
Meuse,  soit  qu'elles  viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou  du  Rhin, 
avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  entre  les  droits  ordinaires  d'après 
le  tarif  belge,  et  le  payement  du  droit  mentionné  à  l'article  1'^  du  présent 
règlement. 

Les  marchandises  sortant  des  entrepôts  indiqués  ci-dessus  et  destinées 
à  la  consommation,  seront  assujetties  aux  droits  d'après  les  lois  et  tarifs 
des  pays  respectifs. 

Aht.  18.  —  Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
comme  appartenant  au  conmierce  de  la  Meuse,  ne  payeront  pour  tous 
droits  de  magasin,  de  quîiî,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il 
aurait  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  la  quotité  indiquée  comme 
maximum  poui:  les  entrepôts  du  Rhin. 

Il  ne  pourra  y  avoir  lieu,  quant  à  la  hauteur  des  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, à  aucune  distinction  entre  les  cargaisons  des  difl'ércnts  bateaux 
exerçant  la  navigation  de  la  Meuse. 

Art.  19.  —  J^e  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  destiné  à  parcourir 
la  Meuse  en  transit  direct  sans  rompre  charge,  sera  tenu,  avant  de  partir 
du  lieu  du  chargement,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  qu'il  devra  se  faire  délivrer, 
indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  marchandises  avec  désignation  de  la 
personne  à  qui  l'expédition  en  est  faite». 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  point  conforme  au  modèle  joint  au 
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présent  règlement,  devra  être  signé  par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera 
responsable  de  son  contenu^ 

Art.  20.  —  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voiture  ou  connaisse- 
ments, qui  devront  accompagner  le  chargement,  seront  représentés  par 
le  patron  ou  conducteur  aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau  à 
rentrée,  et  au  dernier  bureau  à  la  sortie  du  territoire  qu'il  traversera  en 
transit  direct. 

Ces  employés  s'assureront,  par  une  visitt^  sommaire,  de  la  conformité 
du  chargement  avec  le  manifeste  et  les  pièces  y  jointes,  et  œ,  indépen- 
damment des  mesures  de  précaution  mentionnées  à  l'article  24. 

Art.  21.  —  Indépendamment  des  obligations  prescrites  par  les 
articles  19  et  20,  le  patron  ou  conducteur  sera  obligé  de  représenter  son 
manifeste  aux  employés  des  douanes  qui  lui  en  feront  la  demande,  en 
quelque  endroit  de  la  Meuse  qu'il  puisse  se  trouver.  A  défaut  de  le  repré- 
senter, il  ne  pourra  pas  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent 
règlement. 

Art.  22,  —  Le  patron  ou  conducteur  de  bateau,  muni  du  manifeste  en 
bonne  et  due  forme  dont  il  est  parlé  à  l'article  19,  ne  pourra  être  arrêté 
en  route  sous  prétexte  de  perception  d'impôts  de  l'Etat  ou  de  recherches  à 
faire  à  cette  fin  sur  le  chargement,  si  ce  n'est  aux  bureaux  de  douanes  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  des  deux  gouvernements,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  31. 

Art.  23.  —  (llhacun  des  deux  États  aura  le  droit  de  déterminer,  à  son 
gré,  les  ports  et  les  différents  lieux  d'atterrage  où  il  sera  exclusivement 
permis  de  prendre  charge  ou  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conductiMir  sera  empêché,  pour  cause 
de  gros  temps,  de  voie  d'eau  ou  d'autres  accidents,  de  continuer  sa  route, 
il  lui  sera  permis  de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté;  il 
pourra  même,  au  besoin,  le  faire  décharger  en  tout  ou  en  partie,  pourvu 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cela  ait  lieu  sous  la  surveillance  des 
employés  des  douanes  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de 
l'autorité  lociile. 

Toutefois,  le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises 
pour  continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par  ce  fait,  soumis  aux  droits 
suivant  le  tarif  du  pays. 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'employés  de  douane,  il  devra  de  suite 
donner  connaissance  de  son  arrivée  à  l'autorité  locale,  et  faire  ses  dili- 
gences afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force  majeure  qui  l'a 
obligé  de  relâcher. 
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Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin  du  même  territoire 
en  seront  immédiatement  avertis,  pour  qu'ils  puissent  prendre  des 
mesures  ultérieures  de  surveillance. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de  son  chef,  sans  en 
avoir  préalablement  averti  les  employés  ou,  en  leur  absence  et  à  leur 
défaut,  Tautorité  locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  excu- 
sable qu'autant  qu'il  [)rouvera,  d'une  manière  incontestable,  que  le  salut 
du  bateau  ou  de  son  chargement  en  dépendait. 

Art.  ai.  —  Indépendanmient  du  manifeste,  le  patron  de  bateaux 
destinés  à  parcourir,  sans  rompre  charge,  des  distances  où  la  souverai- 
neté sur  la  Meuse  appartient  avec  ses  deux  rives  à  un  seul  et  même  gouver- 
nement, ne  sera  tenu,  à  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'autres  forma- 
lités de  douane  que  de  faire  apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutiiles 
et  aux  emplacements  servant  de  dépôt  de  marchandises,  ou  de  recevoir 
à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  les  employés  des  douanes  le 
jugeront  convenable,  ou  enfin  de  se  soumettre  à  ces  deux  formalités 
réunies. 

Art.  25.  —  Il  sera  toutefois  loisible  au  patron  ou  conducteur  de 
bateaux  mentionnés  à  l'article  précédent  d'invoquer,  en  remplacement 
des  dispositions  concernant  les  manifestes,  l'application  des  formalités 
des  douanes  suivant  la  législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser  le 
territoire  en  transit  direct,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  par  écrit  au 
premier  bureau  à  l'entrée  de  ce  territoire. 

11  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  formalités  de  douane 
selon  la  même  législation,  lorsque  le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts 
ou  par  bateaux  dont  la  fermeture  des  écoutiiles  ou  autres  issues  des 
emplacements  servant  de  dépôt  de  marchandises,  ne  pourrait  pas  être 
suffisamment  assurée  au  moyen  de  plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  payement  du  droit  de 
transit,  mais  seulement  à  celui  des  droits  dus  d'après  l'article  1^'  du 
présent  règlement. 

Art.  î2(i.  —  11  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  de  douane 
suivant  la  législation  des  États  respectifs  par  rapport  aux  bateaux  qui 
ciiargeront  ou  déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans 
les  entrepôts  ouverts  au  conuiierce  de  la  Meuse,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
marchandises  dont  la  destination,  en  arrivant  dans  l'un  ou  l'autre  pays, 
serait  d'y  être  livrées  à  la  consonunation,  ou  qui  y  seraient  end)ar(|uées 
pour  l'exportation. 

Art.  27.  —  Les  allégements  ordinaires,  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros 
temps,  ou  qui  pourront  être  temporairement  nécessaires  en   quelques 
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endroits  de  la  rivière,  eu  égard  à  l'étal  moins  favorable  de  son  lit  pour  la 
navigation,  ne  seront  pas  réputés  chargements  ou  déchargements  dans  le 
sens  de  Tarticle  précédent,  lorsque  ces  ailégenients  se  feront  sur  la  rivière 
sans  toucher  aux  rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des 
douanes  et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité 
locale  la  plus  voisine. 

AuT.  28.  —  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des 
bateaux  et  des  chargements  ou  des  plombs  ou  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les  faire  participer  à  la 
nourriture  de  l'équipage  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nLH3es- 
saires;  mais  il  est  défendu  à  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre, 
à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron 
ou  conducteur. 

Aht.  29.  —  Lorsque,  en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  cachets 
aux  écoutilles  ou  emplacements  servant  de  dépôt  de  marchandises,  le 
patron  ou  conducteur  du  bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par 
suite  d'autres  circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  chargement, 
il  devra  s'adresser  aux  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin, 
pour  faire  lever  les  plombs  ou  cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures 
ultérieures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation 
clandestine  d'une  partie  du  chargement. 

Ain.  30.  —  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soit 
en  entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant  sa  traversée,  il  est  reconnu 
qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et 
qu'il  en  résulte  une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  fausses  décla- 
rations. 

Aht.  31.  —  Lorqu'un  patron  ou  conducteur  sera  prévenu  d'avoir  tenté 
la  contrebande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation 
pour  mettre,  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu 
importer  ou  exporter  frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  de  cette  tentative,  le  reste  du 
chargement,  qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet,  ni  en  général  à  sévir  contre 
le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'or- 
donnent les  lois  générales  en  vigueur  dans  l'Etat  où  la  contravention  a 
été  constatée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TITRE  III 

DU    DROIT    d'exercer    LA    NAVIGATION 

Art.  32.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confiera 
l'exercice  de  la  navigation  de  la  Meuse. 

11  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patron  ou  conducteur  reconnu 
apte  par  Tautorilé  de  son  pays,  et  cette  pièce  lui  donnera  le  droit 
d'exercer  la  navigation  conformément  au  présent  règlement  dans  toute 
rétendue  de  la  Meuse. 

Les  patentes  de  navigation  ne  seront  délivrées  qu  a  des  sujets  des  États 
riverains  de  la  Meuse,  les  bâtiments  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  33.  —  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger  malgré  lui  ou  d 
transférer  son  chargement  sur  d*autr(*s  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourraient  (exister  en  oppo- 
sition directe  ou  indirecte  avec  la  présente  disi)osition,  sont  et  demeurent 
supprimés,  sans  qu'ils  puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Art.  34.  —  Le  nombre  de  patrons  ou  conducteui's  sur  la  Meuse  est 
indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploiUmt  la  navigation  sur  les  rivières 
confluentes  de  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons  ou  conducteurs  du 
Rhin  et  de  TEscaut,  seront  admis  par  réciprocité  à  la  navigation  de  la 
Meuse. 

Il  suffira  dans  ce  (îas  que  les  patrons  ou  conducteurs  constatent  leurs 
•droits  à  la  navigation  de  l'un  desdits  fleuves  ou  rivières. 

Art.  35.  —  Le  transport  des  personnes,  chevaux,  voitures,  effets  et 
autres  objets,  d'une  rive  î\  l'autre,  et  tout  ce  ([ui  tient  au  connnerce  ordi- 
naire des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  pas 
plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou  ('onducteur  restreint  à  l'exercer 
dans  le  parcours  du  territoire  de  son  pays  sans  en  dépasser  les  limites; 
un  tel  patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où 
il  exerce  son  métier. 

Art.  36.  —  Le  gouvernement  du  pays,  où  le  patron  ou  conducteur  est 
domicilié,  a  seul  le  droit,  pour  des  motifs  graves,  de  lui  retirer  la  patente 
(permis)  qui  lui  aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'auront  les  États 
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respectifs  de  faire  poursuivre  et  juger  le  patron  ou  conducteur  prévenu 
d'un  délit  ou  crime  commis  sur  leur  territoire,  et  de  demander  même, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile,  que  sa  patente  lui 
soit  retirée. 

Art.  37.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  service  de  navigation  à  jours 
et  heures  fixes,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets,  ou  de 
marchandises  d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra 
être  faite  simultanément  aux  deux  gouvernements  qui,  s'il  y  a  lieu,  en 
feront  l'objet  d'une  négociation. 

TITRE  IV 

DE  U  POLICE  POUR  LA  SURKTlî  DR  LA  NAVÎGATÎON  KT  DO  COMMRRCE 

Art.  38.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  donner  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins  de  halage,  existant  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaires  aient  lieu  chaque  fois,  sans  aucun  retard,  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra,  et  de  manière  à  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle  t\  la  navi- 
gation. 

Ils  s'engagent  de  plus  à  prendre,  dans  l'étendue  de  leurs  territoires 
respectifs,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  moulins  et  autres  usines 
à  établir  sur  la  Meuse,  ainsi  que  les  batardeaux  et  ouvrages  d'art  quel- 
conques, ne  puissent  entraver  la  navigation,  et,  en  outre,  à  faire  cesser  à 
leurs  frais  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit  de  là 
Meuse,  lorsque  ces  obstacles  résulteront  du  défaut  de  surveillance  ou 
d'entretien  convenable. 

Les  travaux  qui  devront  s'exécuter  sur  le  territoire  mixte,  pour  l'entre-^ 
tien  en  bon  état  du  lit  de  la  Meuse,  devront  être  exécutés  aux  frais  des 
deux  gouvernements,  après  (|u'ils  se  seront  entendus  sur  l'utilité  des 
travaux. 

Art.  39.  —  Afin  de  conser\Tr  les  chemins  de  halage,  les  berges, 
travaux  d'art  et  gardes  de  corps,  il  ne  pourra  être  attaché  plusieurs 
chevaux  de  front  A  chacune  des  cordes  de  halage. 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gravier,  des  pierres,  bois, 
immondices,  de  la  paille  ou  du  fumier,  ainsi  que  toul  autre  objet  qui 
pourrait  empêcher  la  circulation  et  embarrasser  les  berges. 

Art.  40.  —  Les  patrons  ou  conducteurs,  dont  les  bateaux  couleraient 
bas,  sont  tenus,  aussitôt  après  l'accident,  de  faire  placer  une  balise  au» 
dessus  de  ces  bateaux, 
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Ils  seront  tenus  de  faire  relever  sans  délai  les  bateaux  ot  de  faire 
repêcher  les  marchandises,  les  agn^'s  et  tous  autres  objets  qui  seraient 
restés  au  fond  de  Teau. 

Art.  41.  —  Partout  où  la  localité  de  la  Meuse  rend  nécessaire  le 
balisage  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  les  droits  ou  salaires  existants 
seront  maintenus  et  devront  être  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  exer- 
cent la  navigation  sur  la  Meuse. 

Art.  42.  —  Conformément  à  Tusage  adopté  pour  la  navigation  de  la 
Meuse,  lorsque  les  eaux  sont  au-dessous  de  1  mètre  à  l'échelle  de 
rétiage,  il  sera  facultatif  aux  patrons  ou  conducteurs  de  coupler  à  la 
descente  deux  bateaux  et  une  nacelle,  dont  la  contenance  réunie  ne 
dépassera  pas  110  tonneaux;  la  faculté  de  coupler  trois  embarcations 
cessera  lorsque  les  eaux  auront  atteint  une  hauteur  au  delà  de  1  mètre. 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devront  toujours  avoir  25  centimètres  de 
franc  bord  au-dessus  de  IVau,  tout  compris,  jambresse  et  bortingle,  que 
le  bortingle  soit  un  Waterbord  faisant  corps  avec  la  jambresse  (gangboord), 
ou  qu'il  soit  composé  de  simples  flaches  (hausses  mobiles),  bien  ajustées 
et  étoupées  de  manière  que  l'eau  ne  pénètre  pas  dans  le  bateau. 

Art.  48.  —  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  des 
embarcations  particulières,  sans  aucun  mélange  d'autres  objets.  Ces 
bateaux  resteront,  autant  que  possibh»,  éloignés  des  habitations  et  se 
conformeront,  au  surplus,  exactement  aux  précautions  prescrites  par 
chaque  État  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  44.  —  Il  sera  défendu  aux  fermiers  des  bacs  et  nacelles,  servant 
au  passage  d'une  rive  à  l'autre,  d'entraver  la  circulation  des  bateaux  ;  les 
patrons  ou  conducteurs  de  ceux-ci  ne  pourront  également  stationner  de 
manière  à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les  abords  aux  abreuvoirs 
publics. 

TITRE  V 

DtS  FRAUDES,  CONTRAVENTIONS,  POURSUITES  ET  PÉNALITÉS 

Art.  45.  —  La  fraude  des  droits  de  navigation  sera  punie  d'une 
amende  du  sextuple  des  droits  fraudés,  non  compris  le  montant  du  droit, 
qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Les  autres  contraventions  au  présent  r(!»glement  seront  punies  d'une 
amende  de  25  à  100  francs.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conduc- 
teur encourra  par  suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  déclarations  ou 
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autres  infractions  aux  lois  des  douanes,  elles  seront  appliquées  suivant 
la  législation  sur  cette  matière  dans  les  États  respectifs. 

AuT.  46.  —  Le  patron  ou  conducteur  qui  ne  représentera  pas,  lors- 
qu'il en  sera  requis,  la  quittance  des  droits  de  navigation,  qu'il  aura  dû 
payer  au  bureau  précédent,  sera  passible  de  l'amende  établie  contre  la 
fraude  desdits  droits. 

Il  sera  soumis  à  la  même  amende,  lorsqu'il  passera  devant  un  bureau 
sans  s'y  présenter  pour  le  payement  du  droit,  ou  qu'il  en  partira  avant 
d'avoir  effectué  ce  payement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une 
force  majeure,  dans  quel  cas  il  devra  se  présenter  au  bureau  de  percep- 
tion aussitôt  après  que  la  oiuse  de  l'empêchement  aura  cessé. 

Art.  47.  —  En  cas  de  contravention  au  présent  règlement,  les  embar- 
cations ainsi  que  leurs  chargements  pourront  être  retenus  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fourni  bonne  et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant 
pour  les  peines  et  amendes  cMicourues  que  pour  les  droits  dus,  et  qu'en 
outre  il  ait  été  fait  élection  de  domicile  dans  le  pays  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

Art.  48.  —  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  respon- 
sable des  amendes  encourues  pour  contraventions  au  présent  règlement 
par  les  gens  de  son  équipage,  ou  ceux  employés  à  son  service,  sauf  son 
recours  contre  anix  qui,  par  leurs  faits  ou  omissions,  y  auraient  donné 
lieu. 

Art.  49.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement^eront  constatées 
suivant  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été  commises. 

Toutes  les  actions,  résult^mt  des  dispositions  du  même  règlement, 
seront  portées  devant  le  juge  du  pays  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées  connue  matières 
sommaires,  et  les  jugements  et  arrêts  mis  à  exécution,  le  tout  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur. 

TITRE  VI 

DES  inspecteurs  DE  LA  NAVIGATION  ET  DE  LEURS  ATTRIBUTIONS 

Art.  SO.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  nonmiera  un  inspecteur 
pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  exclusivement  dans  les 
limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sauf  toutefois  qu'ils  pourront 
visiter  les  bureaux  établis  pour  la  perception  cx^mnmne  du  droit  de  navi- 
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gatioii  ;  les  employés  de  ces  bureaux  seront  tenus  de  leur  exhiber  les 
registres  et  documents  servant  à  la  perœption,  au  contrôle  et  à  la  comp- 
tabilité du  même  droit,  et  de  leur  donner  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Akt.  ol.  —  Aussi  souvent  que  le  besoin  du  service  l'exigera  et  au 
moins  une  fois  par  an,  ils  seront  tenus  de  faire  une  tournée  <le  leur 
inspection,  afin  de  reconnaître  IVlat  du  lit  de  la  rivière  et  les  obstacles 
que  la  navigation  pourrait  rencontrer;  ils  visiteront  les  duMuins  de 
halage,  et  adresseront  à  leurs  gouvernements  des  rapports  détaillés  sur 
ces  objets,  de  même  que  sur  les  contraventions  au  présent  règlement 
qu'ils  auraient  pu  remarquer  ou  dont  ils  auraient  eu  connaissance  par 
d'autres  voies. 

Art.  o2.  —  Dans  le  mois  de»  mai  de  chaque  année,  les  deux  inspecteurs 
se  réuniront  alternativem<»nt  une  année  à  Maestricht  et  l'autre  à  IJége, 
p(mr  s'entendre  sur  les  propositions  à  faire  à  leurs  gouvernements  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Meuse.  Ils  se  conimuni- 
queront  réciproquement  les  obser\ations  et  les  plaintes  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  rapport  à  l'exécution  du  présent  règlement,  ils  recueil- 
leront à  cet  égard  tous  les  renseignements  nécessaires,  et  pourront  au 
besoin  s<»  rendre  simultanément  sur  les  lieux  pour  vérifier  les  faits 
contestés. 

AiiT.  oH.  —  Lors  de  leur  réunion  annuelle,  les  deux  inspecteurs 
arrêteront  les  recettes  de  l'année  écoulée»,  qui  auront  été  faites  aux 
bureaux,  du  chef  de  la  perception  commune»;  ils  en  feront  le  partage 
suivant  les  dispositions  de  l'article  8  du  présent  règlement,  et  feront 
effectuer  le  versement  du  solde  de  compte»  au  bureau  le  plus  voisin  du 
pays  auquel  ce  solde  sera  reconnu  appartenir. 

Anvers,  le  20  mai  1843. 


Signé  :  De  Broickehe. 
Lespirt. 

Catteaux  -Wattel. 
L.  Jacors. 
L.  Veydt. 
J.-J.  Orrax. 
D.-S.  JoiRis. 
Éd.  de  (^i  yper,  secrétaire. 


Signé  :  Copes  vax  Hasselt. 

BOEYE. 

Van  de  Velde. 
H.-A.  Vax  Karnereek. 
Kryx  Wagtho. 
C.  LECL¥A\r.Qy  secrétaire. 
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6.  —  Règlement  pour  rexécution  de  Tarticle  10  du  traité  dn  19  ayril  1839  et 
du  chapitre  II,  section  II,  du  traité  du  5  noyembre  1842,  relativement  à  la 
navigation  du  canal  de  Temeuzen. 

Les  commissaires  belges  et  néerlandais,  réunis  à  Anvers  en  vertu  du 
8  6  de  l'article  9  du  traité  de  Londres  du  19  avril  1889,  autorisés  par 
leurs  gouverncMiients  à  s'occuper  de  la  revision  du  réjçlement  général  sur 
le  canal  de  Terneuzen  du  9  avril  1830; 

Vu  l'article  10  du  même  traité; 

Vu  les  articles  26  à  37  du  traité  signé  à  la  Haye,  le  5  novembre  1842, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  26.  —  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  le  ciuial  de  Terneuzen,  ou  vic«  versa,  ne  seront  assujettis,  pour  le 
parcours  de  ce  canal  et  la  manœuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en  puissent  être  la 
dénomination  et  l'espèc^e,  soit  au  profit  des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la 
Belgique. 

«  Art.  27.  —  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci-dessus  ne 
seront  assujettis,  pour  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  à  aucun  autre 
péage  ou  rétribution  qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles 
ci-après. 

a  Art.  28.  —  Les  ttirifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la  navigation  sur 
le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de  commun  accord  dans  leur  appli- 
cation à  la  navigation  intérieure  de  ce  canal. 

«  Jusqu'à  ce  que  cette  revision  ait  eu  lieu,  la  perception  se  fera  d'après 
le  mode  en  vigueur. 

«  Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits  à  deux  tiers  du 
tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les  barques  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un 
service  public  périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises. Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement  chargés  de  poisson 
frais,  engrais,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre  et  tourbes,  ne  payeront 
également  (jue  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

«  Art.  29.  —  Le  tonuiigc»  des  bâtiments  et  embarcations  sera  calculé 
à  raison  de  1  mètre  cube,  cx^riformément  aux  règles  tracées  par  la  déci- 
sion du  20  octobre  1819,  encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

(c  l^e  même  mode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  vapeur,  mais  leur 
tonnage  imposable  ne  sera  calculé  que  sur  les  parties  de  la  cale  destinées 
à  recevoir  un  chargement  de  marchandises. 
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«  Art.  Î^O.  —  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  »oil  pour  IViitrée  ou  pour  la 
sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  parcours  du  canal,  ne  pourra  èlixî  rendu 
obligatoire,  et  aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capitaines 
de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

«  Art.  31.  —  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne  lui  permettra  pas 
de  naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  y  aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité 
de  l'alléger,  tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé 
sur  des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  employés  des 
douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit  où  l'allégement  devra  avoir 
lieu. 

((  Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  suneillance  des  douanes  du  ' 
pays  où  il  aura  lieu,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

<c  Art.  32.  —  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-dessus  n'auront 
à  supporter  le  payement  d'aucun  droit  de  navigation,  sous  quelcjue 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

c<  Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les  navires  allégés,  que^ 
ces  navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque,  le  tout  pour  autant  que 
les  allèges  et  les  bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

«  Art.  33.  —  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer  par  le  ciuial 
de  Terneuzen  et  l'Escaut  occidental,  et  vice  versa,  seront  exempts  de  toute 
visite  et  formalités  de  la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur  sortie 
et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen,  sauf  l'apposition  des 
plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord 
de  gardiens,  dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

«  Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage,  mais  il  leur  est  défendu  do  recevoir  aucune  rétribution, 
indemnité  ou  salaire  des  capitaines. 

«  Art.  34.  —  Les  formalités  do  douane  sur  le  territoire  néerlandais, 
en  ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant  de  (land  à  un  autre  port  de  la 
Belgique,  et  vice  versa,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte 
d'Anvers.  Os  formalités  ne  pourront  être  plus  rigoureuses  que  celles 
admises  pour  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin. 

«  Art.  3o.  —  Les  navires  chargés  de  marchandistîs  destinées  en  transit 
de  Gand  pour  le  Rhin,  et  vice  versa,  par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront 
assujettis,  quant  aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  territoire 
belge,  qu'aux  formalitt*s  stipulé(»s  pour  la  navigation  des  eaux  intiu'mé» 
diaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 
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«  Art.  36.  —  Les  marchandises  destinées,  soit  au  transit  ordinaire, 
soit  à  la  consommation  ou  à  destination  des  entrepôts,  seront  régies 
respectivement  par  les  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

((  Ain.  37.  —  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera  cx)nstatée  et 
punie  suivant  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit 
a  eu  lieu.  » 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
TITRK  PREMIER 

PERCEPTION  DES  DROITS  DE  NAVIGATION 

Article  premier.  —  Les  deux  gouvernements  désirant  attendre  que 
Texpérience  ait  démontré  s'il  y  a  des  motifs  d'apporter  des  changements 
au  taux  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen,  il  est  entendu 
que  les  droits  établis  par  le  règlement  du  9  avril  1830  et  modifiés  par  le 
traité  du  o  novembre  1842,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  cette  revi- 
sion ait  eu  lieu  do  commun  accord. 

Art.  2.  —  Les  droits  seront  respectivement  perçus  par  les  préposés  du 
canal,  nommés  à  cet  effet,  aux  bureaux  de  Gand,  Sas-de-Gand  et  Ter- 
neuzen, ainsi  qu'à  chaque  pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des  écriteaux;  le  tarif 
y  sera  attîché. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons  de  navires  ou  autres 
embarcations  de  dépasser  les  bureaux  mentionnés  ci-dessus  ou  les  ponts, 
avant  d'avoir  acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  chargés  de  la  perception  délivreront,  contre  le  payement 
des  droits,  des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche. 

Il  ne  sera  pas  donné  de  quittance  du  payement  des  droits,  au  passage 
d(îs  ponts  {bruggeldeti). 

Art.  4.  —  Les  droits,  payables  par  tonneau,  seront  perdus  conformer 
ment  aux  régies  tracées  par  la  décision  du  20  octobre  1810,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  distinguer  si  les  navires  ou  bateaux  sont  à  vide  ou  chargés,  vm 
tout  ou  en  partie. 

La  ï)erception  se  fera  d'après  le  certificat  de  jaugeage,  dont  le  capitaine 
ou  batelier  devra  être  porteur. 

Art.  Î).  —  A  la  demande  des  préposés  du  canal,  ies  capitaines  ou  bate- 
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lier»  pourront  être  tenus  de  se  rendre  à  terre  aux  bureaux  de  perception 
pour  justifier  du  payement  des  droits,  de  la  capacité  de  leurs  bateaux  et 
de  la  nature  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qui  jouissent  de  l'exemption  des  droits  de  naviga- 
tion, ils  en  justifieront  au  premier  bureau  d'entrée  sur  chaque^  territoire, 
par  l'exhibition  des  connaissements  et  autres  papiers  de  bord. 

Art.  6.  —  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jaugeage,  ou  si  l'^iployé 
chargé  de  la  perception  des  droits  a  des  soupçons  graves  sur  l'exactitude 
de  ce  certificat,  d'après  les  dimensions  extérieures  du  bateau,  le  patron 
sera  obligé  de  payer,  d'après  une  évaluation  approximative  du  tonnage  à 
faire  par  ledit  employé,  à  moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  véri- 
fication au  même  bureau  de  perception.  Dans  ce  cas,  les  frais  seront  sup- 
portés par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  l'évaluation  et  que,  dans  le  terme  de  six 
mois  à  dater  du  payement,  il  produise  un  certificat  de  jaugeage  délivré 
par  l'autorité  du  pays  qui  a  perçu  les  droits,  et  constatant  que  cette 
évaluation  lui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  à  restitution  pour 
l'excédent. 

Art.  7.  —  Les  trains  de  bois,  à  l'exception  de  ceux  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à  la  remorque, 
seront  assujettis  aux  droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  mètre  cube  de 
bois  pour  un  tonneau. 

Art.  8.  —  Les  navires  et  bateaux  qui  chargeront  ou  déchargeront  à 
une  distance  de  1,000  mètres  en  deçà  du  pont  de  Meulestede  jusqu'à 
récluse  à  Sas  ou  l'écluse  de  décharge  à  Gand,  devront  payer  le  même 
droit  qu'au  passage  de  cette  écluse. 

Il  est  défendu  de  commencer  le  chargement  ou  le  déchargement  avant 
que  le  payement  de  ce  droit  soit  effectué. 

Pareillement,  les  navires  ou  bateaux  qui  chargeront  ou  déchargeront  à 
1,000  mètres  en  aval  ou  en  amont  des  écluses  au  Sas-de-Gand  et  à  Ter- 
neuzen,  payeront  le  même  droit  qu'au  passage  de  ces  écluses. 

Ces  distances  seront  indiquées  par  des  poteaux. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  chargeront  ou  déchargeront  dans 
le  port  extérieur  ou  dans  l'ancien  port  de  Terneuzen,  il  sera  dû  le  même 
droit  que  celui  à  payer  au  passage  des  écluses. 

Art.  9.  —  Si  les  navires  ou  bateaux,  qui  sortent  du  canal  après  avoir 
acquitté  les  droits  de  navigation,  sont  retenus  par  un  vent  contraire  dans 
le  port  extérieur  de  Terneuzen,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer 
aucun  droit  de  port;  mais  si  leur  départ  n'est  point  retardé  par  le  temps 
ou  le  vent,  le  droit  sera  perçu  comme  sur  tous  les  autres  navires  qui  ne 
font  qu'y  entrer. 
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Art.  10.  —  Sont  exempts  de  droits  dans  le  porl  de  ïerneuzen,  les 
bateaux  faisant  un  scrviee  régulier  {beurtlieden),  qui  crancienne  date  y 
chargent  ou  déchargent,  de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les  barques 
servant  exclusivement  au  transport  <les  passagers  avec  leurs  effets  do 
voyage,  à  l'exclusion  d(»  toutes  marchandises. 

Art.  H.  —  A,  Tous  capitaines  ou  patrons, qui  dépasseraient  les 
bureaux  de  perception  mentionnés  à  Tarticle  2  du  présent  règlement, 
sans  y  avoir  acquitté  les  droits  et  pris  la  quittance  à  bord,  de  même 
que  ceux  qui  auraient  négligé  de  payer  le  droit  de  port  à  Terneuzen, 
seront  passibles  d'une  amende  égale  au  décuple  du  droit  fraudé,  non 
compris  le  montant  dudit  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

B.  L^  même  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  quittance,  est 
applicable  ù  la  fraude  du  droit  de  pont. 

C.  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  perception,  à  la  demande  des 
employés,  ou  d'exhiber  à  œs  bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quit- 
tance des  droits  de  navigation  ou  les  connaissements  et  autres  papiers  de 
bord,  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  (25  florinsK 

U.  wSi,  faute  d'acquitter  les  droits  étiiblis  ou  de  se  conformer  à  l'une 
des  dispositions  du  règlement,  les  navires  ou  bateaux  sont  dans  le  cas 
d'être  retenus  au  passage,  les  capitaines  ou  bateliers  deviendront  passibles 
d'un  droit  de  20  francs  (10  florins),  pour  chaque  jour  de  station  dans  le 
canal. 

E.  Les  contraventions  aux  §§  1  et  3  de  l'article  8  donneront  lieu  à  une 
amende  du  décuple  du  droit  exigible,  non  compris  le  montant  dudit  droit, 
qui  devra  toujours  être  payé  en  sus. 

AuT.  12.  —  Toutes  les  amendes  devront  être  immédiatement  payées 
contre  quittance,  au  bureau  le  plus  voisin  appartenant  au  pays  où  la 
contravention  aura  été  commise,  ou  garanties  par  une  bonne  et  solvable 
caution,  à  la  satisfaction  des  préposés  du  canal. 

Si  les  capitaines  ou  bateliers  refusent  de  se  conformer  à  cette  disposi- 
tion ou  de  payer  les  droits  dus,  leurs  navires  ou  bateaux  seront  retenus  à 
leurs  frais  jusqu'à  parfait  payement,  lequel  sera  recouvré  suivant  les 
dispositions  respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

TITRE  II 

POLICE  DE  LA  NAVIGATION 

Art.  13.  —  La  manœuvre  des  écluses,  vannes,  poutrelles,  ponts,  etc., 
appartient  exclusivenient  aux  préposés  du  canal  ou  aux  agents  nommés  à 
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cet  effet;  il  est  défendu  à  toute  autre  personne  de  s'y  livrer,  sans  autori- 
sation préalable. 

Art.  14.  —  11  est  défendu  de  jeter  dans  les  écluses  et  sur  les  ponts  des 
cendres,  immondices,  pierres,  décombres  ou  autres  objets  qui  pourraient 
y  occasionner  quelques  entraves  ou  dommages. 

Art.  13.  —  Il  est  défendu  de  toucher  avec  des  perches,  crocs  ou  gaffes 
ferrées  à  la  charpente,  aux  portes  ou  à  la  maçonnerie  des  écluses  et  des 
ponts,  ou  de  faciliter  l'entrée  ou  la  sortie  des  écluses  autrement  qu'au 
moyen  des  pieux  d'amarrage  (duc  d'alven). 

Art.  16.  —  Nul  ne  pourra  stationner  avec  un  navire  ou  bateau,  en  aval 
ou  en  amont,  prés  des  écluses  ou  des  ponts,  ni  y  attacher  des  chaînes  ou 
cordes,  le  passage  du  canal  devant  toujours  rester  libre,  ce  dont  le 
maître  de  port  ou,  à  son  défaut,  le  maître  éclusier  décidera. 

Art.  17.  —  Nul  ne  pourra  entrer  avec  son  navire  ou  bateau  dans  une 
écluse  qu'après  avoir  rentré  les  ancres  à  bord,  à  moins  qu'on  ne  les  ait 
à  l'avant,  le  jas  en  dessous. 

Art.  18.  —  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer  en  pleine  marche 
dans  les  écluses;  ils  devront  être  amarrés  aux  abords  des  ouvrages  et  être 
tirés  afin  d'éviter  tout  dégât. 

Art.  19.  —  11  est  défendu  de  faire  entrer  un  navire  ou  bateau  dans  les 
bassins  des  écluses,  avant  que  l'opération  d'un  passage  précédent  soit 
entièrement  terminée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  chacun  à  son  tour,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée,  à  l'exception  des  trains  de  bois,  qui  passeront 
toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  éclusier  pourra  distribuer  des 
plombs  dont  les  numéros  déterminent  le  rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yachts  royaux,  aux  embar- 
cations appartenant  à  l'administration  du  canal,  aux  barques  et  bateaux 
faisant  un  service  régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux  chargés  de 
poisson  frais. 

Art.  20.  —  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  s'arrêter  dans  les 
bassins  des  écluses;  les  préposés  auront  le  droit  de  les  en  faire  sortir 
aussitôt  après  l'éclusée,  afin  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  plus 
longtemps  ouvertes  qu'il  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  —  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers,  au  passage  des 
écluses  et  des  ponts,  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  les 
ouvrages  d'art  ne  soient  pas  endonmiagés;  ils  seront  responsables  de 
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tous  dégâts  causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  consigner  immédiatement 
la  valeur  à  fixer  approximativement  par  le  maître  éclusier  ou  le  garde- 
pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin,  au  passage  devant  les  signaux 
placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  lignes  de  halage  ou  les  amarres,  et  de 
passer  avec  prudence  aux  ponts  et  écluses. 

Art.  22.  —  Il  est  défendu  de  naviguer  ù  voile  ou  à  la  vapeur  sur  le 
canal  ;  tous  les  navires  doivent  être  halés  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant 
ne  suflise  pour  les  faire  avancer. 

AuT.  23.  —  Les  navires  ou  bateaux  à  mâts  fixes  étant  halés  ou  tirés, 
céderont  toujours  le  côté  du  chemin  de  halage  aux  biU'ques  employées 
au  transport  des  voyageurs  et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils 
rencontreront. 

Art.  24.  —  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  à  mâts  tixes  viennent  à  se 
rencontrer  sur  le  <'.anal,  ceux  qui  remontent  gardent  le  côté  du  chemin 
de  halage,  et  ceux  qui  descendent  prennent  le  coté  opposé. 

Art.  25.  --  L(^s  yachts  royaux  et  les  embarciitions  qui  appartiennent 
aux  autorités  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourront  gard(ir  le  côté  du 
chemin  de  halage,  soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente  du  canaL 

Art.  2(i.  —  Aucun  navire  ou  bateau  ne  pourra  stationner  de  (iand  à 
Langerbinigge  du  côU'^  est,  et  de  l^angerbrugge  à  Terneuzen  du  côté  ouest 
du  canal,  soit  pour  passer  la  nuit  ou  hiverner,  soit  dans  tout  autre  but, 
et,  en  cas  de  chargement  ou  de  déchargement  (ce  qui  ne  pourra  avoir 
lieu,  sans  autorisation  préalable,  à  d'autres  endroits  qu'à  ceux  désignés  à 
cet  effet),  l'on  aura  soin  d'abaisser  le  mât  et  de  prendre  telles  précautions 
qui  seront  nécessaires  pour  éviter  tout  embarras  au  passage  d'autres 
bateaux,  indépendamment  de  l'obligation  où  l'on  sera  toujours  de  quitter 
la  place  au  premier  avertissement. 

Il  y  aura,  tant  de  jour  que  de  nuit,  au  moins  une  personne  à  bord. 

En  ce  qui  concerne  l'endroit  où  devront  se  placer  les  navires  ou 
bateaux  admis  à  stationner  entre  le  pont  sur  la  vieille  écluse  au  Tolhuis^ 
le  pont  à  Miiide  et  la  nouvelle  écluse  à  Gand,  les  capitaines  ou  bateliers  se 
conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  maître  éclusier. 

Art.  27.  —  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateaux  ne  pourront  être 
attachés  latéralement,  ils  devront  toujours  être  â  la  suite  les  uns  des 
autres. 

Art.  28.  —  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne  soient  amenés  à  la 
remorque  par  des  navires  allégés,  ne  pourront  naviguer  sur  le  canal,  ni 
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avant  le  lever,  ni  après  le  «^oucher  du  soleil;  pendant  la  nuit,  leurs 
conducteurs  seront  obligés  de  les  attacher  avec  soin  au  côté  opposé  ù 
celui  du  halage  et  d'y  placer  sur  Tavant  et  sur  Tarrière  une  lanterne  à 
vive  lumière. 

Art.  29.  —  l.es  bâtiments  matés  à  traits  carrés  devront  appliquer  les 
vergues  et  les  brasser  en  long,  de  manière  à  prévenir  toute  avarie  lors  du 
passage  d'autres  navires  ou  bateaux. 

Art.  30.  —  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navires  ou  embarcations  qui 
viennent  à  se  rencontrer  aux  abords  des  écluses  ou  des  ponts,  sont 
obligés  d'arrêter  ou  de  continuer  leur  marche,  suivant  l'ordre  qui  leur 
en  sera  donné  par  le  maître  éclusier  ou  le  garde-pont;  faute  par  eux  de 
se  conformer  à  cet  ordre,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages  et  frais 
que  leur  refus  pourrait  oc<*asionner. 

Art.  31.  —  Lorsque,  à  raison  du  temps  ou  du  vent,  la  navigation  du 
ciinal  ou  le  passage  aux  ponts  et  écluses  présentera  des  difîicultés,  on 
sera  tenu  de  détacher  plus  promptement  les  cordes  de  halage;  de  faire 
t^mploi  au  besoin  d'autres  cordages,  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
qu'exigeront  les  circonstances.  En  ce  qui  concerne  les  écluses  établies  sur 
le  canal,  il  est  entendu  que,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  au  moins  20  centi- 
mètres d'eau  entre  la  quille  du  navire  et  le  buse  de  l'écluse,  le  maître 
éclusier  pourra  empêcher  le  passage.  En  cas  de  contestation,  le  tirant 
d'eau  sera  constaté  contradictoirement. 


TITRE  111 

POLICE  DKS  BORDS,  DKS  TALUS,  DES  OUVRAGES  d'aRT  ET  DU  LIT  DU  CANAL 

Art.  32.  —  Il  est  défendu  de  faire  des  travaux  ou  constructions 
quelconques  le  long  des  bords  et  chemins  de  halage  du  canal,  sans  en 
avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation  de  l'autorilé  compétente,  (jui 
indiquera  l'alignement  <\  suivre. 

Art.  33.  —  Nul  ne  pourra  planter  des  arbres,  haies  ou  taillis  à  une 
distance  moindre  de  3"'8oi  des  contre-fossés  ou  d'autres  lignes  sépara- 
tives  du  terrain  du  canal. 

Art.  34.  —  Il  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans  les  digues  et 
chemins  de  halage,  d'y  placer  des  aqueducs  ou  conduits,  d'y  ouvrir 
d'anciennes  rigoles  d'écoulement,  de  pratiquer  des  sentiers,  montées 
pour  voitures,   escaliers,  quais  de  déchargement,   ou   d'exécuter  des 
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travaux  de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  terrain  du  canal,  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisation  expresse  de  Tautorité  compétente. 

Art.  3i).  —  H  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures  sur  les  digues  et 
chemins  de  halage,  à  une  distance  moindre  que  1  mètre,  mesurée  de  la 
crête  des  talus. 

Art.  36.  —  Le  passage  sur  les  ponts  est  interdit  à  des  voitures  attelées 
de  plus  de  deux  chevaux  ou  chargées  de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Dans 
tous  les  cas,  il  est  défendu  de  trotter  sur  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  à  Terneuzen  est  interdit. 

Art.  37.  —  Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêcheront  de  s'abreuver 
dans  le  canal  et  de  marcher  sur  les  talus  ou  berges;  ils  feront,  au  besoin, 
usage  de  cordes,  afin  que  les  bestiaux  ne  puissent  s*écarter  de  la  voie 
publique. 

Art.  38.  —  Il  est  défendu  de  gêner  le  passage  sur  les  talus,  chemins 
de  halage,  etc.,  en  y  déposant  des  briques,  terres,  fumiers  ou  autres 
objets.  Les  dépôts  de  bois,  matériaux  et  marchandises  ne  pourront  se 
faire  qu'à  une  distance  de  3'"85i  du  terrain  du  canal. 

Art.  39.  —  Il  est  défendu  de  jeter  dans  le  canal  des  terres,  pierres, 
décombres,  immondices  ou  autres  objets,  qui  pourraient  en  encombrer 
le  lit. 

Art.  40.  —  Il  est  également  défendu  d'apporter  le  moindre  dommage 
aux  digues,  écluses,  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  appartenant  au 
canal. 

Uisiwsitiotui  tvmmuiies  aux  titres  11  et  111. 

Art.  41.  —  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  titres  II 
et  III  encourront  une  amende  de  50  francs  (25  florins)  ;  ils  seront,  en  outre, 
tenus  de  réparer  le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état,  en  démolis- 
sant les  constructions,  plantations  ou  ouvrages  non  autorisés,  le  tout  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  dans  les  cas  non  pré\'us  par  le  présent 
règlement. 

Art.  42.  —  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endommagé  les  écluses, 
les  berges,  ponts  ou  autres  ouvrages  du  canal,  les  préposés  à  la  ma* 
noeuvre  des  écluses  et  des  ponts  devront  en  instruire  leur  chef,  afin  qu'il 
constate  sur-le-champ,  par  proc^'s- verbal,  la  nature  du  dommage,  les 
moyens  de  réparation  et  la  dépense  qui  en  résultera. 

Ces  préposés  auront,  en  outre,  soin  que  les  dégâts  reconnus  soient 
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signalés  à  temps  aux  agents  employés  à  la  première  écluse  ou  au  premier 
pont  que  le  navire  devra  passer. 

Lorsqu'une  pareille  information  aura  été  donnée,  (M'S  agents  veilleront, 
sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  le  navire  ou  bateau  qui  a  causé  le 
dommage  ne  quitte  en  aucun  cas  le  canal,  ni  ne  franchisse  l'écluse  ou  le 
pont,  avant  que  la  réparation  de  ce  dommage  ait  eu  lieu,  conformément 
au  procès- verbal,  ou  qu'il  ait  été  fourni  caution  suffisante  au  gré  des 
employés  entre  le^  mains  desquels  le  payement  doit  s'effectuer. 

H  sera  toujours  loisible  à  l'auteur  du  dommage  de  le  faire  réparer  lui- 
même,  s'il  le  préfère,  pourvu  qu'il  mette  immédiatement  la  main  à  l'œuvre 
et  l'achève  d'après  les  ordres  des  employés  du  canal  et  dans  le  temps 
prescrit  par  eux. 

Dans  ce  cas,  si  les  ouvrages  ne  sont  point  exécutés  conmie  il  convient 
ou  terminés  dans  le  délai  fixé,  le  double  du  montant  de  l'évaluation  qui 
en  aura  été  faite,  deviendra  exigible,  et  si  le  payement  n'en  est  effectué  de 
suite,  il  sera  garanti  par  une  consignation  en  numéraire  ou  par  une 
bonne  et  valable  caution,  avant  que  le  navire  ou  bat(îiau  puisse  sortir  du 
canal. 

TITRE- IV 

HALAGE    DES   NAVIRES    ET    BATEAUX 

Art.  48.  —  Le  halage  des  navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  passant 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  pourra  être  effectué  que  par  les  soins  et 
rintermédiaire  des  chefs  haleurs,  agréés  de  commun  accord  par  l'autorité 
compétente  de  chaque  pays. 

Le  passage  des  écluses  et  ponts  sera  interdit  à  tous  navires,  bateaux 
ou  trains  de  bois  qui  seraient  tirés  par  d'autres  chevaux  que  ceux  appar- 
tenant aux  associations  de  haleurs  légalement  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  interdiction  : 

1"  Les  bateaux  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux  ;  2"  les  bateaux  halés 
par  des  chevaux  appartenant  aux  patrons  ;  3"  ceux  qui  le  sont  habituelle- 
ment par  les  mêmes  chevaux,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'on  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation  préalable. 

Il  sera  facultatif  de  faire  haler  par  des  hommes. 

Art.  44.  —  11  y  aura  sur  le  canal  de  Terneuzen  quatre  stations  de 
haleurs,  savoir  : 

La  première  à  Gand,  la  seconde  à  Zelzaele,  la  troisième  au  Sas-de- 
Gand  et  la  quatrième  à  Terneuzen. 
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Art.  45.  —  Les  maîtres  éclusiers  à  Cand,  au  Sas-de-Gand  et  à  Terneu- 
zen,  et  le  garde-pont  à  Zelzaete  rempliront  respectivement  les  fonctions 
de  commissaires  du  halage  pour  leur  station. 

Art.  46.  — Les  prix  du  halage  seront  réglés,  par  cheval,  ainsi  qu'il  suit  : 

Francs.  Florins. 

De  Gand  à  Zelzaete 6  88        3  S5 

De  Zelzaete  à  Gand 7  41         3  50 

De  Zelzaete  au  Sas- de-Gand  et  vice  versa.     .     .         2  12        1  00 
Du  Sas-de-Gand  à  Terneuzen  et  vice  versa  6  88        3  25 

Sous  aucun  prét<*xte,  il  ne  pourra  être  exigé  des  capitaines  ou  bateliers 
d'autres  prix  que  roux  portés  au  tarif  ci -dessus. 

Art.  47.  —  Les  demandes  des  capitaines  ou  bateliers  pour  le  halage  de 
leurs  navires  ou  bateaux  seront  faites  aux  commissaires  des  stations,  qui 
détermineront  le  nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  bâtiment,  eu 
égard  à  la  saison  ainsi  qu'à  l'état  des  eaux  et  du  vent. 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prix  <lu  halage  d'après  le  tarif 
ci-dessus  et  en  donneront  la  note  aux  parties  intéressées. 

Art.  48.  —  l^es  chefs  haleurs  à  nommer  d'après  l'article  43  verseront 
entre  les  mains  des  commissaires  mentionnés  ci-dessus  un  cautionnement 
de  100  francs  ou  50  florins. 

Art.  49.  —  Les  chefs  haleurs  seront  obligés  d'avoir  constannnent  à 
leur  disposition  le  nombre  de  conducteurs,  de  chevaux  et  cordes  néces- 
saires, afin  de  pouvoir,  dans  les  quinze  minutes  après  l'avertissement  qui 
leur  sera  donné  par  le  connnissaire,  faire  partir  les  bateaux  qui  se 
seraient  présentés. 

En  cas  de  négligent,  les  commissaires  pourvoiront  aux  besoins  du 
service  îiux  frais  des  chefs  haleurs. 

Art.  50.  —  Sauf  les  cas  de  forc^  majeure  ou  de  circonstances  extraor- 
dinaires, les  chevaux  attelés  aux  bâtiments  à  (iand  devront  les  conduire 
jusqu'au  Sas-d(vGand,  ot  cx*ux  attelée  aux  bûtiments  à  Terneuzen  devront 
les  conduire  jusqu'à  Zolzaete. 

Art.  si  .  —  Les  haleurs  ne  pourront  se  servir  que  de  chevaux  examinés 
et  admis  par  les  commissaires.  Les  conducteurs  ne  pourront  être  âgés  de 
moins  de  M  ans  et  devront  être  également  agréés  parles  commissaires. 

En  cas  de  négligen<c  ou  dt*  contravention  à  ces  dispositions,  les  com- 
missaires prendront  d'office  et  aux  frais  des  chefs  haleurs  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  régularité  du  servicx'. 

Art.  52.  —  I^es  haleurs  siéront  tenus  de  conduire  les  navires,  bateaux 
ou  trains  de  bois  le  plus  promptement  possible  â  leur  destination,  eu 
égard  à  l'état  des  eaux  et  du  vent. 
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Les  capitaines,  de  leur  côté,  seront  obligés  de  partir  sans  retard,  et, 
dans  le  cas  où  des  causes  imprévues  retarderaient  ou  empêcheraient  ce 
départ,  les  capitaines  devront  de  suite  en  donner  avis  aux  commissaires 
ou  aux  haleurs. 

Il  sera  dû,  à  titre  de  dommage,  pour  un  retard  qui  ne  dépassera  pas  la 
première  heure,  le  quart,  et  pour  celui  qui  dépassera  la  seconde  heure, 
la  moitié  du  prix  de  halage  qui  serait  dû  pour  le  trajet  à  parcourir  jusqu'à 
la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  durera  plus  de  trois  heures,  le  prix  de  halage  sera 
acquis  en  entier  aux  haleurs,  et  les  chevaux  pourront  être  dételés. 

Art.  53.  —  Les  haleurs  auront  soin  que  les  cordes  soient  bien  tendues 
lorsqu'elles  devront  passer  au-dessus,  et  qu'elles  tombent  à  temps  lors- 
qu'elles devront  passer  au-dessous  des  bâtiments  rencontrés. 

Ils  détacheront  les  cordes  au  passage  des  signaux,  placés  à  cet  effet  près 
des  ponts  et  écluses,  et  avertiront  le  capitaine  aussitôt  qu'ils  apercevront 
un  bâtiment  venant  à  la  rencontre  de  celui  cpi'ils  conduisent. 

Ils  îigiront  de  même  aux  approches  des  ponts,  des  grandes  courbes 
et  partout  ailleurs  où  quelque  obstacle  ou  quelque  circonstance  gênerait 
la  marche  du  bâliment  ou  l'exposerait  à  des  dangers. 

TITRE  V 

DISPO<;iTÎ0NS    GiÎNÈRALKS 

Art.  54.  —  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal,  la 
gendarmerie  (maréchaussée)  et  tous  autres  officiers  et  agents  de  la  force 
publique  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  prêter  ou  faire 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  pré- 
sent règlement. 

Abt.  55.  —  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers  et  hommes  d'équipage 
devront  traiter  avec  égards  les  préposés  du  canal  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  ceux  qui,  <V  l'occasion  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des 
entraves  ou  les  maltraiteraient,  par  paroles  ou  voies  de  fait,  seront  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux  lois  pénales  deè  pays  respectifs. 

Art.  56.  —  De  leur  côté,  les  préposés  du  canal,  ainsi  que  les  haleurs 
et  leurs  chefs,  se  conduiront  avec  déférence  envers  tous  ceux  avec  lesquels 
ils  ont  des  relations  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourrait  donner  lieu,  sera 
adressée  aux  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  du  canal,  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  pays,  afin  d'y  donner  la  suite  nécessairet 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  184  -- 

ART.  57.  —  Dans  l'application  des  dispositions  du  présent  règlement, 
les  capitaines  et  bateliers  seront  responsables  pour  leurs  subordonnés, 
les  parents  pour  leurs  enfants  et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

Art.  58.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux,  à 
la  diligence  des  employés  des  ponts  et  chaussées,  des  préposés  du  canal 
ou  des  agents  de  la  police  locale. 

Art.  59.  —  Lors  même  qu*un  capitaine  ou  batelier  se  croira  lésé,  soit 
par  la  manière  d'agir  des  préposés  du  canal,  soit  par  les  droits  ou  les 
dommages-intérêts  qu'ils  auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se 
soumettre  à  ce  qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  à  exercer  ensuite  son  recours 
près  de  l'autorité  compétente,  à  fin  de  redressement  ot  de  restitution,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  60.  —  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation du  canal  et  de  la  manœuvre  des  ponts  et  écluses  n'apporteront 
aucun  retard  à  l'expédition  et  au  passage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  61.  —  Le  payement  des  droits  se  fera  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  où  le  bureau  de  perception  est  établi. 

Art.  62.  —  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  déposé  dans 
chaque  bureau  de  perception,  où  les  capitaines  et  bateliers  pourront  en 
prendre  connaissance. 

Art.  63.  —  Les  dispositions  du  règlement  du  9  avril  1830  continueront 
à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  ciinal  latéral  de 
Roodenhuizen  à  Hulst  et  Axel. 

FORMALITÉS  DE  DOUANES  A  OBSERVER  1>AR  LES  NAVIRES  SE  RENDANT  DE  (;AND 
A  UN  AUTRE  l»ORT  DE  LA  BELGIQUE  ET  VICE  VERSA. 

Art.  64.  —  Les  foraialités  de  douane  sur  le  territoire  néerlandais,  en 
ce  qui  concerne  les  navires  se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la 
Belgique,  et  vice  versa,  seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navi- 
gation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Anvers,  20  mai  1843. 

Signé  :  H.  de  Broickere.  Signé  :  Coi»es  van  Hasselt. 
Lespirt.  Boeye. 

Catteaux-Wattel.  h.  Vax  de  Velde. 

L.  Jacobs.  Van  Karnebeek. 

L.  Veydt.  Wagtho. 

Ed.  de  Cuyper,  Hecrétaire.  ('.  Le  CLERCQ,«ecre^/atre. 
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La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Anvers,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

Les  règlements  seront  exécutoires  le  trente  et  unième  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlements  provisoires  concernant  le  pilo- 
tage, la  surveillance  commune  et  le  droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de 
ses  embouchures,  arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  24  et 
25  octobre  1839,  (»esseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double,  cx)njointement  avec  les  secrétaires. 

Kait  à  Anvers,  le  20  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 


Signé  :  H.  de  Broi:ckeke. 


Lespikt. 

Catteaiîx  -Wattel. 

L.  Jacors. 

L.  Veydt. 

Orban. 

Joints. 

En.  DE  Ci'VPER,  secrétaire. 


Signé  :  Coi»es  van  Hasselt. 

BOEYE. 

Van  de  Velde. 

Van  Karnebeek. 

Wagtiio. 

C.  Le  Clercq,  secrétaire. 
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I.  —  Article  additionnel  ajoaté  au  règlement  pour  rexécntion  de  rertide  9  *dn 
traité  du  19  ayrll  1839,  relativement  à  la  pèche  et  an  commeroe  de  pèdierie. 
arrêté  et  signé  à  Anvers,  le  20  mai  1843. 

Les  lieux  ou  ports  d'amarrage  et  de  décharge  seront  les  mêmes  pour 
les  pécheurs  des  deux  pays. 

Les  moules,  salicoques  et  limaçons  péchés  dans  le  Braakman  et 
déchargés  aux  endroits  d*amarrage  désignés  par  le  gouvernement  néer- 
landais, pourront  de  là  être  transportés  par  la  route  la  plus  directe 
jusqu'en  Belgique,  par  le  bureau  de  Bouchaute  ou  tout  autre  qui  sera 
désigné  par  le  gouvernement  belge,  sans  être  assujettis  a  aucuns  droits 
ou  formalités  dans  leur  parcours  sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pûche  dans  le  Braakman  seront,  sous 
tous  les  rapports,  traités  dans  les  deux  pays  comme  les  produits  de  la 
pêche  nationale. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  ou  avait  été  inséré,  mot  à  mot,  dans  le  susdit  règlenKînt,  et  il  aura  la 
même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  7  août  mil  huit  cent  quarante-trois,  entre 
le  général  Prisse,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendykc,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

iL.  S.)  Prissk.  TL.  s.)  Hlyssen  Van  Kattendyke. 
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I.  —  Article  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  Texécntion  de  rartide  9  du 
traité  du  19  ayril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  IV,  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842,  relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse,  arrêté  et  signé  à 
Anvers,  le  20  mai  1843. 

I^es  fontes  de  fer  seront,  au  transit  par  la  Meuse  à  travers  le  territoire 
belge,  assujetties  au  droit  spécial  de  5  francs  par  100  kilogrammes,  aussi 
longtemps  que  le  système  des  zones  sera  maintenu  en  France  pour  l'im- 
portation de  ce  produit. 

De  plus,  le  transit  par  la  même  voie  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre  reste  prohibé. 

Toutefois,  la  disposition  qui  précède,  relative  aux  fils  et  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  cessera  d'être  en  vigueur  en  même  temps  que  la  convention 
de  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juillet  1842. 

I^e  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  la  même  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  susdit  règlement. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  7  août  mil  huit  cent  quarante-trois,  entre 
le  général  Prisse,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendyke,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

(L.  S.)  PnissK.  iL.  S.)  Hlyssen  Van  Kattksdyke. 

LN*chaiige  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Anvers,  le  14  août  1843' 
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Convention  oonolue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ponr  régler 
réoonlement  des  eau  des  Flandres  (^). 


âO  mai  i8i3 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  en  exécution  de  l'article  8  du  traité  du  19  avril  1839,  con- 
cernant l'écoulement  des  |eaux  des  Flandres,  ont  nommé  leurs  commis- 
saires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  : 

Les  sieurs  Jean-Félix  Noël,  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  des 
ordres  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  la  Légion  d'Honneur,  inspecteur  divi- 
sionnaire au  Corps  Ses  ponts  et  chaussées  ; 

Jean-Remy  de  Puydt,  chevalier  de  l'ordre  de  l^éopold,  décoré  de  la 
Croix  de  fer,  colonel  directeur  du  génie,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  ; 

Jean-Jacques  de  Bro(!k,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  ingénieur  en 
chef  de  1"  classe  au  Corps  des  ponts  et  chaussées; 

Désiré-Joseph  Lejeune,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  commissaire 
d'arrondissement,  membre  de  la  Chambre  des  représentants; 

Mathias-Joseph  Wolters,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  ingénieur  en 
chef  au  Corps  (les  ponts  et  chaussées. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg  : 

l^es  sieurs  Jacques  Snouck  Hurgronje,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  des 
Pays-Bas,  membre  de  la  seconde  Chambre  des  États  Généraux  ; 

Jean-Adrien  chevalier  Van  der  Heim  de  Duyvendyke,  chevalier  do 
l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  greffier  des  États  de  Zélande; 

Et  Abraham  Caland,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  ingé- 

(•)  Bulletin  officiel  H<*  18i3,  n"  475. 
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nieur  en  chef  au  Corps  du  waterstaat  et  des  travaux  publics,  membre  des 
États  provinciaux  de  la  Zêlande; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  et  agissant  conformément  au  traité  susmentionné -et  à  celui 
du  5  novembre  1842,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

SECTION  I 

CANAL  DR  TERNEtZEN 

Article  premier.  —  Confonuément  aux  dispositions  de  l'article  20  du 
traité  du  oiiovembre  1842,  le  canal  de  Terneuzeu  ne  servira  plus,  à  partir 
du  o  novembre  1844,  que  de  voie  de  navigation  et  de  voie  d'écoulement 
pour  les  eaux  qui  y  sont  amenées  par  la  partie  supérieure  dudit  canal  et 
par  le  canal  de  Langeleede. 

Art.  2.  —  I^orsque,  suivant  les  indications  des  agents  du  gouverne- 
ment belge,  à  ce  préposés  en  vertu  du  dernier  §  de  Tarticlc  20  du  traité 
du  U  novembre  1842,  le  canal  ne  devra  pas  être  baissé,  il  sera  fonstain- 
ment  tenu  à  sa  jauge  ordinaire  de  navigation,  fixée  connue  suit  : 

Pour  la  partie  comprise  entre  (land  et  le  Sas-(le-(iand,  ((uatrc  mètres 
quarante  centimètres  (4'"40)  au-dessus  du  buse  de  Técluse  d'amont  au 
Sas-de-Gand,  et  pour  la  partie  comprise  entre  cette  dernière  ville  et 
Terneuzen,  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4'"20)  au-dessus  du  même 
buse. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  où  la  baisse  du  canal  serait  jugée  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux  d'entretien  ou  de  restauration  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas^  l'époque  et  la  durée  des  baisses  seront  réglées  de  com- 
nmn  accord  par  les  ingénieurs  en  chef  dans  la  Flandre  orientale  et  la 
Zélande. 

Si,  par  des  circonstances  de  force  majeure,  il  y  avait  nécessité  de 
baisser  le  canal  sans  qu'il  fût  possible  de  se  concerter  à  ce  sujet,  le 
fonctionnaire  néerlandais  qui  aura  ordonné  cette  manœuvre  en  fera 
connaître  immédiatement  les  motifs  à  l'ingénieur  en  chef  dans  la 
Flandre  orientale. 

Art.  4.  —  I^es  agents  du  gouvernement  belge  mentionnés  à  l'article  2 
ci-dessus,  l'ingénieur  en  chef  dans  la  province  de  Zélande,  l'ingénieur  de 
l'arrondissement  et  le  fonctionnaire  résidant  au  Sas-de-(iand  ou  à 
Terneuzen,  chargé  de  faire  exécuter  les  manœuvres  des  écluses,  corres- 
pondront directement  entre  eux. 
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SECTION  II 

TERRAINS    S^rUI^S    A    LA    DROITK    IH:    TANAI.    DE    TERNELZEX 

Art.  5.  —  Les  eaux  des  terres  et  polders  des  communes  de  Zelzaete, 
Wynckel,  Wachtebeke,  Moerbeke,  Kemseke,  Stekene  et  la  Clinge  continueront 
à  s'écouler  sans  entraves  vers  les  canaux  et  criques  du  territoire  néerlan- 
dais. De  là,  elles  seront  conduites  en  temps  utile  à  la  mer,  au  moyen  des 
travaux  à  construire  en  vertu  du  traité  du  S  novembre  dernier. 

Les  canaux,  écluses,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  situés  dans  les 
Pays-Bas,  et  destinés  à  mettre  les  eaux  belges  en  communication  avec  la 
nouvelle  voie  d'écoulement,  seront  entretenus  en  bon  état  ^  ]^  diligence 
du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  —  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  polders  du  pays  de  Waes, 
dont  les  eaux  s'écoulaient  autrefois  par  le  chenal  aboutissant  au  Boeren- 
Magazyn,  pourront,  s'ils  le  jugent  utile,  recourir  de  nouveau  à  ce  mode 
d'écoulement,  à  leurs  frais  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
Pays-Bas. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  l'on  ferait  de  nouveaux  endiguements  en 
avant  des  polders  de  Saefîingm  et  du  Nouvel- Aremberg,  l'écoulement  des 
anciens  et  des  nouveaux  polders  sera  dirigé,  aux  (Vais  des  intéressés,  vers 
la  mer  par  les  schorres. 

En  attendant,  l'écoulement  en  sens  inverse,  provisoirement  accordé 
en  180o  pour  le  polder  de  Saeftingen  à  travers  celui  de  Kieldrecht,  est 
maintenu. 

SFXTION  Ili 
terrains  situés  a  la  gauche  du  canal  de  terkeuzen. 

jusqu'à    la   WATERINGUE   ISABELLE 

Art.  8.  —  Les  eaux  des  terrains  compris  dans  la  wateringue  connue, 
avant  1830,  sous  la  dénomination  de  wateringue  iVAssenede  ou  ih' Suint' 
Alberty  et  qui  s'écoulaient  par  l'écluse  d'Ainélie  et  par  l'écluse  JSoive, 
située  dans  la  digue  séparative  des  polders  Smalle  Gelande  i*\  SaifU- 
Pierre,  seront  conduites  en  temps  utile  à  la  mer  au  moyen  des  travaux 
nécessaires,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter  en  vertu  du 
traité  du  S  novembre  dernier. 

IjCS  canaux,  écluses,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art,  situés  sur  le 
territoire  néerlandais,  destinés  à  mettre  les  eaux  belges  en  communi- 
cation avec  la  nouvelle  voie  d'écoulement,  seront  entretenus  en  bon  état 
à  la  diligence  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 
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Art.  9,  —  Les  eaux  des  polders  et  terrains  situés  à  la  gauche  du  canal 
de  Terneuzen,  tant  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas,  et  qui  s'écoulent 
actuellement  par  les  écluses  en  aval  du  Sas-de-Gand,  pourront  être  con- 
duites ensemble  dans  les  voies  d'écoulement  à  créer  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  exécution  du  traité  du  5  novembre  1842. 

Art.  10.  —  L'association  de  la  wateringue  de  l'écluse  Noire,  instituée 
par  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  du  15  décembre  1833,  aura  la 
faculté,  outre  les  moyens  d'écoulement  stipulés  ci-dessus,  de  continuer 
à  se  servir,  à  ses  frais,  de  ceux  dont  elle  est  en  possession  aujourd'hui. 

A  cet  effet,  elle  conservera  l'usage  et  l'administration  de  l'écluse  de  mer 
construite  à  coté  de  l'écluse  Isabelle  dans  le  havre  de  Bouchante  et  des 
canaux  et  autres  ouvrages  qui  en  dépendent.  « 

Les  eaux  de  cette  wateringue  continueront  à  traverser  le  polder  Grand- 
Isabelle. 

Art.  h.  —  La  direction  actuelle  de  ladite  wateringue  est  maintenue. 

A  l'avenir,  les  personnes  nommées  pour  en  faire  partie  ne  pourront 
exercer  leurs  fonctions  sur  le  territoire  néerlandais  qu'après  l'homolo- 
gation de  leur  nomination  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Cette  homologation  sera  considérée  comme  accordée  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  notification  des  nominations  aura  été 
faite  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci  n'a  pas  fkit  connaître  au 
gouvernement  belge  ses  motifs  de  refiis. 

Art.  12.  —  Les  polders  ou  fractions  de  polders  néerlandais  que  la 
chose  intéresse,  pourront  faire  partie  de  la  wateringue  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  terrains  belges. 

SECTION  IV 

WATERINtiCE  d'iSABELLE 

Art.  13.  —  L'association  de  la  wateringue  A' Isabelle  conserve  l'usage  et 
l'administration  de  l'écluse  de  mer  dite  écluse  Isabelle,  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Art.  14.  —  La  direction  actuelle  de  ladite  wateringue  est  maintenue. 

A  l'avenir,  les  personnes  nommées  pour  en  faire  partie  ne  pourront 
exercer  leurs  fonctions  sur  le  territoire  néerlandais  qu'après  l'homolo- 
gation de  leur  nomination  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Cette  homologation  sera  considérée  comme  accordée  si,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  du  jour  oîi  la  notification  des  nominations  aura  été 
faite  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  au 
gouvernement  belge  ses  motlft  dé  refus. 
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SECTION  V 
waterin<;l'k  i»l'  capitalen-dam 

Art.  lo.  —  l^'associalion  de  la  wateringue  du  Capitalen-Dafn  sera 
divisée  en  deux  sections;  Tune  comprendra  les  terres  situées  en  Belgique, 
l'autre  celles  situées  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  16.  —  Chaque  section  organisée  séparément  par  les  soins  des 
gouvernements  respectifs,  aura  sa  direction  spéciale  et  sera  régie  par  un 
règlement  arrêté  par  elle  et  approuvé  par  le  gouvernement. 

Il  sera  donné  communication  de  ws  règlements,  ainsi  que  des  change- 
ments qui  fourraient  y  être  apportés  dans  la  suite,  à  la  direction  centrale 
instituée  par  l'article  18. 

Art.  17.  —  L'administration  de  chacune  des  deux  sections  sera  entiè- 
rement indépendante  de  l'autre,  en  œ  qui  se  rapporte  aux  travaux  néces- 
saires pour  conduire  les  eaux  au  bassin  commun  de  la  Ligne  ou 
Passegueule,  et,  en  général,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  se  rattachent 
à  l'état  intérieur  du  territoire. 

11  est  néanmoins  entendu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
passage  des  eaux  de  la  section  belge  par  les  polders  néerlandais  de  Croate 
Jonckvrouw  et  Passegueule;  ladite  section  pourra  en  tout  temps  etFectuer, 
aux  canaux  qui  traversent  à  cet  ettct  ces  polders,  tous  les  travaux  d'entre- 
tien nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'écoulement. 

Les  ponts,  ponceaux,  buses  et  canaux  dans  les  deux  polders  susdits  ne 
pourront  être  élargis  sans  le  consentement  de  la  direction  centrale. 

Art.  18.  —  11  est  institué  une  direction  centrale  composée  du  directeur 
et  de  deux  jurés  de  chaque  section;  elle  sera  présidée  par  le  directeur  de 
la  section  néerlandaise,  et  s'adjoindra  un  agent  comptable  qui  remplira 
les  fonctions  de  greflicr. 

La  direction  centrale  informera  la  députation  permanente  du  Conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  et  la  députation  des  États  de  Zélande, 
de  l'entrée  en  fonctions  de  ses  membres. 

Art.  19.  —  La  direction  centrale  est  chargée  exclusivement  de  l'admi- 
nistration des  écluses  du  Capitalen-Dam,  de  la  }tadelaine^  du  Verlaet  et 
de  leurs  dépendances,  du  canal  dit  la  fAgne  ou  Passegueule^  depuis  l'aval 
de  l'écluse  de  Sainte-Marguente  jus(|u'aux  écluses  de  mer  désignées 
ci-dessus,  ainsi  que  de  tous  les  ponts  et  ponceaux  situés  s»r  Iccanal. 

Art.  20.  —  Elle  fera  en  sorte  que  les  eaux  des  deux  sections  soient 
déchargées  avec  to.ute  la  promptitude  possible. 
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A  cet  effet,  elle  déterminera  et  fera  exécuter  tous  les  travaux  nécessaires 
au  canal  et  aux  ouvrages  susmentionnés. 

Art.  21.  —  La  direction  centrale  arrêtera,  le  plus  tôt  possible,  un 
règlement  d'administration,  après  avoir  pris  Tavis  de  rassemblée  générale 
de  chaque  section. 

Ce  règlement  sera  soumis,  avec  les  délibérations  de  ces  assemblées,  à 
l'approbation  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Ces  mêmes  pièces  seront  communiquées  pour  information  à  la  dépu- 
talion  permanente  du  Conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale. 

Art.  22.  —  Chaque  section  payera  une  part  proportionnelle  à  sa 
surface  dans  les  dépenses  à  faire  du  chef  des  ouvrages  dont  l'administra- 
tion est  confiée  à  la  direction  centrale. 

Cette  part,  contributive  sera  portée  d'office  au  budget  des  sections  et 
versée  dans  la  caisse  de  l'agent  comptable,  sur  simple  mandat  de  la 
direction  centrale. 

Copie  du  budget  et  du  compte  détaillé  des  dépenses  foites  par  la  direc- 
tion centrale,  sera  annuellement  envoyée  à  la  direction  de  chaque  section 
pour  être  comnmniquée  à  l'assemblée  générale. 

SECTION  M 

WATERINGUE    DE   SLIPPENDAMME   (eECLOO    ET    I.EMBEKE) 

Art.  23.  —  L'écoulement  des  eaux  de  la  wateringue  Slippendamme 
(Eecloo  et  Lembeke)  continuera  à  avoir  lieu  par  l'écluse  placée  à  côté  de 
la  ville  d'Aarderibourg  et  par  celle  dite  Oostsluis  sur  le  Zwin. 

Art.  24.  —  L'association  de  la  wateringue  restera  chargée  de  l'entre- 
tien du  canal  dit  Eecloosche-Watergang,  de  l'écluse  d'Aardcnbourg  et  des 
ponts  situés  dans  la  commune  de  Sainte- Croix,  connus  sous  les  noms  de  : 
1''  Latersbrugge  dans  le  Keursteen-weg  ;  2°  Hoogebrug  à  l'extrémité  du 
Groenen-weg;  3®  celui  dans  le  Rruis-weg  ou  Cocx-weg. 

Les  bourrelets  de  ce  canal,  en  amont  d'Aardcnbourg,  seront  rétablis  et 
maintenus  par  ladite  wateringue  à  une  hauteur  correspondante  à  la  face 
supérieure  des  longerons  du  pont  en  maçonnerie  placé  sur  le  canal  à  sa 
rencontre  avec  la  route  d'Aardcnbourg  à  Maldegem. 

Ces  bourrelets  auront  soixante-quinze  centimètres  (O'"7o)  de  largeur  en 
crête,  et  des  talus  de  deux  pour  un,  du  côté  de  l'eau,  et  de  un  et  demi 
pour  un,  du  côté  des  terres. 

Art.  2o.  —  L'écluse  d'Aardcnbourg  sera  fermée  cjuand  les  eaux  dans  le 
polder  de  Bewestereede-Benoorden  auront  atteint  le  peil  de  souffrance  fixé 
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à  un  mètre  soixante-quinze  centimètres  (1"7S)  au-dessus  du  radier  de 
l^écluse  dite  Oostsluis,  sans  toutefois  avoir  dépassé  celui  de  VEecloosche- 
WaterganÇy  fixé  à  un  mètre  dix-huit  centimètres  (l'"18)  au-dessus  du 
radier  de  Técluse  placée  au  port  d'Aardcnbourg,  à  la  droite  de  celle  du 
Watergang  d'Eecloo. 

Art.  26.  —  Dans  le  cas  où  ces  deux  peils  seraient  dépassés,  Técluse 
d*Aardenbourg  sera  manœuvrée  de  manière  que  les  eaux  du  polder  et  du 
watergang  puissent  alternativement  s*écouler. 

Art.  27.  —  L'écluse  dite  Oostsluis  et  les  ouvrages  à  la  mer  qui  en 
dépendent,  seront  entretenus  aux  frais  de  la  wateringue  et  des  polders 
qui  s*en  serviront  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux,  chacun  en  raison  de 
sa  surface. 

Art.  28.  —  L'administration  de  l'écluse  dite  Oostsluis  sera  confiée  à 
une  direction  composée  de  quatre  membres,  dont  deux  seront  nommés 
par  les  directions  des  polders  néerlandais  traversés  par  les  eaux  de  ladite 
wateringue  et  qui  ont  leur  écoulement  par  cette  écluse,  et  deux  par  la 
direction  de  la  wateringue  Slippendamme  (Eecloo  et  Lembeke). 

Elle  sera  présidée  par  un  des  membres  néerlandais  et  s'adjoindra  un 
agent-comptable  qui  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

La  direction  informera  la  députation  permanente  du  Conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale  et  la  députation  des  États  de  Zélande  de  l'entrée 
en  fonctions  de  ses  membres. 

Art.  29.  —  La  direction  arrêtera,  le  plus  tut  possible,  un  règlement 
d'administration,  après  avoir  pris  l'avis  des  directions  des  polders  et  de  la 
wateringue  désignée  à  l'article  précédent. 

Ce  règlement  sera  soumis,  avec  les  délibérations  de  c-es  directions,  à 
l'approbation  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  pièces  seront  connnuniquées  pour  information  à  la  députa- 
tion permanente  du  Conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale. 

SECTION  VII 

WATERINGUK   DE   SLIPPENDÂUUE   (UALDEGEM) 

Art.  30.  —  L'écoulement  des  eaux  de  la  wateringue  de  Slippendamme 
{}faldegem],  et  do  toutes  celles  qui  se  jettent  actuellement  dans  YEede, 
continuera  à  avoir  lieu  conformément  à  la  convention  du  2  octobre  1828. 

Art.  31.  —  La  wateringue  de  Slippendamme  (Maldegem)  est  autorisée 
à  augmenter,  à  ses  frais,  le  débouché  de  l'écluse  située  à  l'extrémité  du 
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canal  d'Aardcnbourg,  après  s  être  entendue,  à  ce  sujet,  avec  Tadministra- 
tion  de  la  ville  de  TEcluse. 

Art.  32.  —  Les  bourrelets  bordant  TEede,  depuis  la  limite  des  deux 
pays  jusqu'à  la  ville  d'Aardenbourg,  seront  rétablis  et  maintenus  par 
ladite  wateringue  à  une  hauteur  correspondante  à  cinquante  centi- 
mètres (0"oO)  au-dessus  des  culées  du  pont  en  maçonnerie  situé  en  face 
de  réglisede  la  commune  d'Eede. 

Ces  bourrelets  auront  soixante-quinze  centimètres  (0°*75)  de  largeur  en 
crête  et  des  talus  de  deux  pour  un,  du  côté  de  l'eau,  et  de  un  et  demi  pour 
un,  du  côté  des  terres. 

SECTCON  VIII 

WATERINGUE  DU  PAS-SLUIS 

Art.  33.  —  L'écoulement  des  eaux  de  la  wateringue  du  Pas-sluiSy 
vers  le  Zwin,  continuera  par  les  moyens  existants. 

Art.  34.  —  La  direction  actuelle,  est  maintenue. 

Les  nouvelles  nominations  seront  portées  à  la  connaissance  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  Conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale  et  de 
la  députation  des  États  de  Zélande. 

Le  membre  de  la  direction  appelé  à  représenter  les  polders  situés 
sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  mentionnés  à  l'article  3  du  règlement 
en  date  du  25  mars  1817,  sera  choisi  parmi  les  propriétaires  néer- 
landais. 

Art.  3S.  —  La  direction  et  l'assemblée  générale  se  réuniront  là  où 
elles  le  jugeront  convenable. 
Elles  seront  présidées  par  le  membre  néerlandais. 

Art.  36.  —  Le  règlement  en  vigueur  est  maintenu  dans  toutes  ses 
dispositions,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents. 

SECTION  IX 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  37.  —  Les  administrations  des  wateringues  ou  écluses  mention- 
nées dans  la  présente  convention  seront  tenues  de  se  conformer  aux 
règlements  et  arrêtés  existants  ou  à  établir  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  relatifs  aux  polders  et  wateringues  en  général,  pour  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais,  ainsi  que  pour  les  rôles 
d'impositions,  en  tant  qu'ils  concernent  la  partie  néerlandaise  des  wate- 
ringues. 
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AiiT.  38.  —  Les  dimensions  des  canaux  et  le  débouché  des  ouvrages 
crart  servant,  en  Belgique,  à  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres  vers  le 
territoire  néerlandais,  ne  pourront  être  augmentés  sans  le  consentement 
du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Il  est  également  interdit  de  diminuer  les  dimensions  ou  débouchés  des 
ouvrages  servant,  sur  le  territoire  néerlandais,  à  récoulcment  des  mêmes 
eaux,  sans  le  consentement  du  gouvernement  belge. 

Les  ouvrages  d*art  mentionnés  dans  cet  article,  avec  l'indication  de 
leurs  dimensions,  sont  cotés  en  rouge  sur  la  carte  en  trois  feuilles  ci- 
jointe,  savoir  : 

I^es  ouvrages  du  territoire  belge  sous  les  n<^*  5,  6, 10, 11,  14, 13, 16, 17, 
lî),  20,  21,  23,  24,  2ri;  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  36,  37,  38,  41,  42, 
43,  44,  io,  47,  51,62,f)SetS6. 

Les  ouvrages  du  territoire  néerlandais  sous  les  n«*  1,  2,  3,  4,  7,  8,  9, 
12, 13, 18,  22,  3i,  35,  39,  40,  46,  48,  49,  50,  53  et  54. 

AnT.  39.  —  Il  est  toutefois  entendu  que  des  changements  ayant  seule- 
nient  pour  but  de  faciliter  ou  modifier  l'écoulement  des  eaux,  sans 
nuire  aux  propriétés  intéressées,  pourront  se  faire  avec  le  consentement 
de  l'administration  des  provinces  belges  et  néerlandaises  que  la  chose 
concerne. 

Art.  40.  —  Les  administrations  belges  des  polders  ou  vvateringues, 
qui  ont  des  ouvrages  à  entretenir  sur  le  territoire  néerlandais,  sont 
autorisées  à  nommer  des  agents  chargés  d'exercer  la  police  de  conserva- 
tion sur  ces  ouvrages. 

Il  sera  accordé  à  c-es  agents,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  la 
qualité  publique  nécessaire  pour  que  leurs  procès-verbaux  fassent  foi  en 
justice. 

AuT.  il.  —  Los  propriétés  pour  lesquelles  on  cessera,  avec  l'autorisa- 
tion «le  l'autorité  compétente  du  pays  où  elles  sont  situées,  de  faire  usage 
des  moyens  d'évacuation  mentionnés  dans  la  présente  convention,  ne 
son>ut  plus  imposables  de  ce  chef,  à  partir  de  l'exercice  qui  suit  celui 
dans  lequel  la  résolution  en  aura  été  notifiée  à  la  direction  de  la  wate- 
ringuo  que  la  chose  concerne. 

On  no  pmuTa  plus  riH'ourir  à  ces  moyens  d  écoulement  pour  les  mêmes 
pi\>priétos,  s;uis  le  consentement  de  lassombliV  générale  de  ladite  wate- 
ringuo,  approuvé  par  lautorité  compétente. 

Aar.  45,  —  Los  autorités  provinciales  des  deux  Flandres  et  de  la 
Zelaude,  les  ingx'^nieurs  ou  chef  dans  ivs  pnnincos,  et  les  directions  des 
polders  annpris  dans  une  même  wateringue,  correspondront  direde- 
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ment  entre  eux,  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  l'écoulement  des 
eaux. 

Art.  43.  —  S'il  s'élève  des  diflicultés  entre  des  wateringues,  des 
polders  ou  entre  les  membres  d'une  régie  commune,  relativement  à 
l'exécution  ou  à  l'application  de  la  présente  convention,  la  question  sera 
soumise  à  une  commission  chargée  de  concilier  les  parties,  si  faire  se 
peut,  ou  de  décider  à  la  pluralité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  il  en  sera  référé  aux  deux  gouvernements. 

Art.  44.  —  Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  de 
membres  de  part  et  d'autre,  savoir  :  de  deux  membres  nommés  par 
chacune  des  députations  permanentes  des  provinces  intéressées  à  l'objet 
en  litige,  et  des  ingénieurs  en  chef  dans  lesdites  provinces. 

Art.  4o.  —  Il  n'est  porté  aucun  préjudice  ni  donné  aucune  valeur  nou- 
velle aux  droits  ou  prétentions  que  les  associations  des  polders  ou 
wateringues  auraient  à  faire  valoir  les  unes  à  charge  des  autres,  en  tant 
que  lesdits  droits  ou  prétentions  ne  soient  contraires  aux  stipulations  de 
la  présente  convention. 

Art.  46.  —  Si,  par  la  suite,  il  est  reconnu  nécessaire  de  modifier  la 
présente  convention,  les  changements  à  y  apporter  feront  l'objet  d'arran- 
gements ultérieurs  entre  les  deux  gouvernements. 

SECTION  X 

DISPOSITIO?iS   TRANSITOIRES 

Art.  47.  —  Conformément  aux  stipulations  du  §  C  de  l'article  20  du 
traité  du  5  novembre  dernier,  pendant  les  deux  années  qu'exigera  l'exé- 
culion  des  nouveaux  écoulements,  les  ouvrages  d'art  établis  sur  le  canal 
de  Gand  à  Terneuzen  seront  manœuvres  dans  l'intérêt  des  deux  pays  et 
de  la  même  manière  que  la  chose  avait  lieu  avant  1830. 

A  cet  effet,  il  sera  immédiatement  établi  une  correspondance  journa- 
lière entre  les  agents  du  gouvernement  belge,  chargés  de  la  direction 
du  canal  sur  le  territoire  belge,  et  les  agents  chargés  des  fonctions 
analogues  sur  le  territoire  néerlandais,  et  résidant,  soit  au  Sas-de-Gand, 
soit  à  Terneuzen. 

Art.  48.  —  Jusqu'à  ce  que  le  règlement  à  faire  pour  la  wateringue  du 
Capitalen-Dam,  conformément  à  l'article  21  de  la  présente  convention, 
soit  rendu  exécutoire,  les  règlements  approuvés  par  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  l'Escaut,  en  date  du  13  septembrel808  etdu  21  avril  1809, 
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et  par  celui  de  la  députation  des  États  de  la  Zélande,  du  18  janvier  1828, 
sont  maintenus,  en  tant  qu'ils  concernent  les  ouvrages  dont  Tadminis- 
tration  appartient  à  la  direction  centrale. 

Art.  49.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Gand,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  conmissaires  susnommés  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gand,  le  vingtième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  mil  huit  cent 
quarante-trois. 

(L.  S.)  NOÉL.  (L.  S.)  HURGRONJE. 

(L.  s.)  R.  DE  PuYDT.  (L.  s.)  Van  der  Heim  van 

DUYVENDYKE. 

(L.  S.)  J.  DE  Brock, 

(L.  S.)  D.-J.  Lejeune.  (L.  S.)  A.  Caland. 

(L.  S.)  J.  WOLTERS. 
Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  Gand,  le  29  juin  1845. 
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Convention  relative  aux  travaux  de  la  commission  mixte 
d'Utreoht  ('). 

19  juillet  1845. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  en  exécution  de  Tarticle  13,  §  5,  du  traité  du  19  avril  1839, 
ont  nommé  leurs  commissaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  François-Constantin-Léopold  Donny, 
chevalier  de  Tordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Couronne 
de  Chêne  et  chevalier  de  celui  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  premier  avocat 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Gand  ;  Louis-Joseph  Van  Caillie,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Léopold,  directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
des  forêts  dans  la  province  de  Luxembourg; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
Gérard-George  Cliflford,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas, 
ministre  d'État,  membre  de  la  l^  Chambre  des  États-Généraux  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme; 

Vu  les  articles  13  et  22  du  traité  du  19  avril  1839,  et  les  articles,  56,  89, 
63,  64,  66,  69  et  70  du  traité  du  5  novembre  1842, 

Ayant  reconnu  qu'à  l'exception  de  quelques  archives  appartenant  à  la 
Belgique,  ou  concernant  son  administration,  dont  l'extradition  doit  être 
complétée,  les  travaux  restés  à  la  commission  mixte,  depuis  le  traité  du 
o  novembre  1842,  sont  parvenus  à  leur  terme. 

Sont  convenus  de  faire  opérer  l'achèvement  de  l'extradition  des  archives 
et  de  constater  les  travaux  successivement  terminés  par  la  commission 
mixte,  de  la  manière  suivante  : 

ARCHIVES 

Article  premier.  —  La  commission  mixte  a  procédé,  en  exécution  de 
(')  Bulletin  o^cidde  1843,  n°  725. 
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l'article  13.  §  5,  du  traité  du  19  avril  1839,  et  des  articles  56,  89  et  67  du 
traité  du  5  novembre  1842,  à  l'extradition  des  archives  cï-après  indi- 
quées, appartenant  à  la  Belgique,  ou  concernant  son  administration, 
décrites  dans  des  inventaires  formés  en  double,  cotés  et  paraphés  par  les 
membres  et  les  deux  secrétaires  de  la  commission  mixte,  et  dont  un 
double  est  demeuré  aux  commissaires  belges  et  l'autre  au  commissaire 
néerlandais,  savoir  : 

i^*"  inventaire.  —  Archives  concernant  les  évaluations  cadastrales,  l'ac- 
quisition d'un  hôtel,  Petit-Sablon,  à  Bruxelles;  le  culte  catholique; 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  le  département  de  la  guerre. 

2^  inventaire.  —  Archives  concernant  l'administration  des  domaines. 

3^  iîiventaire.  —  Quelques  archives  relatives  aux  sessions  des  États- 
Généraux  pendant  1828,  1829  et  1830. 

4^  inventaire.  —  Archives  concernant  la  Chambre  des  comptes,  créée 
à  Bruxelles,  en  1814,  et  les  évaluations  cadastrales  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 

5^  inventaire.  —  Poinçons,  médailles  et  autres  objets  relatifs  à  l'admi- 
nistration des  monnaies. 

6'  inventaire.  —  Archives  concernant  l'administration  des  mines. 

7^  inventaire.  —  Archives  concernant  les  comptes  des  receveurs  géné- 
raux dans  les  provinces  méridionales. 

8*^  inventaire.  —  Archives  diverses  concernant  les  départements  de  l'in- 
térieur, de  la  guerre  et  des  finances. 

<?«  inventaire.  —  Archives  concernant  la  délimitation  de  communes  en 
Belgique. 

iO^  inventaire.  —  Archives  concernant  l'administration  des  domaines 
et  spécialement  la  vente  de  domaines  et  bois  par  le  syndicat  d'amortisse- 
ment. 

il^  inventaire.  —  Archives  concernant  les  réclamations  produites  en 
exécution  de  l'arrêté  du  23  janvier  181o  (Journal  officiely  n<*  120),  parles 
anciens  propriétaires  de  routes,  canaux,  etc.,  en  Belgique. 

:/5^  inventaire.  —  Archives  concernant  l'administration  des  mines. 

i3^  inventaire.  —  Archives  concernant  la  délimitation  de  communes 
dans  le  Luxembourg  belge. 


Indépendamment  des  archives  renseignées  aux  inventaires  susmen- 
tionnés, la  commission  mixte  a  opéré  l'extradition  d'autres  pièces  et  docu-  i 
ments  de  diverse  nature,  réclamés  par  demandes  ou  notes  spéciales,  et  en 
a  constaté  la  remise  aux  commissaires  belges,  par  des  mentions  succes- 
sives, faites  aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  mixte.  Ces 
pièces  et  documents  sont  indiqués  sommairement  dans  un  état  dont  un  J 
double  a  été  remis  à  chaque  partie. 
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Art.  2.  —  Les  archives,  cartes,  plans,  titres,  registres,  extraits,  états, 
dossiers,  décisions  et  documents  quelconques,  dont  le  gouvernement 
belge  doit  être  mis  en  possession,  et  dont  Textradition  n*a  pas  été  faite  par 
la  commission  mixte  d'Utrecht,  seront  remis  à  la  Haye,  par  un  délégué  ou 
commissaire  nommé  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à  un  délé^é  ou 
commissaire  nommé  par  le  gouvernement  belge. 

Quant  aux  archives  concernant  l'arriéré  des  Pays-Bas  et  l'arriéré  fran- 
çais, la  remise  se  bornera  à  celles  qui  se  rapportent  aux  affaires  non 
terminées  et  aux  dossiers  des  affaires  terminées  qui  seront  désignés  par  le 
gouvernement  belge. 

Art.  3.  —  Après  l'achèvement  des  travaux  des  délégui^s  ou  commis- 
saires chargés  de  l'extradition,  le  gouvernement  belge  pourra,  chaque  fois 
qu'il  en  éprouvera  le  besoin,  réclamer  encore  l'extradition  ultérieure  de 
documents  ou  dossiers  spécialement  désignés  par  lui. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  belge  aura  la  faculté  de  faire  prendre,  dans 
le  courant  des  dix-huit  mois  qui  suivront  la  ratification  de  la  présente 
convention,  sans  frais,  par  ses  agents  ou  ses  délégués,  copie  des  archives 
et  documents  mentionnés  à  l'article  2  de  la  présente  convention,  dont 
l'objet  spécial  serait  commun  aux  deux  pays  ou  à  leur  administration. 

Art.  5.  —  La  remise  des  pièces  et  documenta  énoncés  à  l'article  2  sera 
constatée  par  des  inventaires  dressés,  autant  que  possible,  dans  la  forme 
qui  a  été  suivie,  en  matière  d'extradition  d'archives,  par  la  commission 
mixte  d'Utrecht. 

établissements  particuliers 

Art.  6.  —  La  commission  mixte  s'est  reconnue  compétente  pour 
examiner  les  droits  des  sujets  belges  sur  les  établissements  particuliers 
ci-après  désignés,  les  seuls  qui  tombent  sous  l'application  du  §  1*^  de  l'ar- 
ticle 22  du  traité  du  19  avril  1839  : 

1®  Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  département 
des  recettes  ; 

2°  Caisse  des  pensions  des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs  du 
Waterstaat  ; 

3°  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre  ; 

4°  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  employés  appartenant  à  l'admi- 
nistration générale  [le^es]  ; 

5°  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  civils  et  des 
officiers  de  la  marine  coloniale  aux  Indes  orientales; 

6°  Fonds  de  pensions  supplémentaires  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
aux  Indes  orientales  ; 
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7°  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre  aux 
Indes  orientales; 

8"  Fonds  de  pensions  des  employés  aux  Indes  occidentales,  ainsi  que 
de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  7.  —  Procédant  à  l'examen  des  droits  des  sujets  belges  sur  les 
établissements  particuliers  dont  il  est  question  au  §  i*"^  de  l'article  22  du 
traité  du  19  avril  1839,  la  commission  mixte  a  fixé  ces  droits  de  la 
manière  suivante  : 

§  1*'.  —  Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  employés  du  départemen 

des  recettes. 

Les  droits  des  sujets  belges  à  l'actif  appartenant  à  la  caisse  de  retraite, 
à  la  date  du  1®'  octobre  1830,  sont  fixés  à  un  capital,  en  dette  active 
à  2  1/2  p.  c,  de  445,000  florins  des  Pays-Bas,  avec  jouissance  des  intérêts 
depuis  cette  époque  : 

Capital fi.  445,000 

Intérêts  échus  au  30  juin  1843 141,843  75 

De  plus,  il  sera  payé  au  trésor  belge,  en  une 
fois  et  sans  intérêt,  ii,500  florins^  à  titre  d'indem- 
nité pour  les  pensions  avancées  par  lui  seul  pen- 
dant huit  ans  trois  mois,  en  faveur  des  titulaires 
ayant  droit 11,500  00 


Total  à  la  date  du  30  juin  1843  :  

Capital,  dette  active 445,000 

Numéraire fi.     153,343  75 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus,  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

§  2.  —  Caisse  de  pensions  des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs 
du  Waterstaat. 

Les  droits  des  sujets  belges  à  l'actif  appartenant  à  la  caisse  de  pensions 
des  veuves  des  ingénieurs  et  conducteurs  du  Waterstaat,  à  la  date  du 
1*  octobre  1830,  sont  fixés  à  2,048  florins  en  numéraire,  dont  iJ21  florins 
avec  les  intérêts  à  5  p.  c.  par  an,  depuis  ladite  époque,  l®""  octobre  1830, 
serontacquittésdirectement  par  le  fonds,  et  les  327  florins  restants,  recou- 
vrés, s'il  y  a  lieu,  par  le  gouvernement  belge,  à  charge  de  divers  fonction- 
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naires  résidant  en   Belgique,  pour  leurs  contributions  à  la  caisse  de 
pensions,  antérieures  au  1""  octobre  1830  : 

Principal  à  remettre  par  la  caisse  de  pensions     .     .  fl.     1,721  00 
Intérêts  échus  au  30  juin  1843 1,097  13  1/2 

tl.     2,818  13  1/2 
A  recouvrer  sur  divers  fonctionnaires  résidant  en  Bel- 
gique          327  00 

Total  au  30  juin  1843  .     .  il.     3,145  13  1/2 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus,  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

5.  —  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Les  droits  des  sujets  belges  dans  l'actif  appartenant  au  fonds  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre,  à  la  date  du 
l*""  octobre  1830,  ont  été  fixés  à  un  capital  en  dette  active  à  2  1/2  p.  c.  de 
457,000  florins,  avec  jouissance  des  intérêts  depuis  cette  époque. 

La  part  des  sujets  belges  dans  le  déficit  en  numéraire  existant  au 
1"  octobre  1830  a  été  fixée  à  i,920  florins. 

Capital  en  dette  active fl.     487,000 

Le  décompte  des  intérêts  échus  jusqu'au  30  juin  1843  établit 
qu'il  revient  à  la  Belgique,  déduction  faite  de  sa  part  dans  le 
déficit  en  numéraire  et  eu  égard  aux  répétitions  à  exercer  de 
part  et  d'autre,  une  somme  de  164,568  fl.  Sic.  fl.     164,568  81 

Total  à  la  date  du  30  juin  1843  : 

Capital  en  dette  active fl.  457,000 

En  numéraire 164,568  81 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus,  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

§  4.  —  Fonds  fdit  leges)  des  veuves  et  orphelins  des  employés 
appartenant  à  l'administration  générale. 

Lés  droits  des  sujets  belges  à  l'actif  appartenant  au  fonds  des  leges,  à  la 
date  du  l*""  octobre  1830,  sont  fixés  à  un  capital,  en  dette  active, 
à  2  1/2  p.  c,  de  99,700  florins,  plus  à  une  somme  de  2,320  fl.  70  il2  c. 
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pour  leur  part  dans  le  solde  existant  en  numéraire;  le  tout  avec  jouissance 
des  intérêts  depuis  ladite  époque. 

Capital  en  dette  active fl.     99,700 

Part  dans  le  solde  en  numéraire    .     .     .  fl.      2,320  70  1/2 
Intérêts  jusqu'au  30  juin  1843  : 

A.  Du  capital  en  dette  active 31,779  37  1/2 

B.  De  la  part  dans  le  solde  numéraire    .     .      1,479  39 

Total  à  la  date  du  30  juin  1843  : 

Capital  en  dette  active fl.  99,700 

Numéraire 35,579  47 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  belges  dans  le  fonds  des  leges  mentionné  ci-dessus,  a  été  remis 
à  chaque  partie. 

§  5.  —  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires  civils 
et  des  officiers  de  la  marine  coloniale   aux  Indes  orientales. 

Les  droits  des  sujets  belges  à  l'actif  appartenant  au  fonds  des  veuves  et 
orphelins  des  fonctionnaires  civils  et  des  officiers  de  la  marine  coloniale 
aux  Indes  orientales,  à  la  date  du  1*'  octobre  1830,  sont  fixés  à  8,820  florins 
en  numéraire,  avec  jouissance  des  intérêts  à  5  p.  c.  par  année  depuis 
ladite  époque. 

Capital  en  numéraire fl.    8,820  00 

Intérêts  à  5  p.  c.  par  année  jusqu'au  30  juin  1843  ....     5,622  75 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
des  sujets  belges  au  fonds  mentionné  ci-dessus,  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

§  6.  —  Fonds  dépensions  supplémentaires  des  officiers  de  l'armée 
de  terre  aux  Indes  orientales. 

Les  droits  des  sujets  belges  à  l'actif  du  fonds  de  pensions  supplénocn- 
taires  des  officiers  de  l'armée  de  terre  aux  Indes  orientales,  à  la  date  du 
l®""  octobre  1830,  sont  fixés  à  33,500  florins  en  numéraire,  avec  jouissance 
des  intérêts  à  5  p.  c.  par  année  depuis  ladite  époque. 

Capital  en  numéraire fl.     33,500  00 

Intérêts  à  5  p.  c.  par  année  jusqu'au  30  juin  1843     .     .     .     21,356  25 

Un  double  des  documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des  droits 
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des  sujets  belges  au  fonds  mentionné  ei-dessus,  a  été  remis  à  chaque 
partie. 

§  7.  —  Fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de  l'armée  de  terre 
aux  Indes  orientales. 

Il  a  été  reconnu  par  la  commission  mixte  que  les  sujets  belges  n*ont 
aucun  droit  à  exercer  sur  le  fonds  des  veuves  et  orphelins  des  officiers  de 
Tannée  de  terre  aux  Indes  orientales,  lequel  fonds  était  en  déficit  à  la 
date  du  1^^  octobre  1830. 

Un  double  des  documents  concernant  le  fonds  mentionné  ci-dessus,  a 
été  remis  à  chaque  partie. 

§  8.  —  Fonds  de  pensions  des  employés  aux  Indes  occidentales, 
ainsi  que  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Ayant  reconnu  qu'aucune  pension  n'a  été  accordée  à  des  sujets  belges  et 
que,  d'un  autre  côté,  aucune  réclamation  n'a  été  produite  à  la  charge  du 
fonds  de  pensions  des  employés  aux  Indes  occidentales,  ainsi  que  de  leurs 
veuves  et  orphelins,  la  commission  mixte  s'est  abstenue  de  tout  examen 
ultérieur. 

Art.  8.  —  En  acceptant,  ainsi  que  la  proposition  en  a  été  faite  dans 
la  séance  de  la  commission  mixte  du  10  avril  1843,  une  somme  de 
80,000  florins,  exigible  le  lo  août  1843,  le  gouvernement  belge  conser- 
vera à  sa  charge  tous  les  payements  qu'il  a  faits  à  la  décharge  du  fonds 
pour  l'encouragement  et  le  soutien  du  ser\1ce  militaire  dans  les  Pays-Bas, 
dit  de  Waterloo^  et  se  charge  d'acquitter  à  l'avenir,  jusqu'à  leur  extinction, 
toutes  les  pensions  et  gratifications  accordées  par  ledit  fonds,  avant  le 
1"  octobre  1830,  à  deg  sujets  belges  qui  habitent  actuellement  le  territoire 
de  la  Belgique,  ainsi  qu'à  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  que  des 
sujets  belges  pourraient  encore  faire  valoir  sur  ce  fonds,  d'après  les 
règlements  existant  en  1830. 

Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  mixte,  en  ce 
qui  concerne  ladite  proposition,  a  été  remis  à  chaque  partie. 

Art.  9.  —  Moyennant  le  transfert  des  capitaux  en  dette  active,  men- 
tionnés au  n*»  3,  littéra  C,  et  au  n*»  5  de  l'article  63  du  traité  du 
î>  novembre  1842,  et  le  payement  au  gouvernement  belge  des  intérêts  et 
des  autres  sommes  indiqués  aux  articles  7  et  8  de  la  présente  convention, 
les  fonds  particuliers  dont  il  est  question  au  §  l***"  de  l'article  22  du  traité 
du  19  avril  1839,  seront  libérés  de  toute  obligation  quelconque,  soit  envers 
le  gouvernement  belge,  soit  envers  les  sujets  belges,  pensionnés  et  autres 
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ayants  droit,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  toute  réclamation  du  chef  du 
susdit  paragraphe  se  trouve  éteinte  et  interdite. 

CAUTIONNEMENTS    FOURNIS    ET  VERSEMENTS   FAITS    PAR   DES   COMPTABLES    BELGES. 

Art.  10.  —  Le  montant  des  cautionnements  fournis  en  numéraire,  ainsi 
que  des  versements  faits  par  des  sujets  belges,  mentionnés  au  §  2  de  l'ar- 
ticle 22  du  traité  du  19  avril  1839,  et  qui  seront  restitués,  conformément 
à  l'article  69,  §  1^%  du  traité  du  5  novembre  1842,  directement  au  gouver- 
nement belge  par  le  trésor  néerlandais,  est  fixé  par  la  commission  mixte 
à  la  somme  de  2,849,361  fi.  94  jj2  c,  y  compris  : 

1°  Les  intérêts,  calculés  à  partirdul"  juillet  1830  jusqu'au 30  juin  1843; 

2°  Les  soldes  dus  à  quelques  comptables  belges,  du  chef  de  la  conver- 
sion en  inscriptions  dette  active  à  2  p.  c.  de  leurs  anciens  cautionnements 
versés  en  numéraire,  et  enfin, 

3**  Les  intérêts  payés  par  le  gouvernement  belge  sur  quelques  caution- 
nements et  versements  non  restituables, 

Savoir  : 

1°  Cautionnements  inscrits  au  registre  général  des 
cautionnements  et  fournis  en  numéraire  par  des  comp- 
tables belges  fl.     1,821,149  41 

Intérêts  à  4  p.  c 946,997  68  1/2 


2°  Cautionnements  également  inscrits  au  registre 
général  des  cautionnements  et  fournis  en  numéraire, 
par  des  sujets  belges,  à  la  garantie  du  payement  des 
droits  d'accises fl.     4,100 

Intérêts  à  o  p.  c 2,6G5 

3**  Versements  faits  par  des  comptables  belges, 
non  inscrits  au  registre  général  des  cautionne- 
ments    fl.     40,230  81 

Intérêts  à  4  p.  c 20,920  01  1/2 


2,768,147  09  1/2 


6,76o  00 


61,130  82  1/2 


4°  Soldes  dus  à  quelques  comptables  belges,  du  chef 
de  la  conversion  en  inscriptions  à  2  1/2  p.  c.  de  leurs 
anciens  cautionnements  en  numéraire 273  42  1/2 

5°  Intérêts  payés  par  le  gouvernement  belge  sur 
quelques  cautionnements  et  versements  non  resti- 
tuables     12,980  60 

Total.     .  fl.     2,849,316  94  l/'2 
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Les  cautionnements,  versements,  soldes  et  intérêts  mentionnés  ci-dessus 
sont  indiqués,  article  par  article,  dans  un  état  formé  par  les  commissaires 
belges,  contenant  cent  dix-neuf  feuillets,  cotés  et  paraphés  par  les  mem- 
bres de  la  commission  mixte. 

Cet  état  est  demeuré  aux  commissaires  belges. 

Lesdits  cautionnements,  versements,  soldes  et  intérêts  sont  également 
indiqués,  article  par  article,  dans  un  état  formé  par  le  commissaire  néer- 
landais, contenant  soixante  feuillets,  cotés  et  paraphés  par  les  membres  de 
la  commission  mixte. 

Cet  état  est  demeuré  au  commissaire  néerlandais. 

Art.  H.  —  S'il  était  reconnu,  dans  la  suite,  que  des  cautionnements  ou 
versements,  restitués  comme  provenant  de  comptables  belges,  appar- 
tiennent, en  effet,  à  des  comptables  de  l'autre  partie,  les  titulaires  ou 
leurs  ayants  cause  en  obtiendront,  moyennant  justification  de  leurs 
droits,  le  remboursement  du  gouvernement  belge. 

De  son  côté,  le  trésor  néerlandais  remboursera  également  aux  titulaires 
ou  ayants  cause  qui  justifieront  de  leurs  droits,  les  cautionnements 
fournis  ou  versements  faits  par  des  comptables  qui  ne  sont  pas  portés  en 
l'état  mentionné  en  Tarticle  précédent,  et  qui,  dans  la  suite,  seraient 
reconnus  être  Belges. 

DÉPÔTS  JUDICIAIRES  ET  CONSIGNATIONS. 

Art.  12.  —  Procédant  à  la  fixation  du  montant  des  dépôts  judiciaires 
et  consignations  à  restituer  directement  au  gouvernement  belge,  en  exécu- 
tion des  §§  2,  4  et  5  de  Tarticle  69  du  traité  du  o  novembre  18i2,  la  com- 
mission mixte  a  fixé  ce  montant  de  la  manière  suivante  : 

!•*  Les  consignations  et  les  dépôts  judiciaires  appartenant  à  des  sujets 
belges  et  versés  conmie  tels,  avant  le  l**'  octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas,  s'élèvent  en  capital,  pour 
toutes  les  sommes  réunies,  à  399,541  fl.  85  dj2  c,  qui  seront  remis  au 
gouvernement  belge  avec  les  intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivôse 
anxm fi.     399,54185  1/2 

Les    intérêts    de    ce    capital,     calculés    jusqu'au 
SOjuin  1843,  s'élèvent  à  iP^,592/I.  <55c 194,592  65 

Total.     .  fl.     594,134  50  1/2 

2°  Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  consignations  concer- 
nant les  sujets  belges,  restitués  par  la  France,  et  qui  restent  encore  en 
dépôt  dans  les  caisses  du  trésor  néerlandais,  ont  été  fixés  à  126,760  fl. 
i9  112  c.  ; 
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Savoir 


A.  Revenus  des  biens  saisis  réellement .     .     .     .  fl.       96,717  22  1/2 

B,  Consignations 30,042  97 

Total.     .  fl.     126,760  19  1/2 

3°  La  somme  rendue  par  l'Autriche,  en  exécution  de  la  convention  du 
S  mars  1828,  provenant  des  dépositaireries  de  Malines  et  du  Hainaut,  a 
éié  fixée  kdJJ, 448 fl.5ic fl.     171,448  51 

Les  sommes  énoncées  aux  n*'  2  et  3  seront  remises  au  gouvernement 
belge  sans  aucune  addition  d'intérêts. 

Toutes  les  sommes  mentionnées  au  présent  article  sont  désignées  en  un 
état  formé  par  les  commissaires  belges,  contenant  quarante  feuillets, 
cotés  et  paraphés  par  les  membres  de  la  commission  mixte. 

Cet  état  demeure  aux  commissaires  belges  comme  devant  servir  à  leur 
gouvernement  de  pièce  de  comptabilité. 

Les  mêmes  sommes  sont  également  indiquées  en  un  état  par  le  com- 
missaire néerlandais,  contenant  quarante  feuillets,  cotés  et  paraphés  par 
les  membres  de  la  commission  mixte. 

Ce  dernier  état  est  demeuré  au  commissaire  néerlandais. 

Art.  13.  —  Moyennant  la  restitution  effectuée  au  gouvernement  belge, 
des  sommes  et  intérêts  énoncés  aux  n^»  1,  2  et  3  de  l'article  précédent, 
toute  réclamation  à  charge  du  trésor  néerlandais,  du  chef  des  §§  2,  4  et  o 
de  l'article  69  du  traité  du  o  novembre  1842,  demeure  éteinte  et  interdite. 

Art.  14.  ~  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Utrecht,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  susnommés  de  la  commission  mixte  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Utrecht,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  mil  huit 
cent  quarante-trois. 

(L.  S.)  DoNNY.  (L.  S.)  G.-G.  Clifford. 

(L.  S.)  Van  Caillie. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Utrecht,  le  30  août  1843. 
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Convention  de  limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  {^). 


8  août  1843. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prenant  en  considération  le  traité  du  19  avril  1839,  et 
voulant  régler  et  arrêter  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délimitation  entre  le 
royaume  de  Belgique  et  le  royaume  des  Pays-Bas,  ont  nommé,  à  cet  effet, 
conformément  à  l'article  6  dudit  traité,  des  commissaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  : 

André-Edouard  Jolly,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
Croix  de  Fer,  officier  de  Tordre  de  la  maison  ducale  d'Ernest  de  Saxe, 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  général-major,  com- 
mandant de  la  province  d'Anvers; 

Nicolas  Berger,  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Arlon, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 

Jean-Baptiste  Vifquain,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
inspecteur  des  Ponts  et  chaussées  ; 

Charles-Emmanuel-François-Joseph  Grandgagnage,  chevalier  de  Tordre 
de  Léopold,  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  et  du 
cadastre  dans  la  province  de  Liège;  et 

Le  vicomte  Charles-Ghislain-Guillaume  Vilain  XIIH,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  les  sieurs  : 

Paul-Eustache-René  van  Hooff,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Guil- 
laume, 3°  classe,  et  de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  chevalier  grand- 

{')  Bulletin  officiel  de  1843,  n^  864. 
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croix  de  Tordre  de  Saint-Stanislas  et  de  Tordre  de  Sainte-Anne,  2*  classe, 
de  Russie,  décoré  de  la  Croix  de  Bronze,  lieutenant  gén(?ral,  son  aide  de 
camp  en  service  extraordinaire; 

Guillaume-Dominique-Aloïs  Kercns  de  Wolfrath,  membre  du  Corps 
équestre  du  duché  de  Limbourg,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  des  Pays- 
Bas,  ancien  membre  des  États-Généraux,  membre  des  États  du  duché  de 
Limbourg,  commissaire  de  district  et  de  milice  à  Maestricht; 

Michel  Tock,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  commandeur 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge, 
2°  classe,  de  Prusse,  conseiller  supérieur  des  contributions  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  son  commissaire  pour  le  règlement  de  la 
navigation  et  du  droit  de  navigation  sur  la  Moselle; 

François-Joseph-Charles-Maric  Wirz,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  des 
Pays-Bas,  conseiller  supérieur  des  travaux  publics  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg;  et 

Etienne  de  Kruyff,  chevalier.de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  ingé- 
nieur en  chef  du  Waterstaat; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  et  se  conformant  au  traité  complémentaire  et  explicatif  du 
5  novembre  1842,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Procès-verbal  descriptif,  plans  et  cartes. 

Article  premiek.  —  La  limite  entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le 
royaume  de  Belgique  s'étend  depuis  la  Prusse  jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

Cette  frontière,  qui  est  divisée  en  trois  sections,  est  déterminée  d'une 
manière  précise  et  invariable,  par  un  procès-verbal  descriptif,  rédigé 
d'après  les  plans  parcellaires  du  cadastre,  dressés  à  l'échelle  du  i  :  2,300® 
et  au  moyen  de  reconnaissances,  faites  sur  le  terrain,  par  les  commis- 
saires délégués  à  cette  fm. 

Toutefois,  par  exception,  des  cartes  au  1  :  10,000**  sont  jugées  suffi- 
santes pour  indiquer  la  limite  formée  par  la  Meuse  et  par  l'Escaut. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  communes  de  Baarle-Duc 
(Belgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays-Bas),  à  Tégard  desquelles  le  statu  quo  est 
maintenu,  en  vertu  de  l'article  14  du  traité  du  5  novembre  1842. 

Un  plan  spécial,  en  quatre  feuilles,  comprenant  le  parcellaire  tout 
entier  de  ces  deux  communes,  est  dressé  à  l'échelle  du  1  :  10,000*,  et  à  ce 
plan  sont  annexées  deux  feuilles  détachées,  représentant,  à  l'échelle  du 
1  :  2,500*",  les  parties  desdites  communes,  qu'une  échelle  plus  petite  ne 
permettrait  pas  de  représenter  avec  clarté. 

Art.   2.   —  Des   cartes  topographiques,  à  l'échelle  du  1  :  10,000*, 
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destinées  à  faire  apprécier  la  frontière  dans  son  ensemble  et  par  rapport 
aux  localités  limitrophes,  sont  dressées  par  section,  savoir  : 

Du  côté  de  la  Belgique,  a\i  moyen  des  plans  cadastraux  et  de  recon- 
naissances sur  le  terrain,  embrassant  tout  le  développement  de  la  partie  . 
belge. 

Du  côté  des  Pays-Bas,  au  moyen  des  plans  cadastraux,  des  tableaux 
indicatifs  et  de  reconnaissances  sur  le  terrain,  pour  autant  que  celles-ci 
étaient  nécessaires  à  la  détermination  de  la  limite; 

Ces  cartes  comprennent  toute  l'étendue  de  la  frontière,  sur  une  zone 
moyenne  de  2,400  mètres  (aunes). 

Art.  3.  —  Le  procès-verbal  descriptif,  les  plans  parcellaires  et  les 
cartes  topographiques  au  1  :  lOjOOO'',  arrêtés  et  signés  par  les  commis- 
saires, demeureront  annexes  à  la  présente  convention,  et  auront  la 
même  force  et  la  même  valeur  que  s'ils  y  étaient  insérés  en  leur  entier. 

SECTION  1 

LIMITE  DEPUIS  LA  PRUSSE  JUSQU'A  LA  MEUSE 
LIMITE  FORMÉE  PAR  LE  COURS  DE  CE  FLEUVE,  AINSI  QUE  PAR  LE  RAYON  DE  MAESTRICUT 

Description  de  la  frmitière. 

Art.  4,  §  1**.  —  La  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  commence 
au  point  de  contact  des  communes  de  Gemmenich  (Belgique),  Vaals 
(Pays-Bas),  Laurensberg  (Prusse)  et  Moresnet  (territoire  neutre  entre  la 
Belgique  et  la  Prusse). 

Cette  ligne  se  dirigeant,  de  ce  point,  vers  l'ouest,  jusqu'à  la  Meuse, 
sépare  successivement  les  communes  belges  de  Gemmenich,  Sippenaeken, 
Teuven,  Fouron-Saint-Martin,  Fouron-le-(kmite  et  Mouland  (province  de 
Liège),  des  communes  néerlandaises  de  Vaals,  Wittem,  Slenaeken,  Noor- 
beek,  Mheer,  Sainte-Gertrude,  Mesch  et  Eysden  (duché  de  Limbourg), 
communes  dont  les  anciennes  limites  sont  modifiées,  par  suite  des 
échanges  et  cessions  des  territoires,  indiqués  aux  articles  5,  6  et  7 
ci -après. 

(Art.  1""  à  13  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  Arrivée  à  la  Meuse,  la  limite,  formée  par  le  thalweg  des  basses 
eaux,  tourne  au  nord  et  suit  le  thalweg  de  ce  fleuve,  jusqu'au  point  de 
contact  des  communes  de  Lanaye  (Belgique),  Saint-Pierre  et  Gronsveld 
(Pays-Bas),  situé  en  amont  de  la  ville  de  Maestricht,  en  laissant  aux  Pays- 
Bas  les  îles  et  îlots  qui  se  trouvent  à  la  droite  du  thalweg. 

(Art.  14,  13  et  16  du  procès-verbal  descriptif.) 
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§  3.  —  Au  point  de  contact  desdites  communes  de  Lanaye,  Sainlr 
Pierre  et  Gronsvcld,  la  ligne,  quittant  le  thalweg  de  la  Meuse,  passe  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve,  pour  contourner  la  ville  de  Maestricht,  et  lui 
laisser  le  rayon  de  territoire  qui  lui  est  attribué  par  le  §  2  de  l'article  4 
du  traité  du  19  avril  1839. 

A  cette  fin,  elle  sépare  d'abord  la  commune  de  Lanaye  (Belgique)  de 
celle  de  Saint-Pierre  (Pays-Bas),  pour  entrer  dans  la  partie  orientale 
de  la  commune  de  Canne,  dont  une  portion  de  territoire,  avec  le  château 
de  Nedercanne,  appartient  aux  Pays-Bas  ;  elle  traverse  ensuite  la  commune 
de  Vroenhoven,  en  passant  entre  le  village  de  Montenaken  (Belgique)  et 
celui  de  Wylre  (Pays-Bas);  puis  elle  détache  de  la  commune  de  Velt- 
wezclt  (Belgique)  l'extrémité  sud  de  son  territoire  et,  enfin,  elle  coupe 
la  partie,  située  le  plus  au  sud-ouest  du  territoire  de  la  commune  de 
Lanaken  (Belgique),  pour  aller  reprendre  le  thalweg  de  la  Meuse,  au 
village  de  Smcermaas,  dont  elle  laisse  quelques  habitants  aux  Pays-Bus. 

(Art.  17  à  23  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  4.  —  A  partir  du  point,  où,  à  Smeermaas,  la  limite  reprend  le  thalweg 
de  la  Meuse,  ce  thalweg  forme  de  nouveau  frontière  jusqu'à  un  point, 
situé  vis-à-vis  du  lieu  dit  de  Koelegrint,  à  1,700  mètres  (aunes), 
environ,  au-dessous  du  passage  d'eau  de  Stevensweert,  en  laissant  aux 
Pays-Bas  les  îles  et  les  îlots  qui  se  trouvent  à  la  droite  du  thalweg,  et  à 
la  Belgique,  celles  et  ceux  qui  se  trouvent  à  sa  gauche. 

Par  cette  délimitation,  les  parties  des  communes  de  Berg,  d'Urmond, 
d'Obicht  et  Papenhoven,  de  Grevcnbicht  et  de  Stevensweert  (Pays-Bas), 
qui  se  trouvent  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  passent  à  la  Belgique,  et  les 
parties  des  communes  de  Boorsheim  et  d'Eelen  (Belgique),  qui  se  trouvent 
à  la  rive  droite,  passent  aux  Pays-Bas. 

(Art.  24  à  48  du  procès-verbal  descriptif.) 

Échanges,  cessions  de  territoire. 

Art.  5,  §  l''*'.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique,  sur  la  partie  de  la 
frontière  décrite  dans  le  §  l*""  de  l'article  4,  savoir  : 

Les  parcelles  n**»  144S,  1446,  1447  et  1448,  section  B  de  la  commune 
de  Vaals,  situées  au  sud  du  chemin  dit  Koeweg. 

(Art.  l*'^  §  5,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n""^  1216  à  1223,  section  D,  de  la  commune  de  Wittem, 
situées  au  sud  du  chemin  de  Sippenaeken  à  Beusdal. 

(Art.  3,  §  2,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Une  partie  des  parcelles  n**»  lOo  et  106,  section  A,  la  parcelle  153,  sec- 
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tîon  B,  de  la  commune  de  Mesch,  et  les  parcelles  de  la  section  B  de  la 
dernière  de  ces  communes,  situées  au  sud  du  chemin  de  Fouron-le- 
Comte  à  Mouland. 

(Art.  11,  §§  1*%  3  et  8,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  de  la  section  E  de  la  commune  d'Eysden,  situées  au  sud 
du  chemin  vert. 

(Art.  13,  §  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (art.  12  du  traité  du 
o  novembre  1842)  les  parcelles  n°*  576,  o77,  578,  et  une  partie  des  par- 
celles n^^  563  et  579,  section  E,  de  la  commune  d'Eysden,  situées  près  de 
la  ferme  de  Navaigne. 

(Art.  13,  §'8,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Art.  6.  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  partie  de  la  frontière 
décrite  dans  le  §  l^""  de  l'article  4,  savoir  : 

Les  parcelles  n"«  17,  19,  20,  22  et  23,  section  B;  654,  655,  726,  727, 
728,  729,  730,  et  une  partie  de  la  parcelle  n«  778,  section  A,  de  la  com- 
mune de  Gemmenich,  parcelles  situées  au  nord  des  chemins  dits  lloogweg 
et  Koeweg,  et  au  sud  de  celui  dit  Ruckweg. 

(Art.  1",  §§  3,  4  et  5,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n*'*  1  à  22,  section  B,  de  la  commune  de  Sippenaeken, 
situées  près  de  la  (ieul  (rivière),  au  nord  du  Reenweg. 

(Art.  2,  §  2,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n°*  1668  à  1695,  1697,  1699  à  1704,  une  petite  partie  de 
la  parcelle  n"  1705,  et  les  parcelles  n*^  1844  à  1852,  section  A,  de 
Fouron-le-Comte,  situées  sur  les  deux  rives  du  Voerenbeek  et  entre  les 
chemins  de  Fouron-le-Comte  à  Mesch  et  à  Mouland. 

(Art.  11,  §§  4,  5  et  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Stipulations  particulières. 

Art.  7.  —  Les  parties  des  chemins  dits  Ratweg,  lloogstraat,  Riesel- 
Steenweg;  des  chemins  de  Mesch  à  Libeek,  de  Castcrt  à  Mouland,  et  de 
ceux  longeant,  près  du  château  de  Canne,  les  parcelles  n^^  479  et  480, 
section  A,  formant  limite,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  8.  —  Les  parties  du  chemin  dit  Reenweg,  des  chemins  de  Fouron- 
le-Comte  à  Mouland,  de  Maestricht  à  Mouland  et  à  Visé,  du  chemin  dit 
Lintjenswegy  de  celui  de  Canne  à  Maestricht,  du  sentier  de  Canne  à  Mon- 
tenaken,  et  enfin  du  chemin  longeant,  dans  le  village  de  Canne,  la  par- 
celle n°  472,  section  A,  formant  limite,  appartiennent  à  la  Belgique. 
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Art.  9.  —  La  partie  du  chemin  formant  limite  qui,  dans  le  village  de 
Canne,  appartient  à  la  Belgique,  reste  libre  aux  habitants  des  deux  por- 
tions de  ce  village,  pour  le  transport  des  pierres  et  du  sable,  provenant 
de  la  carrière  située  près  de  ce  chemin. 

Art.  10,  §  1*^.  —  Partout  où  la  Meuse  forme  limite  entre  les  deux 
États,  on  ne  peut  établir,  pour  la  conservation  de  ses  rives,  que  des  tra- 
vaux de  simple  défense,  tels  que  des  perrés  {overbekleedingen  in  drooge  of 
gemetselde  steenen),  des  recouvrements  (sprei-  of  beslagwerken)^  des  bermes 
(pakbermeti),  des  ouvrages  à  barbes  (bleeswerken),  etc.,  parallèles  à  la  rive, 
et  dont  la  largeur  de  la  surface  supérieure  (Aruin),  saillante  dans  la 
rivière,  ne  dépassera  pas  4  mètres  (aunes). 

Il  ne  sera  même  permis  de  construire  ces  travaux  que  dans  les  endroits 
attaqués  par  le  courant,  et  nullement  là  où  la  situation  de  la  rive  indique 
une  tendance  à  la  formation  de  quelque  alluvion. 

§  2.  —  Tout  ouvrage  de  nature  offensive,  qui  pourrait  modifier  le 
courant,  et  par  là  nuire  à  la  rive  opposée,  tels  que  des  épis  (kribben)^ 
des  batardeaux  (dammen),  des  têtes  {bollen  of  koppm)^  des  triangles 
(triangels),  des  barrages  quelconques  {dammen  of  andere  opstumngen) 
et  autres  ouvrages  saillants  dans  la  rivière,  autres  que  ceux  autorisés  au 
paragraphe  précédent,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  construits  que 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Puissances. 

§  3.  —  Sont  exceptés  des  restrictions  mentionnées  dans  le  paragraphe 
précédent,  les  cas  où  la  rivière  aurait  pris,  par  suite  de  quelque  cata- 
strophe, un  cours  tout  nouveau,  et  où  il  s'agirait  de  lui  faire  reprendre 
son  ancien  lit,  cas  prévu  par  Tarticle  11  ci-après. 

§  4.  —  Aucune  digue  nouvelle,  barrage  ou  batardeau,  aucune  oseraie 
ou  plantation  quelconque,  soit  sur  la  berge  ou  les  alluvions  qui  font 
encore  partie  du  lit  de  la  rivière,  soit  sur  les  îles  ou  îlots,  soit  à  travers 
les  branches  du  fleuve  qui  séparent  les  îles  de  la  rive,  ne  pourront  être 
établis  que  du  consentement  des  deux  gouvernements. 

§  5.  —  Dans  la  catégorie  des  travaux  susmentionnés  est  également 
compris  tout  exhaussement  de  la  rive,  même  aux  abords  des  passages 
d'eau. 

§  6.  —  Aucune  des  deux  Puissances  ne  peut  établir,  ni  laisser  établir 
des  pêcheries  par  des  parquetages  ou  d'autres  moyens  qui  puissent 
causer  le  moindre  retard  dans  le  courant,  ou  faciliter,  tant  soit  peu,  des 
atterrissements  propres  à  former  alluvion. 

§  7.  —  Lors  des  travaux  hydrauliques  pour  la  conservation  des  rives 
et  du  thalweg  de  la  Meuse,  et  dont  l'exécution  serait  autorisée,  les  admi- 
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nistrations  des  deux  Etats  seront  tenues,  en  cas  de  besoin,  de  faciliter 
l'extraction  de  sable  ou  de  gravier  de  la  rive  opposée,  pour  autant  que 
cette  rive  ne  soit  pas  elle-même  en  souffrance. 

Art.  11,  §  1".  —  Si,  par  une  catastrophe  quelconque,  la  Meuse 
vient  à  abandonner  son  lit  actuel,  et  à  s'en  creuser  un  nouveau,  le 
thalweg  de  ce  nouveau  lit  n'en  continuera  pas  moins  à  former  limite  entre 
les  deux  États. 

§  2.  —  Cependant  l'État  lésé  par  la  séparation  d'une  partie  de  son 
territoire  aura  la  faculté  d'exécuter,  à  ses  frais,  les  travaux  nécessaires 
pour  faire  rentrer  la  rivière  dans  le  lit  abandonné. 

Cette  faculté  lui  est  dévolue  pendant  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir 
de  l'époque  de  l'événement.  Ce  délai  expiré  (que  les  travaux  aient  été  ou 
non  entrepris),  le  territoire  détaché  passe  définitivement  sous  la  souve- 
raineté de  l'État  auquel  le  thalweg  du  nouveau  lit  l'attribuera. 

Dans  ce  cas,  la  nouvelle  limite  sera  établie  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  dater  de  l'expiration  des  quatre  années,  en  suivant  le  thalweg,  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  4. 

§  3.  —  Pendant  ces  quatre  années,  la  portion  détachée  restera  soumise 
à  l'action  de  l'État  auquel  elle  appartient,  sans,  toutefois,  que  cette  action 
puisse  apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  navigation  de  la  Meuse. 

§  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  17  du  traité  du  19  avril  1839 
seront  applicables  aux  habitants  et  aux  propriétaires  dans  les  territoires 
qui  viendront,  de  cette  manière,  à  changer  de  domination. 

§  5.  —  Si  le  thalweg  vient  à  changer  sans  que  le  lit  de  la  rivière  change 
lui-même,  les  îles  et  les  îlots  continueront  à  appartenir  à  l'État  auquel 
ils  sont  spécialement  attribués  par  la  présente  convention. 

§  6.  —  Cependant  la  souveraineté  changera  si  une  île  ou  un  îlot  se 
réunit  à  la  terre  ferme,  ou  se  trouve  faire  partie  d'un  territoire  qu'une 
déviation  fortuite  de  la  Meuse  aurait  fait  passer  d'une  domination  à 
l'autre. 

Art.  12,  §  i^.  —  La  pêche  dans  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite, 
sera  commune,  et  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux  États. 
Le  poisson  qui  en  provient  est  exempt  de  tout  droit  de  douane  dans  les 
deux  pays.  Le  produit  des  fermages  sera  partagé  chaque  année. 

Les  adjudications  se  feront  alternativement,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
pays,  d'après  ui)  cahier  des  charges  à  arrêter,  et  pour  un  terme  à  fixer 
de  commun  accord  entre  les  deux  administrations. 

§  2.  —  Tout  en  maintenant  les  dispositions  du  §  6  de  l'article  10,  il  est 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  216  — 

néanmoins  entendu  que  les  administrations  des  deux  Etats  pourront,  de 
commun  accord,  permettre  l'établissement  de  pêcheries,  au  moyen  de 
parquetages,  là  où  elles  ne  peuvent  occasionner  de  déviation  au  thalweg, 
ni  de  dommage  aux  rives. 

§  3.  —  Les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  13,  §  ^*^  —  Les  passages  d'eau  par  bacs,  bateaux  ou  nacelles, 
établis  ou  à  établir  sur  la  Meuse,  là  où  ce  fleuve  forme  limite,  appar- 
tiennent en  commun  aux  deux  États. 

§  2.  —  Aucun  nouveau  passage  ne  peut  être  établi  que  de  commun 
accord  entre  les  deux  gouvernements. 

§  3.  —  Les  passages  seront  affermés  par  adjudications  publiques,  qui 
auront  lieu,  alternativement,  dans  l'un  ou  l'autre  État,  d'après  un  cahier 
des  charges,  à  arrêter  entre  les  administrations  des  deux  pays. 

§  4.  —  Le  produit  des  fermages  sera  partagé,  par  moitié,  au  moyen 
d'un  décompte  à  arrêter  au  commencement  de  chaque  année. 

§  5.  —  Le  matériel  des  passages,  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  État, 
sera  entretenu,  et,  en  cas  de  besoin,  sera  renouvelé  à  frais  communs. 

§  6.  —  La  police  des  passages  et  la  surveillance  du  matériel  appar- 
tiennent au  gouvernement  du  pays  où  les  adjudications  auront  eu  lieu.  A 
cet  effet,  les  adjudicataires  seront  tenus,  au  besoin,  de  faire  élection  de 
domicile  dans  cet  État. 

§  7.  —  Chaque  État  fera  entretenir,  sur  sa  rive  et  à  ses  frais,  les  abords 
nécessaires  aux  passages,  en  se  conformant  aux  stipulations  de  l'article  10. 

§  8.  —  Les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  article. 

SFXTION  II 

LIMITE  DEPUIS  LA  MEUSE  JUSQU'A  l'eSCAUT 

LIMITE  FORMÉE  PAR  LA  PARTIE  DE  CE  FLEUVE  QUI   SÉPARE  LA  PROVINCE  d' ANVERS 

DE  CELLE  DE  ZÉLANDE 

Description  d^  la  frontière. 

Art.  14,  §  ^*^  —  La  limite,  quittant  le  thalweg  de  la  Meuse,  au-dessous 
de  Stevensweert,  se  dirige  vers  le  nord-ouest.  Elle  traverse,  en  premier 
lieu,  une  partie  des  territoires  de  Stevensweert  et  de  Thorn,  et  se  confond. 
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ensuite,  jusqu'au  pont  dit  Vrinsenbrug,  avec  la  délimitation  communale 
deThorn,  Ittervoort  et  Neer-Itter  (Pays-Bas),  d'une  part,  et  de  Kessenich 
(Belgique),  d'autre  part,  en  détachant,  toutefois,  des  communes  néerlan- 
daises quelques  parcelles  et  le  territoire  dit  Lakenholfy  situé  au  sud  de 
l'Itter. 

Au  point  dit  Vrinsenbrugy  établi  sur  Tltter,  la  limite  pénètre  dans  la 
commune  de  Neer-Itter  et,  plus  loin,  dans  celle  de  Hunsel,  pour  laisser 
à  la  Belgique,  avec  leurs  territoires,  les  endroits  dits  Malestraat  et  Rœner- 
straat,  ainsi  que  ceux  appelés  Beersel. 

Cette  ligne  sépare  ensuite  ces  derniers  de  la  commune  néerlandaise 
de  Stamproy,  qu'elle  traverse  au  nord  de  ses  marais,  pour  se  confondre 
avec  la  limite  communale  entre  Stamproy  et  Bocholt;  et  après  avoir 
longé,  sur  une  petite  distance,  la  limite  méridionale  de  la  commune  de 
VVeert,  elle  traverse,  en  ligne  droite,  les  marais  et  bruyères  de  Bocholt, 
pour  atteindre  le  point  le  plus  méridional  de  la  province  du  Brabant 
septentrional. 

(Art.  50  à  68  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  De  ce  point,  la  limite  sépare  successivement  les  communes 
belges  de  Bocholt,  Hamont,  Achel  et  Neerpelt  (province  de  Limbourg) 
des  communes  néerlandaises  de  Budel,  Leende,  Valkenswaard,  Borken 
et  Schaft  (province  du  Brabant  septentrional). 

(Art.  69  à  74  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  3.  —  Arrivée  au  territoire  de  Bergeyk,  elle  le  traverse  en  ligne  droite, 
coupe  la  route  de  Hasselt  a  Bois-le-Duc  à  son  point  d'intersection  avec 
l'ancienne  limite  provinciale,  traverse  en  outre,  également  en  ligne 
droite,  le  territoire  de  la  commune  de  Lommel,  pour  atteindre  le  ruis- 
seau dit  Klaagloop  ou  Elsloop,  près  du  chemin  de  Neerpelt  à  Luiksgestel, 
où  elle  reprend  l'ancienne  limite  provinciale. 

(Art.  75  et  76  du  procès-verbal  descriptif.) 

De  là  jusqu'à  la  digue  ou  chemin  de  Lommel  à  Postel,  elle  se  confond 
avec  la  délimitation  communale  de  Lommel  (Belgique)  et  de  Luiksgestel 
(Pays-Bas);  puis,  en  longeant  le  côté  septentrional  de  ladite  digue  ou 
chemin,  elle  traverse  les  communes  néerlandaises  de  Luiksgestel  et  de 
Bergeyk  ;  après  quoi  elle  suit  l'ancienne  limite  entre  cette  dernière  com- 
mune et  celle  de  Moll  (Belgique),  jusque  près  de  l'embranchement  des 
chemins  d'Arendonck  et  de  Postel  à  Bergeyk,  où  elle  pénètre  dans  la 
commune  de  Moll,  qu'elle  traverse  en  ligne  droite  pour  reprendre 
l'ancienne  limite  provinciale,  à  437  mètres  (aunes)  au  midi  de  l'ancien 
point  de  contact  des  communes  de  Moll,  Bladel  et  Reusel. 

(Art.  77  à  81  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  4.  — De  ce  point  jusqu'au  territoire  des  communes  belge  et  néer- 
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landaise  de  Baarle-Duc  et  Baarle-Nassau,  la  limite  sépare  successivement 
les  communes  belges  de  Moll,  Arendonck,  Welde  et  Poppel  (province 
d'Anvers),  des  communes  néerlandaises  de  Reusel,  Hooge-  et  Lage- 
Mierde,  Hilvarenbeek,  Goirle  et  Alphen  (province  du  Brabant  septen- 
trional). 

(Art.  82  à  89  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  5.  —  Arrivée  auxdites  communes  de  Baarle-Duc  et  Baarle-Nassau,  la 
limite  est  interrompue  par  suite  de  l'impossibilité  de  rétablir  entre  ces 
deux  communes,  sans  solution  de  continuité,  en  présence  des  disposi- 
tions de  l'article  14  du  traité  du  5  novembre  1842,  article  dont  la  teneui- 
suit  : 

«  Le  stalu  quo  sera  maintenu,  tant  à  l'égard  des  villages  de  Baarle- 
Nassau  (Pays-Bas)  et  Baarle-Duc  (Belgique)  que  par  rapport  aux  chemins 
qui  les  traversent.  » 

Le  partage  de  ces  communes  entre  les  deux  royaumes  fait  l'objet  d'un 
travail  spécial. 
(Art.  90  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  6.  —  La  limite  recommence  au  point  de  contact  des  communes  de 
Meerle  et  Chaam  avec  le  territoire  de  Baarle-Duc  et  Baarle-Nassau,  et 
sépare  successivement  des  communes  belges  de  Meerle,  Meir,  Loenhout, 
West-Wezel,  Calmpthout  (l*""  partie),  Esschen,  Calmpthout  (2*  partie), 
Cappellen,  Stabroeck,  Beirendrecht  et  Santvliet  (province  d'Anvers),  des 
communes  néerlandaises  de  Chaam,  Ginneken,  Rysbergen,  Zundert, 
Ruephen,  Roozendaal,  Wouw,  Huybergen,  Putte,  Ossendrecht  et  Woens- 
drecht  (province  du  Brabant  septentrional),  et  atteint  le  thalweg  de 
l'Escaut  qu'elle  suit,  en  remontant  le  cours  de  ce  fleuve,  jusqu'à  la  ren- 
contre d'une  ligne  droite  partant  du  hameau  dit  le  Canter,  près  de  Kiel- 
drecht,  et  aboutissant  au  moulin  de  Hoogerheide,  situé  dans  le  Brabant 
septentrional. 

(Art.  91  à  112  du  procès-verbal  descriptif.) 

Échanges,  cessions  de  territoire. 

Art.  15,  §  l•^  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas,  sur  la  partie  de  la 
frontière  décrite  dans  le  §  1®'  de  l'article  précédent,  la  portion  septen- 
trionale du  territoire  nommée  Koelegrient,  composée  des  parcelles  n^'M, 
2,  3  et  d'une  partie  des  parcelles  n"*  4,  o  et  6,  section  A,  du  territoire  de 
Stevensweert,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

(Art.  50  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (art.  11  du  traité  'du  5  no- 
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vembre  1842),  sur  la   partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de 
Tarticle  14,  savoir  : 

243  hectares  environ  du  territoire  de  Lommel,  situés  au  nord  de  cette 
commune. 

(Art.  76  du  procès-verbal  descriptif.) 

141  hectares  environ  du  territoire  de  Moll,  situés  au  nord  de  cette 
commune. 

(Art.  81  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  3.  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (art.  13  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842)  les  parcelles  n''^  1  et  2,  section  B,  de  la  commune  de 
Wortel. 

(Art.  90  du  procès-verbal  descriptif.) 

Art.  16,  §  !«'.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  : 

1*»  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  1  de  l'article  14,  Savoir  : 

Les  parcelles  n<>*  100  à  119,  124,  125,  126,  une  portion  des  parcelles 
n^  127,  132,  153^  158,  159  et  les  parcelles  n««  154  à  157,  section  C,  de  la 
commune  de  Thorn,  situées  près  du  Koelegrient. 

(Art.  51  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n°*  62  à  67,  section  C,  de  la  commune  de  Thorn,  situées 
près  de  TOtterschebeek. 

(Art.  53  du  procès-verbal  descriptif.) 

Les  parcelles  n*"*  555  et  556,  section  B,  de  la  commune  d'Ittervoort, 
situées  près  de  la  route  de  Maestricht  à  Venlo. 

(Art.  53  du  procès-verbal  descriptif.) 

2°  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  6  du  même  article,  la 
portion  néerlandaise  des  bâtiments  coupés  par  l'ancienne  limite  et  por- 
tant les  n'^^  85  et  1  des  sections  D  et  A  des  communes  de  Meerle  et  Meir, 
ainsi  que  la  partie  de  la  grange  située  sur  la  parcelle  n^  406,  section  G,  de 
Wouw. 

(Art.  92,  93  et  103  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (art.  11  du  traité  du 
11  novembre  1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de 
l'article  14,  savoir  : 

263  hectares  environ  du  territoire  de  la  commune  de  Bergeyk,  formant 
un  angle  saillant  en  Belgique. 

(Art.  75  du  procès-verbal  descriptif.) 

121  hectares  environ  du  territoire  des  communes  de  Bergeyk  et 
Luiksgestel,  situés  au  sud  du  chemin  de  Lommel  à  Postel  et  formant 
également  un  angle  saillant  en  Belgique. 

(Art.  78  et  79  du  procès-  verbal  descriptif.) 
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Stipulations  particulières. 

Art.  17.  —  La  partie  du  chemin  de  Reysbergen  à  Meer  et  des  chemins 
dits  Beverstraat,  Heidreef,  Hollandsche  dreef  et  Yyverstraatje,  formant 
limite,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  48.  —  Les  portions  des  chemins  de  Postel  à  Lommel,  de  Postel 
à  Arendonck,  de  celui  dit  Heikantstraat,  de  celui  d*Esschen  à  Meerschhoef, 
de  ceux  dits  Brabandsche  dreef,  Dreef  naar  de  verbrande  hoef,  formant 
limite,  appartiennent  à  la  Belgique. 

Art.  19.  —  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  maisons  néerlan- 
daises, existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  dit  Ueikantstraat,  le 
libre  passage  sur  ce  chemin. 

Art.  20.  —  Les  Pays-Bas  accordent  aux  habitants  des  maisons  belges, 
existantes  actuellement  au  sud  du  chemin  dit  Heidreef,  le  libre  passage 
sur  ce  chemin. 

Art.  21.  —  La  Belgique  accx)rde  aux  habitants  des  maisons  néerlan- 
daises, existantes  actuellement  au  nord  du  chemin  d*Esschen  à  Meersch- 
hoef, le  libre  passage  sur  ce  chemin. 

Art.  22.  — La  limite  dans  TEscaut  (art.  9  du  traité  du  o  novembre  1842) 
reste  variable,  comme  le  thalweg  de  ce  fleuve.  Elle  est  indiquée  par  une 
ligne  tirée  au  milieu  des  deux  rangées  de  bouées. 

SECTION  m 

LIMITE    DEPUIS    I/ESCAUT   JUSyi'A    LA    MER    DU    NORD 

Desciiption  de  la  frontière. 

Art.  23,  §  l®^  —  La  limite,  quittant  le  thalweg  de  l'Escaut  pour  traverser 
le  pays  inondé  de  Saftingen,  est  déterminée,  jusqu'à  la  nouvelle  digue  de 
mer  du  polder  de  Saftingen,  par  une  ligne  droite,  partant  d'une  borne  à 
plantxîr  au  hameau  du  Ganter,  près  de  Kieldrecht,  et  aboutissant  au 
moulin  d'FIoogerhcide,  situé  dans  le  Brabant  septentrional. 

(Art.  113  et  114  du  procés-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  De  cette  digue,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  commune  de  Sas-de- 
Gand,  elle  sépare  successivement  les  communes  belges  de  Kieldrecht, 
Vracene,  La  Glinge,  Saint-Gilles,  Kemseke,  Stekene,  Moerbeke,  Wachte- 
bekc  et  Selzaete  (province  de  la  Flandre  orientale)  des  communes  néerlan- 
daises de  La  Glinge,  Saint-Jean-Steen,  Koewagt,  Overslag  et  Zuiddorpe 
(province  de  Zélande). 
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Les  anciennes  limités  de  quelques-unes  de  ces  communes  sont  légère- 
ment modifiées  sur  plusieurs  points. 
(Art.  115  à  126  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  3.  —  Du  point  de  contact  des  communes  de  Zuiddorp,  Sas-de-Gand 
et  Selzaete,  la  limite  sépare  successivement  les  communes  belges  de 
Selzaete  et  Asscnede  (province  do  la  Flandre  orientale),  de  la  commune 
néerlandaise  de  Sas-de-Gand  (province  de  Zélande),  communes  dont  elle 
modifie  notablement  les  anciennes  limites. 

(Art.  127  et  128  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  4.  —  La  limite  sépare  ensuite  les  communes  belges  de  Bouchante, 
Watervliet,  Waterland  Oudeman,  Sainte-Marguerite,  Saint-Laurent, 
Maldeghem  et  Middelbourg  (province  de  la  Flandre  orientale),  des 
communes  néerlandaises  de  Sas-de-Gand,  Philippine,  Yzendijke,  Sainte- 
Croix,  Ecde  et  Heile  (province  de  Zéhuide)  et  atteint  le  point  de  contact  des 
provinces  de  Zélande,  de  la  Flandre  orienUile  et  de  la  Flandre  occidentale. 
Dans  ce  parcours,  la  limite  contourne  les  maisons  qu'elle  rencontre. 

(Art.  129  et  137  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  5.  —  Enfin,  elle  sépare,  successivement,  les  communes  belges  de 
Lapscheure,West-Capelle  et  Knocke  (Flandre  occidentale),  des  conmiunes 
néerlandaises  de  Heile,  Sainte-Anne-ter-Muiden  et  Retranchement 
(Zélande),  pour  aboutir  à  la  mer  du  Nord,  après  avoir  suivi  le  thalweg 
du  Zwin. 

(Art.  138  à  142  du  procès-verbal  descriptif.) 

Échanges,  cessions  de  territoire. 

Art.  24,  §  l«^  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  : 

1°  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  2  de  l'article  précé- 
dent, savoir  : 

Une  partie  des  parcelles  n«*  703,  700,  694,  695,  636,  623  de  la  section  E 
et  n"  1316^'»  de  la  section  A,  les  parcelles  n^''  1321,  1322,  1323,  809, 
810,  829,  834,  944^»^  et  945,  section  A  de  la  commune  de  La  Clinge. 

(Art.  115  et  116,  §§  3  et  4,  et  art.  117  du  procès-verbal  descriptif.) 

Le  parcelle  n°  620,  section  G,  de  la  commune  de  SaintrJean-Steen. 

(Art.  119,  §  2  du  procès-verbal  descriptif.) 

2''  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  4  du  même  article, 
savoir  : 

La  partie  néerlandaise  des  bâtiments,  coupés  par  l'ancienne  limite  et 
portant  les  n"  335  et  409,  section  E  de  la  commune  de  Sainte-Croix. 
(Art.  113,  §§  5  et  8,  du  procès-verbal  descriptif.) 
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La  partie  néerlandaise  des  bâtiments,  coupés  par  l'ancienne  limite  et 
portant  les  n<»»  456  et  457,  section  A,  de  la  commune  de  Saint-Laurent,  et 
le  n®  661,  section  B,  de  la  commune  de  Middelbourg. 

(Art.  134,  §§  2,  3  et  5  et  art.  136,  §  1,  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  Les  Pays-Bas  cèdent  à  la  Belgique  (art.  6  du  traité  du  5  novem- 
bre 1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de  Tarticle 
précité,  la  portion  de  territoire,  avec  les  digues  qui  l'entourent,  que 
possède  la  commune  de  Sas-de-Gand,  dans  le  polder  belge  de  Saint- 
Albert. 

(Art.  128,  §  6,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Art.  25,  §  l•^  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  : 

1°  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  2  de  l'article  23, 
savoir  : 

La  parcelle  n^  430,  une  partie  de  la  parcelle  n*  278^"  et  de  la  parcelle 
n«  5  de  la  commune  de  La  Clinge; 

Les  parcelles  n*»  1,  2,  6,  7  et  8,  section  B,  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles. 

(Art.  116,  §§  3,  4  et  5  et  art.  117  du  procès-verbal  descriptif.) 

2*»  Sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  4  du  même  article,  la 
partie  belge  du  bâtiment  coupé  par  l'ancienne  limite  et  portant  le  n^  734 
de  la  section  B  de  Middelbourg. 

(Art.  136,  §  1,  du  procès-verbal  descriptif.) 

§  2.  —  La  Belgique  cède  aux  Pays-Bas  (art.  6  du  traité  du  5  novem- 
bre 1842),  sur  la  partie  de  la  frontière  décrite  dans  le  §  3  de  l'article  23, 
la  portion  de  territoire  triangulaire,  que  possède  la  commune  d'Assenede, 
dans  le  polder  néerlandais  Binnenpoel. 

(Art.  128,  §  1,  du  procès-verbal  descriptif.) 

Stipulations  particulières. 

Art.  26.  —  La  partie  du  chemin  situé  à  l'ouest  de  la  digue  qui  sépare 
le  polder  Saint-Éloi  de  celui  de  Warempé,  de  ceux  de  Selzaete  au 
Poeldyk,  de  Bouchante  à  Philippine  et  de  celui  dit  Vlotweg,  toTmani 
limite,  appartient  à  la  Belgique. 

Art.  27.  —  Les  parties  du  chemin  dit  Oude^Poldei^sti^aaty  la  partie 
des  chemins  d'Axel,  du  polder  d'Overslag,  de  celui  longeant  le  côté  nord- 
est  de  la  digue  entre  les  polders  de  Saint-Eloi  et  de  Zuiddorpe,  et  de 
l'Oudenburgsche  Sluis,  formant  limite,  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Art.  28.  —  Une  commission  mixte  veillera  à  l'entretien  de  la  digue 
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qui  sépare  les  polders  belges  dits  Kammelk  et  Saint- Français,  du  polder 
néerlandais  dit  Canisvliet,  ainsi  qu'à  celui  des  écluses  qui  se  trouvent 
dans  cette  digue. 

(Art.  4  du  traité  du  5  novembre  1842.) 

Art.  29.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  (art.  6  du  traité  du 
5  novembre  4842)  le  libre  passage  sur  les  digues  du  polder  de  Saint- 
Albert,  entourant  la  portion  de  territoire  cédée  à  la  Belgique. 

Art.  30.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  (art.  7  du  traité  du 
5  novembre  1842)  le  libre  passage  sur  toute  l'étendue  des  digues  exis- 
tantes depuis  la  Vryeestraat,  jusqu'au  point  où  la  limite  quitte  la  digue 
pour  traverser  le  polder  dit  Krakeel^  digues  dont  l'ensemble  porte  le  nom 
de  Vryeendyk. 

Art.  31.  —  Partout  où  la  rivière  du  Zwin  fait  limite,  et  de  quelque  côté 
de  la  ligne  que  son  chenal  navigable  s'établisse,  la  liberté  entière  de  la 
navigation  reste  assurée  aux  deux  États. 

Dispositions  générales. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  des  articles  9,  19,  20  et  21  n'excluent 
point  la  faculté  qu'a  chacun  des  deux  États  de  faire  exercer  toutes  les 
mesures  de  surveillance  autorisées  par  les  lois  de  douane,  pour  réprimer 
la  fraude  sur  son  territoire. 

Art.  33,  §  1«'.  —  Les  routes  et  chemins  dont  Taxe  forme  limite,  sont 
déclarés  mitoyens,  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  aux  droits  de 
propriété  des  particuliers  à  qui  ces  routes  ou  chemins  mitoyens  pour- 
raient appartenir. 

Aucun  des  deux  États  ne  peut  exercer,  sur  ces  routes  et  chemins, 
d'actes  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  délits  ou  crimes  contre  la  sûreté  publique,  ou  qui  nuiraient  à 
la  liberté  ou  sûreté  de  passage. 

Le  dépôt  de  marchandises  sur  ces  routes  et  chemins,  de  quelque 
manière  qu'il  soit  opéré,  est  considéré  comme  délit  contre  la  liberté  de 
passage.  Toutefois,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  au 
stationnement  momentané  devant  les  habitations  qui  bordent  ces  routes 
et  chemins,  de  voitures  de  passage,  ou  de  voitures  chargées  de  productions 
du  sol  ou  d'objets  d'approvisionnement  destinés  à  ces  habitations,  pourvu 
que  le  déchargement  de  ces  derniers  ait  lieu  dans  la  journée. 

Les  deux  gouvernements  veilleront  au  bon  entretien  de  ces  routes  et 
chemins. 
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§  2.  —  Les  habitants  des  deux  pays,  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir 
emprunter  le  territoire  étranger  pour  l'exploitation  des  propriétés 
situées  à  proximité  de  la  frontière,  peuvent  se  servir  librement  des  routes 
et  des  chemins  formant  limite  et  dont  la  souveraineté  est  attribuée  à  l'un 
des  deux  États,  sans  pouvoir  cependant  se  soustraire  aux  visites  des  doua- 
niers ou  autres  ayant  commission  légale  de  constater  les  cas  de  fraude 
sur  leur  territoire  respectif. 

11  est  entendu  que,  par  les  stipulations  ci-dessus,  il  n'est  apporté  aucune 
resti'iction  aux  libres  passages  mentionnés  dans  les  articles  29  et  30. 

Art.  3i.  —  A  l'avenir,  et  pour  l'intérêt  des  deux  États,  aucune  con- 
struction de  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être  élevée, 
qu'étant  établie  à  10  mètres  (aunes)  de  la  ligne  frontière,  ou  à  5  mètres 
(aunes)  seulement  de  distançai  d'une  route  ou  chemin,  lorsque  cette  route 
ou  ce  chemin  est  mitoyen,  et  que  son  axe  forme  limite. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure,  les  usines  dont  la  construction  pour- 
rait être  autorisée  sur  les  cours  d'eau  formant  limite. 

Cette  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  constructions  qui 
pourraient  être  élevées  le  long  des  portions  de  limites,  indiquées  dans  les 
endroits  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  A  Ulvend,  sur  une  distance  de  ISO  mètres  (aunes)  à  l'est,  et  de 
90  mètres  (aunes)  à  l'ouest  de  la  borne  n"  21  ; 

2"  A  Smeermaas,  entre  les  bornes  n^''  iOo  et  406; 

3"  A  Putte,  sur  une  distance  de  450  mètres  (aunes)  à  l'est,  et  de 
100  mètres  (aunes)  à  l'ouest  de  la  borne  n«  257; 

4^  Au  Canter,  à  200  mètres  (aunes)  à  droite  et  à  gauche  de  la  borne 
n«271; 

5"  A  Koewagt,  à  75  mètres  (aunes)  à  l'est,  et  à  450  métros  (aunes)  à 
l'ouest  de  la  borne  n^  289  ; 

6^  A  Overslag,  depuis  la  borne  n^  297  jusqu'à  450  mètres  (aunes)  au 
delà  de  la  borne  n«  300  ; 

7^  Au  Stuper,  depuis  la  borne  n"  300  jusqu'à  75  mètres  (aunes)  au  delà 
de  la  borne  n"  340; 

8**  Au  Posthoorn,  depuis  la  borne  n^  319  jusqu'à  la  petite  qui  la  suit; 

9^  A  Bouchante,  depuis  la  petite  borne  qui  précède  celle  n°  321, 
jusqu'à  la  borne  n''  322; 

10"  A  la  Pucelle  de  Gand,  sur  une  distance  de  100  mètres  (aunes)  à 
l'est,  et  de  80  mètres  (aunes)  au  nord  de  la  borne  n«  325  ; 

11"  Au  Mollekot,  sur  une  distance  de  50  mètres  (aunes)  à  droite  et  à 
gauche  de  la  borne  n°  326  ;  et 

12"  A  Eede,  sur  une  distance  de  175  mètres  (aunes)  à  l'est,  et  de 
50  mètres  (aunes)  à  l'ouest  de  la  borne  n"  349. 
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Art.  3o.  —  Partout  où  des  rivières  ou  autres  cours  d'eau  forment 
limite,  la  souveraineté  en  est  commune  aux  deux  Etats,  sauf  les  cas  oii  le 
contraire  est  formellement  stipulé.  Chaque  État  veillera,  de  son  côté,  à 
leur  conservation  et  à  leur  entretien. 

Art.  36.  —  Les  prises  d'eau  qui  existent,  en  ce  moment,  sur  les  rivières 
ou  sur  d'autres  cours  d'eau  servant  de  frontière,  seront  conservées  dans 
leur  état  actuel. 

Aucune  prise  d'eau  nouvelle,  aucune  concession  ou  innovation  quel- 
conque, entraînant  quelque  modification  aux  rivières  et  autres  cours 
d'eau,  formant  limite,  ou  à  l'état  actuel  des  rives,  ne  peuvent  être  accor- 
dées sans  le  consentement  des  deux  gouvernements. 

Ces  stipulations  sont  applicables  à  la  Meuse,  pour  autant  que  les  dis- 
positions prises  à  l'égard  de  cette  rivière  n'y  soient  contraires. 

Art.  37.  —  Conformément  à  l'article  19  du  traité  du  19  avril  1839,  les 
propriétaires  mixtes,  et  ceux  dont  les  propriétés  sont  coupées  par  la  fron- 
tière, jouissent  des  avantages  assurés  par  les  dispositions  des  articles  11 
jusqu'à  21  inclusivement,  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
le  3  mai  1815,  articles  dont  la  teneur  suit  : 

a  Art.  XI.  —  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
<c  domination  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  annéo,  à  dater  du  jour  où 
«  le  présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le  magis- 
«  trat  de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cercle  le  plus 
«  voisin  (commissaire  d'arrondissement  ou  de  district),  ou  bien  l'autorité 
«  civile  la  plus  rapprochée  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il 
«  aura  faite  de  son  domicile  fixe. 

<c  Cette  déclaration,  que  le  susdit  magistrat,  ou  autre  autorité,  devra 
a  transmettre  à  l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend,  pour  sa  per- 
ce sonne  et  sa  famille,  exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États 
«  duquel  il  a  fixé  son  domicile. 

«  Art.  XII.  —  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent 
«  sous  tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  et  curateurs  seront  tenus  de  faire, 
«  au  terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

«  Art.  XIII.  —  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait 
a  négligé,  au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration 
«  de  son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puis- 
ce  sance  dans  les  États  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  son 
«  silence,  dans  ce  cas,  devant  être  considéré  comme  une  déclaration 
«  tacite. 

ce  Art.  XIV.  —  Tout  propriétaire  mixte,  qui  aura  une  fois  déclaré  son 
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<c  domicile,  n'en  conservera  pas  moins,  pendant  l'espace  de  huit  ans  à 
«  dater  du  jour  des  ratifications  du  présent  traité,  la  faculté  de  passer 
(c  sous  une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de 
(c  domicile,  et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gou- 
«  vernement  de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

«  Art.  XV.  —  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de 
«  domicile,  ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations 
<c  de  l'article  XIII,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce 
«  soit,  des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain 
(C  dont  il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ses  propriétés,  de  tous  les 
«  droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les 
ce  revenus  dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune 
«  détraction  au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mômes 
«  possessions,  et  en  exporter  le  montant,  sans*  être  soumis  à  aucune 
«  retenue  quelconque. 

«  Art.  XVI.  —  Les  prérogatives,  énoncées  dans  l'article  précédent,  de 
«  non-détraction,  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  pro- 
«  priétaire  possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  traité. 

«  Art.  XVII.  —  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  à  toute 
(C  acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations,  à  titre  d'hérédité, 
(C  de  mariage  ou  de  donation,  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification 
«  du  présent  traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

«  Art.  XVIII.  —  Dans  le  cas  qu'il  fût  dévolu  à  un  individu,  qui  ne 
«  possède  aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  gouvernements,  une  fortune 
(C  quelconque,  à  titre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
(C  l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
(C  tenu  de  faire,  dans  le  terme  prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile 
(C  fixe.  Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve 
(C  légale  de  son  acquisition. 

«  Art.  XIX.  —  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
«  pouvoirs,  de  se  rendre,  en  tout  temps,  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
(C  l'autre,  et,  pour  cet  effet,  il  est  de  la  volonté  des  deux  Cours  que  le 
ce  gouverneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passeports  néces- 
(C  saires,  à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants 
(C  pour  passer  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement 
«  reconnus. 

«  Art.  XX.  —  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par 
((  la  frontière  seront  traités,  relativement  à  ces  possessions,  d'après  les 
a  principes  les  plus  libéraux. 
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«  Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront 
(c  le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs 
<(  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d*une  partie  de  la  possession,  ainsi 
<(  coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de 
((  souveraineté  ;  —  de  transporter  de  même,  d'un  endroit  dans  l'autre, 
«  leurs  moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous 
(€  les  produits  de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeport,  sans 
c(  empêchement,  sans  redevance  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

a  Cette  faveur  est  restreinte,  toutefois,  aux  productions  naturelles  ou 
«  industrielles  dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  ligne  de  démar- 
«  cation. 

(c  De  même,  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  au  même  pro- 
cc  priétaire,  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille,  de  quinze  au  degré,  de 
«  part  et  d'autre,  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  frontière. 

«  Art.  XXI.  —  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances, 
«  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
«  jouir  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le 
«  passé. 

(c  II  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de 
«  la  frontière  entre  les  limitrophes  (en  allemand  :  Grenzverkehr).  » 

Art.  38.  —  Les  propriétaires  et  personnes  mentionnés  aux  articles  XX 
et  XXI,  transcrits  dans  l'article  précédent,  qui  voudront  jouir  des  privi- 
lèges et  prérogatives  accordés  par  lesdits  articles,  resteront  néanmoins 
soumis  aux  formalités  établies  par  les  lois  de  douane  des  deux  États 
pour  empêcher  tout  abus. 

Art.  39.  —  Les  communes,  les  établissements  publics  ou  particuliers 
de  l'un  ou  de  l'autre  État,  possédant  dos  biens,  des  droits  réels  et  actions 
sur  les  territoires  divisés,  comme  forêts  et  autres  biens  communaux, 
situés  dans  les  parties  de  banlieues  séparées  de  leurs  chefs-lieux  ;  droit 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  de  glandée,  de  glanage,  d'extraction  de 
tourbes,  etc.,  sont  maintenus  dans  ces  biens,  droits  et  actions,  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui. 

Toutefois,  les  nouvelles  habitations  qui  pourraient  être  établies  sur  les 
parties  de  territoire  détachées  d'une  commune,  qui  passent  à  l'un  ou  à 
l'autre  État,  ne  pourront  prétendre  à  aucun  desdits  droits  qui  sont 
expressément  et  exclusivement  réservés  aux  possesseurs  actuels. 

Art.  40.  —  La  prise  de  possession  des  parties  de  territoire  qui,  par 
suite  de  la  présente  convention,  changent  de  domination,  devra  être 
terminée  dans  les  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  44.  —  Les  archives,  cartes  et  autres  documents  relatifs  à  l'admi- 
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nistration  des  communes  qui,  en  vertu  de  la  présente  convention,  passe- 
ront d'une  domination  sous  l'autre,  seront  remis  aux  délégués  des 
gouvernements  respectifs  dans  les  six  semaines  après  l'échange  des 
ratificiitions. 

Dans  les  communes  coupées  par  la  frontière,  ces  archives  resteront  à 
la  partie  qui  comprend  le  plus  grand  nombre  d'habitants,  à  charge  d'en 
donner  communication  à  l'autre  partie,  chaque  fois  qu'elle  en  aura  besoin. 

Sont  exceptés  les  registres  de  l'état  civil,  dont  un  des  doubles  restera 
à  chaque  État. 

Art.  42.  —  Les  miliciens  incorporés,  qui  pourraient  se  trouver  faire 
partie  des  familles  dont  les  habitations  changent  de  domination  par  suite 
de  la  présente  convention,  seront  réciproquement  rendus  avant  le 
l^""  janvier  1844. 

Art.  43.  —  L'abornement  se  fera  conformément  aux  dispositions 
arrêtées  dans  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention. 

Les  opérations  qui  y  sont  relatives  commenceront  dans  le  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications. 

Art.  44  et  dernier.  —  La  présente  convention  de  limites  sera  ratifiée 
par  les  Hautes  Parties  contractantes,  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Maestricht,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Maestricht,  le  huitième  jour  du  mois  d'août  mil  huit  cent  qua- 
rante-trois. 


(L.  S.)  JOLLY. 

(L.  S.)  Berger. 

(L.  S.)  J.-B.  ViFQUAIX. 

(L.  S.)  Grandgagnage. 
(L.  S.)  Y''  Vilain  XIIU. 


(L.  S.)  Van  Hooff. 
(L.  S.)  G.  Kerens. 
(L.  S.)  M.  TocK. 
(L.  S.)  WiRz. 
(L.  S.)  E.  de  Kruyff. 


Digitized  by 


Google 


—  229  — 

ANNEXE 

RÈGLEMENT 

POUR   l'aBORNEMENT   entre   les   royaumes   de    BELGIQUE   ET  DES   PAYS-BAS, 
ANNEXÉ  A  LA  CONVENTION   DE  LIMITES,  CONCLUE  A  MaESTRICHT,  LE  8  AOUT  1843. 

Article  premier.  —  L'abornement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
sera  exécuté,  de  commun  accord  et  à  frais  communs,  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Art.  2.  —  Les  bornes  auront  les  dimensions  indiquées  au  cahier  des 
charges  arrêté  par  la  commission  mixte. 

Art.  3.  —  La  fourniture  des  bornes  et  des  autres  matériaux,  le  trans- 
port et  la  mise  en  œuvre  feront  Tobjet  d'adjudications  publiques.  Ces 
adjudications,  qui  auront  lieu  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges,  arrêtés  par  la  commission  mixte,  se  feront  à  Maestricht,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  de 
limites. 

Art.  4.  —  Les  grandes  bornes  seront  numérotées,  en  commençant  à 
la  Prusse  par  le  n®  1,  et  finissant  à  la  mer  du  Nord. 
Les  petites  bornes  ne  porteront  pas  de  numéro. 

Art.  5.  —  Un  procès-verbal  d'abornement  sera  dressé,  par  commune, 
en  trois  expéditions,  conformément  au  modèle  adopté  par  la  commission 
mixte.  Ce  procès-verbal  sera  arrêté  et  signé  par  les  commissaires  chargés 
de  rabornenient,  ainsi  que  par  les  bourgmestres  des  communes  inté- 
ressées. 

On  constatera  dans  ce  même  procès-verbal,  là  où  il  y  a  lieu,  la  remise 
réciproque  des  territoires  cédés  ou  échangés. 

Une  expédition  sera  envoyée  à  chaque  gouvernement,  une  aux  gouver- 
neurs des  provinces  limitrophes  et  une  restera  déposée  dans  chaque 
commune. 

Art.  6.  —  Un  état  général  de  toutes  les  bornes  plantées  et  de  celles 
déjà  existantes  sur  la  ligne  de  limite,  sera  dressé,  en  double  expédition, 
conformément  au  modèle  adopté  par  la  commission  mixte. 

Cet  état,  vérifié  et  signé  par  les  commissaires  chargés  de  Tabornement, 
sera  transmis  à  chaque  gouvernement,  pour  être  annexé  à  la  convention 
de  limites. 

Art.  7.  —  Des  extraits  du  procès-verbal  descriptif  et  des  plans  parcel- 
laires seront  remis  à  chaque  commune  limitrophe. 
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Fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  8  août  1843,  par  les  coramissaires  délimi- 
tateurs  soussignés. 


Signé  :  Jolly. 
Berger. 

J.-B.  VlFQUAIN. 

Grandgagnage. 
Vt*  Vilain  XÏIII. 

GoFFiNET,  secrétaire. 


Signé  :  Van  Hooff. 
G.  Kerens. 
M.  TocK. 

WiRZ. 

E.  DE  Kruyff. 

A.  DE  LA  Porte,  seci'étaire. 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

AJOUTÉ  A  LA  CONVENTION  DE  LIMITES  ENTRE  LE  ROYAUME  DE  BELGIQUE 
ET  LE    ROYAUME    DES    PaYS-BaS,    CONCLUE    A    MaESTRICHT,    LE    8    AOUT  1843. 

Il  est  entendu  que  la  franchise  de  droits,  mentionnée  à  l'article  20  du 
traité  du  3  mai  1815,  entre  la  Russie  et  TAutriche,  cité  à  l'article  37  de 
la  présente  convention,  s'applique  uniquement  au  cas  de  transport  du 
lieu  de  production  vers  le  siège  de  l'exploitation  agricole  des  terres  cou- 
pées par  la  frontière. 

P2LT  produits  de  leur  fabfication  et  productions  industrielles  y  mentionnés 
au  même  article  20  du  traité  du  3  mai  1815,  on  entend  exclusivement 
ceux  de  l'industrie  agricole,  obtenus  uniquement  par  les  produits  du  sol 
coupé  par  la  ligne  de  frontière,  et  manipulés  sur  les  lieux  où  ils  ont  été 
récoltés. 

Dans  aucun  cas,  la  franchise  de  droits  dont  ils  jouiront  ne  pourra 
s'étendre  aux  accises  ou  droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  des 
produits  indigènes  de  la  même  espèce,  dans  le  pays  oii  ils  seront  trans- 
portés. 

Ces  droits  d'accises  ou  de  consommation  seront  calculés  d'après  la 
base  admise,  dans  l'État  intéressé,  pour  la  décharge  accordée  à  l'expor- 
tation des  produits  similaires. 

Les  sujets  des  deux  pays  jouiront,  réciproquement,  de  toutes  les  faveurs 
accordées  par  les  §§  4  et  5  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  août  1822  (Journal 
officiel  des  Pays-Bas,  n**  38)  aux  habitants  des  frontières,  à  l'égard  de 
leurs  chevaux,  bestiaux,  fruits  et  productions  du  sol  et  des  arbres, 
semences,  engrais  et  moyens  de  transport,  pourvu  qu'ils  remplissent  les 
formalités  y  prescrites,  et  qu'ils  se  conforment  aux  mesures  prises  ou  à 
prendre  par  les  gouvernements  respectifs  pour  prévenir  la  fraude. 
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Ne  participeront  toutefois  à  ces  faveurs,  que  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs des  terres  situées  à  une  distance  de  moins  de  5,o00  mètres  de  la 
ligne  de  frontière,  sans  distinction  si  elles  touchent  à  cette  ligne,  ou  si 
elles  en  sont  séparées  par  d'autres  terrains. 

Arrêté  et  signé  à  la  Haye,  le  vingt-sept  septembre  mil  huit  cent 
quarante-trois,  entre  le  général  Prisse,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  baron  Schimmelpenninck 
van  der  Oye,  ministre  de  Tintérieur,  chargé,  par  intérim,  des  fonctions 
de  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

(L.  S.)  Prisse.  (L.  S.)  Schimmelpenninck  van  der  Oye. 

L*échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  3  octobre  1843. 
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Conyentioii  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  relative  à  la  perceptio0 
des  droits  d'enregistrement. 


24  mai  1845. 

Article  premier.  —  Il  y  aura,  entre  les  receveurs  de  renregistremet^r-C^ 
(les  domames,  échange  de  tous  les  documents  et  renseignements  pou^^^ 
aider  à  la  perception  complète  et  régulière  des  droits  établis  par  les  \o^ 
qui  régissent  les  deux  pays,  ou  se  rattachant  à  des  intérêts  donc\aTxv'»SV 
leur  aflerant  réciproquement. 

Art.  2.  —  On  renverra  notamment  :  1**  les  copies  des  enregistr^^'*^^^^ 


des  actes  de  vente,  de  promesses  de  vente  valant  vente,  de  don.^^"*-^^   ^^^ 


*3:^< 


d'acceptations  de  donations,  de   licitations,   de  partages,   de 

tions,  d'échanges,  de  transactions,  de  procurations  à  l'effet  de  vea^ 

baux  et  quittances  de  loyer  d'immeubles,  et  généralement  de  tous 

translatifs,    déclaratifs   ou  attributifs  de   propriété,  d'usufruit 

jouissance  de  biens  immeubles  situés,  en  tout  ou  en  partie,  dans  \\ 

du  royaume  étranger  à  celui  où  le  contrat  a  été  reçu  ou  enregistra-       ^     ^  ^3!^^* 

S**  Tous  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  contenant  des  c&  Jg^^^      ^P^ 
rétrocessions    ou   résolutions   de   transmissions   d'immeubles,       ^^^-  ^^V 

onéreux  ou  gratuit,  ou  pouvant  mettre  sur  la  trace  des  mutatioi^*-  ^*  ^-^'^^^ 
baies  ou  sous  seings  privés,  d'immeubles  placés  dans  les  mêmes        "^^-^ 
tions  de  situation  ;  ^^^  ^  0^ 

3®  Les  contrats  de  mariage  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  est-  .^^^    ^^ 

domicilié  dans  un  royaume  étranger  à  celui  où  le  contrat  a  été  r^"5^  '^^^^.-^  ^  ce 
enregistré,  ou  lorsque  les  biens  donnés  ou  constitués  se  trouvent  i  ^^^ 
cas,  soit  en  tout,  soit  en  partie.  -^  ^^"vés 

Les  testaments  enregistrés  et  ceux   non  enregistrés,  ceux-ci  v^^^^        %  ^un 
d'après  les  répertoires,  lorsque  l'acte  a  été  enregistré  ou  passé  dai^-  ^^  ^^  ^*il 
des  deux  royaumes,  et  que  le  testateur  habite  l'autre  royaume,  oiB-         ^  ^t^^^ 
dispose  de  biens  off'rant  cette  diff'érence  de  situation;  enfin,  toute  cf^       ^^^  «J/^ 
sition  éventuelle  ou  tout  acte  soumis   à   l'événement  du  décès,  ^  ^^^^s 

passé  ou  enregistré  dans  un  royaume,  aurait  pour  objet  des  prop  ^^^ 
immobilières  situées  dans  l'autre  ; 


Digitized  by 


Google 


—  233  — 

4<'  Les  extraits  des  déclarations  de  succession  d'habitants  d'un  des  deux  { 

royaumes,  en  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles  situés  dans  l'étendue  ] 

de  l'autre.  I 

Les  extraits  de  déclarations  de  mutation  par  décès,  passées  dans  un  ! 

royaume,  lorsque  le  défunt  se  trouvait  habitant  de  l'autre  ou  était  réputé  | 

tel  pour  l'application  de  la  loi  du  27  décembre  1817  ; 

5®  Les  extraits  des  notices  de  décès  ou  d'autres  actes  et  déclarations 
indicatifs  du  même  événement,  lorsque  le  défunt  est  mort  dans  un 
royaume,  ou  que  son  décès  y  aura  été  constaté,  bien  que  survenu  aux 
colonies  ou  à  l'étranger,  et  qu'il  avait  son  domicile  dans  l'autre,  ou 
lorsque,  bien  que  domicilié  dans  le  pays  où  il  est  décédé,  il  sera  reconnu 
ou  réputé  avoir  possédé  à  l'époque  de  son  décès  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  dans  l'étendue  de  l'autre  pays. 

Les  procurations  à  l'effet  de  recueillir  des  successions  ouvertes  dans  le 
pays  différent  de  celui  où  les  actes  ont  été  enregistrés  ; 

6**  Les  extraits  des  inventaires  faits  après  décès  dans  un  royaume, 
lorsque  les  actes  indiqueront  ou  analyseront  des  titres  de  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  possédées  par  le  défunt  dans  l'étendue  de 
l'autre  royaume  ; 

7°  Les  ventes  publiques  de  meubles,  d'arbres  et  récoltes  après  décès, 
lorsque  ces  ventes  sont  faites  hors  du  royaume  de  la  situation  des  biens; 

8**  Les  actes  constitutifs  de  rentes  et  créances,  lorsqu'elles  sont  payables 
ou  que  le  créancier  habite  hors  du  royaume  de  la  passation  des  actes,  et 
ceux  emportant  reconnaissance  ou  réalisation  d'ouverture  de  crédit,  passés 
hors  du  royaume  du  domicile  des  parties. 

Les  remboursements  de  rentes  ou  créances  se  rattachant  à  des  succes- 
sions ouvertes  respectivement  dans  les  deux  pays; 

9*»  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  d'étrangers  au  pays  où 
la  formalité  est  requise,  mais  domiciliés  dans  l'autre,  les  radiations  ou 
réductions  des  inscriptions  susdites  et  les  subrogations  y  relatives. 

Outre  les  renseignements  ordinaires,  les  extraits  d'inscriptions  indi- 
queront la  créance  en  capital,  et  en  cas  de  constitution  de  rente,  si  elle  est 
perpétuelle  ou  viagère. 

Les  extraits  des  radiations  et  subrogations  feront  connaître  la  date  et  la 
nature  des  actes  ;  si  elles  sont  opérées  en  vertu  d'un  jugement,  il  en  sera 
fait  mention  ; 

10*»  Les  réunions  d'usufruit  à  la  nue  propriété  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  5  et  20  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  lorsque  la  succession 
s'est  ouverte  dans  un  pays  et  que  l'extinction  de  l'usufruit  a  été  déclarée 
ou  constatée  dans  l'autre. 

Art.  3.  —  Pendant  le  quatrième  trimestre  de  1845,  seront  réciproque- 
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ment  transmis,  du  côté  de  la  Belgique,  les  extraits  du  sommier  de  la  con- 
tribution foncière  et,  du  côté  des  Pays-Bas,  les  extraits  des  registres  du 
cadastre  renfermant  l'indication  de  la  nature,  consistance,  situation  et 
valeur  en  revenu  cadastral  des  propriétés  appartenant  à  des  habitants  du 
pays  voisin  ou  réputés  tels  par  leur  domicile. 

A  la  fin  de  chacune  des  années  suivantes,  il  sera  également  fourni  des 
relevés  de  mutations  relatives  aux  propriétés  désignées  à  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  de  celles  résultant  d'acquisitions  faites  par  les  mêmes  pro- 
priétaires ou  par  d'autres  habitants  du  pays  voisin. 

Ces  extraits  et  relevés,  expédiés  avec  les  renvois,  seront  consignés  sur 
un  sommier  ad  hoc,  dans  le  bureau  dont  dépend  le  lieu  du  domicile  des 
propriétaires. 

Lorsqu'un  des  propriétaires  sera  décédé,  le  receveur  fera  autant  d'ex- 
traits de  la  notice  de  décès  qu'il  y  aura  de  bureaux  de  situation  des  biens. 

Ces  extraits,  en  marge  desquels  il  sera  fait  mention  sommaire  de  la 
consistance  et  situation  des  propriétés,  seront  compris  parmi  les  renvois 
à  faire. 

Art.  4.  —  Si  des  copies  d'actes  et  titres  sont  réclamées,  elles  seront 
faites  et  certifiées  sans  frais  par  les  préposés  du  lieu  où  les  contrats  se 
trouvent  déposés. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  délivrjer  par  les  notaires,  greflSers  ou 
autres  officiers  publics  et  ministériels  dépositaires,  des  copies  d'actes  ou 
extraits  de  registres,  les  frais  d'expédition  à  payer  par  les  préposés  requé- 
rants seront  ceux  ordinaires  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  du  pays 
où  se  fera  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Tous  les  renvois,  extraits  ou  copies,  ainsi  que  la  correspon- 
dance, seront  adressés,  dans  les  formes  établies,  par  les  préposés  des  deux 
royaumes  aux  directeurs  de  leurs  provinces  et  arrondissements  respectifs, 
qui  les  feront  parvenir  à  l'administration  centrale  à  Bruxelles  et  à  la  Haye. 

Les  lettres  et  paquets  que  les  deux  administrations  s'adresseront  réci- 
proquement, et  dont  le  poids  ne  poiura,  dans  aucun  cas,  excéder  cinq 
kilogrammes,  jouiront  de  la  franchise  de  port,  pourvu  qu'ils  soient  sous 
bandes  croisées,  revêtues  du  cachet  de  l'une  des  deux  administrations 
centrales,  avec  la  suscription  :  SeiDtce  public.  Exécution  de  la  Convention 
du  24  mai  1845. 

Art.  6.  —  Les  renvois  spécifiés  à  l'article  2  seront  transmis  chaque 
trimestre. 

La  première  transmission  aura  lieu  au  mois  de  novembre  1845,  pour  le 
trimestre  de  juillet  de  la  même  année;  elle  comprendra,  en  outre,  tous 
les  renvois  qui  n'auraient  pas  été  faits  depuis  le  !•*■  juillet  1830. 
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Néanmoins,  les  renvois  des  inscriptions  hypothécaires  se  borneront  : 

a)  A  celles  prises  en  Belgique  depuis  la  loi  du  12  août  1842  sur  le 
renouvellement  des  anciennes  inscriptions  ; 

b)  A  celles  prises  dans  les  Pays-Bas  depuis  l'introduction  du  nouveau 
régime  hypothécaire  dans  ce  pays. 

Art.  7.  —  La  correspondance  relative  à  la  partie  des  domaines  dans  les 
provinces  belges  de  Limbourg,  d'Anvers  et  de  la  Flandre  orientale  d'une 
part,  et  dans  celles  de  la  Zélande,  du  Brabant  néerlandais  et  du  duché  de 
Limbourg  d'autre  part,  pourra  être  faite  entre  les  directeurs  des  provinces 
limitrophes,  pourvu  que  les  lettres  et  paquets  ne  soient  pas  d'un  poids 
supérieur  à  celui  fixé  par  l'article  5,  et  se  trouvent  sous  bandes  croisées, 
revêtues  de  la  signature  du  directeur  avec  la  suscription  mentionnée 
audit  article. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  d'urgence,  il  sera  loisible  aux  receveurs  et 
autres  préposés  des  deux  royaumes  de  correspondre  directement  entre 
eux,  sauf  pour  l'employé  belge  ou  néerlandais  à  affranchir  sa  lettre  et 
à  se  faire  rembourser  par  son  administration,  tant  du  prix  de  son  affran- 
chissement que  du  port  de  la  réponse. 

Art.  9.  —  La  répartition  des  renvois  et  extraits  reçus  par  chaque  admi- 
nistration, et  les  mesures  d'exécution  qui  en  sont  la  conséquence,  seront 
réglées  au  moyen  d'instructions  spéciales. 

Art.  10.  —  Sont  rapportés  les  articles  7  et  8  de  la  convention  exclusive- 
ment applicable  au  Limbourg,  arrêtée  à  Maestricht,  le  12  octobre  1839. 

Art.  h. —  La  présente  convention  pourra,  d'un  commun  accord, 
recevoir  les  additions  et  les  modifications  dont  l'utilité  se  serait  mani- 
festée. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  n'aura  un  caractère  définitif  et  ne 
sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  des  deux  gouvernements  respectifs. 

Cet  arrangement,  après  avoir  été  approuvé  par  le  gouvernement  du  Roi,  a 
été  porté  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  intéressés  par  une  circulaire  de 
M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  24  septembre  1845,  n^  248. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  rétablisse- 
ment d'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  Maestricht  C). 

lâ  juillet  1845. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de 
régler  par  une  convention  rétablissement  d*un  canal  latéral  à  la  Meuse, 
entre  les  villes  de  Liège  et  de  Maestricht,  ont  dûment  autorisé  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Albert-Florent-Joseph,  baron  Prisse, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal 
grand-ducal  de  la  Couronne  de  Chêne,  otticicr  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'Honneur,  général-major,  son  aide  de  camp  et  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James-Albert-Henri  De  la  Sarraz, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Guillaume  3«  classe,  et  de  Tordre  du 
Lion  Néerlandais,  chevalier  des  ordres  de  Sainte-Anne  i^^  classe,  et  de 
Saint-Stanislas  1'^*'  classe,  de  TAigle  Rouge  S**  classe,  officier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  lieutenant  général,  son  aide  de  camp  et 
ministre  des  affaires  étrange  res 

Lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Un  canal  latéral  à  la  Meuse  sera  établi  de  Liège  à 
Maestricht. 

Art.  2.  —  Ce  canal,  destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal  du  Zuîd- 
Willemsvaart,  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  d'après  les 
données  générales  du  projet  dressé  en  1828  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  Waterstaat  Goudriaan  ;  il  traversera  les  fortifications  de  Maestricht. 

Les  gouvernements  belge  et  néerlandais  nommeront  une  commission 
mixte  chargée  de  régler  ultérieurement  tout  c^  qui  se  rapporte  à  l'éta- 
blissement dudit  canal. 

(*)  moniteur  belge  du  15  août  1845. 
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Art.  3.  —  Les  travaux  à  établir  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg 
seront  exécutés  aux  frais  du  gouvernement  belge,  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  d'après  les  plans  d'exécution  approuvés  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Le  gouvernement  belge  payera  annuellement  à  celui  des  Pays-Bas, 
pour  l'entretien  et  la  manœuvre  des  travaux  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion, une  somme  à  fixer  ultérieurement  et  de  commun  accord. 

Art.  4.  —  L'usage  de  la  partie  du  canal  à  établir  sur  le  territoire  du 
duché  de  Limbourg  ne  sera  soumis  à  aucun  droit  ni  péage. 

Art.  5.  —  Les  navires  et  leurs  cargaisons,  venant  du  nouveau  canal, 
qui  continueront  leur  route  par  la  Meuse  néerlandaise  ou  par  le  Zuid- 
Willemsvaart,  jouiront  sur  la  Meuse  de  tous  les  avantages  accordés  par  le 
règlement  du  20  mai  1843,  et  sur  le  Zuid-Willemsvaart  de  tous  les  avan- 
tages accordés  par  la  convention  du  8  novembre  1839  et  le  traité  du 
S  novembre  1842. 

Il  en  sera  de  même  des  navires  et  de  leurs  cargaisons  qui,  venant  de  la 
Meuse  néerlandaise  ou  du  Zuid-Willemsvaart,  continueront  leur  route 
par  le  nouveau  canal. 

Réciproquement,  les  navires  et  leurs  cargaisons,  soit  qu'ils  viennent 
des  Pays-Bas  ou  qu'ils  s'y  rendent,  qui  feront  usage  du  nouveau  canal, 
au  lieu  de  suivre  le  cours  de  la  Meuse,  jouiront  sur  la  Meuse  belge  de 
tous  les  avantages  accordés  à  la  navigation  de  la  Meuse  par  le  règlement 
du  20  mai  1843. 

En  général,  le  transit  sur  le  nouveau  canal  sera  permis  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  se  fait  par  la  Meuse,  en  vertu  du  règlement 
susdit  et  des  dispositions  additionnelles  arrêtées  le  7  août  1843,  de 
manière  que  le  transit,  avec  faculté  de  se  servir  de  l'entrepôt  de  Liège,  tel 
qu'il  a  été  stipulé  audit  règlement,  sera  également  accordé  à  toutes  les 
marchandises  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  qui,  soit  qu'elles 
viennent  des  Pays-Bas,  soit  qu'elles  s'y  rendent,  passeront  sur  ledit 
canal. 

Les  formalités  pour  le  commerce  de  transit  et  pour  la  navigation  ne 
seront  autres  ni  plus  onéreuses  que  celles  établies  sur  la  Meuse. 

Les  navires  néerlandais  seront  assimilés,  sur  le  nouveau  canal,  aux 
navires  belges,  sous  le  rapport  des  droits  de  navigation,  d'écluses,  de 
manœuvre  de  ponts,  de  halage,  de  quais  et  autres  de  l'espèce,  ainsi  que 
cette  assimilation  a  lieu  sur  la  Meuse. 

Ces  droits  seront  les  mêmes,  tant  dans  la  direction  de  LiégeàMaestricht, 
que  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Liège.  Ils  seront  perçus  au  même 
taux  pour  toutes  espèces  de  marchandises,  sans  aucune  distinction,  soit 
de  nature,  soit  d'origine  ou  de  destination. 
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Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  juillet  mil  huit  cent  quarante-cinq. 

(L.  S.)  Prisse.  (L.  S.)  De  la  Sarraz. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  31  juillet  1^45 


Digitized  by  VjOOQIC 


Règlement  pour  rentretien  et  la  conservation  des  bornes  de  démarcation, 
plantées  sur  la  frontière  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (^). 

28  juin  18i7. 

Les  soussignés,  commissaires  délégués  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, pour  régler  le  mode  d'entretien  et  de  conservation  des  signes 
distinctifs  de  démarcation  entre  les  deux  États,  sont  convenus  des  stipu- 
lations suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  autorités  locales  des  communes  limitrophes 
feront  vérifier,  chaque  année,  à  Tépoque  du  printemps,  les  bornes  placées 
sur  la  limite,  afin  de  s'assurer  si  elles  sont  en  bon  état.  En  cas  de 
détérioration  ou  de  déplacement,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  en  double 
expédition. 

Art.  2.  —  Ces  expéditions  seront  envoyées,  sans  délai,  au  gouverneur 
de  la  province,  qui  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  faire  pour- 
suivre, s'il  y  a  lieu,  les  auteurs  des  dégradations. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  auxquelles  appartiennent  les 
communes  où  les  accidents  auront  eu  lieu,  se  communiqueront  récipro- 
quement une  expédition  du  procès-verbal. 

Art.  4.  —  Si  les  dégradations  ne  sont  pas  considérables  et  ne  néces- 
sitent pas  des  réparations  immédiates,  il  n'y  sera  procédé  que  tous  les 
trois  ans,  et  pour  autant  qu'il  y  ait  lieu.  Dans  le  cas  d'urgence,  les  gou- 
verneurs s'entendront  pour  les  faire  exécuter  le  plus  tôt  possible. 

Les  réparations  immédiates  ne  se  feront  que  lorsque  les  dégradations 
seront  de  nature  à  enlever  aux  bornes  leur  caractère,  ou  à  déterminer 
leur  destruction. 

(I)  Moniteur  belge  du  2  juin  1850. 
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Art.  5.  —  Les  gouverneurs  apprécieront  s'il  est  nécessaire  de  procé- 
der par  adjudication  publique;  dans  ce  cas,  ils  s'entendront  pour  dresser 
les  cahiers  des  charges  des  réparations  à  effectuer  et  des  fournitures 
éventuelles  qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  frais  nécessités  par  les  réparations  ne  sont  pas  assez  élevés  pour 
exiger  une  adjudication  publique,  ils  arrêteront,  de  commun  accord,  le 
mode  d'après  lequel  ces  réparations  seront  exécutées. 

Les  adjudications  publiques,  s'il  y  a  lieu,  se  feront  alternativement 
dans  l'un  et  l'autre  État,  aux  chefs-lieux  des  provinces  limitrophes. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  réparation  ou  de  renouvellement  de  bornes 
tomberont,  par  parts  égales,  à  la  charge  des  deux  États,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  la  cause  des  accidents  survenus. 

Art.  7.  —  Lorsque  des  bornes  devront  être  replacées,  les  gouverneurs 
des  deux  États  requerront  la  présence  simultanée  sur  les  lieux  des  bourg- 
mestres des  communes  intéressées,  ainsi  que  celle  des  ingénieurs  vérifi- 
cateurs du  cadastre  ou  de  leurs  délégués,  afin  que  le  placement  soit 
conforme  en  tous  points  aux  indications  des  procès-verbaux  descriptifs 
de  délimitation  et  des  cartes  de  limite  déposés  dans  les  archives  des 
communes. 

A  cet  effet,  les  gouverneurs  s'entendront  pour  fixer  l'époque  de  la 
réunion  des  fonctionnaires  susmentionnés. 

Art.  8.  —  La  première  réparation  aura  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  1848  (•). 

Art.  9.  —  Les  premières  adjudications  pour  les  réparations  des  bornes 
auront  lieu,  pour  la  partie  de  la  frontière  comprise  entre  la  Prusse  et 
l'Escaut,  à  Maestricht  et  à  Bois-le-Duc,  et  pour  celle  qui  s'étend  depuis 
l'Escaut  jusqu'à  la  mer,  à  Gand  et  à  Bruges. 

Art.  10.  —  Si  une  convention  intervenait  relativement  à  la  lacune  qui 
existe  dans  l'abornemcnt  de  la  frontière  des  deux  États,  et  qu'à  la  suite 
de  cette  convention,  un  abornement  supplémentaire  fût  arrêté,  les  pre- 
mières réparations  se  feraient  par  les  soins  des  commissaires  qui  seront 
chargés  de  cette  opération,  et  l'époque  des  premières  adjudications,  dont 
il  est  fait  mention  aux  articles  8  et  9  du  présent  règlement,  serait  remise, 
s'il  y  avait  lieu,  à  l'année  1851. 

Art.  11.  —  Les  gouverneurs  des  provinces  limitrophes  des  deux  États 
(*)  La  première  inspection  n'a  eu  lieu  qu'en  1850. 
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entreront  directement  en  relations  entre  eux  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  prescriptions  du  présent  règlement. 

Ainsi  fait  et  passé  en  double  expédition,  à  Anvers,  le  vingt-huit  juin 
mil  huit  cent  quarante-sept. 

Le  Commissaire  belge.  Le  Commissaire  néerlandais, 

(L.  S.)  Baron  Jolly.  (L.  S.)  Van  Hooff, 

Ce  règlement  a  été  approuvé  par  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le 
25  mai  1850,  et  par  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  le  14  décembre  1849. 


16 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  relative  aux  ouvrages 
d'art  de  la  partie  du  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à 
Maestricht,  située  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg  (^). 

5  septembre  1850. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile 
de  régler,  par  une  convention  spéciale,  le  mode  d'exécution  du  §  2  de 
Tarticle  3  de  la  convention  du  42  juillet  1845,  concernant  Tentretien  et 
la  manœuvre  des  travaux  du  canal  latéral  à  la  Meuse,  entre  les  villes  de 
Liège  et  de  Maestricht,  établis  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général  baron  Willmar,  comman- 
deur de  son  ordre,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne, 
grand-croix  de  Tordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  Tordre  du  Mérite  Civil  de  Saxe,  grand-croix  de  Tordre  de 
Henri  le  Lion,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert  l'Ours,  conunandeur  de 
Tordre  de  la  Légion  d'Honneur,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  chevalier 
de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de  TÉtoile  Polaire 
de  Suéde,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  travaux  d'entretien  proprement  dit  et  de 
réparation  ordinaire  à  exécuter  annuellement  sur  la  partie  du  canal  de 
Liège  à  Maestricht,  qui  est  située  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg, 
feront  l'objet  d'une  entreprise  à  forfait  absolu,  dont  la  nature  sera  définie 
au  cahier  des  charges  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  rédiger. 

(')  Moniteur  beige  du  5  octobre  1850. 
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La  durée  de  Tentreprise  ne  pourra  dépasser  cinq  ans. 

Les  travaux  de  réparations  non  ordinaires  ou  de  grosses  réparations 
seront  payés  au  prix  d'un  bordereau  annexé  au  susdit  cahier  des  charges. 
Une  somme  à  valoir  sera,  à  cet  effet,  comprise  dans  l'évaluation  des 
ouvrages. 

Dans  le  cas  où  des  ouvrages  réclameraient  une  reconstruction,  soit 
partielle,  soit  totale,  les  projets  des  travaux  à  exécuter  seront  arrêtés  de 
commun  accord  entre  les  deux  gouvernements,  à  l'instar  de  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  les  travaux  de  premier  établissement. 

Les  travaux  de  reconstruction  feront,  autant  que  possible,  l'objet 
d'entreprises  spéciales;  néanmoins,  il  pourra  être  stipulé,  au  cahier  des 
charges  de  l'entretien,  que  l'entrepreneur  sera  tenu  d'effectuer  des 
travaux  de  reconstruction  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  à  déterminer. 

Toute  adjudication  des  travaux  dont  il  s'agit  aura  lieu  publiquement 
et  à  la  diligence  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  2.  —  Tous  les  cahiers  des  charges  seront  approuvés  par  le  gouver- 
nement belge,  avant  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  mise  en  adjudication 
des  travaux. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  des  travaux  donnera 
lieu  seront  supportées  par  la  Belgique,  et  acquittées  aux  époques  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  belge  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
un  de  ses  fonctionnaires  tous  les  travaux  désignés  ci-dessus,  dont  l'exécu- 
tion sera  confiée  aux  ingénieurs  néerlandais. 

L'agent  belge  adressera  par  écrit  à  l'ingénieur  néerlandais,  chargé  de 
l'administration  du  canal,  les  remarques  que  cette  exécution  lui  suggére- 
rait. Dans  le  cas  où  l'ingénieur  néerlandais  ne  croirait  pas  devoir  les 
prendre  en  considération,  il  en  ferait  connaître  par  écrit  les  motifs  au 
délégué  belge.  Chacun  d'eux  en  référerait  alors  à  son  gouvernement. 

Art.  5.  —  Le  personnel  qui  sera  préposé  à  la  manœuvre  des  ouvrages 
d'art  et  à  la  conservation  du  canal  sera  nommé  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  agréé  par  celui  de  la  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  traitements  de  ce  personnel  seront  fixés  de  commun 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  et  ne  pourront  dépasser  ceux 
alloués  dans  les  Pays-Bas  pour  des  fonctions  analogues. 

Art.  7.  —  Ces  traitements  seront  acquittés  trimestriellement  par 
l'entrepreneur  des  travaux  d'entretien  du  canal,  à  qui  la  Belgique  eji 
tiendra  compte. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
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seront  échangées,  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  cinquième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Sonsbeeck. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  26  septembre  4850. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
conoemant  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de  Temeuzen  (^). 


24  avril  4851. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de 
modifier,  par  une  convention  spéciale,  l'article  !2!2  du  règlement  relatif  à 
la  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  du  20  mai  1843,  interdisant  la 
navigation  à  vapeur  sur  ce  canal,  ont  nommé,  à  cet  eftbt,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général  baron  Willmar,  comman- 
deur de  son  ordre,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne, 
grand-croix  de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  (]ivil  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  de 
Henri  le  Lion,  grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  l'Ours,  commandeur  de 
Tordre  de  la  Légion  d'Honneur,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Étoile  Polaire 
de  Suède,  son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  navigation  à  vapeur  sera  désormais  permise  sur 
le  canal  de  Terneuzen,  mais  exclusivement  avec  des  bateaux  à  hélices. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  toutefois  naviguer  avec 
une  vitesse  supérieure  à  42  kilomètres  à  l'heure.  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  fixera,  dans  chaque  cas  particulier,  tel  maximum  de 
vitesse  au-dessous  de  la  limite  susmentionnée  qu'elle  croira  convenir  sur 
la  partie  du  canal  de  Terneuzen,  appartenant  à  son  territoire. 

(•)  Moniteur  belge  du  48  juillet  4851. 
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Art.  3.  —  Pour  pouvoir  faire  naviguer  sur  le  canal  un  ou  plusieuw 
bateaux  de  l'espèce,  il  faut,  au  préalable,  en  avoir  demandé  et  obtenu 
concession  de  Tun  et  de  Tautre  gouvernement. 

Les  demandes  en  cx)ncession  devront  désigner  expressément  les  bateaux 
que  les  demandeurs  se  proposent  de  faire  naviguer  sur  le  canal,  et  faire 
connaître  spécialement  le  maximum  du  tirant  d'eau  et  le  diamètre  des 
hélices  de  ces  bateaux,  ainsi  que  la  nature  des  transports  auxquels  ils 
sont  destinés. 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être  employé  à  un  autre  service  sur 
le  canal  que  celui  pour  lequel  l'autorisation  aura  été  accordée,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  nouvelle  concession  demandée  et  obtenue  à  cet  effet  des 
deux  gouvernements. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  actuellement  existantes  ou  à  introduire  par 
la  suite  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  par  rapport  à  l'établissement  et  à  la  sur- 
veillance des  chaudières  et  machines  à  vapeur,  seront  applicables  aux 
machines  et  appareils  moteurs  des  bateaux  à  vapeur  admis  à  naviguer 
sur  le  canal. 

Art.  5.  —  La  partie  des  bateaux  où  se  trouveront  la  machine  et  les 
appareils  moteurs,  devra  être  séparée  du  reste  des  bateaux  par  des  cloisons 
en  planches,  solidement  établies  et  entièrement  revêtues  de  feuilles  de 
tôle  de  1  millimètre  d'épaisseur  et  posées  à  recouvrement. 

Art.  6.  —  Le  pont  des  bateaux  devra  être  garni  de  garde-corps  ou 
bastingues,  d'une  hauteur  suffisante  pour  la  sûreté  des  passagers. 


Art.  7.  —  Les  bateaux  devront  être  munis  d'un  canot  de  sauveti 
dont  la  longueur  et  la  largeur  ne  pourront  respectivement  être  de  moins 
de  4  mètres  et  de  1"»60. 

Il  y  aura  à  bord  une  bouée  de  sauvetage  en  liège,  du  poids  de  10 
à  lo  kilogrammes,  suspendue  à  l'arrière,  et  une  hache  en  bon  état  à 
portée  du  timonier. 

11  y  aura  également,  dans  chaque  bateau,  une  boîte  fumigatoire  pour 
qu'on  puisse,  au  besoin,  administrer  des  secours  aux  personnes  qui 
seraient  retirées  de  l'eau  en  état  d'asphyxie.  Cette  boîte  devra  être  con- 
forme à  celles  qui  sont  employées  pour  l'administration  des  secours 
publics  aux  asphyxiés. 

Art.  8.  —  Les  bateaux  seront  pourvus  de  deux  ancres  et  de  cordes 
d'amarre  suffisantes. 

Ces  ancres  devront  constamment  être  disposées  pour  être,  au  besoin, 
mouillées  immédiatement. 

Art.  9.  —  il  devra  y  avoir  en  tout  temps,  à  bord  des  bateaux,  un 
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registre  dont  toutes  les  pages  seront  cocées  et  paraphées  par  le  gouver- 
neur de  la  province  de  la  Flandre  orientale,  ou  par  le  cominissaire  royal 
dans  la  province  de  Zélande,  et  sur  lequel  les  passagers  auront  la  faculté 
de  consigner  leurs  observations,  en  ce  qui  concerne  la  marche  du  bateau, 
les  avaries  ou  accidents  quelconques,  et  la  conduite  de  Téquipage. 

Ce  registre  devra  être  présenté  aux  autorités  provinciales  et  commu- 
nales, aux  agents  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat,  chargés  du 
service  du  canal  dé  Terneuzen,  chaque  fois  qu'ils  le  demanderont. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  toujours  à  bord  de  chaque  bateau  : 
1**   Un  capitaine;  2*»  des  hommes  d'équipage  en  nombre  suffisant; 
3°  un  mécanicien  ;  i^  un  ou  plusieurs  chauffeurs. 

Abt.  h.  —  Le  capitaine  est  responsable  du  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  police  à  bord  de  son  bateau. 

Art.  12.  —  Le  mécanicien  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  con- 
duite de  l'appareil  moteur;  il  veillera  notamment,  avec  le  plus  grand  soin, 
à  ce  que  l'alimentation  des  chaudières  se  fasse  bien,  et  compense  à  chaque 
instant  là  dépense  de  la  vapeur  et  toutes  les  pertes  d'eau,  afin  qu'en  aucun 
cas  les  parois  des  chaudières  ne  puissent  rougir.  11  dirigera  les  chauffeurs. 

Le  mécanicien  et  les  chauffeurs  devront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
observer,  pour  la  conduite  des  machines  et  celle  du  feu,  toutes  les  mesures 
de  précaution  prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  13.  —  Tout  embarquement  et  débarquement  de  voyageurs  se 
fera  au  moyen  d'un  petit  pont,  jeté  du  bateau  sur  le  quai,  et  garni  de 
rampes  des  deux  côtés. 

L'usage  de  simples  planches  est  formellement  interdit. 

Art.  14.  —  Les  capitaines  devront  ralentir  la  marche  des  bateaux  au 
passage  des  ponts  mobiles,  à  l'approche  des  écluses  et  lorsqu'ils  passe- 
ront, soit  près  de  bateaux  ou  de  trains  stationnant  ou  garés  ou  en  marche, 
soit  à  proximité  de  travaux  en  cours  d'exécution  sur  le  canal. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  ce  que  les  agents  chargés  du  service 
du  canal  leur  prescriront  dans  l'intérêt,  soit  de  la  conservation  du  canal, 
soit  de  la  navigation  en  général. 

Art.  13.  —  Les  capitaines  fero  nt  sonner  la  cloche  à  l'approche  des 
ponts,  des  écluses  et  des  ports  de  débarquement,  ainsi  que  de  tous  les 
endroits  où  la  rencontre  de  deux  bateaux  pourrait  occasionner  des 
accidents. 

Art.  16.  —  Toutes  les  fois  que,  durant  le  trajet,  le  capitaine  du  bateau 
à  vapeur  aura  à  prendre  ou  à  débarquer  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, il  devra  faire  cesser  entièrement  le  jeu  des  hélices. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  248  — 

Art.  17.  —  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  rencontrera  des  bateaux  tirés 
par  des  hommes  ou  des  chevaux,  il  devra  prendre  le  bord  opposé  au 
chemin  de  halage. 

Am*.  18.  —  il  est  expressément  défendu,  sous  quelque  prétexte  et 
dans  quelque  but  que  ce  soit,  de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté  et  de 
faire  fonctionner  la  machine  sous  une  pression  supérieure  à  celle  qui  est 
indiquée  dans  l'acte  de  concession,  ou  dans  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion des  chaudières. 

Il  est,  en  outre,  défendu  de  faire  marcher  les  bateaux  avec  une  plus 
grande  vitesse  que  celle  fixée  par  Tacte  de  concession. 

Art.  19.  —  Au  moment  du  départ  et  de  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur, 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  pourront  se  faire  présenter  le 
registre  prescrit  par  l'article  9.  ils  s'assureront  de  la  présence  à  bord  du 
capitaine,  du  mécanicien  et  des  chauffeurs. 

Art.  20.  —  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  devront,  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  suspendre  leur  service  pour  que  l'autorité  fasse  les 
visites  qu'elle  jugerait  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  21.  —  Les  deux  gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  retirer 
la  concession,  à  raison  des  accidents  causés  ou  des  imprudences  habi- 
tuellement commises  par  le  capitaine,  l'équipage  ou  le  propriétaire  d'un 
bateau  à  vapeur,  comme  aussi  lorsque  le  capitaine  et  l'équipage  ne  se 
conforment  pas  au  règlement  à  établir  pour  s'assurer  que  le  maximum 
de  vitesse  fixé  par  la  concession  n'est  pas  dépassé  ;  en  outre,  le  capitaine, 
l'équipage  et  le  propriétaire,  s'il  contreviennent  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  florins,  ni  être  moindre  de  10  florins,  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
jour  au  moins  et  de  quatorze  jours  au  plus,  ou  enfin  d'une  amende  et 
d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  pourront  respectivement 
excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué,  pour  autant  toutefois  que 
les  lois  ou  les  règlements  en  vigueur  n'aient  pas  déterminé  d'autres  peines 
qui  soient  spécialement  applicables. 

Art.  22.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  agents 
préposés  à  la  police  et  à  la  surveillance  du  canal,  par  la  gendarmerie  et 
la  maréchaussée  et  par  les  agents  locaux.  Leurs  procès-verbaux  devront 
être  rédigés  sous  l'obligation  du  serment  qu'ils  ont  prêté  en  entrant  en 
fonctions,  ou  bien  affirmés,  dans  les  quarante-huit  heures,  devant  l'auto- 
rité communale  dans  le  ressort  de  laquelle  la  contravention  aura  été 
constatée.  Dès  lors,  ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. 
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Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal,  la  gendar- 
merie et  la  maréchaussée,  et  tous  autres  otiiciers  de  la  force  publique 
seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  23.  —  Sauf  les  modifications  portées,  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  à  l'article  22  du  règlement  relatif  à  la  navigation  du  canal  de 
Terneuzen,  arrêté  à  Anvers  le  20  mai  1843,  toutes  les  dispositions  du 
règlement  prémentionné  resteront  obligatoires  et  continueront  à  res- 
sortir leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  24.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  t(U,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  vingt-quatre  avril  de  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Sonsberck. 

L*échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  11  juillet  1851. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
pour  la  suppression  des  péages  sur  la  navigation  de  la  Meuse  mixte  {^). 

8  mai  1851. 

LL.  MM.  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas  désirant,  à  mesure  que 
la  possibilité  en  est  reconnue,  affranchir  la  Meuse  des  charges  qui  la 
grèvent,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Constant  d'Hoffschmidt  de  Resteîgne, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, chevalier  de  Tordre  deLéopold,  etc.,  etc., 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Arnold-Adolphe  baron  Bentinck, 
ministre  d'État,  son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  commandeur  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  droits  de  navigation  établis  sur  la  partie  de  la 
Meuse  formant  la  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  qui  sont 
réglés  par  Tarticle  3  de  la  convention  du  20  mai  1843,  cesseront  d'être 
perçus  à  partir  du  l*'"  juillet  1851. 

(*)  Moniteur  belge  du  1"  septembre  1851. 

Chambre  des  représentants.  —  Présentation  du  projet  de  loi  qui  approuve  la 
convention  :  séance  du  25  août  1851.  Annales  parlementaires,  1850-1851, 
p.  2057. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  :  séance  du  27  août  1851.  Annales 
parlementaires,  p.  2117. 

Discussion  et  adoption  :  séance  du  29  août  1851  Annales  parlementaires, 
p.  2106. 

Sénat.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  30  août  1851,  Annales  parlemen- 
taires. Sénat,  p.  428. 
Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  30  août  1851. 
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Art.  2.  —  Ces  droits  ne  pourront  être  rétablis  que  six  mois  après  la 
dénonciation  de  la  présente  convention,  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Fait  à  Bruxelles, en  double  original,  le  huit  mai  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 

(L.  S.)  G.  d'Hoffschmidt.  (L.  S.)  Bentinck. 


PROTOCOLE  ADDITIONNEL 

A  LA  CONVENTION  DU    8  MAI  1851  RELATIVE  A  LA  NAVIGATION 
DE  LA  MEUSE  MIXTE. 

Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  aux  Chambres  législatives  des 
deux  pays  de  délibérer  sur  la  convention  du  8  mai  I80I,  en  temps  utile 
pour  que  l'échange  des  ratifîciUions  et  la  mise  à  exécution  de  la  conven- 
tion pussent  avoir  lieu  aux  époques  respectivement  fixées  à  cet  effet,  les 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas  se 
sont  réunis  aujourd'hui,  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  termes  fixés  pour  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  du 
8  mai  1851  et  pour  l'entrée  en  vigueur  de  cet  arrangement,  sont  respec- 
tivement prorogés  de  deux  mois. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  trentième  jour  du  mois  de  juin 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  D'Hoffschmidt.  (L.  S.)  Bentinck. 

L'échange  des  ratifications  de  la  convention  qui  précède  a  eu  lieu,  à  Bruxelles, 
le  31  août  1851. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  répression 
de  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes  (^). 

20  septembre  1851. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  (Vune  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre 
part,  voulant  prendre  des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efficacement 
la  fraude  en  matière  de  douane  et  d'accise  sur  leurs  frontières  limi- 
trophes, ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale, 
comme  complément  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  intervenu 
entre  eux,  en  date  de  ce  jour,  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général  baron  Willmar,  comman- 
deur de  son  ordre,  etc.,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  et  le  sieur  Charles 
Liedts,  commandeur  de  son  ordre,  etc.,  son  ministre  d'État  et  son 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  la 
Cour  des  Pays-Bas  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre-Philippe  van  Bosse, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  son  ministre  des 
finances; 

Lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
empêcher,  de  commun  accord,  la  fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes, 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  leur  législation  et  leur  organisation 
administrative. 

Cet  engagement  s'applique  tant  aux  marchandises  expédiées  en  transit 
direct  ou  par  entrepôt,  qu'aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  qui  sont  imposées  ou  prohibées  à  l'importation 
de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre. 

(1)  Moniteur  du  15  février  1852. 
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AnT.  2.  —  Il  ne  sera  loléiv,  sur  le  territoire  réservé  dans  l'un  des  États, 
aucun  dépôt  de  marchandises,  ni  aucun  autre  établissement  de  l'espèce, 
suspect  d'alimenter  la  fraude  dans  l'autre  État. 

Si  les  approvisionnements  des  boutiques,  magasins,  etc.,  établis  dans 
la  zone  frontière,  excédaient  les  besoins  de  la  consommation  locale,  ils 
seront  soumis  par  la  douane,  dans  les  limites  de  la  loi,  à  une  surveillance 
spéciale  propre  à  prévenir  qu'ils  ne  servent  au  commerce  interlope. 

Les  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  seront  admises  en  dépôt 
sur  le  territoire  réservé  que  dans  les  locaux  placés  sous  la  clef  et  la 
garde  de  l'administration  et  dans  les  seules  localités  où  existe  un  bureau 
de  douane. 

Aht.  3.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  surveiller  sur 
son  territoire  les  sujets  de  l'autre  Partie  qui  seraient  soupçonnés  de  se 
livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence,  les  individus  de  cette  catégorie  qui  seront  rencontrés 
transportant  des  marchandises  sans  justification  valable,  seront  arrêtés 
par  les  agents  des  douanes  et  poursuivis  conformément  aux  lois  de  l'État 
où  s'opère  l'arrestation.  Si  l'existence  des  marchandises  est  dûment 
justifiée,*  les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'exportation  soit 
consommée  selon  les  dispositions  de  la  présente  convention. 

Les  individus  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude,  non  porteurs  de 
marchandises,  mais  dépourvus  de  passeports  réguliers,  seront  conduits 
devant  l'autorité  compétente,  qui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  confor- 
mément aux  lois  du  pays. 

Art.  4.  —  Les  agents  des  douanes  mettront  en  usage,  des  deux  parts, 
tous  les  moyens  légaux  à  leur  disposition,  afin  d'empêcher  que,  sous 
prétexte  de  circulation  intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  l'un  des 
États,  il  ne  soit  commis  des  fraudes  au  préjudice  de  l'autre  État. 

Les  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront  appliquées  à 
quiconque,  abusant  des  exemptions  de  documents  pour  la  circulation 
intérieure,  aura  commis  ou  tenté  de  commettre  une  exportation  clan- 
destine de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre. 

Art.  s.  —  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigènes,  soit  étran- 
gères, passant  de  l'un  des  États  dans  l'autre,  sera  couvert  des  documents 
requis  par  la  loi.  Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver 
du  bureau  de  sortie  au  bureau  d'entrée  correspondant,  et  énonceront  le 
délai  pour  atteindre  la  frontière,  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  temps 
ordinaire  fixé. par  les  règlements  en  vigueur. 

En  cas  d'exportation  de  l'un  des  États  par  mer  ou  par  les  canaux  et 
rivières  conduisant  dans  l'autre  État,  les  capitaines  et  patrons  seront 
expressément   tenus    de  représenter   leurs  marchandises   au    dernier 
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bureau  de  sortie,  et  d'y  laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si  les 
agents  des  douanes,  tant  au  lieu  de  chargement  qu'au  dernier  bureau  de 
sortie,  soupçonnent  que  les  marchandises  sont  destinées  à  la  fraude,  ils 
en  donneront  immédiatement  avis  au  bureau  d'entrée  correspondant 
dans  l'autre  État. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  déclarées  en  transit  ou  exportées  avec 
décharge  de  l'accise  ne  pourront  être  expédiées  par  la  frontière  limi- 
trophe de  l'un  des  États  dans  l'autre,  que  par  les  bureaux  et  les  voies  de 
douane  désignés  dans  l'annexe  A ,  pour  la  Belgique,  et  dans  l'annexe  B, 
pour  les  Pays-Bas. 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plusieurs  employés  du 
dernier  bureau  de  sortie  jusqu'au  bureau  d'entrée  correspondant,  où  les 
documents  d'exportation  seront  soumis  au  visa  du  contrôleur  ou  du 
receveur  par  les  employés  d'escorte,  qui  les  rapporteront  ensuite  au 
bureau  de  sortie. 

Quand  le  transport  se  fait  par  l'Escaut,  l'escorte  des  marchandises 
pourra  être  remplacée  par  l'apposition,  sans  frais  pour  le  commerce,  de 
plombs  ou  de  scellés  sur  les  colis  ou  sur  les  bateaux,  ou  bien  par  le 
maintien  de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués.  Ces  plombs  ou  scellés 
ne  pourront  être  enlevés  que  par  les  agents  des  douanes  au  bureau  d'en- 
trée dans  l'autre  État,  qui  renverront  sans  délai,  et  munis  de  leur  visa, 
les  documents  au  bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  de  sortie 
et  la  frontière,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ni  rétrograder,  à  moins  que, 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  marchan- 
dises n'y  puissent  être  admises  à  l'importation. 

S'il  en  est  ainsi,  le  contrôleur  ou  le  receveur  de  ce  bureau  en  fera 
mention  sur  les  documents  qui  accompagnent  les  marchandises,  et 
celles-ci  seront  immédiatement  réexportées  sous  l'escorte  des  mêmes 
employés,  auxquels  il  pourra  être  adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou 
plusieurs  employés  du  bureau  d'entrée. 

Art.  7.  —  Lorsque,  à  la  sortie  de  l'un  des  États,  il  sera  fait  des  décla- 
rations pour  des  marchandises  autres,  en  espèces  ou  en  quantités,  que 
celles  qui  peuvent  être  admises  par  le  bureau  correspondant  dans  l'autre 
Etat,  le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant,  et  si  celui-ci 
persiste  à  demander  l'expédition,  il  en  préviendra  sans  rntard  le  receveur 
du  bureau  d'entrée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  États  se  communiqueront 
réciproquement  un  tableau  indiquant  les  attributions  des  bureaux  de 
douane,  placés  de  part  et  d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

Art.  8.  —  Les  infractions  aux  mesures  de  surveillance  douanière,  la 
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création  ou  le  maintien,  malgré  la  défense  de  radministration,  des  dépôts 
ou  établissements  mentionnés  à  l'article  2,  et  les  exportations  de  l'un  des 
États  dans  l'autre  sans  les  documents  rappelés  à  l'article  5,  ou  par 
d'autres  voies  que  celles  qui  sont  désignées  dans  ces  documents,  ou  enfin 
en  dehors  du  délai  qui  y  est  déterminé,  seront  punis  conformément  aux 
lois  de  l'État  où  se  commet  la  contravention. 

Si  l'exportation  des  marchandises  dont  parle  l'article  6  est  différée  sans 
motif  de  force  majeure,  et  nonobstant  l'invitation  des  employés  d'escorte, 
il  sera  provisoirement  déclaré  saisie  du  transport,  et  l'exportation  ne 
pourra  ensuite  être  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur  ou  du 
receveur  du  bureau  de  sortie. 

Abt.  9.  —  Les  administrations  des  douanes  et  les  autres  autorités 
compétentes  dans  les  deux  États  se  prêteront,  en  toute  circonstance, 
concours  et  appui  pour  prévenir,  constater  et  punir  les  contraventions 
douanières  tentées  ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  État. 

Par  contravention  douanière,  on  entend  les  infractions  aux  prohibi* 
tions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  aussi  bien  que  la  fraude  des  droits 
d'entrée,  de  sortie,  de  transit  ou  d'accises,  existant  dans  chaque  État. 

Art.  10.  —  Les  agents  des  douanes  de  l'un  État  sont  expressément 
autorisés,  dans  la  recherche  de  la  fraude  ou  dans  la  poursuite  des  frau- 
deurs, à  pénétrer  sur  le  territoire  étranger  afin  d'avertir  les  agents  de 
l'autre  État,  et  ceux-ci  devront  sur-le-champ  prendre  les  mesures  légales 
nécessaires  pour  constater  et  réprimer  la  contravention. 

Les  agents  des  douanes  seront,  en  outre,  tenus  de  se  signaler  récipro- 
quement, dans  le  plus  court  délai,  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauront  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  État. 

Un  registre,  destiné  à  recevoir  ces  communications,  sera  déposé  dans 
chaque  poste  de  surveillance  sur  la  frontière  limitrophe.  Si  les  avis 
révèlent  l'existence  de  dépôts  ou  d'établissements  formés  dans  un  dessein 
de  fraude,  il  sera  procédé  à  de  promptes  investigations,  et  il  sera  immé- 
diatement fait  part  aux  agents  de  l'État  intéressé  des  résultats  obtenus, 
ainsi  que  des  mesures  prescrites. 

Art.  11.  —  Afin  de  faciliter  la  poursuite  des  contraventions,  les  agents 
des  douanes  de  l'un  des  États  pourront,  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'autre  État,  être  appelés  à  déposer 
des  faits  de  fraude,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  pays,  soit  devant 
les  fonctionnaires  de  l'autre  État,  mais  sans  quitter  le  territoire  de 
l'État  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  12.  —  Les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants  dans  les 
deux  États  se  communiqueront  chaque  semaine  un  relevé,  certifié  par  le 
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receveur,  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  des  marchandises  étrangères 
exportées  en  transit,  et  des  marchandises  indigènes  exportées  avec 
décharge  de  l'accise.  De  semblables  relevés  seront  échangés  tous  les  mois 
pour  les  marchandises  ci-après  déclarées  à  Texportation,  savoir  : 

1®  Par  les  bureaux  belges,  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  la  passe- 
menterie, les  ouvrages  de  mode,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  et  le  savon  ; 

2°  Par  les  bureaux  néerlandais,  les  fils  et  les  tissus  et  étoffes  de  toute 
espèce,  les  ouvrages  de  mode,  les  cigares  et  tabacs  fabriqués. 

En  général,  pour  toutes  les  marchandises  expédiées  par  la  frontière 
limitrophe,  les  agents  de  l'un  Etat  auront  la  faculté  de  prendre  au  bureau 
correspondant  de  l'autre  État  inspection  des  registres  ou  documents  de 
circulation  et  de  transport. 

Art.  13.  —  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des  stipulations  qui 
précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  États 
seront  invités  à  entretenir  des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir,  à 
certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur  les  mouvements 
de  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la  réprimer. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
en  date  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  la  Haye,  le 
IS  décembre  prochain,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  1«'  janvier  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de  septembre  1881. 
(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  LiEDTS. 


PROCÈS -VERBAL 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  s'étant  réunis  pour  la  signature 
de  la  convention  concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  la  frontière 
limitrophe  des  deux  États,  ont,  avant  de  procéder  à  cet  acte,  arrêté  les 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  2o7  — 

dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  jugé  utile  de  consigner  dans  le  présent 
procès- verbal  : 

§  ^«^  —  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  les  projets  d'in- 
structions qui  seront  données  de  part  et  d'autre  aux  fonctionnaires  et 
employés  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  convention. 

§  2.  —  Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  liberté  pleine  et 
entière  en  ce  qui  concerne  l'établissement,  la  suppression  et  les  change- 
ments d'attributions  de  ses  bureaux  de  douane  sur  la  frontière  limi- 
trophe. Il  est  néanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'autre,  on  se  donnera 
communication  préalable  des  mesures  qui  viendraient  à  être  prises  en 
cette  matière. 

§  3.  —  Si  l'expérience  fait  reconnaître  que  la  formalité  de  l'escorte  ou 
du  plombage  mentionnée  au  deuxième  alinéa  de  l'article  6  de  la  conven- 
tion peut,  dans  des  cas  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvénients, 
les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  en  restreindre 
l'application  de  commun  accord. 

§  4.  —  Lorsque  les  agents  des  douanes  de  l'un  des  États  pénétreront 
sur  le  territoire  de  l'autre,  en  vertu  de  la  convention,  ils  pourront  être 
revêtus  de  leur  uniforme  et  munis  de  leur  sabre;  mais  ils  ne  pourront  s'y 
trouver  réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

§  o.  —  Les  registres  à  tenir  dans  chaque  poste  de  douane,  aux  termes  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  10  de  la  convention,  seront  placés  dans  un 
lieu  accessible.  Les  annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agents  qui 
effectuent  les  communications,  soit  d'après  leur  déposition  verbale,  s'ils 
le  désirent,  par  les  agents  de  l'autre  État. 

§  6.  —  Il  sera  réciproquement  accordé  franchise  de  port  par  la  poste 
pour  la  correspondance  officielle,  ainsi  que  pour  l'envoi  des  documents 
de  douane,  pourvu  que  l'enveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment 
contresignée  par  l'envoyeur. 

Cette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la  correspondance  : 

1®  Entre  les  ministres  des  finances  des  deux  États  ou  entre  les  fonc- 
tionnaires qui  seront  désignés  pour  les  remplacer; 

2**  Entre  les  directeurs  des  contributions,  douanes  et  accises  dans  les 
directions  et  arrondissements  correspondants  dans  les  deux  États; 

3®  Entre  les. receveurs  des  bureaux  de  douane  correspondants  dans  les 
deux  États. 

Les  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs,  contrôleurs  et 
receveurs  relatives  au  service  se  feront,  autant  que  possible,  par  les 
employés  subalternes  des  douanes. 
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§  7.  —  Les  tableaux  À  et  B,  mentionnés  à  l'article  6  de  la  convention, 
n'ayant  pu  être  préparés  avant  la  signature,  il  est  convenu  qu'ils  seront 
arrêtés  et  échangés  avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Fait,  dressé  en  double  et  signé  après  lecture,  à  la  Haye,  le  20  sep- 
tembre 1851. 

(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)   LiEDTS. 
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ÉTAT  des  bureaux  bél^^  ouverts  sur  la  frontière  des  Pays-Bas 
ibn  transit  et  &  Texportation  avec  déchar^^  des  droits. 


DÉSIGNATION 
des 

BURRAUX. 


ATTRIBUTIONS. 


ROUTES  AUTORISÉES. 


BUREAUX 

CORSXSPONDikNTS 

DANS 

LB8  PATS-BAS. 


WesU}app«Ue  . 
Houcke.  .  .  . 
Watervli«t    .    . 


SeUacte 

La  Trompe  (Stekene) . 
Lillo 

ADvera 

Westwesel    .    .    .    . 

Meersel 

Baarle-Duc   .    .    .    . 

Tamhout 

Lommel  ^grande  bar- 
rièi  e). 

Loozen    

OpboTen 

Maeseyck    .     .     .     , 

Smeermaes .    .    .    . 


Transit  des  marcbandises  de  douane 
et  transit  des  vins. 

Transit  des  produits  affriooles  et  des 
charbons  de  terre  seulement. 

Transit  des  grains. 


Transit  des  marobandises  dédouane  et 
d*accise;  exportation,  avec  décharge, 
des  bières  et  vinaigres  indigènes  ei 
des  eaux-de-vie  indigèaes. 

Exportation,  avec  décharge,  des  vinai- 
gres indigènes. 

Exportation,  avec  décharge,  des 
bières,  eaux-de-vie  et  vinaigres 
indigènes,  des  sucres  raffinés  et  des 
sucres  bruts  de  betterave,  et  du  sel 
raffiné. 

Transit  des  marchandises  de  douano 
et  d*accise  par  rivières. 

Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise.  Exportation,  avec  dé- 
charge, des  bières  et  vinaigres  indi- 
gènes. 

Transit  des  chevaux  à  l'entrée. 

Transit  des  <4ievaux  à  l'entrée  pour 
Turnhout. 

Vérification  des  chevaux  &  l'entrée  en 
transit  par  Baarle-Duc. 

Transit  des  marchandises  de  douane . 


Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d*accise  par  rivières,  transit  des 
chevaux  à  l'entrée  par  terre. 


Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise. 


Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise. 


Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise. 


La  route  de  l'Écluse  k  Bruges. 
Le  canal  de  TÉeluse  à  Bruges. 


Le  chemin  de  Waterland  k 
Watervliet;  le  grand  che- 
min d'Ysendyke  à  Water- 
vliet.  par  le  chemin  dit 
Kantynstraet;  le  chemin  de 
MoUekot  à  Hoogkastel. 

Le  canal  de  Terneuzen. 


La  chaussée  de  Saint-Nicolas 
à  Hulst. 


L'Escaut. 


L'Escaut. 

La  route  d'Anvers  k  Bréda. 


Le  chemin  de  Bréda  à  Meersel. 


Les  chemins  de  Bréda  et  de 
TilbourK  k  Turnhout,  par 
Baarle-Duc. 


La  route  d*Ei[>dhoven  à  Has- 
selt. 

Le  canal  du  Zuid-Willems- 
vaart  et  le  canal  de  la 
Campine;  le  chemin  de 
Weert  à  Bocholt. 

La  route  de  Venloo  k  Ophoven. 


La  Meuse  et  le  chemin  de 
Susteren  à  Maeseyck,  en  tra- 
versant la  Meuse. 

La  Meuse  et  le  canal  de  Zuid- 
WiUemsvaart. 


L'Écluse. 
L'Écluse. 
Yxendyke. 


Sas  de  Gand. 

Kapellebrug. 
Bath. 

Bath. 
Wernhout. 

Qalderen. 
Baarle-Nassau. 


Barrière  de  Ber- 
geyk. 

Wecrt. 


Ittervoort. 

Maestricht,Koos- 
teren. 

Maestricht. 
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DÉSIGNATION 
des 

BUREAUX. 

ATTRIBUTIONS. 

ROUTES  AUTORISÉES. 

BUREAUX     i 

CORRBSPOKDASTS 

DA1C8 

LB8  P4TS-BA8. 

Riampst 

Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise;  exportation,  avec  dé- 
charge, des  biëi*cs  et  vinaigres  indi- 
gènes et  du  sel  raffiné. 

La  route  de  Tongres  à  Siaes- 
trlcht,  par  Wilré. 

Oud-Vroenboveo. 
Maestricht. 

Petit-Lanaye    .    .     . 

Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d'accise;  exportation,  avec  dé- 
charge, des  bières  et  vinaigres  indi- 
gènes, du  sel   raffiné,   des   sucres 
raffinés  et  des  sucres  bruts  de  bette- 
rave. 

Le  canal  Utérai  à  la  Meuse. 

Saint-Pierre. 
Maestricht. 

Lixhe  

Transit  des  marchandises  de  douane 
et  d*accise,  exportation,  avec  dé- 
charge, des  bières  et  vinaigres  indi- 
gènes, du  sel  raffiné,   des   sucres 
raffinée  et  des  sucres  bruts  de  bette- 
rave. 

La  Meuse. 

^'AS^r'- 

Bruxelles     .... 

Transit  des  cendres  de  foyer. 

L*E8caut  et  le  canal  de  Bru- 
xeUes. 
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ÉTAT  des  bureaux  des  Pays-Bas  onverts  sur  la  frontière  belge 
aa  transit  et  à  l'exportation  avec  décharge  des  droits. 


=5= 

B3 

a 

1 

1 

Dates  et  numéros 

des 

arrêtés  royaux 

ROUTE 

du 

BUREAU 

2: 

BURBADX. 

ATTRIBUTIONS. 

par  lesquels 

les  attributions 

des  bureaux 

leur  ont  été  conférées. 

BUREAU 

vers  la 

FRONTIÈRE  BBLGR. 

BELGE 
CORRESPONDANT. 

1 

Eysden 
(voie  de 

terre). 

Transit  et  exportation  de 
marchandises,  avec  dé- 
charge de  raccise,  k  rex> 
ception  des  eaux-de-vie 
indigènes,  qui  exigent 
une    autorisation    spé- 
ciale. 

10  Juin  1640  [B.  a. 
n»  19;  Rec,  n»  87). 

La  grande  route  vers 
Bernau  (Belgique). 

Moulinge. 

2 

Eysden 

(Meuse). 

Ut  supra 

12  Juin  1839  (B.  0., 
n'23;iîec..n*79)et 
10  Juin  1840  (B.  0., 
n-19;iZé?c.n'87). 

La  rivière  la  Meuse. 

Lixhe. 

3 

Saint- 
Pierre. 

m  supra. 

6  septembre  1850(  B.  0., 
n«  5S:Bm.,  n«  a5) 
provisoirement,    et 
en    déflnitive    par 
l'arrêté  du  17  sep- 
tembre 1851  (B.  0., 
n-134;iîw...n'118). 

Le   canal   latéral   de 
MaestrichtàLiége. 

Petlt-Lanaye. 

4 

Oud-Vroen- 
hoven. 

Transit,  spécialement  de 
marchandises  destinées 
pour  la  Belgique. 

27 Juillet  1839  (B.  0.. 
n'Si\Rec.,n-\OH). 

La  grande   route  de 
Maestricht  vers 
Tongres. 

Riempst. 

Maestricbt. 

Transit  et  exportation  de 
marchandises,  avec  dé- 
charge de  raccise.  à  l'ex- 
ception des  eaux-de-vie 
indigènes,   qui  exigent 
une    autorisation   spé- 
ciale. 

12  Juin  1839  (B.  0., 
n'23;22ec.,  n'79}. 

1.  La   route   vers   le 
dernier    bureau    & 
Eysden  (terre). 

2.  La  Meuse  (en  amont) 
dernier    bureau    à' 
Eysden  sur  Meuse. 

1.  Moulinge 
correspondant 
avec  le  dernier 
bureau  à  Eys- 
den (terre). 

2.  Lixhe  corres- 
pondant  avec 
le  dernier  bu- 
reau à  Eysden 
(Meuse). 

i 

3.  Le  nanal    latéral 
(dernier  bureau  Saint- 
Pierre). 

4.  La  route  vers  Ton- 
gres (dernier  bureau 
Oud-Vrocnhoven). 

5.  La  route  vers  Mae- 
seyk  (dernier  bureau 
&  Caberg). 

0.  Le  Zuid-Wil  <  i>«i" 
lemsvaart.     i  bama 

7.  La  Meuse  (en  MM»-- 
aval).              i  wiehi. 

3.  Petit-Lanaye 
correspondant 
avec  le  dernier 
bureau  àSaint- 
Pierre. 

4.  Riempst 
correspondant 
avec  le  dernier 
bureau  à  Oud- 
Vroenhoven. 

5.  Smeermaas. 

6.  Smeermaas. 

7.  Smeermaas, 
Stockheim    et 
Maeseyk. 
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Dates  et  numéros 

WIOVTM 

1 

des 
arrêtés  royaux 

da 

BUREAU 

o 

1 

DDRHAUX« 

ATTRIBUTIONS. 

por  lesquels 

BUREAU 

BBLQB 

1 

les  attributions 
des  bureaux 

vers  la 

CORRmPOiœAMT. 

i 

Û 

leur  ont  été  conférées. 

FaONTlteB  BBLOB. 

6 

Berg. 

Transit. 

12  Juin    1839  {B.   0.. 
n'2;J;  Rtc,  n-  79,. 

Le    passage    sur    la 
Meuse  vers  la  route 
de  Stockbeim . 

Stockheim. 

7 

*-•     Ittervoort. 

Exportation  de   vini   en 
transit. 

24  septembre  1841  {B. 
0..»'34;/eec.nM53) 
et  10  août  1844  f^. 

La  grande  route  vert 
Maeseyk. 

Ophoven. 

8^ 

0.,n-42;ie«î.n*m 

8 

S 

Woert 
Wernhout 

Transit  et  exportation  de 
marchandises    d*accise 
en  décharge,  à  l'excep- 
tion des  eaux-de-vie  in- 
dieènes.  <}ui  exigent  une 
autorisation  spéciale. 

12  Juin    1830  [B,   0., 
n-  23;  Rec,  n'  79). 

• 

LecanalduZuid-WU- 
lemsvaart  et  la  route 
de  Weert-iur-Brée. 

LooMn. 

9 

12  juin    1830  (B.  0.. 

Chaussée  de  Bréda  à 

Westvesel. 

marchandises     d'accise 

n-  22). 

Anvers. 

en  décharge,  à  l'excep- 

tion des  eaux-de-vie  in- 

digènes, qui  exigent  une 

autorisation  spéciale. 

10 

Baarle-NaB- 

Transitde  chevaux  et  pou- 

17 Janvier  1847  {J3.  0.. 

Grande  route  de  Bréda 

Baarle-Dno. 

sau. 

lain  s,  article  unique. 

n-1). 

à  Turnbout. 

11 

i)  1  Galderen. 

Ut  supra. 

4  décembre  1851  (B.O., 

Route  de   la  maison 

Meersel. 

n- 148). 

dite,  het  Oroothuû 

£ 

ten    halve,     borne 

n'  219,  par  le  pont 

la  borne,  la  tourelle 

de  Galderen.  et  Ten- 

droiidêdrieZioaant- 

jt>t,   par  la  contrée 
de   Galderen  et  de 

Bouvègne  et  le  pont 
du  diable  vers  Gin- 

neken  et  vice  versa. 

IS 

Bath. 

Transit  et  exportation  de 
marchandises,  avec  dé- 
charge de  l'accise;   les 
eaux-de-vie    indigènes, 
en  vertu  d'autorisation 
spéciale  (seulement  par 
eau). 

12  Juin    1830  (B.  0. 

n'22). 

La  rivière  l'Escaut    , 

Lillo. 

13 

1  Kappelle- 

Exportation  de  toutes  mar- 

6 avril    1842  [B.  0.. 

Chaussée  de  Kappelle- 

Tromp. tous  U 
Juridiction  d« 

.  1     brug. 

chandises  avec  déchargre 

nMO);  12  décembre 

brug  vers  Saint- Ni- 

ïl 

de  Taccise.sauf  les  eaux- 

1845  (B.  0.,  n«  70), 

colas. 

la    commoBtf 

^ 

de-vip  indigènf's,  seule- 

par ces  deux  arrê- 

belge  Kein- 

ÈJ 

ment  sur    autorisation 

tés,  toutes  les  attri- 

seke. 

=  < 

spéciale. 

butions,     conférées 

1 

au  bureau  d'expédi- 

tion et  de  payement 

S 

dedroitsàHulst,par 
l'arrêté  du  12  Juin 
1839[B.  0,n*22),et 
par  conséquent  en- 
tre autres  l'exporta- 

tion mentionnée  ci- 

contre,  sont  trans- 

mises au  bureau  de 

Kappellebrug. 
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Dates  et  numéros 

ROUTB 

p 

des 
arrêtés  royaux 

du 

BUREAU 

fi 

a 

1 

BURBAUX. 

ATTRIBUTIONS. 

par  lesquels 

BURBA.U 

BBLGB 

T3 
1 

les  attributions 
des  bureaux 

vers  la 

9 

3 

leur  ont  été  conférées. 

PROMTIÈRB  BBLGB. 

u 

Sas-de- 

Exportation  par  voie  de 

12  juin    1839  (B,   0., 

Le  canal  de  Neuzen  au 

Zelxaete. 

Oand. 

terre   de    marchandises 
avec  décharffe  de  Tac- 
cise.  les  eaux-de-vie  in- 
digènes, seulement  sur 

n*«;  Rec.,n'7S], 

Sas-(ie-Gand  et   la 
route  le  long  du  che- 
min de  halage  sur  la 
rive  gauche  du  canal 

M 

autorisation  spéciale.  Le 

de  Neuzen  k  Gand. 

l< 

transit    seulement    par 

eau. 

15 

"S 

L'ÉduM. 

Exportation  par  voie  de 
•  terre  de   marchandises 
avec  décharge  de  Tac- 
cise.  Transit  seulement 
par    eau.     Exportation 
d'eaux-de-vie  indigtoes. 

Uttupra, 

La  grande  route   de 
Brugge  par  Sainte- 
Anne-ter-Muide  vers 
l'Ecluse,  ou 

le  canal  à  halage  de 

West-Cappelle. 
Houcke. 

Bruftge  par  Damme, 

seulement  sur  autorisa- 

Oostkerke et   Hou- 

tion  spéciale. 

cke  vers  l'Ecluse. 

116 

si 

Ber- 

Transit  et  exportation  de 

Ut  8up>-a. 

La  grande   route 

Grande  barrière 

1 

a' 

geiskscbe 
Barrière. 

marchandises  avec  dé- 

d'Ëindhoven    vers 

de  Lommel. 

Cj 

charge  do  l'accise,  sauf 

Hasselt. 

■S  < 

les   eaux -de -vie    indi- 
gènes, seulement  sur  au- 

^ 

torisation  spéciale. 

OBSERVATION 

Outre  les  bureaux  limitrophes,  énoncés  en  ce  tableau,  des  bureaux  ont  été  établis  dans  la  province  de 
Limbourg,  sur  la  frontière  belge,  à  Hoogcruts,  Caberg,  Roosteren  et  Stevensweert  ;  mais  ces  bureaux  ne 
sont  désignés  ni  pour  le  transit,  ni  pour  l'exportation  de  marchandises  d'accise. 


L'échange  des  ratifications  de  la  convention  qui  précède  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  51  jan- 
vier 1852. 
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Convention  relative  an  chômage  annuel  et  an  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays- 
Bas  C). 

5  octobre  1851. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  appréciant  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  faire  concorder  en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  les 
(époques  du  chômage  annuel  sur  les  rivières  et  canaux,  dont  la  navigation 
intéresse  à  la  fois  les  deux  pays,  ainsi  que  les  époques  et  les  travaux  de 
curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  qui  coulent  d'un  pays  vers 
l'autre,  et  désirant  mettre  un  terme  aux  inconvénients  que  présente  l'état 
de  choses  contraire,  le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  a 
été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  que  le  gouvernement  belge  est  prêt  à  se 
conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  contenues  dans  les 
règlements  A  et  B  ci-annexés,  moyennant  qu'une  déclaration  semblable 
soit  faite  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 


La  Haye,  le  3  octobre  18S1. 


(L.  S.)  WiLLMAR. 


RÈGLEMENT  A 

Article  premier.  —  Un  arrêté  spécial  pour  chaque  canal  et  rivière  dont 
la  navigation  doit  être  interrompue,  sera  pris  chaque  année  par  l'autorité 
administrative  des  deux  royaumes,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  à  l'effet 
de  déterminer  le  commencement  et  la  durée  de  l'interruption  de  la  navi- 

(')  Moniteur  belge  du  15  octobre  1851. 
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gation,  qui  sera  réduite  au  nombre  de  jours  indispensables  à  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  2.  —  Les  ingénieurs  en  chef  respectifs  des  ponts  et  chaussées 
pour  la  Belgique  et  du  Waterstaat  pour  les  Pays-Bas,  dans  les  provinces 
limitrophes,  proposeront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  durée  de  la 
baisse  des  oaux  que  nécessiteraient  les  travaux  à  exécuter,  ainsi  que 
l'époque  à  laquelle  la  baisse  devrait  commencer. 

Art.  3.  —  Les  deux  gouvernements,  en  se  communiquant  réciproque- 
ment les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  respectifs,  s'entendront  à 
l'effet  de  combiner  l'époque  et  la  durée  de  la  baisse,  de  manière  à  rendre 
simultanée  l'interruption  de  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Les  arrêtés  relatifs  à  cette  mesure  seront  pris,  le  plus  tôt  possible, 
chaque  année. 

Art.  4.  —  Les  cas  imprévus  et  de  force  majeure  exceptés,  lorsque  des 
travaux  extraordinaires  exigeront,  sur  une  rivière  ou  un  canal,  un 
chômage  de  plus  de  deux  mois,  le  gouvernement  auquel  incombent  ces 
travaux,  après  s'être  entendu  avec  l'autre  gouvernement,  prendra  un 
arrêté  spécial  et  motivé  qui  fixera  le  commencement  de  ce  chômage  et  sa 
durée. 

Cet  arrêté  devra  être  communiqué  au  gouvernement  de  l'autre  pays, 
deux  mois  au  moins  avant  le  commencement  du  chômage. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  l'abondance  des  oaux  ferait  craindre  pour 
l'agriculture  des  dégâts  et  des  pertes,  le  gouverneur  de  la  province  inté- 
ressée de  l'un  ou  l'autre  pays  aura  la  faculté  de  faire  baisser  les  canaux  et 
les  rivières,  après  qu'il  se  sera  conc^erté  à  ce  sujet  avec  l'administration  de 
la  province  limitrophe,  ou  bien,  s'il  y  a  urgence,  après  que  les  ingénieurs 
en  chef  respectifs  dans  les  provinces  intéressées  en  seront  convenus  entre 
eux,  afin  que  la  baisse  d'eau  soit  effectuée  de  manière  à  ne  pouvoir  causer 
d'inconvénients  à  l'autre  partie. 

Art.  6.  —  Le  présent  règlement  ne  sera  pas  applicable  au  canal  de  Gand 
à  Terneuzen. 


REGLEMENT   B 

Article  premier.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables,  s'écoulant  d'un  pays  vers  l'autre,  seront  concertées 
par  les  députations  permanentes  des  provinces  limitrophes  belges  et 
néerlandaises. 
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Art.  2.  —  Le  concert  aura  lieu  chaque  année,  de  manière  que  Tapplica- 
tion  de  ces  mesures  puisse  avoir  lieu  pendant  les  mois  de  juillet  et 
d'août. 

Art.  3.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  s'effectuera  simultanément  sur  les 
deux  territoires. 


La  déclaration  et  les  règlements  qui  précèdent  ont  été  échangés  contre  une 
déclaration  et  des  règlements  identiques,  signés,  le  3  octobre  1851,  au  nom  du 
gou\ernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  S.  Exe.  M.  van  Sonsbeeck, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  Haye. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  la  surveillance 
des  plantations  d'osiers  sur  les  rives  de  la  Meuse  mixte  (^). 


33  avril  1853. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  désirant,  de  com- 
mun accord,  conclure  une  convention  pour  organiser  la  surveillance  des 
plantations  d'osiers  établies  ou  à  établir  sur  les  rives  de  la  partie  de  la 
Meuse  qui  forme  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  muni  à  cet 
effet  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 

S.  H.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général  baron  Willmar,  comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Par  dérogation  à  l'article  10,  §  4,  du  traité  des 
limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  signé  à  Haestricht  le  8  août  1843, 
chacun  des  deux  gouvernements  statuera,  comme  il  jugera  convenir,  sur 
les  demandes  qui  lui  seront  adressées  à  l'effet  d'être  autorisé  à  effectuer 
des  plantations  d'osiers  sur  les  berges  de  la  Meuse. 

Cette  dérogation  à  l'article  10,  §  4,  se  borne  aux  plantations  à  faire  sur 
les  berges  et  ne  s'étend  point  aux  plantations  d'osiers  sur  les  alluvions 
faisant  partie  du  lit  de  la  rivière. 

Art.  2.  —  Les  arrêtés  accordant  ces  autorisations  détermineront 
l'étendue  des  plantations  aussi  bien  parallèlement  que  transversalement 
au  cours  de  la  Meuse. 

(*)  Moniteur  belge  du  9  juin  1852 . 
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Art.  3.  —  Les  autorisations  dont  il  s'agit  seront  données  sous  la 
réserve  que,  non  seulement  elles  pourront  être  ultérieurement  révoquées, 
mais  qu'en  outre  les  impétrants  auront  à  faire  enlever,  en  tout  ou  en 
partie,  selon  ce  qui  leur  serait  prescrit  à  cet  égard,  les  plantations  qu'ils 
auraient  effectuées,  même  dans  les  limites  mentionnées  dans  l'autorisa- 
tion, ou  qui  leur  auraient  été  indiquées  sur  les  lieux  par  les  agents  de 
l'administration. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat 
dans  la  province  et  dans  le  duché  de  Limbourg,  se  transmettront  récipro- 
quement copie  des  arrêtés  autorisant  à  effectuer  des  plantations  d'osiers. 

Dans  le  courant  de  chaque  année,  ils  feront  conjointement  une  inspec- 
tion détaillée  de  la  rivière,  tant  à  l'effet  de  s'assurer  si  les  plantations 
effectuées  l'ont  été  dans  les  limites  prescrites,  qu'à  l'effet  de  se  communi- 
quer réciproquement  leurs  observations  relativement  aux  autorisations 
qui  auraient  été  données  d'effectuer  ces  plantations. 

Art.  5.  —  Ces  inspections  auront  lieu  à  l'époque  des  plus  basses  eaux, 
et  lorsque  l'état  des  lieux  pourra  être  observé  et  constaté  de  la  manière  la 
plus  exacte. 

Art.  6.  —  Les  deux  ingénieurs  en  chef  dresseront  conjointement  un 
procès-verbal  de  chacune  de  ces  inspections,  et  l'un  et  l'autre  en  trans- 
mettront immédiatement  une  expédition  à  leur  gouvernement. 

Art.  7.  —  Si  l'un  des  deux  ingénieurs  en  chef  juge  qu'une  plantation 
effectuée  en  vertu  d'une  autorisation  doit  être  enlevée  en  tout  ou  en 
partie,  il  consignera  son  avis  à  cet  égard  dans  le  procès-verbal  dont  il 
vient  d'être  fait  mention.  Ce  procès-verbal  devra  également  relater  l'avis 
de  l'autre  ingénieur  en  chef,  ainsi  que  les  motifs  que  l'un  et  l'autre 
croiront  devoir  alléguer  à  l'appui  de  leur  opinion. 

Art.  8.  —  Si  les  deux  ingénieurs  en  chef  sont  d'avis  qu'une  plantation 
doit  être  enlevée,  le  gouvernement  que  cela  concernera  en  ordonnera 
l'enlèvement  et  prendra  au  besoin  les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  enlevée  dans  un  délai  fixé. 

Toutefois,  s'il  y  a  réclamation  de  la  part  de  l'intéressé,  il  pourra,  au 
préalable,  en  être  référé  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  9.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ingénieurs  en  chef,  les 
deux  gouvernements  aviseront  à  ce  qu'il  sera  convenable  de  faire. 

Art.  10.  —  En  procédant  aux  inspections  mentionnées  plus  haut,  les 
deux  ingénieurs  en  chef  s'assureront  si  aucune  plantation  d'osiers  ou 
autre  n'a  été  effectuée  sans  autorisation  et,  le  cas  échéant,  ils  relateront 
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dans  leur  procès-verbal  ce  qu'ils  auront  remarqué  à  cet  égard,  en  faisant 
connaître  s'ils  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  enlever  les  plantations 
dont  il  s'agit. 

Art.  11.  —  Ils  se  donneront  aussi  réciproquement  connaissance  des 
demandes  d'autorisation  d'effectuer  des  plantations  d'osiers  ou  autres  qui 
auront  été  adressées  à  leur  gouvernement  respectif,  mais  sur  lesquelles  il 
n'aura  pas  encore  été  statué. 

Les  observations  auxquelles  ces  demandes  donneront  lieu  seront 
consignées  au  procès- verbal,  et  les  dispositions  des  articles  9  et  10 
ci-dessus  leur  seront  applicables. 

Art.  12.  —  Les  deux  ingénieurs  en  chef  se  donneront  enfin  mutuelle- 
ment connaissance  des  ouvrages  que  chacun  saura  que  son  gouvernement 
a  l'intention  de  faire  exécuter,  et  les  observations  auxquelles  ces  commu- 
nications donneront  lieu,  seront  consignées  au  procès-verbal  de  l'inspec- 
tion. 

Art.  13.  —  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province 
de  Lîmbourg  et  l'ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  dans  le  duché  de  Lim- 
bourg  proposeront  alternativement  le  jour  où  l'inspection  annuelle  devra 
avoir  lieu.  11  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'empêchement  de  l'une  ou  de 
l'autre  part,  les  deux  ingénieurs  en  chef  pourront  convenir  entre  eux  du 
jour  où  ils  procéderont  à  leur  inspection,  ce  jour  ne  devant  pas  nécessai- 
rement être  celui  qui  aura  été  proposé  par  celui  des  deux  fonctionnaires 
qui  aura  été  en  droit  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois,  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  23  avril  1852. 
(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Sonsbeeck. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  3  juin  1852. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Convention  conolne  en  yne  de  faciliter  rétablissement  de  chemins 
de  fer  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  C). 

9  juillet  1852. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  animés  du  désir  de  procurer  au  commerce  et  aux  relations 
entre  leurs  Etats  respectifs  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  commu- 
nications directes  par  chemins  de  fer,  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  se  concerter  et  conclure  une  convention  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Félix  Noël,  officier  de  son  ordre, 
officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  et  le 
sieur  Etienne  Willmar,  officier  de  son  ordre,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Joseph- 
Louis-Henri-Alfred  baron  Gericke  de  Herwynen,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  chevalier 
de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  et  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion 
d'Honneur,  et  le  sieur  Léopold-Jean-Antoine  van  der  Kun,  inspecteur  du 
Waterstaat  du  royaume  des  Pays-Bas,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néer- 
landais et  chevalier  de  TÉtoile  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premieu.  -—  Les  deux  gouvernements  s'engagent  réciproque- 
ment à  aviser  à  l'établissement,  aussi  prochain  que  possible,  de  chemins 
de  fer  reliant  ceux  des  deux  pays,  et  spécialement  d'un  chemin  de  fer  qui, 
partant  de  la  station  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge  à  Anvers,  se  diri- 
gera vers  le  Hollandsch  Diep,  où  il  aboutira  près  de  Roodevaart  ou  du 
Moerdyk,  en  passant  soit  par  Roozendaal,  soit  par  Bréda. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  chemin  de  fer  passerait  par  Roozendaal,  il 
serait  construit  un  embranchement  de  Roozendaal  jusqu'à  Bréda. 

(i)  Moniteur  belge  du  il  août  1852. 

Digitized  by  VjOOQIC 


-^  271  — 

Art.  2.  —  Quelle  que  soit  la  direction  générale  du  chemin  de  fer 
d*Anvers  au  HoUandsch  Diep,  le  point  de  jonction  et  le  raccordement  à 
la  frontière  seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet 
par  les  administrations  des  deux  pays. 

Art.  3.  —  La  construction  du  chemin  de  fer  et  de  son  embranche- 
ment jusqu'à  Bréda,  s'il  y  a  lieu,  sera  terminée  dans  un  délai  à  fixer  de 
commun  accord  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  4.  —  La  largeur  de  la  voie  sera  la  môme  que  celle  des  chemins 
de  fer  de  l'État  en  Belgique,  dont  celui  d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  sera 
considéré  comme  formant  le  prolongement  jusqu'à  la  frontière  des 
Pays-Bas. 

La  ligne  principale  et  les  embranchements  vers  Bréda  ou  autres,  s'il 
y  a  lieu,  ainsi  que  leurs  dépendances  et  le  matériel  roulant,  seront  établis 
de  manière  que  les  trains  puissent  circuler  sans  obstacle  ni  incon- 
vénient, non  seulement  sur  toute  l'étendue  du  tronc  principal  et  des 
embranchements,  mais  aussi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique, 
avec  lesquels  celui  d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  sera,  à  cet  effet,  relié  à 
Anvers. 

Art.  8.  —  Jusqu'au  moment  où  il  aura  été  établi  un  chemin  de  fer  du 
HoUandsch  Diep  jusqu'à  Rotterdam  par  Dordrecht,  le  chemin  de  fer 
d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  sera  mis  en  communication  avec  Rotterdam, 
pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  dites  articles  de 
messageries,  par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur  entre  le  Hol- 
landsch  Diep,  Dordrecht  et  Rotterdam,  on  correspondance  directe  avec 
l'arrivée  et  le  départ,  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  au  HoUandsch 
Diep,  de  chaque  convoi  de  voyageurs  venant  d'Anvers  ou  y  allant. 

En  cas  d'interruption  de  la  navigation  par  les  glaces,  le  service  de 
bateaux  à  vapeur  sera,  autant  que  faire  se  pourra,  remplacé  par  un 
service  régulier  de  diligences  ou  d'omnibus. 

Art.  6.  —  Les  règlements  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers au  HoUandsch  Diep  seront  concertés  entre  les  deux  gouvernements; 
l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant,  en  général,  d'obtenir 
la  plus  grande  uniformité  possible  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
sur  les  deux  territoires. 

Art.  7.  —  Les  formalités  de  douane  à  remplir  par  rapport  aux  trans- 
ports, qui  se  feront  d'un  pays  à  l'autre  ou  en  transit  par  l'un  ou  l'autre, 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

A  cet  égard,  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  HoUandsch  Diep  ne  pourra 
pas  être  placé  dans  des  conditions  moins  tavorables  que  les  chemins  de 
fer  reliant  soit  la  Belgique,  soit  les  Pays-Bas  avec  d'autres  pays  voisins. 
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Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements  fixeront,  de  commun  accord,  le 
minimum  du  nombre'des  convois  journaliers,  et  aviseront  à  ce  que  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ces  convois  à  Anvers  soient,  autant  que 
possible,  en  coïncidence  avec  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois 
les  plus  directs  de  France  et  d'Allemagne. 

Art.  9.  —  Pour  tous  les  genres  de  transport,  le  tarif  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  au  Hollandsch  Diep  et  de  son  embranchement  sur  Bréda,  s'il  y  a 
lieu,  sera  le  moins  élevé  et  le  plus  uniforme  que  possible  dans  les  deux  pays. 

Art.  10.  —  11  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des 
deux  États,  soit  pour  les  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expédi- 
tion; et  les  transports  à  effectuer  d'un  pays  à  l'autre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités  quant  aux  prix  et  au  temps  d'expédition  que  ceux 
qui  s'effectueront  sur  chaque  territoire  sans  en  sortir. 

Art.  h,  —  Les  transports  de  la  poste  aux  lettres  s'effectueront  gratui- 
tement par  le  susdit  chemin  de  fer  et  les  deux  gouvernements  aviseront, 
de  commun  accord,  aux  mesures  à  prendre  afin  d'activer  et  de  multiplier, 
par  ce  moyen,  les  communications  postales  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  les  Hautes  Parties  contractantes  jugeraient 
devoir  faire  construire  et  exploiter  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hol- 
landsch Diep  et  son  embranchement  éventuel  sur  Bréda,  par  voie  de 
concession,  le  cahier  des  charges  à  imposer  de  part  et  d'autre  au  conces- 
sionnaire serait  arrêté  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 

11  serait  établi  sur  les  bases  les  plus  uniformes  qu'il  serait,  de  part  et 
d'autre,  possible  d'admettre,  et  notamment  sur  celles  qui  sont  posées  dans 
les  articles  qui  précèdent. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  neuf  juillet  de  l'année  mil  huit  cent 
cinquante-deux. 

(L.  S.)  Noël.  (L.  S.)  L.  Gericke. 

(L.    S.)   WiLLMAR.  (L.    S.)   L.-J.-A.    VAN   DER  KuN. 

L'échange  des  ratificatioDS  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  4  août  1852. 
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Convention  additionnelle  an  règlement  dn  20  mai  1843,  relatif 
à  la  navigation  dn  canal  de  Gand  à  Ternenzen  (^). 


10  février  4855. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de 
suppléer  à  quelques  omissions  que  Texpérience  a  fait  reconnaître  dans  le 
règlement  du  20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général  baron  Willmar,  son  aide 
de  camp,  commandeur  de  son  ordre,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  des 
Pays-Bas  et  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jacques-Pierre-Pompée  baron  de 
Zuylen  de  Nyevelt,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants,  lesquels  seront  inter- 
calés dans  le  règlement  du  20  mai  1843,  à  la  suite  des  articles  modifiés 
ou  complétés,  ou  insérés  à  la  suite  comme  articles  additionnels. 

Article  premier  (formant  le  §  l^*"  de  l'article  36,  titre  III,  du  règlement 
du  20  mai  1843).  —  Nul  ne  peut  passer  sur  un  pont  dont  on  effectue  la 
manœuvre,  qu'après  qu'il  est  complètement  fermé  et  mis  à  la  serre. 

Art.  2  (additionnel  ou  art.  53*''«  du  règlement  du  20  mai  1843).  —  Les 
contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies,  sur  le  terri- 
toire de  chacune  des  parties  contractantes,  d'après  les  lois  y  existantes  ou 
qui  peuvent  y  être  introduites  par  la  suite. 

Art.  3  (art.  08*^^*  du  règlement  du  20  mai  1843).  —  L'employé  des  ponts 
et  chaussées,  le  préposé  du  canal  ou  l'agent  de  la  police  locale  qui  aura 
rédigé  un  procès-verbal  de  contravention  à  la  charge  d'un  capitaine  ou 

(*)  Moniteur  belge  du  9  mars  1853. 
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batelier,  ou  de  ses  subordonnés,  exigera  immédiatement  une  bonne  et 
valable  caution,  et  s'il  ne  la  reconnaît  pas  suffisante,  il  en  informera  à 
temps  les  agents  employés  à  la  première  écluse  ou  du  premier  pont  que 
le  navire  ou  le  bateau  devra  traverser,  ou  sous  lequel  il  devra  passer. 

Ces  agents  seront  tenus,  au  reçu  d'une  pareille  information,  de  veiller, 
sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  ce  navire  ou  bateau  ne  franchisse  pas 
récluse  ou  le  pont,  avant  que  la  caution  ait  été  fournie  à  leur  gré. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  20  mai  1843  et  delà 
convention  relative  à  la  navigation  à  vapeur  du  24  avril  1851,  resteront 
obligatoires  et  continueront  à  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  dix  février  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois. 

(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  De  Zuylen  de  Nyevelt. 

Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  la  Haye,  le  5  mars  1855. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays  Bas  pour  régler 
Tadmission  de  consuls  belges  dans  les  colonies  néerlandaises  (^). 


17  avril  1855. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié  existant 
entre  le  royaume  des  Pays-Bas  et  la  Belgique,  et  assurer  aux  relations  de 
commerce  si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations,  le  développe- 
ment le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  satisfaire 
à  un  désir  itérativement  exprimé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  consenti  à  admettre  des  consuls  belges  dans  les  principaux 
ports  des  colonies  né^o^landaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire  de 
cette  concession  l'objet  d'une  convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
dans  lesdites  colonies. 

A  cet  effet,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  a  nommé  le  lieutenant  général  baron 
Willmar,  commandeur  de  son  ordre,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Lion 
des  Pays-Bas,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Coi^ronne  de  Chêne,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  l'ordre  d'Albert  l'Ours, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ba^,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Florent-Adrien  van  Hall,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  de 
Tordre  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  de  l'ordre  impérial  russe  de 
l'Aigle  Blanc  et  de  l'ordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  son  ministre  d'État  et 
des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique et  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  son  ministre  des  colonies; 

(')  Moniteur  belge  du  17  mai  1855. 
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Lesquels,  après  s  elre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  belges  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'outre-mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de 
toutes  nations. 

Art.  2.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires belges  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protec- 
teurs du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la 
circonscription  de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  où  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
faveur. 

Art.  3.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir  des  immunités  qui  y 
sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur  qui  sera,  aussi  promptement  que  pos- 
sible, contresigné  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  lesdits  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  auront  droit  à  la  protection  du  gouvernement 
et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Le  gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  faire  retirer  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant  les 
motifs  de  cette  mesure. 

Art.  4.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés 
à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison,  un  tableau  aux 

armes  de  leur  gouvernement,  avec  l'inscription  :  consulat  de Il  est 

bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être  consi- 
dérée comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  s.  —  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toutes  recherches, 
et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra,  d'une  manière  quel- 
conque, et  sous  aucun  prétexte,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique.  Toute  demande 
à  adresser  au  gouvernement  néerlandais  devra  avoir  lieu  par  l'entremise 
de  l'agent  diplomatique  résidant  à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent,  et  en 
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cas  d'urgence,  le  consul  général,  consul  ou  vice-consul  peut  faire  lui- 
même  la  demande  au  gouverneur  de  la  colonie,  en  prouvant  l'urgence  et 
exposant  les  motifs  pour  lesquels  lu  demande  ne  pourrait  être  adressée 
aux  autorisés  subalternes,  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieu- 
rement adressées  à  ces  autorités  seraient  restées  sans  effet. 

Art.  7.  —  Les  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté  de 
nommer  des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  Tarticle  ^®^ 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  néerlan- 
dais, des  Belges,  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou  pouvant, 
aux  termes  des  lois  locales,  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le  port 
où  ragent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomi- 
nation sera  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  colonie,  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerce- 
ront leurs  fonctions. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  consu- 
laires, en  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.  —  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires 
consulaires  de  tous  grades  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de 
tous  les  actes  requis  par  les  lois  locales  pour  voyager  ou  s'établir  dans 
les  colonies. 

Au  gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  navire  belge  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  néerlandaises,  le  consul  général,  consul,  vice-consul 
ou  agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauve- 
tage, prendra,  en  l'absence  ou  du  consentement  du  capitaine,  toutes  les 
mesures  nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce 
qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  consul  général,  consul,  vice- consul  ou  agent  consu- 
laire, les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  navire  aura  échoué,  pren- 
dront les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art.  10.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  des  déserteurs  des 
navires  belges,  marchands  ou  de  guerre,  a  été  stipulée  par  traité,  requérir 
l'assistance  des  autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  détention  et  l'em- 
prisonnement des  déserteurs  de  ces  navires  ;  ils  s'adresseront  à  cet  effet 
aux  fonctionnaires  compétents  et  réclameront  lesdits  déserteurs  par  écrit, 
en  prouvant  par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout 
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autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisai^oit  partie 
des  équipages.  La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extra- 
dition sera  accordée. 

Les  autorités  locales  seront  tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles 
possèdent  afin  que  l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu.  Ces  déserteurs 
arrêtés  seront  mis  à  la  disposition  desdits  fonctionnaires  consulaires  et 
pourront  être  écroués  dans  les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  réclament,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels 
ils  appartiennent  ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis 
quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être  sursis  à  son  extra- 
dition, jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  citoyen  belge  vient  à  décéder,  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  néerlan- 
daises chargées,  selon  les  lois  de  la  colonie,  de  l'administration  de  la 
succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de 
transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art.  12.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation  belge  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  belges,  et  ce,  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages 
ou  du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du 
pays,  ou  que  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  requièrent  l'assistance  desdites  autorités  pour  mettre  leurs  déci- 
sions à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu 
que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige 
du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur 
propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  13.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Ras,  qui  au  moment  de 
leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  royaume 
de^  Pays-Bas  ou  ses  cx)lonies,  et  qui  n'exerc<ent  aucune  fonction,  profes- 
sion ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant 
qu'en  Belgique  les  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  mili- 
taire,  de  l'impôt  personnel  et,   de   plus,  de  toutes  les  impositions 
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publiques  ou  municipales,  qui  seraient  considérées  être  d'une  nature 
personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de 
douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls,  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exerce- 
raient, conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires,  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme 
les  sujets  néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et 
contributions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions 
consulaires  conférées  par  le  gouvernement  belge,  sont  obligés  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être. 

Art.  14.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  belges  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dans  les  colonies  néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordées  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  continuera  à  rester 
en  vigueur  pendant  encore  une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  dix-septième  jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  WiLLMAR.  (L.  S.)  Van  Hall. 

(L.  S.)  Ch.-F.  Pahud. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  ii  mai  1855. 
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Arrangement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  assimilant  aux  navires 
de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embou- 
chures^ les  bâtiments  de  plaisir  dits  yachts  (^). 

20  a\Tn  1855. 

DÉCLARATION  BELGE 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  celui  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas^  ayant  jugé  désirable  d'assimiler  aux  bâtiments  de  guerre,  en  ce 
qui  concerne  le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures,  les  bâtiments  de 
plaisir  dits  yachts^  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  chez  la  plupart  des  nations 
maritimes,  le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a  été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  : 

Qu'à  la  condition  qu'une  déclaration  semblable  soit  faite  de  la  part  du 
gouvernement  do  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges  est  prêt  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'ar- 
ticle 48  du  règlement  du  20  mai  1843  (2),  pour  l'exécution  de  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  I,  du  traité  du  S  no- 
vembre 1842,  relativement  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune, 
article  concernant  les  exceptions  à  l'obligation  générale  établie  par  l'ar- 

(<)  Moniteur  belge  du  10  mai  1855. 

(')  Art.  48.  —  Ne  seront  pas  soumis  à  robligation  de  prendre  un  pilote  : 

1°  Les  bâtiments  de  guerre; 

2°  Les  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur  lest  dont  le  tirant  d*eau  n'atteint  pas 
15  décimètres  ; 

50  Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve  ; 

4°  I^es  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  faisant  la  pèche  du  hareng,  de  la 
morue  ou  du  poisson  frais,  ou  servant  au  transport  de  la  marée  fraîche  ou  du 
poisson  salé. 

Si  les  patrons  des  bâtiments  de  cette  dernière  catégorie  préféraient  se  servir 
d'un  pilote,  ils  payeront  la  moitié  du  droit  fixé. 
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ticle  3S  dudit  règlement  (i),  soit  étendu  et  rendu  applicable  aux  bâtiments 
de  plaisir  dits  yachts,  appartenant  à  des  yachts-clubs  dûment  constitués 
et  reconnus  comme  tels. 

La  Haye,  le  20  avril  1855. 

WiLLMAR. 


DECLARATION  NÉERLANDAISE 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  celui  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  ayant  jugé  désirable  d'assimiler  aux  bâtiments  de  guerre,  en  ce 
qui  concerne  le  pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures,  les  bâtiments 
de  plaisir  dits  yachts,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  chez  la  plupart  des  nations 
maritimes,  le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  a  été  autorisé  à  déclarer  et  déclare  : 

Qu'à  la  condition  qu'une  déclaration  semblable  soit  faite  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  est  prêt  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'ar- 
ticle 48  du  règlement  du  20  mai  1843,  pour  l'exécution  de  l'article  9 
du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  I  du  traité  du 
5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune, 
article  concernant  les  exceptions  à  l'obligation  générale  établie  par 
l'article  35  dudit  règlement,  soit  étendu  et  rendu  applicable  aux  bâti- 
ments de  plaisir  dits  yachts,  appartenant  à  des  yachts-clubs  dûment 
constitués  et  reconnus  comme  tels. 

La  Haye,  le  20  avril  1855. 

Van  Hall. 


(')  Art.  35.  —  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se  rendant  de  la  pleine 
mer  en  Belgique  ou  de  la  Belgique  en  pleine  mer,  par  l'Escaut  ou  le  canal  de 
Terneuzen,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  Far- 
licle  48,  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays. 
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Arrangement  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  portant  modiflcatioii 
de  la  convention  du  6  novembre  1839,  relative  à  la  navigation 
du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (^). 

il  décembre  1856. 

Les  soussignés,  vicomte  Vilain  XIIII,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  baron  (iericke  de  Herwynen,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  déclarent,  au  nom  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, que  le  second  alinéa  du  n*^  2  de  la  convention  du  6  novembre  1839, 
relative  à  la  navigation  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  coût  de  chaque  plomb  ou  cachet,  y  compris  la  corde,  est  fixé  à 
vingt  centimes  ou  neuf  et  demi  cents,  lorsqu'il  est  apposé  sur  bâche  ou 
écoutille,  et  à  dix  centimes  ou  cinq  cents  dans  les  autres  cas.  Le  nombre 
de  ces  plombs  ou  cachets  sera  toujours  indiqué  sur  le  manifeste  qui  sera 
produit  au  premier  bureau  et  accompagnera  le  chargement.  » 

La  présente  disposition  sortira  ses  effets  à  partir  du  l*""  janvier  1857. 

Fait,  en  double,  à  Bruxelles,  le  11  décembre  1856. 

V<«  Vilain  XIIIL  L.  Gerickk. 

(*)  Moniteur  belge  du  13  décembre  1856. 
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Traité  relatif  à  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  deux  Belts. 


14  mars  1857. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de 
Hanovre,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  S.  A.  R.  le 
grand-duc  d'Oldenbourg,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège  et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  d'une  part; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'autre  part, 

Étant  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'accroître  les  relations 
commerciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  États 
respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la  suppression 
complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu  sur  les  navires  étrangers  et  leurs 
cargaisons  à  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un 
dégrèvement  sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes  qui  relient  la 
mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Baltique,  ont  résolu  de  négocier,  dans  ce 
but,  un  traité  spécial,  et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Alcindor  chevalier  Beaulieu,  officier 

(•)  Annales  parlementaires.  Session  de  1856-1857. 

Chambre  des  représentants.  —  Présentation  du  projet  de  loi  :  séance  du 
18  mars  1857,  p.  1085.  —  Eiposé  des  motifs  et  texte,  p.  1153-1139.  —  Rap- 
port :  séance  du  27  mars.  —  Discussion  en  comité  secret  et  vote  :  séance  du 
31  mars,  p.  1209. 

Sénat.  —  Rapport  :  séance  du  2  avril  1857,  p.  267.  —  Discussion  en  comité 
secret  et  adoption  :  séance  du  4  avril,  p.  266. 

Approbation  du  traité  par  la  loi  du  24  avril  1857. 

Moniteur  belge  du  29  avril  1857. 
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de  son  ordre,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Danoise; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Charles  Jaeger,  son  chargé  d'affaires  près  la  Cour  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Christian-Albrecht  Bluhme, 
grand-croix  de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'honneur 
du  même  ordre,  etc.,  son  conseiller  intime  des  conférences  et  directeur 
des  douanes  d'Oresund  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Adolphe  Dotézac,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre  du 
Danebrog,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
sieur  Andrew  Buchanan,  esquire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Charles  Hanbury,  commandeur 
de  i^^  classe  de  l'ordre  des  Guelfes  et  décoré  de  la  médaille  de 
Waterloo,  etc.,  son  ministre  résident  et  conseiller  intime  de  légation; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  le  sieur  Charles- 
Frédéric-Guillaume  Prosch,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de 
Prusse  de  la  seconde  classe,  etc.,  son  conseiller  de  régence  et  conseiller 
intime  de  légation  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  sieur  Albrecht-Johannes- 
Théodor  Erdmann,  cxipitulant  de  l'ordre  du  Mérite  Grand-Ducal,  son 
conseiller  de  régence; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri-Charles  du  Bois,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxem- 
bourg, etc.,  son  ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Alphonse-Henri  comte  d'OrioUa, 
chevalier  de  son  ordre  de  l'Aigle  Rouge,  etc.,  son  chambellan,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Jules  de  Tegoborski, 
chevalier  de  l'ordre  impérial  de  Sainte-Anne,  de  la  seconde  classe  avec  les 
glaives,  etc.,  son  conseiller  de  collège; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Nicolas-Guillaume  baron 
de  Wetterstedt,  son  chambellan,  chevalier  de  son  ordre  de  TÉtoile 
Polaire,  etc.,  son  chargé  d'affaires  près  la  Cour  de  S. M.  Danoise; 

Et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  le  sieur  Friedrich  Kruger,  Dr.  i.  u.,  etc.,  ministre  résident 
desdites  villes  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  prend,  envers  S.  M.  le 
Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg, S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les 
Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg, 
qui  l'acceptent,  l'engagement  : 

1**  De  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de  feu,  de  phare, 
de  balisage,  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des 
cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront  de  la  mer  du  Nord  dans  la 
Baltique,  ou  vice  versa,  en  passant  par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se 
bornent  à  traverser  les  eaux  danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer 
quelconques  ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y  mouiller 
ou  relâcher. 

Aucun  navire  quelconque  ne  pourra  désormais,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  assujetti,  au  passage  du  Sund  et  des  Belts,  à  une  déten- 
tion ou  entrave  quelconque;  mais  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  se  réserve 
expressément  le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n'impliquant  ni 
visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  apparte- 
nant aux  Puissances  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  traité; 

â"»  De  ne  prélever,  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires  qui  entreront  dans  les 
ports  danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec  chargement,  soit  sur  lest,  qu'ils 
aient  ou  non  accompli  des  opérations  de  commerce,  non  plus  que  sur 
leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque,  dont  ces  navires  ou  leurs 
cargaisons  auraient  été  passibles  à  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et 
il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies  et  qui  ne 
pourront,  par  conséquent,  être  perçues  soit  dans  le  Sund  et  les  Belts,  soit 
dans  les  ports  danois,  ne  pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement 
par  une  augmentation,  dans  ce  but,  des  taxes  de  port  ou  de  douane 
actuellement  existantes,  ou  par  l'introduction,  dans  le  même  but,  de 
nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre  manière 
quelconque. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers  les 
susdites  Hautes  Parties  contractantes  ; 

1"*  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien  tous  les 
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feux  et  phares,  actuellement  existants,  soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de 
ses  ports,  havres,  rades  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  ses  côtes, 
ainsi  que  les  bouées,  balises  et  amers  actuellement  existants  et  servant  à 
faciliter  la  navigation  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts: 

2**  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse  considération,  dans 
rintérêt  général  de  la  navigation,  Futilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modi- 
fier l'emplacement  ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises 
et  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune 
sorte  pour  les  marines  étrangères; 

3°  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilotage,  dont 
l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera,  en  tout  temps,  facul- 
tatif pour  les  capitaines  et  patrons  de  navire.  11  est  entendu  que  les 
droits  de  pilotage  seront  modérés,  que  leur  taux  devra  être  le  même  pour 
les  navires  danois  et  pour  les  bâtiments  étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilo- 
tage ne  pourra  être  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontaire- 
ment fait  usage  de  pilotes; 

4**  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  entrepreneurs  privés, 
danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner  librement  et  aux 
mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les 
Belts,  des  bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque  des  navires  qui 
voudront  en  faire  usage; 

5®  A  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuellement  ou 
qui  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer 
Baltique,  l'exemption  des  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment,  sur  quel- 
ques-unes de  ces  routes,  les  marchandises  nationales  ou  étrangères  dont 
la  nomenclature  suit  : 

Agaric;  amadou  non  préparé;  ambre  jaune;  animaux  vivants  de  toute 
espèce;  antimoine;  arbres  et  arbrisseaux  vifs;  ardoises  en  tablettes  et 
crayons  d'ardoise;  ^^doise  pour  toiture;  argent  en  barres  et  à  refondre; 
arsenic;  asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux);  assa  fœtida; 
avelanèdes;  baies  ou  graines  de  genièvre;  balais  et  frottoirs  (s'ils  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  l'ai^ticle  «  brosserie  »)  ;  bambous,  roseaux 
ou  cannes  d'Inde  et  autres  roseaux  bruts  non  manufacturés;  beurre; 
blanc  de  baleine  (spermaceti)  et  huile  de  spermaceti. 

Blés  :  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment,  vesces;  bois  à 
l'usage  des  pharmaciens;  bois  de  teinture;  bois  de  toute  sorte;  bois  flotté, 
bois  servant  au  lieu  de  liège  à  tenir  les  filets  de  pêcheur  à  flot;  bol  blanc 
et  rouge  et  terra  sigillata  ;  borax  brut  ou  rattiné  ;  boyaux  ;  briques  ;  briques 
égrugées  ou  poudre  de  brique;  bronze  ou  airain;  buisson;  bulbes  ou 
oignons  de  fleurs. 

Cadmium;  calamine;  camphre;  cantharides;  carreaux;  cartes  géogra- 
phiques et  maritimes;  castoreum;  cendres;  potasse,  soude  et  auti'es  sortes 
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de  cendres:  cerceaux  de  bois;  chanvre  serancé  ou  non;  charbons  de 
bois;  chardons  à  carder;  charronnage;  chaux;  chiffons;  ciment  de  toute 
sorte;  cire;  colle  de  poisson;  coquilles;  coraux;  cordages;  cornes  de 
bœuf  et  de  vache  (ou  de  bêtes  à  cornes),  ainsi  que  les  bouts  de  cornes; 
coton  ;  cuivre,  cuivre  rosette  (garkupfer)  (non  forgé  et  non  préparé  par 
rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé  :  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  son,  fétu,  balle 
et  autres  déchets  de  blé;  dents  d'éléphant  ou  ivoire;  dents  de  morsôi(de 
cheval  marin  ou  de  vache  marine);  dossiers  de  procédure  ou  d'adminis- 
tration ;  douvaines,  merrains  et  fonçailles. 

Écailles  de  tortue;  échantillons  sans  valeur;  éclisses  pour  relieurs, 
cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi  que  ramilles  fendues;  écume  de  mer; 
emballages,  vieux  ou  usés  :  futailles,  caisses,  coffres,  sacs  et  vieilles  bou- 
teilles clissées,  vides  ;  émeri  ;  étain  brut  non  ouvré  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendus;  farine  tirée  des  blés 
qui  sont  libres  de  droits *de  transit;  feldspath,  non  pulvérisé;  fer  écru 
(brut);  fer  en  barre  de  toute  sorte  (le  fer  feuillard  ou  à  cercles,  cependant, 
est  sujet  aux  droits);  fèves;  figures  et  statues  en  plâtre;  fleurs  et  plantes  à 
fleurs;  flores  cassiœ  (fleurs  de  cannelle);  foin;  fumier  et  engrais  artificiel, 
aussi,  par  exemple,  engrais  breveté,  noir  animal,  etc.  (Le  salpêtre  de 
Chili,  l'ammoniac  sulfaté  et  les  marchandises  semblables  ne  sont  pas 
exempts,  malgré  leur  emploi,  peut-être  intentionné,  comme  engrais.  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de  transit,  quand  il  est 
certifié  qu'il  sera  employé  seulement  comme  engrais.) 

Glace  brute  (naturelle);  glands;  globes;  goudron  et  eau  de  goudron; 
graines;  chènevis,  graines  de  lin,  de  colza  et  autres  graines  et  semences 
de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  à  l'usage  des  pharmaciens,  par 
exemple,  graine  de  fenouil.  (Le  carvi  et  Tanis  sont  sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagages  dé  voyageur,  meubles  et  ustensiles  de  ménage,  usés, 
s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement,  habillements  ou 
vêtements  supportés,  transportés,  d'après  le  jugement  des  employés  de 
douane,  comme  bagage  de  voyageur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  pro- 
priétaire les  accompagne;  herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies 
d'airelle  ou  myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou 
ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul  et  raisins  frais,  raifort  sauvage  et 
oignons;  houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi  que  cokes  et 
cinders;  huile  de  chènevis;  huîtres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte;  lait;  laiton  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé 
par  rouleaux);  lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de 
poisson;  lard  frais;  lentilles;  lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissièrê);  liège; 
lin  serancé  ou  non;  livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accom- 
pagnent, reliés  ou  non. 
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Malt;  manganèse;  manne;  médailles;  métaux,  non  ouvrés  (bronze  et 
autres  alliages  de  métaux  semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non 
préparés  par  rouleaux;  mine  de  plomb;  minerais  non  fondus  de  toute 
espèce;  minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres,  pierres  et 
minerais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes,  oiseaux  et  autres  ani- 
maux, empaillés  ou  conservés  dans  Tesprit-de-vin  pour  les  cabinets 
d'histoire  naturelle  et  les  collections  scientifiques;  modèles  de  toute 
sorte;  monnaies  de  toute  sorte;  mousse  pour  emballer  et  empailler  et 
coton  sylvestre;  musique  écrite  ou  imprimée;  musc. 
Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles  ;  nattes  usées  ;  noix  de  galle. 
Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs;  opium  ;  or  en  barres  et 
à  refondre;  orge  mondé,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés  qui  sont  libres  de 
droit  de  transit;  os;  osiers  pelés  ou  non;  ouvrages  de  cordier,  y  com- 
pris les  sangles  de  chanvre  et  les  filets  de  pécheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée;  peaux  corroyées  ou  non,  sans  excep- 
tion, telles  que  peaux  de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane,  cordouan, 
maroquin,  etc.;  peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine); 
perches  de  genièvre;  perles  fines  (véritables);  pierre  ponce;  pierre 
sanguine  ou  hématite;  pierres  à  chaux;  pierres  à  craie  et  craie  en  poudre; 
pierre  à  plâtre  ;  pierres  précieuses  ;  pierres  de  toute  sorte  ;  plaques  de 
bois;  platine  non  ouvré;  plomb  en  saumon,  vieux  plomb  à  refondre  et 
vieux  plomb  laminé  ;  plumes  à  lit  et  duvet;  poils  de  toute  sorte  (y  compris 
les  soies  de  porc,  les  poils  et  la  laine  de  porc),  le  crin  frisé  ou  crêpé  est 
sujet  aux  droits  ;  pois  ;  poisson  frais  ;  poix  ;  pommes  de  terre  ;  pouzzolane. 
Rognures  de  papier  et  déchet  de  papier  de  toute  sorte  ;  rouge  brun. 
Sang;  sangsues;  sel  (excepté  le  sel  officinal);  stéatite;  suif;  sumac. 
Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  sténographies;  tan  brut 
ou  tan;  terre  de  Cologne  blanche;  terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne, 
terre  d'Angleterre,  terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour  affiner 
le  sucre  (ou  terre  à  sucre)  et  autres  espèces  de  terre,  d'argile  et  de  marne, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  du  genre  des  couleurs;  tortues;  tourbe;  tripoli; 
tuiles;  tuyaux  de  plumes. 

Varech  pour  emballer  et  empailler;  verre  de  Moscovie  ou  pierre  spécu- 
laire;  viande  fraîche  et  salée;  vif  argent;  voitures  ou  chariots  de  toute 
sorte,  ainsi  que  les  wagons  de  chemins  de  fer  et  les  tenders  (les  locomo- 
tives sont  sujettes  aux  droits).  Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des 
wagons  (et  les  voitures  et  les  wagons  démontés)  sont  sujettes  aux  droits, 
si  elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  ouvrage  de  charron. 
Yeux  d'écrcvisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré  ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits  venaient, 
sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise  analogue,  cette  même 
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exemption  de  taxe  de  transit  serait  étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les 
routes  ci-dessus  spécifiées. 

6**  A  abaisser  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au  taux  uniforme 
et  proportionnel  de  16  skillings  danois  au  plus,  par  500  livres  danoises, 
le  droit  de  transit  sur  les  marchandises  qui  en  sont  actuellement  passibles, 
sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au-dessous  du  taux  ci-dessus 
spécifié,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou 
canaux  qui  unissent  ou  uniront  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Bal- 
tique ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  routes 
les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement  ou  qui  viendront  à  être 
établies  sur  son  territoire. 

V  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège  ayant,  aux  termes  d'une  con- 
vention spéciale  conclue  avec  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  pris  envers 
Sadite  Majesté  l'engagement  d'entretenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de  Norvège,  servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le  passage  du  Sund  et 
l'entrée  du  Kattegat,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  •  s'engage  à  s'entendre 
définitivement  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  dans  le  but 
d'assurer  pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  l'entretien  de 
ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant 
par  le  Sund  et  le  Kattegat. 

Art.  3.  —  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  l**"  avril  1857. 

Art.  4.  —  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices  que 
les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  A.  R.  le 
grand-dut  de  Mecklembourg-Schvverin,  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg, S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les 
Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubcck,  Brème  et  Hambourg, 
s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  qui  l'ac- 
cepte, une  somme  totale  de  30,476,325  rigsdalers,  à  répartir  de  la  manière 
suivante  : 

Sur  la  Belgique  pour 301,455  Rd.  R.  M. 

—  l'Autriche 29,434       — 

—  Brème 218,585       — 

—  la  France 1,219,003       — 
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Sur  la  Grande-Bretagne  pour.     .     .     .  10, 126,855  Rd.  R.  M. 

—  Hambourg *  .     .     .  107,012  — 

—  le  Hanovre 123,387  — 

—  Lubeck 102,996  — 

—  le  Mecklembourg .  373,663  — 

—  la  Norvège 667,225  — 

.  —  l'Oldenbourg 28,127  — 

—  les  Pays-Bas 1,408,060  — 

—  la  Prusse 4,440,027  — - 

—  la  Russie 9,739,993  — 

—  la  Suède 1,590,803  — 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  éven- 
tuellement responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la  charge  de 
chacune  d'elles. 

Art.  5.  —  Les  sommes  spécifiées  dans  l'article  précédent  pourront, 
sous  les  réserves  exprimées  dans  le  §  3  de  l'article  VI  ci-après,  être  soldées 
en  vingt  ans,  par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  qui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissants  des  termes  non 
échus. 

Art.  6.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  régler 
et  déterminer  avec  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  par  convention  séparée  et 
spéciale  : 

1*»  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes  semestriels 
susénoncés  pour  la  quote-part  mise  à  sa  charge  par  l'article  IV; 

2"  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger  des  monnaies 
danoises  énoncées  dans  le  même  article  ; 

3*  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  intégral  ou  partiel 
auquel  elle  se  réserve  expressément  le  droit  de  recourir  en  tout  temps 
pour  l'extinction  anticipée  de  sa  quote-part  d'indemnité  ci-dessus  déter- 
minée. 

Art.  7.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
présent  traité  est  expressément  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application, 
ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Copenhague  avant  le  l^  avril  1857,  ou  aussitôt  que  possible 
après  l'expiration  de  ce  terme. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  Bbaulibu.  (L.  s.)  Carl  Jarger. 

(L.  S.)  DoTÉZAC.  (L.  S.)  Andrew  Buchanan. 

(L.  S.)  Hanbury.  (L.  S.)  Prosch. 

(L.  S.)  Erdmann.  (L.  S.)  Du  Bois. 

(L.  S.)  Oriolla.  (L.  S.)  Tegoborski. 

(L.  S.)  Wetterstedt.  (L.  S.)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme, 

Le  traité  qui  précède  a  été  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  le  5  avril  1857, 
et  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  le  31  mars  1857. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Copenhague,  le  14  avril  1857. 
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Arrêté  royal  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  les  canaux 
de  Gand  à  Terneuzen  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

30  mars  1858. 
Léopold,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  notre  arrêté  du  17  février  1832  (i)  qui  a  réduit  les  droits  de  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Duc,  fixés  respectivement  par  Tarticle  1*^  du  règlement  signé  à  Anvers, 
le  20  mai  1843,  et  par  l'article  11  du  traité  du  29  juillet  1846; 

Considérant  qu'une  réduction  corrélative  continue  d'être  appliquée 
dans  les  Pays-Bas  ; 

Vu  la  loi  du  30  floréal  an  x  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  droits  de  navigation  des  canaux  de  Terneuzen  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc,  établis  par  notre  arrêté  du  17  février  18o2,  sont  maintenus  et 
continueront  à  être  appliqués  jusqu'à  disposition  ultérieure. 

Nos  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  mars  1858. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  secrétaire  général,  chargé  par  intérim 
du  département  des  travaux  publics, 
Partoes. 

Le  ministre  des  finances, 
Frére-Orban. 

{*)  Cet  aiTèté  réduit  de  moitié  les  péages  des  canaux  de  Gand  à  Terneuzen  et 
de  Maestricht  à  Bois-Ie-Duc,  par  application  du  traité  conclu,  le  20  sep- 
tembre 1851,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 
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Arrêté  royal  relatif  à  la  patente  des  bateliers. 

30  mars  1858. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  19  novembre  1812,  qui  permet  au  gouverne- 
ment de  réduire  les  droits  de  patente  sur  le  batelage  étranger,  dans  telle 
proportion  que  les  intérêts  du  pays  peuvent  exiger  par  rapport  aux  expor- 
tations des  produits  indigènes,  ou  qui  sera  reconnue  équitable  comme 
mesure  de  réciprocité  ; 

Revu  notre  arrêté  du  1*"  février  dernier  (i); 

(')  Léopold,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  19  novembre  1812,  qui  permet  au  gouvernement 
de  réduire  les  droits  de  patente  sur  le  batelage  étranger,  dans  telles  proportions 
que  les  intérêts  du  pays  pourront  exiger  par  rapport  aux  exportations  des 
produits  indigènes,  ou  qui  sera  reconnue  équitable  comme  mesure  de  réci- 
procité ; 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1857,  qui  a  maintenu  provisoirement  en  vigueur, 
jusqu'au  30  mars  prochain,  certaines  dispositions  résultant  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  20  sep- 
tembre 1851  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  analogue  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  patente  sur  le  batelage,  les  bateliers  belges  continuant  d'être  traités 
sous  ce  rapport  dans  les  Pays-Bas  sur  le  même  pied  que  les  bateliers  natio- 
naux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  entendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier.  —  Jusqu'au  30  mars  1858,  les  bateaux  néerlandais  sont 
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Considérant  que  les  bateliers  belges  sont  assimilés,  dans  les  Pays-Bas, 
aux  bateliers  nationaux  pour  le  droit  de  patente; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  entendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  les  bateaux  néerlan- 
dais continueront  d'être  assimilés  aux  bateaux  belges  quant  au  droit  de 
patente,  tant  pour  les  transports  d'un  endroit  à  l'autre  dans  le  royaiune, 
que  pour  les  importations  et  les  eiportations. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  à  partir  du  31  mars. 
Notice  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  30  mars  18S8. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  finances, 
Frére-Orban. 

assimilés  aux  bateaux  belges  quant  aU  droit  de  patente,  tant  pour  les  trans- 
ports d'un  endroit  à  l'autre  dans  le  royaume,  que  pour  les  importations  et  les 
exportations. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  à  compter  du  l^*"  janvier  1858. 
Notre  ministre  des  finances  est  chargé  deVexécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  1*^  février  1858. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisire  des  finances^     . 
Frère-Orban. 
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Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
scientifiques  et  littéraires  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  i^). 


50  août  1858. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  également  animés 
du  désir  d'étendre  dans  les  deux  pays  la  jouissance  des  droits  d'auteur, 
pour  les  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  qui  pourront  être  publiés 
pour  la  première  fois  dans  Tun  des  deux,  ont  jugé  à  propos  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  lé  Roi  des  Belges,  le  baron  Adolphe  de  Vrière,  commandeur  de 
son  ordre,  grand-croix  de  Tordre  royal  et  militaire  du  Christ  de  Portugal, 
commandeur  grand-croix  de  Tordre  de  TÉtoile  Polaire  de  Suéde,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Danebrog,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 

(<)  Annales  parlementaires.  Session  de  1858-1859. 

Chambre  des  représentants.  —  Présentation  du  projet  de  loi;  exposé  des 
motifs;  texte  et  annexes  :  séance  du  20  novembre  1858,  p.  150-155.  —  Rapport  : 
séance  du  22  décembre,  p.  554*556.  —  Discussion  et  vote  :  séance  du  19  jan- 
vier 1859,  p.  355. 

Sénat.  —  Rapport  :  séance  du  24  février  1859,  p.  112.  Discussion  générale  et 
discussion  d*urgence  de  Tarticle  unique  :  séance  du  25  février,  p.  98-99. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  14  mars  1859. 

Moniteur  belge  du  18  mars  1859. 

Consulter  :  Loi  du  22  mars  1886  sur  le  droit  d'auteur.  [Moniteur  belge  du 
26  mars.)  —  Arrêté  royal  du  27  mars  1886,  prescrivant  des  mesures  pour  l'exé- 
cution des  articles  4  et  11  de  la  loi  du  22  mars  1886  sur  le  droit  d'auteur. 
(Moniteur  belge  du  6  mai.)  —  Arrêté  ministériel  du  5  avril  1886,  pris  en 
exécution  de  l'arrêté  royal  du  27  mars  1886.  {Moniteur  belge  du  6  mai.)  — 
Circulaire  aux  gouverneurs  des  provinces  du  30  avril  1886.  [Moniteur  belge 
du  12  mai.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


Couronne  de  Fer  d'Autriche,  chevalier  de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa-Viçosa,  son  ministre  des  affaires  étrangères, 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Joseph-Louis-Henri-Alfred  baron  Gericke  de  Her\\7nen,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de  l'Étoile  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  Chêne,  granjl-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la 
Conception  de  Villa-Viçosa,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  l'époque  à  laquelle,  conformément  aux 
stipulations  de  l'article  12  ci-après,  la  présente  convention  deviendra 
exécutoire,  les  auteurs  d'oeuvres  scientifiques  ou  littéraires,  auxquels  les 
lois  de  leur  pays  garantissent  actuellement,  ou  garantiront,  à  l'avenir,  le 
droit  de  propriété  ou  d'auteur  et  leurs  ayants  c^use,  auront  la  faculté 
d'exercer  ce  droit  sur  les  territoires  de  l'autre  pays,  pendant  le  même 
espace  de  temps  et  dans  les  mêmes  limites  que  s'exercerait  dans  cet  autre 
pays  le  droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de  même  nature  qui  y 
seraient  publiés;  de  telle  sorte  que  la  reproduction  ou  la  contrefaçon  dans 
l'un  des  deux  États  des  œuvres  scientifiques  et  littéraires  publiées  dans 
l'autre,  sera,  pour  autant  qu'il  n'est  pas  dérogé  auxdites  lois  par  la  pré- 
sente convention,  traitée  de  la  même  manière  que  le  serait  la  reproduc- 
tion ou  la  contrefaçon  d'ouvrages  de  même  nature,  originairement 
publiés  dans  cet  autre  État,  et  que  les  auteurs  de  l'un  des  deux  pays  auront 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  la  même  action  et  jouiront  des  mêmes 
garanties  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  non  autorisée,  que 
celles  que  la  loi  iiccorde  ou  pourrait  accorder  par  la  suite  aux  auteurs 
de  ce  dernier  pays. 

De  la  protection  du  droit  de  propriété  ou  d'auteur,  stipulée  par  le 
présent  article,  est  excepté  le  droit  exclusif  de  traduction  que  les  lois 
actuelles  ou  futures  de  l'un  ou  l'autre  pays  pourraient  être  censées 
réserver  à  l'auteur. 

L'exception  qui  pourrait  résulter,  pour  certaines  catégories  de  pro- 
ductions, de  l'article  5  de  la  loi  du  2o  janvier  1817  [Journal  of^àel,  n**  o), 
sera  réciproquement  levée  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
convention. 

Art.  2.  —  La  protection  stipulée  par  l'article  i^  ne  sera  acquise  qu'à 
celui  qui  aura  fidèlement  observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  de  production,  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection 
sera  réclamée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  297  — 

Un  certificat  délivré  par  le  département  de  Tintérieur  à  Bruxelles  ou 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Haye,  servira  à  constater  que  les  forma- 
lités voulues  par  les  lois  et  règlements  ont  été  remplies. 

Art.  3.  —  La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est  étendue 
aux  traductions.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent 
article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  sa  propre 
traduction,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  soit  à 
l'auteur,  soit  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque. 

La  langue  flamande  et  la  langue  hollandaise  seront  considérées,  quant 
à  l'application  de  la  présente  convention,  comme  ne  formant  qu'une 
seule  et  même  langue.  La  reproduction  en  langue  flamande  d'un  ouvrage 
publié  en  langue  hollandaise  et  la  reproduction  en  langue  hollandaise 
d'un  ouvrage  publié  en  langue  flamande  seront  considérées  comme  con- 
trefaçon. 

Art.  4.  —  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1,  2  et  3  de  la  pré- 
sente convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  des  recueils  pério- 
diques, publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  pourront  être  reproduits  dans 
les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'origine 
en  soit  indiquée. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  saurait  être  comprise  comme  s'étendant  à 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  feuilletons  de  journaux  ou 
des  articles  de  recueils  périodiques,  publiés  dans  l'autre,  dont  les  auteurs 
auraient  déclaré  d'une  manière  évidente,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  articles  de  discus- 
sions politiques. 

Art.  5.  —  Sont  interdites,  l'importation,  la  vente  et  l'exposition  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  de  toute  contrefaçon  d'ouvrages  jouissant 
du  privilège  de  protection  contre  la  contrefaçon,  en  vertu  des  articles  1, 
2,  3  et  4  de  la  présente  convention,  que  ces  contrefaçons  soient  originaires 
du  pays  où  l'ouvrage  a  été  publié,  ou  bien  de  toute  autre  contrée  étran- 
gère. 

L'importation  sera  considérée  comme  contrefaçon. 

Le  produit  de  l'amende  sera,  dans  le  cas  prévu  par  cette  dernière  stipu- 
lation, attribué  au  fisc  de  l'État  dans  lequel  la  peine  aura  été  prononcée. 

Art.  6.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, les  ouvrages  contrefaits  seront  saisis  et  les  individus  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  ces  contraventions  seront  passibles,  dans  chaque 
pays,  de  la  peine  et  des  poursuites  qui  sont  ou  seraient  prescrites  par  les 
lois  de  ce  pays  contre  le  même  délit  commis  à  l'égard  de  tout  ouvrage  ou 
production  d'origine  nationale. 
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Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre 
continuation  de  la  vente,  dans  les  États  respectifs,  des  ouvrages  qui 
auraient  été  publiés  en  contrefaçon,  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  mise 
en  vigueur  de  ladite  convention  ;  par  contre,  on  ne  pourra  faire  aucune 
nouvelle  publication,  dans  Tun  des  deux  États,  des  mêmes  ouvrages,  ni 
introduire  de  l'étranger  des  exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à  rem- 
plir les  expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Art.  8.  —  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois 
et  règlements  actuellement  existants  ainsi  que  ceux  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  établis  dans  les  États  respectifs,  à  l'égard  des  droits  d'auteur, 
pour  les  ouvrages  protégés  par  les  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront,  en 
aucune  manière,  porter  atteinte  au  droit  que  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  réserve  expressément  de  surveiller  et  de  défendre, 
au  moyen  de  mesures  législatives  et  de  police  intérieure,  la  vente,  la  cir- 
culation et  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  de  toute  production  S  l'égard 
desquels  l'un  ou  l'autre  pays  jugerait  convenable  d'exercer  ce  droit. 

Art.  10.  —  Rien  dans  cette  convention  ne  sera  considéré  comme  por- 
tant atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  États  des  livres 
qui,  d'après  les  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres 
Puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons  ou  des  viola- 
tions du  droit  d'auteur. 

Art.  H.  —  Pendant  la  durée  delà  présente  convention,  l'importation 
licite  en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  des  livres  publiés  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  pays,  aura  réciproquement  lieu  en  franchise  de  tout 
droit. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
possible  après  sa  promulgation,  conformément  aux  lois  de  chacun  des 
deux  pays,  et  à  partir  d'un  jour  qui  sera  alors  fixé  par  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

Dans  chaque  pays,  le  gouvernement  fera  dûment  connaître  d'avance  le 
jour  qui  sera  convenu  à  cet  effet. 

La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore, 
après  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté 
d'apporter  à  la  présente  convention,  d'un  commun  accord,  toute  modifi- 
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cation  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en 
sont  la  base  et  dont  l'expérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Si,  par  la  suite,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  accordait  à  une  autre 
Puissance,  en  matière  de  propriété  littéraire  ou  artistique,  des  droits 
quelconques  plus  étendus  que  ceux  qui  sont  stipulés  par  la  présente 
convention,  les  auteurs  ou  artistes  belges  acquerraient,  par  ce  fait  même, 
et  à  la  seule  condition  d'une  réciprocité  complète  pour  les  auteurs  ou 
artistes  néerlandais,  les  mêmes  droits. 

Art.  18.  —  Le  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  daïis  un  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trentième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(L.  S.)  A.  DE  Vrière.  (L.  s.)  L.  Gerigrr. 


DÉCLARATION 

Au  moment  de  signer  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  scientifique  et  littéraire,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
mutuellement  convenus  que  les  deux  gouvernements  aviseront,  si  la 
nécessité  s'en  faisait  sentir,  aux  mesures  à  prendre  pour  s'assurer  que  les 
livres  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  11  ont. été  réellement  publiés 
dans  l'un  des  deux  pays. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  trentième  jour  du  mois  d'août 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

Le  plénipotentiaire  Le  plénipotentiaire 

de  S.  M.  le  Roi  des  Belges^  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

(L.  S.)  A.  DE  Vriére.  (L.  S.)  L.  Gerickb. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  28  février  1S59. 
La  mise  à  exécution  a  été  fixée,  de  commun  accord,  au  1^^  avril  1859. 
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Convention  réglant  la  police  et  la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie 
de  la  Meuse  qui  forme  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  0. 

il  décembre  1860. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile 
d'arrêter,  par  une  convention  spéciale,  un  règlement  de  police  pour  la 
navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la  Meuse  mitoyenne  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Aldephonse  du  Jardin,  commandeur 
de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  commandeur  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand-croix,  grand  commandeur  et  commandeur  de  divers  autres 
ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Cour  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  le  sieur  Eugène  Bidaut,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  secrétaire 
général  du  ministère  des  travaux  publics  de  Belgique,  etc.  ;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Jules-Philippe-Jacques-Adrien 
comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais, 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  chevalier  grand-croix 
de  plusieurs  ordres,  son  chambellan  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  etc.,  etc.,  et 

Schelto,  baron  de  Heemstra,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  grand  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  son 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Pour  pouvoir  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur 
sur  la  partie  de  la  Meuse  mitoyenne  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  il 
faut  une  concession  du  gouvernement  de  Tun  et  de  l'autre  pays. 

(1)  Moniteur  belge  du  31  janvier  1861. 
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Toutefois,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Water- 
staat,  chargés  du  service  de  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  peuvent, 
chacun  dans  le  ressort  de  son  service,  accorder  Tautorisation  de  faire 
effectuer  par  un  bateau  à  vapeur  un  ou  plusieurs  voyages. 

Art.  2.  —  Quiconque  veut  obtenir  l'autorisation  de  faire  naviguer  un 
bateau  à  vapeur  sur  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse  doit,  en  en  faisant  la 
demande  : 

1®  Faire  connaître  le  nom  du  bateau  et  désigner  celui-ci  de  manière 
qu'il  soit  éventuellement  possible  de  s'assurer  si  le  bateau  qui  navigue 
sur  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse  est  celui  pour  lequel  l'autorisation 
a  été  donnée  ; 

2**  Indiquer  expressément  le  maximum  du  tirant  d'eau  que  le  bateau 
devra  pouvoir  prendre,  et,  si  le  bateau  est  à  hélice,  le  diamètre  de  celle-ci. 

Art.  3.  —  Tout  demande  d'autorisation  d'établir  un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  ou 
pour  la  remorque  de  bateaux,  doit  en  outre  faire  connaître  : 

1®  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  ainsi  que  les  points  intermédiaires 
où  les  bateaux  devront  ftiire  halte,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  et 
approximativement  les  heures  où  les  bateaux  passeront  aux  points  d'arrêt 
intermédiaires  ; 

2*  Le  nombre  maximum  de  voyageurs  qui  pourront  être  reçus  sur 
chaque  bateau; 

3*»  Les  prix  de  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  des  bestiaux  et 
des  marchandises.  Ces  prix  seront  indiqués  en  francs  et  en  florins  des 
Pays-Bas  pour  toutes  les  distances  à  parcourir,  tant  du  point  de  départ  à 
chacun  des  points  d'arrêt  et  au  point  d'arrivée,  que  de  l'un  à  l'autre  des 
différents  points  d'arrêt;  les  embarquements  ou  débarquements  qui 
s'effectuent  entre  deux  points  d'arrêt,  étant  censés  s'eflectuer  respective- 
ment aux  points  d'arrêt  qui  précèdent  et  qui  suivent  immédiatement  l'en- 
droit où  ils  ont  lieu. 

Art.  4.  —  L'arrêté  autorisant  à  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur 
désigne  expressément  le  bateau  auquel  l'autorisation  s'applique  et  déter- 
mine le  maximum  de  tirant  d'eau  que  le  bateau  peut  prendre. 

Art.  s.  —  Tout  arrêté  autorisant  l'établissement  d'un  service  régulier 
de  bateaux  à  vapeur,  détermine  en  outre  : 

1®  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  d'arrêt  intermédiaires 
où  les  bateaux  devront  faire  halte; 

a*'  Le  nombre  maximum  de  passagers  et  la  quantité  de  marchandises 
et  de  bestiaux  que  chaque  bateau  pourra  prendre  à  bord  ; 
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3^  Les  prix  auxquels  s'effectuera  le  transport  tant  des  personnes  que 
des  bagages,  des  marchandises  et  des  bestiaux; 

4*  Les  heures  auxquelles  les  bateaux  opéreront  leur  départ. 

Tout  changement  autorisé  dans  les  heures  de  départ  et  de  passage  aux 
points  intermédiaires  devra  être  annoncé  huit  jours  à  l'avance,  dans 
les  principaux  journaux  des  localités  traversé(»s  par  la  partie  mixte  de  la 
rivière,  et  par  des  affiches  imprimées,  apposées  dans  chacune  des  com- 
munes riveraines  à  l'endroit  consacré  aux  annonces. 

Art.  6.  —  Une  ligne  de  flottaison,  indiquant  le  maximum  d'immersion 
autorisé,  sera  tracée  en  couleur  tranchante  sur  les  flancs  de  chaque  bateau 
à  vapeur,  d'après  les  indications  de  l'administration  et  aux  frais  de 
Tobtenteur  de  l'autorisation. 

Art.  7.  —  Aucune  partie  quelconque  des  bateaux  à  vapeur  ne  doit  faire 
saillie  en  dessous  de  la  quille,  à  moins  qu'elle  ne  soit  comprise  dans  le 
maximum  de  tirant  d'eau  autorisé. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  réglementaires  en  vigueur  ou  à  intervenir 
concernant  l'établissement  et  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à 
vapeur  seront  obligatoires  pour  les  bateaux  à  vapeur  admis  à  naviguer 
sur  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse. 

Art.  9.  —  La  partie  des  bateaux  où  se  trouvent  les  machines  et  les 
chaudières  à  vapeur  doit  être  entourée  de  cloisons  en  planches  solide- 
ment construites  et  revêtues  de  feuilles  de  tôle  d'un  millimètre  au  moins 
d'épaisseur  et  placées  à  recouvrement. 

Le  sol  et  les  parois  intérieures  du  local  servant  de  cuisine  doivent  égale- 
ment être  revêtus  de  feuilles  de  tôle. 

Les  soutes  à  charbon  doivent  être  isolées  et  entourées  d'un  espace  vide 
où  l'air  puisse  circuler  librement. 

Art.  10.  —  Tout  bateau  naviguant,  pendant  la  nuit,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale,  ou  par  un  temps  brumeux,  doit  porter  deux  lan- 
ternes bien  claires  et  bien  allumées,  l'une  garnie  de  verres  rouges  et 
placée  à  l'arrière,  l'autre  garnie  de  verres  verts  et  placée  à  l'avant. 

Ces  lanternes  se  trouveront  à  une  assez  grande  élévation  pour  qu'elles 
puissent  être  aperçues  de  loin. 

Tout  bateau  à  vapeur  qui  arrête  sa  marche,  sans  mouiller  toutefois, 
doit  hisser  un  fanal  blanc  au  mât,  en  maintenant  allumés  les  feux  de 
couleur  à  l'avant  et  à  l'arrière.  S'il  mouille,  il  éteindra  les  feux  de  couleur 
et  tiendra  allumé  le  feu  blanc  du  mât. 

Les  bateaux  à  la  remorque  d'un  bateau  à  vapeur  doivent  également 
hisser  une  lanterne  bien  claire  et  bien  allumée,  présentant  une  lumière 
blanche  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps  brumeux. 
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Art.  H.  —  Le  pont  de  tout  bateau  à  vapeur  servant  à  transporter  des 
voyageurs,  doit  être  garni  de  garde-corps  ou  bastingues  d*une  hauteur 
suffisante  pour  la  sûreté  des  passagers. 

Toutes  les  ouvertures  pratiquées  dans  le  pont,  qui  ne  sont  pas  habi- 
tuellement fermées  par  un  panneau  plein,  doivent  être  munies  d'un 
grillage  en  fer  ou  en  bois. 

Lorsque  le  bateau  à  vapeur  est  à  roues,  les  tambours  qui,  de  chaque 
côté  du  bateau,  enveloppent  les  roues,  doivent  être  munis  de  gardes  en 
fer,  descendant  assez  près  de  la  surface  de  l'eau  pour  empêcher  les  embar- 
cations de  s'engager  dans  les  palettes  de  ces  roues. 

Art.  IS.  —  Lorsque  les  cheminées  pourront  être  baissées,  mais  seront 
sans  contrepoids,  il  y  aura  sur  le  pont  un  chevalet  ou  support  pour  les 
soutenir  quand  elles  seront  baissées. 

Art.  13.  —  Chaque  bateau  à  vapeur  doit  toujours  être  pourvu  de  trois 
bouées  de  sauvetage,  d'un  poids  de  4  kilogrammes  environ  chacune. 

Ces  bouées,  d'une  forme  annulaire,  auront  un  diamètre  intérieur  de 
35  centimètres  et  un  diamètre  extérieur  de  70  centimètres. 

Elles  seront  formées  de  morceaux  de  liège,  renfermées  dans  une  forte 
toile  consolidée  par  des  cordages.  Elles  seront  munies  chacune  d'une 
corde  de  25  mètres  de  longueur,  dont  l'extrémité  sera  fixée,  pour  l'une, 
à  l'arrière  du  bateau  et,  pour  les  deux  autres,  respectivement  aux  flancs 
de  droite  et  de  gauche  du  bateau.  Elles  seront  constamment  en  bon  état 
et  placées  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  saisies  et  lancées  par  un 
homme  de  réquip.age  désigné  à  cet  effet. 

Chaque  bateau  à  vapeur  doit  avoir  à  bord  : 

1^  Une  boîte  fiimigatoire,  semblable  à  celles  employées  par  les  admi- 
nistrations de  secours  publics  aux  asphyxiés,  ainsi  qu'une  instruction 
détaillée  sur  l'usage  de  cet  appareil  ; 

2^  Deux  ancres  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  être 
mouillées  immédiatement,  et  des  cordes  d'amarre  en  quantité  suffisante. 

Chaque  bateau  à  vapeur  à  roues  doit  être  pourvu  de  deux  escaliers, 
placés  respectivement  sur  les  deux  flancs  du  bateau,  contre  les  tambours, 
et  munis  d'une  rampe  ou  d'une  corde  à  nœuds  solidement  fixée. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  hélice  doivent  être  pourvus  de  quatre  échelles 
de  cordes,  descendant  jusqu'au  niveau  de  l'eau  et  solidement  fixées  sur  le 
pont  du  bateau. 

Art.  14.  —  11  est  défendu,  sous  quelque  prétexte  et  dans  quelque  but 
que  ce  soit,  de  surcharger  les  soupapes  de  sûreté  des  chaudières  et  de  faire 
travailler  les  machines  sous  une  pression  plus  forte  que  celle  indiquée, 
soit  dans  les  arrêtés  autorisant  à  faire  naviguer  les  bateaux  sur  la  partie 
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mitoyenne  de  la  Meuse,  soit  dans  les  procès-verbaux  d'épreuve  des  chau- 
dières. 

Art.  15.  —  Il  est  défendu  : 

1°  De  faire  marcher  les  bateaux  à  vapeur  à  une  plus  grande  vitesse  que 
celle  autorisée  ; 

2®  De  les  charger  de  manière  à  faire  immerger  la  ligne  de  flottaison, 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6  ; 

3^  De  se  servir,  sans  une  autorisation  spéciale,  d'autres  bateaux  à 
vapeur  que  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  donnée  ; 

4°  De  faire  effectuer  à  un  bateau  à  vapeur  un  autre  service  que  celui 
pour  lequel  il  a  été  autorisé. 

Art.  16.  —  A  bord  de  tout  bâtiment  à  vapeur,  il  doit  toujours  y  avoir  : 

1«  Un  capitaine; 

2<»  Un  machiniste  ; 

3^  Un  ou  plusieurs  chauffeurs; 

4°  Un  équipage  suffisant. 

Art.  17.  -  Le  capitaine  est  chargé  de  la  direction  du  bateau  et  respon- 
sable du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  à  bord. 

Art.  18.  —  Le  machiniste  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conduite 
des  machines;  il  doit  veiller  spécialement  à  ce  que  l'alimentation  des 
chaudières  ait  lieu  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  consom- 
mation de  vapeur  et  à  compenser  toutes  les  pertes  d'eau,  afin  que  les 
parois  des  chaudières  ne  puissent  jamais  rougir. 

Il  dirige  les  chauffeurs.  Le  machiniste  et  les  chauffeurs  doivent  respec- 
tivement observer,  dans  la  conduite  des  machines  et  dans  celle  du  feu, 
toutes  les  mesures  de  précaution  prescrites  par  les  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  sur  la  matière. 

Il  est  défendu  de  jeter  dans  la  rivière  les  restes  des  feux  des  machines. 
Ces  restes  doivent  être  conservés  jusqu'au  point  d'arrivée  du  bateau,  où 
ils  seront  débarqués,  après  exhibition  aux  agents  de  la  police  si  ceux-ci 
l'exigent. 

Plusieurs  des  hommes  de  l'équipage  doivent  savoir  nager. 

Art.  19.  —  Il  est  défendu  soit  de  faire  opérer,  soit  de  faire  diriger 
aucune  manœuvre  quelconque  à  bord  par  quelqu'un  d'étranger  à  l'équi- 
page. 

Art.  20.  —  Il  doit  toujours  se  trouver  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  un 
registre  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  gouverneur  ou  le  commis- 
saire du  Roi  de  l'une  des  provinces- traversées  ou  son  délégué,  ou  par  le 
bourgmestre  de  la  commune  qui  forme  un  point  de  départ  ou  d'arrivée 
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du  service  de  bateaux,  et  dans  lequel  les  passagers  puissent  consigner  les 
observations  et  les  plaintes  qu'ils  croiraient  avoir  à  faire  concernant  la 
marche  du  bateau,  les  causes  des  accidents  ou  avaries  et  toute  partie 
quelconque  du  ser\ice  à  bord. 

Les  passagers  ne  peuvent  toutefois  consigner  leurs  observations  ou  leurs 
plaintes  dans  le  registre  prémentionné  qu'à  charge  d'y  décliner  leurs 
nom,  prénoms,  qualité  ou  profession  et  domicile  et  d'y  apposer  leur 
signature. 

Ce  registre  doit,  à  toute  réquisition,  être  présenté  aux  préposés  à  la 
surveillance  de  la  rivière  et  aux  administrations  communales  des  lieux  de 
départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  des  points  d'arrêt  intermédiaires. 

Art.  21.  — Au  registre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  qui  précède 
doivent  toujours  être  annexés  un  exemplaire  du  présent  règlement  et  des 
expéditions  des  arrêtés  autorisant  à  faire  naviguer  les  bateaux  à  vapeur, 
les  uns  et  les  autres  visés  par  le  gouverneur  ou  le  commissaire  du  Roi  de 
l'une  des  provinces  traversées  ou  son  délégué,  ou  par  le  bourgmestre  qui 
a  coté  et  paraphé  le  susdit  registre. 

Art.  22.  —  Dans  chacun  des  locaux  destinés  aux  passagers,  il  doit  être 
appendu  une  affiche  contenant  le  tarif  des  prix  auxquels  doit  se  faire  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  faisant  connaître  : 

a)  Les  lieux  de  départ  et  d'arrivée  et  les  points  intermédiaires  où  les 
bateaux  doivent  faire  halte; 

b)  La  durée  moyenne  des  voyages,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente; 

c)  La  durée  des  haltes  aux  points  intermédiaires; 

d)  Qu'il  existe  à  bord  un  exemplaire  du  présent  règlement,  des  exem- 
plaires des  arrêtés  autorisant  l'établissement  du  service  de  bateaux  à 
vapeur  et  un  registre  où  les  passagers  ont  le  droit  de  consigner  leurs 
observations  et  les  plaintes  qu'ils  croient  avoir  à  faire. 

Art.  23.  —  Le  registre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  20  et  les 
pièces  qui,  aux  termes  de  l'article  21,  doivent  être  annexées  audit  registre, 
doivent  être  en  double  expédition,  dont  une  en  langue  française  et  l'autre 
en  langue  néerlandaise. 

L'affiche  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  22  doit  également  être 
rédigée  dans  les  deux  langues. 

Art.  24.  —  Les  préposés  à  la  surveillance  de  la  rivière  peuvent,  en 
tout  temps,  s'assurer  si  le  capitaine,  le  machiniste  et  un  chauffeur,  au 
moins,  se  trouvent  à  bord,  si  le  bateau  n'est  pas  chargé  de  manière  à 
faire  immerger  la  ligne  de  flottaison  et  si  les  soupapes  de  sûreté  des 
chaudières  ne  sont  pas  surchargées. 

Le  capitame  de  tout  bateau  à  vapeur  devra  faire  arrêter  son  bateau 
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pour  permettre  aux  agents  de  l'administration,  ayant  qualité  pour  faire 
ces  vérifications,  de  monter  à  bord. 

Art.  2S.  —  L'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs  doivent 
se  faire  au  moyen  de  ponts  garnis  de  rampes  de  chaque  côté,  qui  seront 
jetés  du  bateau  sur  le  quai. 

L'usage  de  simples  planches  est  défendu. 

Si,  à  l'arrivée  d'un  bateau  à  vapeur  devant  un  quai,  celui-ci  est  déjà 
occupé  par  d'autres  bateaux  à  vapeur,  les  capitaines  de  ceux-ci  sont  tenus 
de  laisser  passer  sur  leurs  bateaux  les  voyageurs  et  les  marchandises 
venant  du  bateau  arrivé  en  dernier  lieu,  ou  y  allant. 

Le  passage  d'un  bateau  à  l'autre  devra  d'ailleurs  s'opérer  au  moyen 
d'un  pont,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Pendant  toute  la  durée  des  embarquements  et  des  débarquements,  le 
jeu  des  machines  doit  être  complètement  arrêté. 

Art.  26.  —  Les  entrepreneurs  de  services  de  bateaux  à  vapeur  doivent 
faire  embarquer  et  débarquer  gratuitement  les  bagages  des  voyageurs  et 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  leur  bonne  conservation  pen- 
dant le  trajet.  Ils  ne  seront  tenus  de  recevoir,  à  bord  de  leurs  bateaux, 
que  des  marchandises  en  destination,  soit  du  point  d'arrivée,  soit  de  l'un 
des  points  d'arrêt  obligatoires. 

Les  marchandises  doivent  être  munies  d'adresses  suffisamment  claires, 
et  embarquées  une  demi-heure,  au  moins,  avant  le  départ  du  bateau. 

Aux  points  d'arrêt  obligatoires,  leur  embarquement  et  leur  débarque- 
ment auront  lieu  aussi  vite  et  aussi  régulièrement  que  possible. 

Art.  27.  —  En  arrivant  à  bord,  les  passagers  doivent  faire  connaître 
dans  quelle  cabine  ils  entendent  prendre  place,  et  désigner  l'endroit  où  ils 
veulent  être  débarqués. 

En  acquittant  le  prix  de  leurs  places,  ils  reçoivent  un  bulletin  indi- 
quant : 

i^  La  classe  de  la  place  qu'ils  ont  payée  ; 

i^  La  date  du  jour  et  le  montant  de  la  somme  payée  ; 

3**  Le  lieu  d'embarquement  et  celui  où  ils  ont  déclaré  vouloir  être 
débarqués. 

Art.  28.  —  Les  marchandises  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être  accompagnées 
des  déclarations  et  autres  documents  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d'octroi  des  villes  à  traverser,  ainsi  que  les  droits  à  acquitter  et  les 
formalités  à  remplir  à  la  douane. 

Faute  d'être  en  règle  à  cet  égard,  elles  peuvent  être  refusées  ou  retenues 
jusqu'au  plus  prochain  départ. 

En  outre,  toute  marchandise  qui,  par  suite  de  difficu^  auxquelles 
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elle  donnerait  lieu  à  l'entrée  d'une  ville  ou  à  la  douane,  occasionnerait 
un  retard  dans  la  marche  du  bateau,  pourra  être  laissée  en  arrière. 

Art.  29.  —  Tout  voyageur  qui,  relativement  aux  droits  de  douane  ou 
autres  à  acquitter,  n'aurait  pas  fait  les  déclarations  voulues,  ou  bien 
aurait  fait  des  déclarations  inexactes  ou  insuffisantes,  donnerait  lieu  à  un 
retard  dans  la  marche  du  bateau,  pourra  également  être  laissé  en  arrière. 

Art.  30.  —  Les  parties  des  bateaux  à  vapeur  où  se  tiennent  les  passa- 
gers doivent  être  éclairées  lorsqu'il  fait  obscur,  et  chauffées  en  hiver. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  pavillon  et  dans  la  première  cabine. 

Une  partie  du  pont  du  bateau  sera  réservée  aux  voyageurs,  et  il  est 
défendu  d'y  placer  des  marchandises. 

Pour  les  bateaux  qui  n'auraient  qu'un  pavillon  découvert  (stiiurstoel) 
pour  le  transport  des  voyageurs,  cette  défense  ne  se  rapporte  qu'audit 
pavillon. 

Art.  31.  —  Les  capitaines  sont  tenus  de  faire  sonner  la  cloche  ou  jouer 
le  sifflet,  dont  tout  bateau  à  vapeur  doit  être  pourvu  : 

1®  En  approchant  des  ponts  et  des  points  où  les  bateaux  doivent  faire 
halte; 

2**  Dans  les  endroits  où  la  rencontre  de  deux  bateaux  pourrait  occa- 
sionner des  accidents; 

3*»  Quand  les  bateaux  naviguent  par  un  temps  brumeux  ou  pendant 
robscurité. 

Art.  32.  — -  Les  Capitaines  doivent  faire  ralentir  la  marche  des  bateaux 
lorsqu'ils  approchent  ou  passent  à  côté,  soit  de  bateaux  à  l'ancre  ou  en 
stationnement,  soit  de  bateaux  et  de  trains  de  bois  ou  radeaux  en  marche, 
soit  de  barques  ou  nacelles,  soit  de  travaux  en  cours  d'exécution  dans  la 
rivière. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  aussi  tenus  de  se  conformer  à  ce  que  juge 
nécessaire  de  leur  prescrire,  dans  l'intérêt  desdits  travaux,  le  fonction- 
naire de  l'administration  sous  la  direction  duquel  ceux-ci  s'exécutent. 

Les  fonctionnaires  préposés  à  la  police  de  la  rivière  pourront,  en  outre, 
requérir  le  capitaine  de  faire  ralentir  la  marche  des  bateaux  aux  endroits 
où  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  du  Waterstaat  le  jugera 
nécessaire,  en  raison  de  la  situation  des  digues  ou  des  berges  de  la  rivière. 

Tout  refus  d'obtempérer  à  une  semblable  réquisition  constituerait  une 
contravention  au  présent  règlement. 

Les  entrepreneurs  de  services  de  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  du  chef  d'interruption  dans  le  service  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  ordonnés  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
gouvernements. 
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Art.  33.  —  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur,  allant  en  sens  inverse, 
viendront  à  faire  escale  sur  le  même  point,  le  bateau  descendant  devra 
prendre  le  large,  et  le  bateau  montant  devra  tenir  le  côté  du  point  d'abor- 
dage. 

Art.  34.  —  Quand  deux  bateaux  à  vapeur,  allant  dans  le  même  sens, 
se  rapprocheront,  celui  qui  sera  en  amont  devra  serrer  le  chenal  de  navi- 
gation à  droite,  et  celui  qui  sera  en  arrière,  devra  serrer  le  chenal  à  gauche. 

Art.  35.  —  Lorsqu'un  bateau  à  vapeur  rencontrera  en  route  un  train 
montant  ou  des  bateaux  avalants,  tirés  par  des  chevaux,  il  devra  prendre 
le  bord  opposé  au  chemin  de  halage. 

Art.  36.  —  En  cas  d'accident  et  au  premier  cri  d'alarme,  les  capitaines 
arrêteront  immédiatement  la  marche  du  bateau  et  donneront  l'ordre  de 
retourner  en  arrière  sur  le  lieu  de  l'accident. 

Art.  37.  —  L'autorisation  de  faire  naviguer  des  bateaux  à  vapeur  peut 
toujours  être  retirée,  s'il  est  dûment  constaté  ou  bien  que,  par  suite  de 
négligence  ou  défaut  de  précaution  de  la  part,  soit  des  capitaines,  soit 
des  équipages,  ces  bateaux  ont  occasionné  des  accidents,  ou  bien  qu'il  a 
été  commis  des  infraction^  au  présent  règlement,  par  suite  desquelles  des 
accidents  auraient  pu  avoir  lieu. 

Art.  38.  —  Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer  aux  autorités  locales 
des  points  de  départ  et  d'arrivée,  après  chaque  voyage,  tous  les  faits  par- 
venus à  leur  connaissance  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  de  la  navi- 
gation, ainsi  que  les  accidents  ou  les  contraventions  qui  seraient  de  nature 
à  être  constatés  par  des  procès-verbaux. 

Art.  39.  —  Les  propriétaires  ou  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne 
pourront  se  prévaloir  du  permis  de  havigation  qui  leur  aura  été  délivré, 
pour  se  refuser  à  se  conformer  aux  mesures  de  sûreté  que  les  autorités 
locales  jugeraient  utile  de  leur  prescrire,  afin  de  compléter  le  régime  de 
précaution  sur  toute  la  ligne  de  navigation. 

Art.  40.  —  Tout  propriétaire  de  bateaux  à  vapeur  devra,  lorsqu'il  en 
sera  requis,  suspendre  son  service,  pour  que  l'autorité  fasse  les  visites 
qu'elle  jugerait  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  41.  —  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus  de  se 
charger  gratuitement,  sur  l'invitation  de  l'administration,  des  dépêches 
du  gouvernement. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  dépêches  urgentes  des  agents  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ou  du  Waterstaat,  sans  cependant 
qu'il  en  résulte  l'obligation  de  les  remettre  à  destination,  si  ce  n'est  dans 
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les  lieux  de  départ  et  d'arrivée;  dans  les  autres  endroits,  Tobligation  se 
bornera  à  les  remettre  aux  passeurs  d'eau. 

Art.  42.  —  Lorsque,  pendant  les  gelées,  les  débâcles  et  les  déborde- 
ments de  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  le  service  des  bateaux  à  vapeur 
se  trouvera  forcément  suspendu,  les  propriétaires  de  ces  bateaux  seront 
tenus  de  pourvoir  au  transport  des  voyageurs,  dans  le  cas  où,  sur  les 
routes  parallèles  à  la  partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  il  n'y  aurait  point  de 
services  de  messageries  établis,  ou  s'il  n'y  avait  point,  le  long  de  cette 
même  partie  du  fleuve,  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Si  quelque  défaut  des  machines  ou  autre  circonstance  imprévue  retar- 
dait considérablement  le  voyage  ou  empêchait  de  le  continuer,  les  entre- 
preneurs seraient  obligés  de  transporter,  à  leurs  frais,  de  la  manière  la 
plus  expéditive  et  la  plus  convenable,  les  voyageurs,  bagages  et  marchan- 
dises qui  se  trouveraient  à  bord  jusqu'aux  destinations  pour  lesquelles  le 
passage  aurait  été  payé. 

Art.  43.  —  Tout  bateau  à  vapeur  venant  de  l'un  des  deux  pays  avec  un 
permis  de  navigation,  sera  soumis  aux  visites  que  l'administration  de 
l'autre  pays  croira  devoir  ordonner,  à  l'effet  de  s'assurer  si  toutes  les  con- 
ditions imposées  par  le  permis  de  navigation  sont  exécutées,  et  pour 
imposer  de  plus  toutes  celles  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Art.  44.  —  Préalablement  à  la  mise  en  activité  des  bateaux  à  vapeur, 
les  propriétaires  de  ces  bateaux  fourniront,  dans  chacun  des  deux  pays, 
à  la  satisfaction  de  l'administration,  une  caution  personnelle,  qui  sera 
obligée  envers  l'État  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  fixée  par 
le  permis  de  navigation. 

L'acte  de  cautionnement  sera  passé  devant  notaire  et  une  copie  en  sera 
remise,  dans  chacun  des  deux  pays,  soit  au  bourgmestre  de  la  commune 
où  le  siège  de  l'exploitation  se  trouve  établi,  soit  au  gouverneur  ou  au 
commissaire  du  Roi  de  la  province  dans  laquelle  cette  commune  est 
située.  Le  fonctionnaire  auquel  ce  document  aura  été  remis  l'adressera 
au  département  ministériel  compétent,  avant  que  le  service  commence. 

Art.  45.  —  Si,  par  la  suite,  il  y  avait  des  motifs  de  regarder  comme 
insuffisante  la  caution  déjà  fournie,  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur 
pourra  être  tenu  d'en  présenter  une  nouvelle  à  l'agréation  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  46.  —  Les  dispositions  du  règlement  du  20  mai  1843,  pour  l'exé- 
cution de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  II,  section  4, 
du  traité  du  S  novembre  1842,  relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse, 
sont  applicables  aux  bateaux  à  vapeur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  règlement. 
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Art.  47.  —  Les  concessionnaires  de  services  de  bateaux  à  vapeur 
existants  ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  ce  que  l'autorisation  d'établir 
ces  services  est  antérieure  à  la  promulgation  du  présent  règlement,  pour 
prétendre  que  les  dispositions  de  celui-ci  ne  leur  sont  point  applicables. 

Art.  48.  —  Indépendamment  de  la  faculté  réservée  à  l'administration 
de  retirer  les  permis  de  navigation  suivant  les  circonstances,  à  raison  des 
accidents  causés  ou  des  imprudences  habituellement  commises  par 
l'équipage  ou  par  le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  les  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  règlement  seront  punies  des  peines  commi- 
nées  par  l'article  l*"*  de  la  loi  du  6  mars  1818,  pour  autant  que  les  lois 
n'aient  pas  déterminé  de  peines  qui  y  soient  spécialement  applicables. 

Art.  49.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat,  par  la  gendarmerie  et  la  maré- 
chaussée et  par  les  agents  des  polices  locales.  Leurs  procès-verbaux 
devront  être  affirmés,  dans  les  quarante-huit  heures,  devant  le  bourg- 
mestre ou  l'un  des  échevins  de  l'une  des  communes  riveraines  de  la 
partie  mitoyenne  de  la  Meuse,  ou  devant  le  juge  de  paix  ou  de  canton  du 
ressort. 

Art.  50.  —  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  de  la  partie 
mitoyenne  de  la  Meuse,  la  gendarmerie,  la  maréchaussée  et  tous  autres 
officiers  de  la  force  publique  seront  tenus,  étant  à  ce  requis,  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
règlement. 

Art.  51.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  onze  décembre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  B*'"  DU  Jardin.  (L.  S.)  De  Zuylen  de  Nyevelt. 

(L.  S.)  Eugène  Bidaut.  (L.  S.)  S.  Va.n  Heehstra. 

L*échangc  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  3  janvier  1861. 
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Déclarations  relatives  à  rarrestation  des  marins  déserteurs, 
échangées  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (^). 

17  juin  1861. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  au  nom  du  gouvernement  belge,  déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  la 
Belgique. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compé- 
tente» et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres 
documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera 
accordée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le  renvoi 
à  bord  ait  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  départ  du  navire, 
ni,  en  aucun  cas,  excéder  le  délai  de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteur»  seront  remis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  la  Belgique,  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  juge- 
ment et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

(*)  Moniteur  belge  du  25  juin  1861. 
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La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouver- 
nement de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  sortira  ses  effets  le  dixième  jour  à 
partir  de  sa  publication  et  jusqu'à  notification  contraire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861 . 

À.  DE  Yriëre. 


Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'après  les  ordres  de  son  gouvernement, 
déclare  ce  qui  suit  : 

Les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

A  c^t  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifieront,  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres 
documents  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera 
accordée. 

11  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  le  renvoi 
à  bord  ait  eu  lieu. 

Ladite  détention  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  départ  du  navire, 
ni,  en  aucun  cas,  excéder  le  délai  de  deux  mois. 

Passé  ce  délai,  les  déserteurs  seront  remis  en  liberté  et  ne  pourront 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  des  Pays-Bas,  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délitdans  les  Pays-Bas,  son  renvoi 
serait  différé  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  juge- 
ment et  que  ce  jugement  eût  reçu  son  exécution. 

La  présente  déclaration,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  du  gouver- 
ment  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  sortira  ses  effets  le  dixième  jour  à  partir 
de  sa  publication  et  jusqu'à  notification  contraire. 

Fait  à  Bruxelles,  le  17  juin  1861. 

L.  Gericke. 
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Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen  (^). 


â2  juin  i861. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Mecklembourg-Schwerin,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  des 
royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  villes  libres  et  han- 
séatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part; 

Également  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  dans  le  but  d'affranchir  la  navigation  de  l'Elbe  du  droit 
connu  sous  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen,  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  décoré 
de  la  Croix  de  Fer,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold  et  des  ordres 
de  la  branche  Ernestine,  d'Albert  le  Valeureux,  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, de  l'Aigle  Rouge,  de  Chiurles  III,  du  Christ  de  Portugal,  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  de  Saint-Olaf,  du  Lion  Néerlandais,  du  Lion  de 
Zaehringen,  du  Mérite  de  la  Hesse  grand-ducale,  de  la  Maison  d'An- 
halt,  etc.,  son  ministre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Frédéric  Hugues,  comte  d'Ingelheim,  Echter  de  Mespelbrun,  chevalier 
honoraire  de  Malte,  grand-croix  des  ordres  des  Guelphes,  de  Guillaume 
de  Hesse  et  de  la  Maison  grand-ducale  d'Oldenbourg,  commandeur  de 

0  Moniteur  belge  du  23  juillet  1861. 
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l'ordre  grand-ducal  de  Louis  de  Hesse  et  de  Tordre  du  Saint-Sauveur  de 
Grèce,  son  conseiller  privé  actuel  et  chambellan,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Marcos  Antonio  chevalier  d'Araujo, 
commandeur  de  Tordre  du  Christ  du  Brésil,  grand-croix  des  ordres  de 
TAigle  Rouge  et  du  Danebrog,  chevalier  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  membre  de  son  conseil  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles-Ernest-Jean  de  Bulow, 
commandeur  de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur 
du  même  ordre,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Stanislas  de  2*»  classe, 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  chevalier  des  ordres 
de  TÉpée  de  Suède  et  de  Guillaume  de  Hesse,  son  major  général  et 
chambellan,  son  envoyé  en  mission  extraordinaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Hanovre; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  le  sieur  Vizente  Gutierrez,  chevalier  de  Téran, 
commandeur  de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique  et  chevalier  de  Tordre 
de  Charles  III,  commandeur  des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et  du 
Danebrog,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jean,  son  secrétaire  de  cabinet, 
son  ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph-Alphonse-Paul  baron 
de  Malaret,  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  com- 
mandeur de  nombre  extraordinaire  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne, 
chevalier  de  Tordre  de  Pie  IX,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  sieur  Henry-Francis  Howard,  esquire,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Adolphe-Charles-Louis  comte  de 
Platen-Hallermund,  commandeur  de  1^®  classe  de  son  ordre  des  Guelphes, 
grand-cordon  des  ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  TAigle  Rouge  de 
Prusse,  de  TAigle  Blanc  de  Russie,  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Maison 
d'Oldenbourg,  de  Pie  IX,  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  son  ministre 
d'État  et  des  affaires  étrangères  ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  le  sieur  Otton- 
Henri-Jasper  de  Wickede,  son  conseiller  au  ministère  des  finances; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Antoine-Jean-Lucas  baron  Stratcnus, 
commandeur  de  son  ordre  royal  du  Lion  Néerlandais,  son  chambellan, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
de  Hanovre  ; 

S.  M.  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  don  Francisco 
d'Almeida  Portugal,  comte  de  Lavradio,  grand-croix  de  l'ancien  et  très 
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noble  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée  et  de  l'ordre  militaire  du  Christ,  com- 
mandeur de  Tordre  royal  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa 
du  Portugal,  grand-croix  des  ordres  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Danebrog  et  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe, 
chevalier  de  1™  classe  en  diamants  de  l'ordre  princier  de  Hohenzol- 
lern,  etc.,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  son  conseiller  d'État  eflfectii 
et  ministre  d'État  honoraire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  prince  Gustave  d'Ysembourg  et  Budingen, 
chevalier  de  son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  3*  classe  avec  nœud,  chevalier 
de  droit  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse  et  décoré  de  la  Croix  pour  le 
Mérite  militaire,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Maison  d'Oldenbourg, 
commandeur  de  1"^*  classe  des  ordres  des  Guclphes  de  Hanovre  et  de 
Henri  le  Lion  de  Brunswick,  etc.,  son  lieutenant-colonel  à  la  suite 
du  i^  régiment  des  dragons  de  la  garde,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc  de 
Finlande,  le  sieur  Jean  Persiany,  chevalier  de  ses  ordres  de  Sainte-Anne 
de  1"  classe,  de  Saint-Stanislas  de  l™  classe  et  de  Saint- Wladimir  de 
3'  classe,  grand-croix  du  Sauveur  de  Grèce,  chevalier  du  Lion  de  Zaeh- 
ringen  de  3®  classe  et  décoré  de  l'ordre  du  Nichan-Iftihar  de  Turquie,  son 
conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky, 
chevalier  de  son  ordre  de  l'Étoile  Polaire,  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de 
Russie  de  3"  classe  et  de  l'ordre  du  Danebrog,  son  ministre  résident  en 
mission  spéciale  près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  son  ministre  résident  et 
consul  général  près  les  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg; 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Lubeclç,  le  sieur  Théodore 
Curtius,  docteur  en  droit,  sénateur  de  cette  ville; 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème,  le  sieur  Othon  Gilde- 
meister,  sénateur  de  cette  ville; 

Le  Sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg,  le  sieur  Charles- 
Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  syndic  de  ladite  ville  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  prend  envers  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  royaume 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  316  — 

uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Mecklembourg-Schwerin,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  des 
royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  villes  libres  et 
hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engage- 
ment : 

l''  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici  prélevé  sur  les 
cargaisons  des  navires  qui,  en  montant  l'Elbe,  venaient  passer  l'embou- 
chure de  la  rivière  dite  Schevinge,  droit  généralement  désigné  sous  le  nom 
de  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen  ; 

2"  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le 
paragraphe  précédent  aucune  nouvelle  taxe  de  quelque  nature  qu'elle  soit 
à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  monteront  ou 
descendront  l'Elbe; 

3°  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
aucune  mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant  les  navires  qui 
monteront  ou  qui  descendront  l'Elbe. 

11  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  seront 
obligatoires  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  ont  pris  part  ou  adhéreront 
au  présent  traité,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  se  réservant  expressément  le 
droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  déten- 
tion, le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux 
Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  traité. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en  outre,  envers  les 
susdites  Hautes  Parties  contractantes  : 

l''  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé  et  dans  la  mesure  de  ses  obliga- 
tions actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  à  la 
libre  navigation  de  l'Elbe; 

2°  A  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les  dépenses  résultant 
de  l'exécution  de  cet  engagement,  aucune  charge  quelconque  au  lieu  et 
place  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

Ani.  3.  —  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  i^^  juillet  1861. 

Aht.  4.  —  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
que  les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Hanovre,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
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S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg-Schwcrin,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Non'ège,  et 
les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg, s'engagent  de  leur  côté  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  qui 
l'accepte,  une  somme  totale  de  2,857,338  2/3  thalers  (allemands),  à 
répartir  de  la  manière  suivante  : 

Sur  la  Belgique,  pour    ...  •  19,413  thalers  allemands. 

—  l'Autriche       1,273  — 

—  Brème 40,334  — 

—  le  Brésil 1,013  — 

—  le  Danemark 209,543  — 

—  l'Espagne 37,789  — 

—  la  France 71,166  — 

—  la  Grande-Bretagne  .     .     .  1,033,333  1/3         — 

—  Hambourg 1,033,333  1/3         — 

—  Lubeck 8,885  — 

—  le  Mecklembourg      .     .     .  15,855  — 

—  la  Norvège &4,258  — 

—  les  Pays-Bas 169,963  — 

—  le  Portugal 16,213  — 

—  la  Prusse 34,489  — 

—  la  Russie '    7,983  — 

—  La  Suède 92,495  — 

H  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront 
éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part  mise  à  la  charge 
de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque  de  payement 
des  différentes  quotes-parts,  il  est  convenu  que  le  payement  sera  effectué, 
en  thalers  (allemands),  à  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selon  le  choix  du 
gouvernement  payant;  et  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  partir  du 
1«'  juillet  1861. 

H  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  particuliers  aux 
fins  de  proroger  le  terme  susindiqué,  ou  de  stipuler  le  payement  par 
annuités. 

L'acquittement  d'intérêts,  au  taux  de  4  p.  c.  du  capital,  deviendra 
obligatoire,  à  partir  du  1«'  octobre  1861,  pour  les  payements  en  somme 
intégrale;  à  partir  du  1®^  juillet  1861,  pour  les  payements  en  termes. 
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Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
le  présent  traité  est  expressément  subordonnée  à  Taccom  plissement  des 
formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  Hautes  Puissances  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Hanovre,  avant  le  l""  juillet  1861,  ou  aussitôt  que  possible 
après  l'expiration  de  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  j.uin  de  l'an  mil 
huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  NoTHOMB.  (L.  S.)  Platen-Hallermund. 

P.  Ingelheim. 
Araujo. 

J.-V.  BULOW. 

V.-G.  de  Téran. 

Malaret. 

Henry-Francis  Howard. 

Otton  de  Wickede. 

Stratenus. 

Comte  DE  LAVRiVDio. 

Le  prince  Gustave  d'Ysembourg. 

Persiany. 

G.-A.  Sterky. 

T.  CuRTius  D^ 

GiDDEMEISTER. 

C.-H.  Merck  D^ 


PROTOCOLE 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus  dans  les  articles  6 
et  7  du  traité  de  ce  jour  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  le  l''»^  juillet  1861,  il 
demeure  entendu  que  le  gouvernement  hanovrien  conservera  le  droit  de 
maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire,  par  voie  de  cautionne- 
ment, le  droit  qu'il  s'est  engagé  à  abolir;  mais,  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  des  Puissances  contractantes  aura  rempli  les  susdits  engage- 
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ments,  le  gouvernement  hanovrien  fera  cesser,  de  son  côté,  les  mesures 
provisoires  de  cautionnement  et  en  ordonnera  la  décharge  à  Tégard  des 
marchandises  transportées  dans  les  navires  de  cette  Puissance  (i).  Il 
pourra,  néanmoins,  jusqu'à  Taccomplissement  définitif,  par  toutes  les 
Puissances  contractantes,  des  engagements  contenus  dans  les  articles  6 
et  7,  exiger  des  navires  affranchis  la  justification  de  leur  nationalité, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Fait  à  Hanovre,  le  22  juin  1861. 

NoTHOMB.  Platen-Hallermund. 

F.  Ingelheim. 

Araujo. 

J.-V.  BULOW. 

V.-G.  DE  Téran. 

Malaret. 

Henry-Francis  Howard. 

Otton  de  Wickede. 

Stratenus. 

Comte  de  Lavradio. 

Le  prince  Gustave  d'Ysemrourg. 

Persiany. 

C.-A.  Sterky. 

Th.  Curtius  (])'). 

Gildemeister. 

C.-H.  Merck  (D^). 

L'échange  des  ratifications  du  traité  général  a  eu  lieu,  à  Hanovre,  le 
10  juillet  1861. 

(^)  Le  Moniteur  belge  du  S7  juin  1861  a  publié  les  notes  échangées  entre  les 
plénipotentiaires  du  Roi  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Boi 
de  Hanovre,  et  d'après  lesquelles  les  navires  belges  sont  exempts  du  péage  de 
Stade  depuis  le  i«'  juillet  1861. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  modifiant  le  règlement 
du  20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  6and 
à  Temeuzen  (^). 

24  septembre  186â. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile 
de  modifier  les  dispositions  en  vigueur  relativement  à  la  police  et  à  la 
navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  et  de  laisser  désormais  à 
chaque  gouvernement  la  faculté  d'arrêter,  après  entente  préalable,  les 
règlements  destinés  à  régir  cette  matière,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
pour  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron  du 
Jardin,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  messire-Paul  Vander  Maesen 
de  Sombreff,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  Johan-Rudolph 
Thorbecke,  son  ministre  de  l'intérieur,  et  Gérardus-Henri  Betz,  son 
ministre  des  finances  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  rapportées,  avec  les  dispositions  ultérieure- 
ment arrêtées  pour  la  police  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal, 
les  dispositions  ci-après  indiquées  du  règlement  signé  à  Anvers,  le 
20  mai  1843,  pour  l'exécution  de  l'article  10  du  traité  du  19  avril  1839, 
et  du  chapitre  II,  section  2,  du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à 
la  police  et  à  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  : 

Titre  II  :  Police  de  la  navigation  ; 
(*;  Moniteur  belge  du  13  janvier  1863. 
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Titre  III  :  Police  des  bords,  des  talus,  des  ouvrages  d'art  et  du  lit  du 
canal. 

Articles  41  et  42,  portant  pour  titre:  Dispositions  communes  aux  titres  II 
et  III; 
Titre  IV  :  Halage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  2.  —  Le  titre  contenant  les  dispositions  générales  et  portant  le 
n®  V,  prend  le  n?  II. 

Les  sept  premiers  articles  portant  les  n<»»  54,  SS,  56,  57,  58,  59  et  60 
sont  remplacés  par  les  six  articles  ci-après,  sous  les  n°'  13, 14, 15,  16,  17 
et  18,  savoir  : 

ce  Art.  13.  —  Les  autorités  locales  des  communes  riveraines  du  canal 
et  tous  officiers  et  agents  de  la  force  publique  seront  tenus,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  de  prêter  ou  faire  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement. 

«  Art.  14.  —  Tous  capitaines,  patrons,  bateliers,  hommes  d'équipage 
et  haleurs  devront  traiter  avec  égards  les  employés  chargés  de  la  percep- 
tion des  droits  de  navigation  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui, 
à  l'occasion  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entraves  ou  les  mal- 
traiteraient par  paroles  ou  voies  de  fait,  seront  poursuivis  et  punis  con- 
formément aux  lois  pénales  des  pays  respectifs. 

a  Art.  15.  —  De  leur  coté,  les  employés  chargés  de  la  perception  se 
conduiront  avec  déférence  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont  des  rela- 
tions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(c  Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduite  pourra  donner  lieu  sera 
adressée  au  directeur  des  domaines  compétent  afin  d'y  donner  la  suite 
nécessaire. 

«  Art.  16.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux, 
à  la  diligence  des  employés  chargés  de  la  perception  ayant  qualité  à 
cet  effet. 

«  Art.  17.  —  Lors  même  qu'un  capitaine  ou  batelier  se  croira  lésé,  soit 
par  la  manière  d'agir  des  employés  chargés  de  la  perception,  soit  par  les 
droits  qu'ils  auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre  à  ce 
qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  à  exercer  ensuite  son  recours  près  de  l'auto- 
rité compétente,  afin  de  redressement  et  de  restitution  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  18.  —  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des  droits  n'appor- 
teront aucun  retard  à  l'expédition  des  navires  et  bateaux. 

«  Les  articles  61,  62,  63  et  64  du  titre  V  ancien  forment  les  articles  19, 
20,  21,  22  du  titre  II  nouveau.  » 

21 
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Art.  3.  —  Est  rapportée  aussi  la  convention  signée  à  la  Haye,  le 
24  avril  1851,  autorisant  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de  Gand  à 
Terneuzen. 

Art.  4.  —  De  même  que  cela  se  pratique  pour  le  canal  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc,  par  application  de  Tarticle  55  du  traité  du  5  novembre  1842, 
chaque  gouvernement  arrêtera  dorénavant,  toutefois  après  entente 
préalable,  les  règlements  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  située  sur  son  territoire. 

Article  transitoire.  —  Les  stipulations  de  la  convention  du  24  avril  1851 
et  celles,  tant  du  règlement  du  20  mai  1843  que  des  arrangements  ulté- 
rieurs, relativement  à  la  police  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal, 
rapportées  par  la  présente  convention,  continueront  à  être  appliquées 
dans  les  deux  États  jusqu'à  ce  que  les  deux  gouvernements  aient,  après 
accord  préalable,  arrêté,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  territoire,  les 
dispositions  réglementaires  destinées  à  remplacer  lesdites  stipulations. 

La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  la  Haye,  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  vingt-quatre  septembre  mil  huit 
cent  soixante-deux. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin.       (L.  S.)  Van  der  Maesen  de  Sohbreff. 

Thorbecke. 
G.-H.  Betz. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  6  janvier  1863. 
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Convention  de  oommeroe  et  de  navigation  conclue  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas  {^). 

12  mai  1865. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  ]e  Roi  des  Pays-Bas,  grandnluc  de 
Luxembourg,  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron 
du  Jardin,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la  Couronne 
de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  dé  plusieurs  autres  ordres,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  van  dcr  Maesen  de  Sombreff, 

(*)  Session  de  1862-1865. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  le  texte  du  traité  et  les  annexes  :  séance  du  15  mai  1865,  p.  750-752. 
—  Rapport  :  séance  du  20  mai,  p.  770-771. 

Annales  parlementaires .  —  Discussion  et  adoption  :  séapce  du  22  mai  1865, 
p.  1046. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  25  mai  1865,  p.  CXXXIII- 
CXXXIV. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale  :  séance  du  25  mai  1865, 
p.  205.  —  Discussion  de  l'article  et  adoption  :  séance  du  26  mai,  p.  209. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  15  juillet  1865. 

Moniteur  belge  du  16  juiUet  1865. 
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chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  son  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier 
grand-croix  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son  ministre  de  Tintérieur,  et  le 
sieur  Gérard-Henri  Betz,  son  ministre  des  finances  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 
risée est  garanti  dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies  au  pavillon 
belge  et  aux  marchandises  originaires  de  Belgique  ou  ayant  cette  desti- 
nation. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accorder,  par  la  suite,  dans  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  orientales  aux  nations  asiatiques  de  TArchipel 
oriental,  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie 
ou  pour  leurs  exportations. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  est  garanti  en  Belgique  au  pavillon  néerlandais  et  aux  marchan- 
dises originaires  des  Pays-Bas  ou  de  leurs  colonies  ou  ayant  cette  desti- 
nation. 

Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte  à  la  disposition  du 
traité  du  l^»"  mai  1861,  qui  concerne  la  réfaction  accordée  aux  sels  marins 
français,  et  que  les  fils  de  coton,  les  étoffes  de  laine  mélangées  de  coton  et 
les  tissus  de  coton  imprimés  d'origine  néerlandaise,  seront  soumis  au 
régime  transitoire  appliqué  aux  articles  similaires  d'origine  anglaise  en 
vertu  du  traité  du  23  juillet  1862  et  du  protocole  signé  à  Londres  le 
30  août  de  la  même  année. 

Art.  3.  —  Les  eaux-de-vie  néerlandaises  seront  admises  en  Belgique 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Jusqu'au    Â  partir  du 

1"  octobre  !«'  octobre 

186^.  1864. 

^        ,      .      I  à  50  degrés  ou  moins  par  hecto- 

Eaux-de-vie    l      ,.^  r  «n  a/.        i^  s^a 

,   ^     ^         .     I      litre fr.        80  00        47  30 

de  toute  espèce  /  ,  j      »         j 

,         )  pour    chaque    degré   au-dessus 
cercles      ^      ^^  ^^^  ^^^  hectolitre   ...  1  00  0  9S 

Le  degré  de  force  des  eaux-de-vie  est  évalué  au  moyen  de  Talcoomètre 
de  Gay-Lussac  à  la  température  de  lo  degrés  centigrades. 
A  partir  du  l*"^  janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en  Belgique  seront 
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fixés  ainsi  qu'il  suit  sur  les  poissons  de  pêche  néerlandaise  ci-après 
dénommés  : 

Poisson  frais  et  morue 4  fr.  les  100  kilog. 

de  toute  autre  espèce,  y  compris  le  stockfish,  et  à 
l'exception  des  homards,  huîtres  et  autres  coquil- 
lages  1  fr.  les  100  kilog. 

Un  droit  de  S  francs  par  100  kilogrammes  sera  perçu  à  la  sortie  de 
Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  les  chiffons  de  laine  sans  mélange. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  cette  convention,  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'uti- 
lité serait  démontrée  par  l'expérience  ou  par  suite  de  changements  à  la 
législation. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  mai  mil  huit  cent  soixante-trois. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin.  (L.  S.)  Van  der  Maesen  de  Sombreff. 

(L.  S.)  Thorbecke. 
(L.  S.)  G.-H.  Betz. 

Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  la  Haye,  le  14  juillet  1863. 
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Traité  oonolu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  régime 
des  prises  d'eau  à  la  Meuse  (^). 


12  mai  1865. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  désirant  régler  d'une  manière  stable  et  définitive  le  régime 
des  prises  d'eau  à  la  Meuse,  pour  l'alimentation  des  canaux  de  navigation 
et  d'irrigations,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron 
du  Jardin,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de 
Fer,  commandeur  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres  ordres, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  van  der  Maesen  de  Sombreff, 

(<)  Session  de  1862-1863. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  le  texte  du  traité,  p.  732-734.  —  Rapport  :  séance  du  20  mai  1863, 
p.  770. 

Annales  parlementaires. —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  22  mai  1863, 
p.  1046-1047. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires  :  Rapport  :  séance  du  25  mai  1863,  p.  CXXXIIL 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale  :  séance  du  25  mai  1865, 
p.  203.  —  Discussion  de  l'article  unique  et  adoption  :  séance  du  26  mai,  p.  209. 
Approbation  du  traité  par  la  loi  du  21  juillet  1863. 
Moniteur  belge  du  20-21  juillet  1863. 
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chevalier  grand-croix  de  Tordre  du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  son  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  le  sieur  (Îérard-Henri  Betz,  son  ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Il  sera  construit  sous  Maestricht,  au  pied  du  glacis 
de  la  forteresse,  une  nouvelle  prise  d'eau  à  la  Meuse,  qui  constituera  la 
rigole  d'alimentation  pour  tous  les  canaux  situés  en  aval  de  cette  ville, 
ainsi  que  pour  les  irrigations  de  la  Campine  et  des  Pays-Bas. 

Art.  2.  —  L'écluse  n<*  19,  à  Hocht,  sera  supprimée  et  remplacée  par 
une  nouvelle  écluse  à  établir  dans  le  Zuid-Willems-Vaartj  en  amont  de 
la  rigole  stipulée  à  Tarticle  !•'. 

La  partie  du  canal  comprise  entre  Técluse  de  Hocht  et  la  nouvelle  écluse 
sera  élargie  et  approfondie  de  manière  à  offrir  la  même  capacité  et  le 
môme  tirant  d'eau  que  la  partie  du  bief  comprise  entre  Técluse  n**  19,  à 
Hocht,  et  Técluse  n®  18,  à  Bocholt. 

Art.  3.  —  Le  niveau  de  flottaison  de  la  partie  du  canal  entre  Maestricht 
et  Técluse  n<*  18,  à  Bocholt,  sera  élevé  de  manière  que  l'écoulement  des 
quantités  d'eau  désignées  dans  les  articles  4  et  5  du  présent  traité  puisse 
avoir  lieu  sans  que  la  vitesse  moyenne  du  courant,  mesurée  dans  Taxe  du 
canal,  dépasse  un  maximum  de  2S  à  27  centimètres  par  seconde. 

Art.  4.  —  La  quantité  d'eau  à  puiser  à  la  Meuse  est  fixée  comme  suit  : 

A.  Lorsque  la  hauteur  des  eaux  de  la  Meuse  se  trouve  au-dessus  de 
Tétiage  de  cette  rivière,  dix  (10)  mètres  cubes  par  seconde; 

B.  Lorsque  ces  eaux  sont  à  Tétiage  ou  au-dessous,  sept  et  demi  (7  1/2) 
mètres  cubes  par  seconde,  du  quinze  (15)  octobre  au  vingt  (20)  juin, 
et  six  (6)  mètres  cubes  du  vingt-et-un  (21)  juin  au  quatorze  (14)  octobre.. 

La  hauteur  de  Tétiage  variant  actuellement  entre  les  c<*)tes  de  30  et 
40  centimètres  au-dessus  du  zéro  de  Téchelle  du  pont  de  Maestricht, 
correspond  à  un  minimum  de  tirant  d'eau  entre  Maestricht  et  Venloo  de 
soixante-dix  (70)  centimètres. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  après  la  ratification  du  présent  traité,  il 
sera  placé  à  l'embouchure  de  la  nouvelle  prise  d'eau  à  construire  près  de 
Maestricht,  du  côté  de  la  Meuse,  une  échelle  où  sera  marquée  de  commun 
accord  une  cote  correspondant  à  la  hauteur  de  Teau  à  Téchelle  dudit  pont 
indiquant  alors  Tétiage. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  ne  sera  plus  fait  usage  de  la  prise 
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d'eau  à  la  Meuse,  à  Hocht,  à  partir  de  l'achèvement  de  la  rigole  mentionnée 
à  l'article  !•'. 

Art.  5.  —  Sur  le  volume  de  dix  (10)  mètres  cubes  d'eau,  puisé  à  la  Meuse 
à  Maestricht,  il  sera  attribué  aux  canaux  et  aux  irrigations  des  Pays- 
Bas,  deux  (2)  mètres  cubes  par  seconde  à  déverser  par  l'écluse  n**  17,  à 
Loozen. 

Cette  quantité  de  deux  (2)  mètres  cubes  sera  réduite  à  un  et  demi-mètre 
(l'^SO)  cube,  aussitôt  que  le  volume  d'eau  puisé  à  Maestricht  sera  diminué, 
conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  précédent. 

Il  sera  loisible  au  gouvernement  des  Pays-Bas  d'augmenter  le  volume 
d'eau  à  puiser  à  la  Meuse  à  Maestricht,  sans  que  toutefois  par  là  la  vitesse 
du  courant  dans  le  canal  puisse  excéder  les  limites  fixées  à  l'article  3. 

Ce  surplus  sera  également  déversé  par  l'écluse  n"  17,  à  Loozen. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  belge  s'engage  à  rejeter  dans  les  canaux  de 
navigation  du  quinze  (18)  mai  au  quinze  (lo)  juillet  au  moins,  les  eaux 
provenant  des  irrigations  effectuées  en  Belgique,  soit  au  moyen  de 
machines,  soit  par  un  canal  coUateur,  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
atteindre  le  but  indiqué. 

Toutefois,  si  la  construction  d'un  canal  coUateur  ou  de  tout  autre 
ouvrage  sur  le  territoire  néerlandais  était  jugée  nécessaire,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  se  réserve  l'approbation  des  plans  et  la  surveil- 
lance de  l'exécution  et  de  l'entretien  qui  seront  à  la  charge  du  trésor 
belge. 

Les  ruisseaux  ou  courants  d'eau  qui  seront  traversés  par  ces  ouvrages 
conserveront  leur  cours  naturel. 

Si,  dans  la  suite,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  désirait  faire  usage  du 
coUateur,  soit  pour  l'alimentation  de  canaux,  soit  comme  voie  de  navi- 
gation, cette  question  fera  l'objet  de  négociations  ultérieures. 

Art.  7. —  Le  gouvernement  belge  laissera  ou  rendra  à  leur  cours  naturel 
les  ruisseaux  et  courants  d'eau  qui,  ayant  leur  source  en  Belgique,  se 
dirigent  vers  le  territoire  néerlandais. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  chômages  des  canaux 
de  Liège  à  l'écluse  n°  17,  à  Loozen. 

Aucun  abaissement  des  niveaux  de  flottaison  ordinaires  de  ces  canaux 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  entente  préalable  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

Art.  9.  —  Dans  le  but  d'améliorer  la  navigabilité  de  la  Meuse  entre 
Maestricht  en  Venloo,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  .exécuter, 
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dans  cette  partie  de  la  rivière,  pendant  neuf  années  consécutives  com- 
mençant en  1864,  les  travaux  indiqués  dans  le  tableau  et  la  note  expli- 
cative joints  au  présent  traité,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
100,000  florins  par  an. 

Un  tiers  de  cette  somme  sera  payé  par  les  Pays-Bas  et  deux  tiers  par  la 
Belgique.  Les  projets  définitifs  de  ces  travaux  à  exécuter  annuellement 
seront  dressés  de  commun  accord  par  les  fonctionnaires  désignés  à  cet 
effet,  et  soumis  à  l'approbation  des  deux  gouvernements. 

Les  travaux  projetés  et  arrêtés  conformément  à  ce  qui  précède  seront 
exécutés  par  les  soins  des  agents  du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  seront  situés. 

L'entretien  de  ces  travaux,  après  leur  achèvement,  sera  à  la  charge  du 
gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  sont  établis. 

Art.  10.  —  La  construction  de  la  nouvelle  prise  d'eau  à  Maestricht, 
mentionnée  dans  l'article  l*',  ainsi  que  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  stipulations  de  l'article  2,  auront  lieu  à  frais  com- 
muns. 

Les  projets  de  ces  travaux  seront  arrêtés  et  exécutés  de  la  manière 
indiquée  dans  l'article  9  pour  les  travaux  de  la  Meuse. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le  total  des  dépenses  à  la  charge  du  gou- 
vernement belge,  d'après  les  stipulations  des  articles  9  et  10,  n'excédera 
pas  la  somme  de  900,000  florins. 

Art.  11.  —  Si,  dans  la  suite,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  jugeait 
utile  d'exécuter  ou  de  laisser  exécuter  des  travaux  rendant  nécessaire 
l'augmentation  du  volume  d'eau  à  puiser  à  la  Meuse,  à  Maestricht,  tel  qu'il 
est  fixé  dans  le  présent  traité,  le  concours  du  gouvernement  belge  aux 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  par  le  Zuid- 
Willems-Vaart  sera  r^lé  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  12.. —  Par  extension  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  conven- 
tion du  8  août  1843,  aucun  ouvrage  qui  serait  de  nature  à  modifier  le 
courant,  et  par  là  à  nuire  à  la  rive  opposée,  ne  pourra  être  construit  à 
une  distance  de  moins  de  150  mètres  du  thalweg  de  la  Meuse,  là  où  elle 
forme  limite,  que  de  commun  accord  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  13.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  exécuter 
les  ouvrages  indiqués  aux  articles  l*',  2  et  6  avant  le  1*  janvier  1866,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Immédiatement  après  l'achèvement  de  ces  ouvrages,  il  sera  donné  suite 
aux  stipulations  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7. 

Jusqu'à  cet  achèvement,  l'alimentation  des  canaux  et  des  irrigations 
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aura  lieu  conformément     ce  qui  s'est  fait  pendant  les  deux  dernières 
années. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  mai  mil  huit  cent  soixante-trois. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin.  (L.  S.)  P.  van  der  Maesen  de  Sombreff. 

(L.  S.)  Thorbecke. 
(L.  S.)  G.-H.  Betz. 
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TABLEAU  indiquant  les  travaiix  À  exécatur  dans  le  but  d'améliorer  la  navi^ra-bllité 
de  la  Meuse»  entre  Maestricht  et  Venloo,  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à 
Tarticle  IX  du  traité  du  12  mai  1863.  relatif  aux  prises  d'eau  de  la  Meuse. 
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XXIII-XXIV 

XXV-XXVIl 
XXVII-XXXI 

• 
Une  Jetée  longitudinale  reliant  entre 
eux  et  à  la  rive  Ips  1"  et  4*  épis 
existants    .    .    .    '. 

G 

» 
I) 

I) 
G 
G 

D 

D 
G 

• 

D 
D 

G 
D 

D 

Mètres. 

3Su 

300 

600 

200 
350 
800 

500 

1.500 
60 

570 
250 

180 
460 

400 

Florins. 
21.500 

8.000 

12.0C0 

Elargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage 

Une  jetée  longitudinale  et  le  prolonge- 
ment de  quatre  épis 

Six  épis  perpendiculaires 

Neuf               -                   

Une  Jetée  longitudinale 

Deux  ouvrage.*)  de  défense  contre  la 
rive 

415,0"  0 
4,(jO> 

9.:co 

25,600 
7.500 

Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive 
droite 

46.800 

22,500 
1.800 
4,000 

Cinq  épis  perpendiculaires 

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage .    .    ^ 

Un  épi  longitudinal 

Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive 
droite 

5.S00 
14.250 
7.500 

Six  épis  perpendiculaires 

Treize  épis  perpendiculaires  .... 

Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive 
droite 

21.750 

5,000 
12.000 

COCO 

23,000 

(*}  Le& lignes  kilométriques  sont  celles  indiquées  sur  la  carte  lithographiée  de  la  Meuse. 
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DÉSIGNATION 

DB8 

LOCALITÉS. 

LNDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 

TRAVAUX  D*AIÉLIORATIOII.A  EXÉCUTER. 

• 

ESPÈCE  ET  NOMBRE. 

é 
s 

S:  ^ 

g  Ê  . 

Il- 

7 

8 
0 

10 
11 

En  aval   de    Maasband, 
commune  de  Steyn  Ir. 
d.).Ti8à-Ti8deMaflelho- 
ven,  commune  de  Leuth 
(r.g.). 

Au  passage  d'eau  à  Berg, 
commune  d'Urmond  (r. 
d.),  ▼is-à-vis  de  la  com- 
mune de  Meesvryk  (r.g.). 

Au  château  d'Obbicht  (r. 
d,\  vis-à-Tis  de  Nege- 
noord,     commune     de 
Stokhem  (r.  g.). 

A  l'Ile  d'Elba,  commune 
de  Oreveoiiichi  (r.  d.)  et 
deStokhem{r.g.}. 

Au    Molengriend,    com- 
mune   de   Grevenbicht 
(r.  d.\  commune  de  Ro- 
tbem  '.r.  g.}. 

Au  Kogge,  commune  d'Ee- 
len  (r.  g.),  vis-à-vis  de 
Horisser-Koeweidccom- 
mune    de   Grevenbicht 
(r.  d.). 

XXXIIXXXIV 

• 
XXXVI 

XXXVllI-XXXIX 
XXXIX-XLI 

XLI-XLll 
XLIII 

Onse  épia  perpendiculaires    .... 

Une  jetée  longitudinale 

Quatre  épis  perpendiculaii es.    .    .    . 

Six  épis  perpendiculaires 

Une  Jetée  longitudinale 

Un  épi  longitudinal 

Trois  épis  perpendiculaires  .... 
Un  épi  longitudinal 

Élargissement  du  chenal    en    trois 
endioiui  différenU  par  moyen   de 
draffajre 

G 
D 
D 

0 
D 

D 
D 
D 

0 
D 

D 

• 

O 
D 

■ 

Mètres. 

m 

375 
70 

180 
600 

350 
60 
100 

«00 

350 

■ 

500 
160 

• 

Florin.. 
6,000  H 
7,500 
1.50O 

15.Û0D 

4.200 
iS.fOO 

22,400 

10,500 
2,100 
5.700 

18.300 

10,000 
l.'OO 

15,000 

Trois  épis  perpendiculaires  .... 

Une  Jetée  longitudinale  à  rexlrémité 
de  rile 

Un  ouvrage  de  défense  le  long  de  la 
rive  droite 

26.000 

5.250 
3.000 

Élargissement  du  clienal  par  moyen 
de  dragage 

Une  digue  ayant  la  hauteur  de  la  rive, 
derrière  la  Jetée  longitudinale  exis- 
tante  

8.250 

20.000 
4.000 

2.000 

Quatre  épis  perpendiculaires.    .    .    . 

Elargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage. 

26.000 
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DÉSIGNATION 

X>E8 

LOCALITÉS. 

INDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 

TRAVAUX  O'AIÉLIORATION  A  EXÉCUTER. 

§ 

1 

ESPÈCE  ET  NOMBRE. 

> 

lit 

13 
14 

15 
16 

17 
18 

A  DanielsweerdfCommane 
de  Greyenbicht  (r.  d.)  et 
d'E  ien  (r.  g.). 

A   Yisscherweerd,    com- 
milne  de  Rooeteren(r.d.), 
vis-à-vis  de  Heppeneert, 
oommone  d'Eelen  ir.  g.). 

A  l'endroit  dit  KoHetert, 
commune  de  Roosteren 
(r.  d.}.  en  aval  de  Hepe- 
neert,  commune  d'Eelen 
{r  g.). 

A  la  maison  Zeger.  com- 
mune de  Maeseyck  (r. 
g.\  commune  de  Roos- 
teren (r.  d.). 

£o    aval    de    Contelmo. 
commune  d'Ohe  et  LaaK 
(r.  d.),  vis-a-vis  d'Alde- 
neyck,     commune     de 
Maeseyck  (r.  g.). 

En   amont    de    l'embou- 
chure du  Bosohbeek.à 
l'endroit  dit  drA;ou«(/c, 
commune  de  Maeseyck 
(r.  g.l.  commune  d'Ohe 
eiLaak(r..i). 

XLV 

XLVI-XLVIII 

XLVIII-XLIX 
LI-LII 

LII-LIII 
LIV-LV 

Une  Jetée  longitudinale 

moyen  d'une  digue 

Une  digue  reliant  rUe  dite  le  Steen  à 
la  rive  gauche 

Une  digue  reliantl'ile  dite  het  Weerdje 
&  la  nve  droite 

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage. 

G 
D 

0 

0 
D 

■ 

D 
D 
D 

G 
D 
O 

» 
G 
D 

G 

O 

• 

Métrés. 
130 

150 
300 

160 
200 

• 

140 
140 
50 

150 
170 
100 

» 

35 
140 

380 
700 

m 

Rorins 
3.250 

3.750 
12.000 

19.000 

8.000 

10,000 

4.500 

2.500 
3,500 
1,500 

Uu  ouvrage  de  défense  le  long  de  la 
rive  droite 

Un  épi  longitudinal 

Deux  épis  perpendiculaires    .... 

Quatre  éi  is  perpendiculaires  .    .    .    . 
Cinq     -              -              .... 
Un  épis  longitudinal 

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  draffaffe •    . 

30.000 

4,ao 

4,500 
4,500 

13.000 

3,000 
1,000 
4,000 

Trois  épis  perpendiculaires  .... 
Six      -                -              .... 

Huit  épis  perpendiculaires    .... 

Une  jetée  longitudinale  en  prolonge- 
ment de  celle  qui  existe  

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage ........*    ^ 

8.0O3 

8,500 

18.200 
5.800 

24.000 
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DESIGNATION 

LOCALITES. 


INDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 


TRAVAUX  0*AIÉLIORATION  A  EXÉCUTER. 


ESPÈCE  ET  NOMBRE. 


si. 

III 
3â 


19 


20 


22 


23 


Au  Cheval  blanc,  com- 
mune d^Ophoven  (r.  g.), 
vis-à-vis  du  ch&teau 
de  Walburg.  commune 
d'Ohe  et  Laak  (r.  d.). 


A  Stevensveertfr.d.),  vîe- 
à- vis  de  Kessenioh  lr.g.). 


En  amont  de  l'endroit  dit 
Wolfsgat,  commune  de 
Thorn  (r.  g.),  Stevens- 
ueert(r.  d.). 


En  amont  de  Maasbracht 
(r.  d.),  vis-à-vis  de  l'en- 
droit dit  Engel,  com- 
mune de  Wessem  (r.  g.). 


En  aval  de  Maasbracht 
(r.  d.),  Jusqu*au  passage 
d'eau  de  wessem  (r.  g.). 


LVÎ-LVIII 


LIXLX 


LX-LXI 


LXIII 


LXIV-XLV 


Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage  en  amont  du  Chetal 
blanc 

Six  épis  perpendiculaires 

Deux  épis  -  

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage  vis-à-vis  de  la  brique- 
terie   

Une  Jetée  longitudinale  en  amont  de 
Stevensweert 

Élargissement  du  chenal 

Une  Jetée  longitudinale  en  aval  de  la 
ville 

Deux  Jetées  longitudinales  en  aval  de 
la  ville 

Élargissement  du  chenal 

Une  Jetée  longitudinale 

La  fermeture  d'un  fieiux  bras  par 
moyen  d'un  barrage 

Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive. 

Élargissement  du  chenal 

Un  épi  longitudinal 

Un  épi  perpendiculaire 

I^e  prolongement  de  deux  épis  exis- 
tants   .    .    .    ' 

Élargissement  du  chenal 

Prolongement  d'une  digue  existante . 

Une  Jetée  longitudinale 

Une  Jetée  longitudinale  et  digue 
devant  la  rive 

Un  ouvrage  de  défense 

Élargissement  du  chenal  près  du  pas- 
sage d'eau 


Métrés 


120 
30 


250 


500 
170 


400 
350 

10 

200 

70 
52 

22 


no 

480 

185 
120 

too 


Florins 
2,000 
3,200 

800 

3,000 

9,000 

10,000 
2,C00 

10,500 

3,500 

2,000 

28,000 

14,400 
8.C00 

lO.OlX) 

23.roo 

4,0  0 
4,000 
2.1C0 
l,5i)i> 

100 

12,800 

18.700 
3,000 
15.800 

7,400 
2.000 

2,100 
49.000 
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DESIGNATION 

DES 
LOCALITES. 


INDICATION 

par* 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 


TRAVAUX  D'AIÉLIORATION  A  EXÉCUTER. 


ESPÈCE  BT  NOMBRE. 


^?- 


28 


19 


En  amont  du  cbàteau 
d'Oosden,  commune  de 
Linné  (r.  g.). 

En  aval  du  chftteau  d*0o8- 
den,  commune  de  Linné 

(r.  g.). 

A  Tembouchure  du  Maas- 
brachterbeek,  commune 
de  Linné  (r.  g.)- 


A  Meerum,  vis-à-Tia  et  en 
aval  du  Mosterd-Greend. 
commune  de  Herten  (r. 
d.),  Linné  (r.  g.). 


De  rendroit  dit  Isabelle- 
Oreend  jusqu'à  la  vieille 
Meuse,  en  aval  du  pas- 
sage d*eau  d'Ool»  com- 
mune de  Herten  (r.  d.), 
et  Beegden  (r.  g  ). 


En  aval  de  Rnremonde. 
A  l'endroit  dit  Aunitreê 
(r.g.). 


LXVII 


LXVIIII.XIX 


LXIX 


LXXH  LXXIII 


LXXIV-LXXVI 


LXXX 


Une  jetée  longitudinale 

Sept  épis  perpendiculaires 

Une  Jetée  longitudinale  terminée  par 
un  épi  transversal . 

Une  Jetée  longitudinale 

Une  Jetée  longitudinale 

Un  ouvrage  de  défense 

Un  barrage  submersible  au  faux 
bras  en  amont  de  l'Isabelle-Greend  . 

Un  épi  perpendiculaire 

.Une  Jetée  longitudinale  et  un  épi 
transversal 

Deux  Jetées  longitudinales  et  cinq  épis 
transversaux 

Une  digue  destinée  à  fermer.  jusqu'A  la 
hauteur  des  rives,  la  rigole  à  droite 
d«  risalielle-Grcend 

Un  ouvrage  de  défense 

Une  Jetée  longitudinale  et  un  épi 
transversal     .    ,    

Trois  épis  perpendiculaires    .... 

Une  Jetée  longitudinale  et  un  épi 
transversal 

Une  jAtée  longitudinale  en  aval  de 
risabelle-Greend 

Une  Jetée  longitudinale 

Un  épi  transversal 

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage 

Un  épi  longitudinal 


Mètres. 
%0 


!80 
450 


85 
130 

l&O 
16 

330 

300 


50 
205 

12) 
80 

285 

425 

180 
20 

375 


100 


Florins 
9,200 


.500 


e.GOO 
12,000 


18,000 


2,000 
I.5C0 

4,500 
300 

9,500 

6,000 


23,800 


2,000 
4.000 

3,600 
2,000 

9.000 

13,000 

5,400 

500 

4,000 


43,500 


3,000 
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DESIGNATION 

DRS 

LOCALITÉS. 


INDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 


TRAVAUX  D'AIÉLIORATION  A  EXÉCUTER. 


ESPÈCE  ET  NOMBRE. 


1    Ils 
"^   II' 


Se 


30 


31 


32 


33 


34 


A  l'endroit  dit  Letbonne, 
commune  de  Ruremonde 
(r.  d.). 


En  amont  de  Buggenum 
(r.  g). 


Au  passage  d'eau  de  Bug- 
genum (r.  g.). 


En  aval  d'Asselt.  com- 
mune de  Swalmen  (r.d.) 
et  Neer  (r.  g.),  à  l'endroit 
dit  Wynardenhof» 


A  l'embouchure  du  canal 
de  Neer-Kessel,  com- 
mune de  Neer  et  de 
Kessel  (r.  g.]. 

A  l'endroit  dit  Kesneleyck^ 
commune  de  Kessel,  en 
amont  du  village  (r.  g.]. 


LXXX-LXXXI 


LXXXIII 


LXXXIY 


Lxxxvr- 

LXXXVllI. 


XCetXCI 


XCII-XCV 


Élargissement  du  chenal 

Un  ouvrage  de  défente  contre  la  rive. 

Une  jetée  longitudinale  en  prolonge- 
ment de  la  jetée  existante  .    .    .    . 


Deux  épis  perpendiculaires   .... 
Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive. 


Une  jetée  longitudinale. 

Un  épi  perpendiculaire 

Une  jetée  longitudinale 

Quatre  épis  perpendiculaires.    .    .    . 
Une  Jetée  longitudinale 

Quatre  épis  perpendiculaires.    .    .    . 
Une  jetée  longitudinale 

Six  épis  perpendiculaires 

Élargissement  du  chenal  par  moyen 
de  dragage 

Une  jetée  longitudinale 

Deux  épis  perpendiculaires   •    .    .    . 


Un  ouvrage  de  défense  contre  la  rive. 


Une  jetée  longitudinale 

Douze  épis  perpendiculaires  .... 

Sept      -  —  .... 

Un  ouvrage  de  défeme  contre  la  rive 
gauche  (M0ei/aaj7) 

Cinq  épis  perpendiculaires  en  aval  du 
passage  d'eau 


Mètres 

317 

100 


Florins. 
5000 

d.SOÛ 


60 

ll.MO 

G 

1.800 

0 

370 

m 

lO,-») 

12,500 

0 

2,600 

O 

m 

2.0Û0 

0 

w 

3,000 

7,600 

D 

3,800 

D 

125 

5,000 

D 

380 

16.200 

D 

100 

4,000 

6 

170 

6,800 

0 

150 

6,000 

0 

140 

4,600 

m 

■ 

3.20O 

D 

70 

2,000 

D 

85 

1,300 

65 

1,SÛ0 

53,100 

e 

30.SOO 

D 

3.100 

D 

300 

11.300 

G 

1» 

4,300 

G 

1.200 

18,000 

D 

1» 

4,000 

40,700 
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DÉSIGNATION 

DB8 

LOCALITÉS. 

INDICATION 

par 

rapport  aux  lignes 

kilométriques. 

TRAVAUX  O'AIÉLIDRATION  A  EXÉCUTER. 

1 

ESPÈCE  ET  NOMBRE. 

si. 

36 
37 

38 

39 
40 

Commune  de   Belfeld  (r. 
d.),  en  amont  du  vUlage. 

En  aval  du  passade  d'eau 
de  Baarlo,  commune  de 

Au    moulin   de  Blerick, 
commune  de  Maasbree 
(r.  g.),  commune  de  Te- 
gelen  (r.  d.). 

Au    village    de    Blerick, 
commune  de  Maasbree 

(r.g  ). 

En  amont  dn    pont    du 
chemin  de  fer  à  Venloo 
(r.  d.). 

XCIX-C 
Cil 

CIV-CV 
CVII 

Un  épi  longitudinal  et  cinq  épis  per- 
pendiculaires  

Six  épis  perpendiculaires 

Un  ouvrage  de  défense  de   la  rive 
[bleeslaag] 

Une  Jetée  longitudinale  reliant  entre 
eux  et  à  la  rive  les  épis  existants  . 

Six  épis  perpendiculaires 

Trois  travaux  de  défense  de  la  rive 
(bleeslaag) 

Quatre  épis  perpendiculaires  .... 

Élargissement  du  chenal 

Cinq  épis  perpendiculaires 

Cinq  épis  perpendiculaires 

D 
G 

6 

G 
I) 

D 

D 

» 

G 

I) 

Mètres. 
215 

89 
220 

700 
96 

150 
80 

n 

150 
125 

Florins. 
6.400 

3,600 
4,800 

JB.400 

14,500 
4,100 

3,200 
3,200 
9,700 

34,700 

4,600 

4,400 

N*     1 11.  41,500 

2 46.800 

3  22,500 

4 5,800 

5  21.750 

6  23,000 

7  15,000 

8 22,400 

9 18,300 

10  28,000 

11 8,250 

12  26,000 

13 19,000 

14  30,000 

15 13.000 

'A  reporter.    .  â.  339,300 


REGA.PIXUL./kXI01V 

Reiwrt.    .11.  339.300 

N-   16 8,000 

17 8,500 

18 «4,000 

19 9,000 

20 28,0(10 

21 23,00") 

22 12,300 


23  . 

24  . 

25 

26  . 

27  . 


.     ^    .     .  49.000 

....  9,200 

....  7,500 

....  18,(00 

....  23,80(i 

28 43,500 

29  .....     .  3.000 

A  reporter.    .  fl.  606,100 


Report.    .  11.  6C6,100 

N-  30 11.200 

31 12,500 

32 7,600 

33 53,100 

34 30,500 

35        40,700 

33 6,400 

37 8,400 

38 34,700 

39 4,600 

40 4,4C0 

Travaux      imprévus , 
frais  extraordinaires 

de  surveillance,  etc.  79.8fi0 

Total  général   fl.  900,000 


Vu  le  présent  tableau  pour  être  annexé  au  traité  du  12  mai  1863 
(art.  IX)  relatif  aux  prises  d'eau  de  la  Meuse. 

Baron  du  Jardin.  F.  van  der  ftL\ESEN  de  Sombreff. 

Thorbecke. 
G.  Betz. 

22 
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NOTE  EXPLICATIVE 

CONCERNANT  LES  TRAVAUX  A  EXÉCUTER  DANS. LE  BUT  D'aMÉLIORER  LA  NAVIGABILITÉ 

DE  LA  Meuse  entre  Maestricht  et  Venloo,  conformément  a  ce  qui  est 

STIPULÉ  A  l'article  ÏX  DU  TRAITÉ  DU  12  MAI  1863,  RELATIF  AUX  PRISES  D'EAU 

DE  LA  Meuse  et  compris  dans  le  tableau  annexé  a  ce  traité. 

Comme  base  des  travaux  à  exécuter  est  adopté  le  système  de  régulari- 
sation des  rivières,  suivi  pendant  les  dernières  années,  tant  pour  la  Meuse 
que  pour  les  autres  grandes  rivières  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
.    Ce  système  comprend  trois  genres  de  travaux  différents,  à  savoir  : 

1®  La  fermeture  des  faux  bras,  qui  donnent  lieu  à  une  dispersion  nui- 
sible des  basses  eaux,  de  manière  que  celles-ci  soient  contenues  dans  un 
seul  chenal,  tant  qu'elles  ne  dépassent  pas  leur  hauteur  moyenne; 

2°  Le  rétrécissement  de  ce  chenal  partout  où  il  a  une  trop  grande 
largeur  pour  permettre  une  profondeur  suflSsante  en  rapport  avec  le 
régime  de  la  rivière; 

3*>  Le  rétrécissement  ou  la  régularisation  du  lit  de  la  rivière  par  moyen 
de  digues  ou  de  rives  artificielles,  partout  où  sa  trop  grande  largeur 
donne  lieu  à  une  dispersion  ou  à  un  courant  nuisibles  des  hautes  eaux. 

Les  travaux  du  premier  genre  sont,  pour  ce  qui  regarde  la  Meuse,  déjà 
exécutés  en  partie. 

A  différents  endroits,  la  fermeture  des  faux  bras  a  en  même  temps 
donné  lieu  à  former  des  chemins  de  halage,  qui,  submersibles  pendant 
les  hautes  eaux,  sont  néanmoins  d'une  grande  utilité  pour  la  navigation, 
tant  que  les  eaux  se  trouvent  à  leur  hauteur  ordinaire  ou  moyenne. 

Tous  les  travaux  nécessaires  pour  la  fermeture  des  faux  bras  qui  exis- 
tent encore  sont  compris  dans  le  tableau  mentionné  ci-dessus. 

Comme  largeur  normale  du  chenal  de  la  Meuse  est  adopté,  de  Maas- 
tricht à  Ruremonde,  100  mètres,  5'élargissant  de  là  à  Venloo  jusqu'à 
120  mètres. 

Le  principe  qu'on  a  en  vue  en  adoptant  cette  largeur  normale,  est 
d'obtenir  autant  que  possible  un  maximum  de  profondeur  en  rapport 
avec  la  capacité  de  la  rivière  et  une  partie  régulière  sur  toute  la  longueur. 

Cette  harmonie  entre  les  éléments  du  régime  de  la  rivière  ne  peut  être 
obtenue  qu'en  consultant  l'expérience  à  acquérir. 

Après  que  le  chenal  sera  rétréci  jusqu'à  la  largeur  normale,  soit  par 
moyen  de  travaux  longitudinaux,  soit  par  moyen  d'épis  transversaux,  il 
est  nécessaire  de  lui  donner  un  fond  régulier  d'une  profondeur  suffisante. 

Si  le  fond  est  mobile,  cette  régularité  du  chenal  se  formera  de  soi- 
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même  par  suite  de  Taugmentalion  de  la  vitesse  du  courant,  qui  sera  la 
conséquence  du  rétrécissement. 

En  général,  le  gravier  qui  couvre  le  fond  de  la  Meuse  est  trop  fort  pour 
pouvoir  compter  sur  un  approfondissement  naturel. 

Ordinairement  un  dragage  sera  nécessaire  à  cette  fin. 

Cependant,  dès  qu*il  s'agit  de  dragage,  la  plus  grande  prudence  doit 
être  observée. 

Le  fond  de  la  Meuse  forme  une  suite  continue  de  bassins  ou  biefs 
séparés  entre  eux  par  des  barres,  formant  en  quelque  sorte  des  barrages 
naturels. 

En  enlevant  ces  barres  à  la  drague  à  une  trop  grande  profondeur,  on 
risque  un  abaissement  de  niveau  du  bassin  ou  bief  supérieur  et  de  faire 
produire  par  là  dans  ce  bief  un  ou  plusieurs  nouveaux  bas-fonds  souvent 
plus  nuisibles  que  celui  qui  a  été  enlevé. 

Le  but  du  dragage  doit  être  exclusivement  de  former  un  chenal  régu- 
lier n'ayant  que  la  profondeur  nécessaire  pour  obtenir  le  tirant  d'eau 
désiré. 

Les  dragages  faits  jusqu'ici  à  la  Meuse  sont  appliqués  d'après  ce  prin- 
cipe, qu'on  a  également  eu  en  vue  pour  les  travaux  indiqués  au  tableau. 

L'expérience  démontrera  si,  avec  la  largeur  adoptée,  on  peut  maintenir 
la  profondeur  et  la  régularité  du  chenal  obtenues  par  le  dragage. 

Si  c'est  réellement  le  cas,  il  sera  démontré  par  là  qu'on  a  obtenu,  en 
effet,  l'harmonie  désirée. 

Si,  au  contraire,  la  régularité  voulue  ne  peut  se  maintenir,  on  en 
déduira  que  le  rétrécissement  n'est  pas  convenable. 

Il  faudra  alors  rétrécir  de  nouveau  le  chenal  ou  bien  le  lit  entier  confor- 
mément à  ce  qui  sera  indiqué  plus  tard. 

Il  se  peut  néanmoins  qu'après  que  le  fond  gravier  a  été  enlevé,  le 
chenal  continue  à  s'approfondir  par  suite  de  la  vitesse  du  courant.  Dans 
ce  cas,  on  peut  admettre  que  le  rétrécissement  a  été  trop  fort.  Il  faudra 
alors,  ou  enlever  une  partie  des  travaux  de  rétrécissement,  ou  bien 
augmenter  la  largeur  de  fond  du  chenal. 

Pour  qu'un  chenal  formé  dans  les  conditions  prescrites  se  conserve 
sans  altération,  il  est  essentiel  d'avoir  égard  à  l'état  des  rives  en  amont. 

Le  défaut  d'entretien  des  rives  doit  être  considéré  comme  la  principale 
cause  du  mauvais  état  de  la  rivière  qui  existait  jadis  généralement  et  qui 
existe  encore  aujourd'hui  à  différents  endroits. 

Différents  ouvrages  de  défense  sont  compris  dans  le  tableau  dans  le  but 
de  conserver  les  rives  et  de  prévenir  des  érosions,  qui  pourraient  donner 
lieu  à  des  atterrissements. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  donner  au  chenal  la  direction  du 
courant  des  hautes  eaux.  C'est  principalement  le  cas  aux  endroits  où  la 
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rivière  formait  différents  bras  dont  il  n*en  est  conservé  qu'un  seul  dans 
rintérét  d'une  navigation  régulière. 

Des  atterrissements  peuvent  alors  se  former  pendant  les  hautes  eaux, 
qui,  se  dispersant  trop,  ou  ne  suivant  plus  la  direction  du  chenal,  y 
donnent  lieu  à  une  diminution  de  vitesse  du  courant. 

Dans  ces  cas,  il  est  nécessaire  de  fermer  entièrement  les  faux  bras 
jusqu'à  la  hauteur  des  rives  en  amont  et  en  aval,  par  moyen  de  digues  qui 
ne  sont  submergées  qu'après  le  débordement  général  de  la  rivière. 

A  différents  endroits,  les  rives  sont  très  basses,  de  sorte  que,  même 
pendant  les  hautes  eaux  ordinaires,  le  lit  de  la  rivière  a  une  largeur 
disproportionnée.  Ceci  donne  également  lieu  à  une  diminution  de  vitesse 
du  courant  dans  le  chenal,  de  sorte  qu'elle  ne  suffit  plus  pour  en  balayer 
convenablement  le  fond. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  est  nécessaire  de  construire  dans  le 
lit  de  la  rivière  des  digues  ou  rives  artificielles,  dans  la  direction  des 
hautes  eaux,  à  une  distance  convenable  du  thalweg  et  dont  la  hauteur 
correspond  à  celle  des  rives  naturelles  ordinaires. 

Quelques-uns  des  travaux  de  ce  genre  sont  compris  dans  le  tableau. 

Ils  devront  faire  plus  spécialement  partie  d'une  série  de  travaux  à 
exécuter  plus  tard,  si,  après  l'achèvement  de  ceux  indiqués  au  traité, 
l'amélioration  de  la  navigabilité  de  la  Meuse  était  continuée. 

Aux  endroits  où  des  rétrécissements  sont  considérés  comme  nécessaires 
du  côté  où  se  trouve  le  chemin  de  halage  et  où  les  épis  transversaux  pour- 
raient gêner  le  halage,  sont  proposées  des  jetées  longitudinales.  Ces  jetées 
faciliteront  en  même  temps  le  halage  tant  que  les  eaux  n'auront  pas 
surpassé  leur  hauteur  moyenne. 

Les  épis  et  jetées  ou  barrages  proposés  seront  construits  en  fascinage, 
couverts  et  enrochés  de  moellons  comme  il  est  usité  pour  les  ouvrages 
exécutés  pendant  les  dernières  années  à  la  Meuse. 

La  dépense  indiquée  au  tableau  comprend  les  frais  nécessaires  pour 
couvrir  et  enrocher  convenablement  les  ouvrages,  de  sorte  qu'ils  peuvent 
être  considérés  comme  entièrement  achevés,  sans  avoir  besoin  d'être 
renforcés  durant  l'entretien,  immédiatement  après  l'achèvement. 

Dans  la  supposition  que  l'exécution  de  travaux  si  considérables  donnera 
lieu  à  un  exhaussement  du  prix  des  matériaux  et  des  journées,  ces  prix 
sont  augmentés,  dans  le  calcul  de  la  dépense,  de  10  p.  c. 

Il  est  à  prévoir  qu'après  l'exécution  des  travaux  indiqués  au  tableau,  la 
nécessité  se  présentera  d'en  construire  différents  autres,  ou  qui  en  seront 
la  conséquence  et  qui,  pour  le  moment,  ne  paraissent  pas  encore 
nécessaires. 

Dans  le  but  de  pourvoir  à  cette  éventualité,  une  somme  d'environ 
9  p.  c.  a  été  ajoutée  à  la  dépense  pour  travaux  imprévus. 
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Dans  cette  somme  sont  également  compris  les  frais  extraordinaires 
pour  la  surveillance  de  Texécution  des  travaux. 

L'ordre  d'exécution  des  travaux  devra  être  réglé  ultérieurement  de 
commun  accord;  cependant,  il  serait  utile  d'exécuter  en  premier  lieu  les 
dragages  proposés  aux  endroits  où  les  ouvrages  de  rétrécissement  ont 
déjà  été  faits  dans  les  années  précédentes. 

On  obtiendra  par  là,  pendant  la  première  année,  des  résultats  immé- 
diats. 

Vu  la  présente  note  explicative  pour  être  annexée  au  traité  du 
12  mai  1863  (art.  IX)  relatif  aux  prises  d'eau  de  la  Meuse. 

Baron  du  Jardin.  P.  van  der  Maesen  de  Sombreff. 

Thorbecke. 
G.  Betz. 

Les  ralifîcations  ont  été  échangées,  à  la  Haye,  le  li  juillet  1865. 
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Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rachat 
du  péage  de  TEscaut  (^). 


12  mai  1863. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  s'étant  mis  d'accord  sur  les  conditions  du  rachat,  par  voie 
de  capitalisation,  du  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses 
embouchures  par  le  §  3  de  Tarticle  9  du  traité  du  19  avril  1839,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  spécial  à  ce  sujet,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron 
du  Jardin,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
commandeur  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la  Couronne 
de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres  ordres,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas; 

(')  Session  de  1862-1863. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  le  texte  du  traité  :  séance  du  13  mai  1863,  p.  735-739.  — -  Rapport  : 
séance  du  20  mai,  p.  760-761. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  22  mai  1863, 
p.  1047-1849. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  23  mai  1863,  p.  CXXXIV- 
CXXXVI. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale  :  séance  du  25  mai  1863, 
p.  203.  —  Discussion  de  l'article  unique  el  adoption  :  séance  du  26  mai, 
p.  205-209. 

Approbation  du  traité  par  la  loi  du  21  juillet  1863. 

Moniteur  belge  du  20-21  juillet  1863. 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  van  der  Maesen  de  Sombref!, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  du  Nichan-lflihar  de  Tunis,  son  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  sieur  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres  ordres,  son  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  le  sieur  Gérard-Henri  Betz,  son  ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais, 
moyennant  une  somme  de  17,1 41,640  florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perçu 
sur  la  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  §  3  de 
Tarticle  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  payée  au  gouvernement  néerlandais  par  le 
gouvernement  belge,  à  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix  de  ce  dernier,  le 
franc  calculé  à  47  1/4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  : 

Un  tiers  sitôt  après  Téchange  des  ratifications,  et  les  deux  autres  tiers  en 
trois  termes  égaux,  échéant  le  1"  mai  1864,  le  1*^'  mai  1865  et  le 
l*'  mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  d'anticiper  les  susdites 
échéances. 

Art.  3.  —  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera 
d'être  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt  à  4  p.  c.  Tan, 
au  profit  du  trésor  néerlandais. 

Art.  4.  —  II  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent,  pour  les  deux  États,  des 
traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  TEscaut. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur  TEscaut  sont 
réduits  de  : 

20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles;  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués, 
et  de  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur. 

Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  TEscaut  ne 
pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus  aux 
embouchures  de  la  Meuse. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  douze  mai  mil  huit  cent  soixante-trois. 
(L.  S.)  Baron  du  Jardix.  (L.  S.)  P.  van  der  Maesex  de  Sombreff, 

(L.  S.)  TlIORBËCKE. 

(L.  S.)  Betz. 


PROCÈS- VERBAL  DE  L'ECHANGE  DES  RATIFICATIONS 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  soussigné,  ministre  des  affiiires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas 
sur  le  traité  touchant  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  et  celui  relatif  aux 
prises  d'eau  à  la  Meuse,  ainsi  que  sur  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation,  respectivement  conclus  et  signés  à  la  Haye,  le  douze  mai  mil 
huit  cent  soixante-trois,  les  instruments  originaux  en  ont  été  produits  et 
ayant  été  trouvés,  après  collation  attentive,  en  bonne  et  due  forme,  ledit 
échange  a  été  opéré. 

En  procédant  audit  échange,  les  soussignés  ont  déclaré,  en  vertu  de 
l'autorisation  de  leurs  gouvernements  respectifs,  et  au  nom  des  Hautes 
Parties  contractantes  :  !•  que  le  premier  tiers  du  capital  du  rachat  sera 
versé  par  le  gouvernement  belge  le  l**  août  prochain  et,  partant,  que  le 
péage  cessera  d'être  perçu  le  même  jour,  et  2"*  que  l'article  o  du  traité 
stipulant  la  réduction  des  droits  de  pilotage  sera  exécutoire  à  la  même 
date. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils 
ont  signé  en  double  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  quatorze  juillet  mil  huit  cent  soixante-trois. 
(L.  S.)  Baron  du  Jardin.  (L.  S.)  Van  der  Maesen  de  Sombreff. 
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Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  TEBoant  Ç). 


16  juillet  1865. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  TEnipereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  FEmpereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  Président  de  la 
République  du  Chili,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Es- 
pagne, S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  S.  Exe.  le  Président  de  la 
République  du  Pérou,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  et  les  Sénats  des 
villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  également 
animés  du  désir  de  libérer  à  jamais  la  navigation  de  l'Escaut  du  péage 
qui  la  grève,  d'assurer  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en  Bel- 
gique, et  de  faciliter  par  là  le  développement  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogier,  grand  officier  de  son 
ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand  cordon  de  la  Légion 
d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  l'Étoile  Polaire,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  branche 
Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de 
la  Conception  de  Villa- Viçosa,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle  Blanc, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Aigle 

(»)  Moniteur  belge  du  20-21  juillet  1863. 

Nous  avons  cru  devoir  insérer  dans  ce  recueil  le  traité  général  pour  le  rachat 
du  péage  de  l'Escaut,  parce  qu'il  fait  virtuellement  partie  des  relations  conven- 
tionnelles entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
le  protocole  du  15  juillet  1863,  qui  a  été  annexé  «u  traité  général,  porte  la 
signature  du  plénipotentiaire  des  Pays-Bas. 
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Rouge,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  Auguste  baron 
Lambermont,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  Tordre 
de  Saint-Stanislas,  grand  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de 
1''®  classe  de  Tordre  do  Saint- Ferdinand  d'Espagne,  etc.,  secrétaire  général 
du  ministère  des  afïaires  étrangères; 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Rohême,  le  sieur 
Charles  baron  de  Hùgel,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal  de  la 
Couronne  de  Fer  de  l*^®  classe,  chevalier  de  Tordre  impérial  et  royal  de 
Léopold  d'Autriche,  officier  de  Tordre  royal  de  Léopold  de  Belgique, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  grand  cordon  de 
Tordre  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  sénateur  grand-croix  de  Tordre  Con- 
stantin de  Saint-Georges  de  Parme,  chevalier  de  Tordre  papal  du  Christ, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  Danebrog  de  Danemark  et  de  Tordre 
royal  de  Wasa  de  Suède,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de 
Prusse,  etc.,  docteur  en  droit  de  l'université  d'Oxford,  membre  effectif 
des  Académies  impériales  des  sciences  de  Vienne  et  de  Leopoldino  Caro- 
lina,  président  de  la  Société  impériale  d'horticulture  de  Vienne,  membre 
honoraire  et  effectif  de  beaucoup  de  sociétés  savantes,  son  conseiller 
intime  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  M.  TEmpereur  du  Brésil,  le  sieur  Joaquim  Thomaz  do  Amaral,  com- 
mandeur de  son  ordre  impérial  de  la  Rose,  commandeur  de  Tordre  de 
François  P""  de  Naples,  son  ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Chili,  don  Manuel  Carvallo, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  François  Preben,  baron  de  Bille- 
Brahe,  chevalier  de  son  ordre  de  Danebrog,  officier  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  des  ordres  de  l'Étoile  Polaire  de  Suède  et  de  TAigle 
Rouge  de  Prusse,  chambellan  et  veneur  de  sa  cour,  son  ministre  résident 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S,  M.  la  Reine  d'Espagne,  don  Diego  Coello  de  Portugal  y  Quesada, 
grand  cordon  de  son  ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  de  son 
ordre  de  Charles  UI,  grand  cordon  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand  cordon  de  Tordre  de  Saint-(îeorges  de  Parme,  officier  de  la 
Légion  d'Honneur,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  député 
aux  Cortès,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  près  la  Confédération  suisse; 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Joseph-Alphonse-Paul  baron 
de  Malaret,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre  des 
Guelfes  de  Hanovre,  grand-croix  de  Tordre  de  Henri  le  Lion  de 
Brunswick,    commandeur   de   nombre    extraordinaire   de   Tordre    de 
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Charles  III  d'Espagne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Charles-Auguste  lord  Howard  de  Walden  et  Seaford,  pair  du  royaume 
uni,  chevalier  grand-croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  le  sieur  Bodo,  baron  de  Hodenberg,  décoré  de 
la  4'  classe  de  Tordre  des  Guelfes  de  Hanovre,  commandeur  de  Tordre  du 
Lion  Néerlandais,  ministre  résident  de  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  près 
LL.  MM.  le  Roi  des  Belges  et  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Albert  Lupi,  comte  de  Montalto,  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  cordon  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  sieur  Geffcken,  chevalier  de 
2"  classe  avec  plaque  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
docteur  en  droit,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  don  Manuel  Yrigoyen, 
son  chargé  d'affaires  près  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Joseph-Maurice  Corréa 
Henriquez,  vicomte  de  Seisal,  membre  de  son  conseil,  grand-croix  de  son 
ordre  du  Christ,  commandeur  de  son  ordre  de  Notre-Dame  de  la  Concep- 
tion de  Villa- Viçosa,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  des  Pays-Bas,  grand-croix  de 
Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  grand-croix  des  ordres  de 
Sainte- Anne  et  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  grand -croix  de  Tordre  de  la 
Couronne  de  Fer  d'Autriche,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert  le  Valeureux 
de  Saxe,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog  de  Danemark,  décoré  de 
Tordre  Impérial  Ottoman  du  Nichan-Iftihar  de  1"  classe,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
et  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Frédéric  de  Savigny,  chevalier 
de  son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  2"  classe  avec  la  plaque,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Lion  de  Za^hringen  de  Bade,  grand-croix  de  Tordre  d'Albert 
de  la  Saxe  Royale,  grand  cordon  des  ordres  de  la  branche  Ernestine  de 
la  Maison  de  Saxe,  d'Anhalt,  etc.,  son  chambellan  et  conseiller  privé 
actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  prince  Nicolas  Orlow, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Wladimir  de  3*  classe  avec  les  glaives. 
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chevalier  de.  son  ordre  de  Sainte-Anne  de  2*  classe,  chevalier  de  son  ordre 
de  Saint-Georges  de  4**  classe,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de  3"  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Wurtemberg  de  3°  classe,  chevalier 
de  Tordre  de  la  Maison  Saxe-Ernestine  de  3®  classe,  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold  d'Autriche  de  2*  classe,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Fer  d'Autriche  de  2"  classe,  commandeur  de  Tordre  du  Faucon  Blanc  de 
Saxe-Weimar,  son  aide  de  camp  général,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Adalbert  de  Mansbach, 
chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  chevalier  de  Tordre 
de  Danebrog  de  Danemark,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de  3"  classe,  cheva- 
lier de  Tordre  du  Mérite  Civil  du  Royaume  de  Saxe,  son  chambellan,  son 
ministre  résident  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans,  Musurus-Bey,  fonctionnaire  du  rang 
de  Bala  de  son  gouvernement  impérial,  décoré  de  Tordre  impérial  de 
TOsmanié  de  2*  classe,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  1"  classe, 
grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand  cordon  de  Tordre 
de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  commandeur 
de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et 

les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  le  sieur  Geffcken,  chevalier  de  2®  classe  avec  plaque  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Rose  du 
Brésil,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  docteur  en  droit,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  desdites  villes  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  acte  : 

1°  Du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par  lequel  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  renonce  à  jamais  au  péage  établi  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de 
ses  embouchures  par  le  §  3  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage, 
fixé  à  17,141,640  florins; 

2*»  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le 
15  juillet  1863,  aux  plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  contractantes  et 
portant  que  la  suppression  du  péage  de  l'Escaut  consentie  par  Sadite 
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Majesté  s'applique  à  tous  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être 
rétabli  sous  une  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839,  décla- 
ration qui  sera  considérée  comme  insérée  au  présent  traité,  auquel  elle 
restera  également  annexée. 

Art.  2.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  La  concerne,  la 
même  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée  au  §  2  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  3.  —  S.  M.  le  Roi  des  Belges  prend  encore  envers  les  autres  Parties 
contractantes  les  engagements  suivants,  qui  deviendront  exécutoires  à 
partir  du  jour  où  le  péage  de  TEscaut  cessera  d'être  perçu  : 

1°  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  sera  supprimé  (i); 
2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut  seront 
réduits  : 

De  20  p.  c.  pour  les  navires  à  voiles; 
De  25  p.  c.  pour  les  navires  remorqués; 
De  30  p.  c.  pour  les  navires  à  vapeur  (2)  ; 

3**  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera  dans 
son  ensemble  dégrevé  (3). 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé  ne  pourra 
être  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales  ainsi  réduits 
ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales  à  Anvers, 
abaissés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  inscrits  dans  les  protocoles  de 
la  conférence  qui  a  arrêté  le  présent  traité. 

Art.  4.  —  En  considération  des  dispositions  qui  précèdent,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Chili,  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  A.  R.  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  S.  M.  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  S.  M.  l'Empe- 

(«)  Voir  la  loi  du  21  juillet  1863.  —  Moniteur  belge  du  20-21  juillet  1863. 
(•)  Voir  la  convention  du  15  juillet  1863. 

(»)  Voir  arrêté  royal  du  21  juillet  1863.  —  Moniteur  belge  du  20-21  juil- 
let 1863. 
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reur  des  Ottomans  et  les  Sénats  des  villes  libres  et  hanséatiques  de 
Lubeek,  Brème  et  Hambourg  s'engagent  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat  du  péage  de  TEscaut, 
que  Sadite  Majesté  s'est  obligée  à  compter  en  entier  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  les  sommes  indiquées  ci-après,  savoir  : 

Pour  la  quote-part  de  l'Autriche    ....  549,360  francs. 

—  Brème 100,320  — 

—  Brésil.     .....  1,680  — 

—  Chili 13,920  — 

—  Danemark    ....  1,096,800  — 

—  Espagne 431,520      — 

—  France 1,542,720  — 

—  Grande-Bretagne  .     .  8,782,320  — 

—  Hambourg  ....  667,680  ~ 
.     —  Hanovre 948,720  — 

—  Italie 487,200  — 

—  Lubeek 25,680  — 

—  Norvège 1,560,720  — 

—  Oldenbourg.     .     .     .  121,200  — 

—  Pérou 4,320  — 

—  Portugal 23,280  — 

—  Prusse 1,670,640  — 

—  Russie 428,400  — 

—  Suède 543,600  — 

—  Turquie 4,800  — 

H  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  éventuelle- 
ment responsables  que  pour  la  part  contributive  mise  à  la  charge  de 
chacune  d'elles. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque  du  payement 
des  différentes  quotes-parts,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réfèrent 
aux  arrangements  particuliers  qui  sont  ou  seront  conclus  entre  chacune 
d'elles  et  le  gouvernement  belge. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  le 
présent  traité  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  raccomplissement 
des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles 
des  Hautes  Parties  cx)ntractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  7.  -  H  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  l'article  3  ne 
seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  ont  pris  part  ou  qui 
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adhéreront  au  traité  de  ce  jour,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en 
dehors  de  ce  traité. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles,  avant  le  l*^"^  août  1863,  ou  aussitôt  que  possible 
après  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  seizième  jour  du  mois  de  juillet  de  Fan  mil  huit 
cent  soixante-trois. 

(L.  S.)  Ch.  Kogier.  (L.  s.)  Von  Hodenberg. 

(L.  S.)  8°"  Lambermont.  (L.  S.)  G^de  Montalto. 

(L.  S.)  B"»»  DE  HiJGEL.  (L.  S.)  Man.  Yrigoyen. 

(L.  S.)  J.-F.  DO  Amaral.  (L.  S.)  V*«  de  Seisal. 

(L.  S.)  Carvallo.  (L.  S.)  Savigny. 

(L.  S.)  P.  Bille-Brahe.  (L.  S.)  Orlow. 

(L.  S.)  D.  Coello  de  Poj^tugal.  (L.  S.)  Adalbert  Mansbach. 

(L.  S.)  Malaret.  (L.  S.)  C.  Mlslrus. 

(L.  S.)  Howard  de  Walden  et  (L.  S.)  Geffcken. 
Seaford. 


PROTOCOLE  ANNEXE  AU  TRAITE  DU  16  JUILLET  1863. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s'étant  réunis  en  conférence  pour 
arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  TEscaut  et  ayant  jugé 
utile,  avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer  sur  la  portée 
du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont 
résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet  effet,  dans 
la  conférence. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre  à  cette  invita- 
tion et  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

(c  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
«  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui 
«  lui  ont  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péage  de  TEscaut,  consentie 
«  par  Son  Auguste  Souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'applique  à  tous 
ce  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme  quel- 
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((  conque  et  que  celte  suppression  ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres 
ce  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

«  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

«  Baron  Geryoke  d'Herwynen.  » 

Il  a  été  pris  acte  'de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou  annexée  au 
traité  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 


(L.  S.)  B*^"  Gehicke  d'Herwynen. 


L.  S.)  B<"»  DE  Hôgel. 

L.  S.)  J.-F.  DO  Amaral. 

L.  S.)  M.  Carvallo. 

L.  S.)  P.  Bille-Brahe. 

L.  S.)D.CoellodePortugal. 

L.  S.)  H. -S.  Sanford. 

L.  S.)  Malaret. 

L.  S.)  Howard  de  Walden  et 

Seaford. 
L.  S.)  Von  Hodenberg. 

L.  S.)  C^^'DE  MONTALTO. 

L.  s.)  Man.  Yrigoyen. 

L.  S.)  \^  DE  Seisal. 

L.  S.)  Savigny. 

L.  S.)  Orlow. 

L.  S.)  AdalrertMansbach. 

L.  S.)  G.  MusuRus. 

L.  S.)  Geffcken. 

L.  S.)  Ch.  Rogier. 

L.  S.)  B®°  Lambermont. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  conclue  en  exécution 
de  Tarticle  5  du  traité  du  12  mai  1863,  pour  la  réduction  des 
droits  de  pilotage  perçus  sur  l'Escaut  (^). 

19  septembre  1863. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les 
commissaires  belges  et  néerlandais,  le  quinze  juillet  mil  huit  cent 
soixante-trois,  pour  mettre  les  règlements  concernant  le  pilotage  de 
TEscaut  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  l'article  5  du  traité  du 
douze  mai  mil  huit  cent  soixante-trois,  ont  résolu  d'approuver  ces  dispo- 
sitions et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron  du 
Jardin,  grand-ofticier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  et  de  Tordre  de  la 
Couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  mcssire  Paul  Van  der  Maesen  de  Som- 
breff",  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  celui 
du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
sieur  Guillaume-Jean-Corneille  chevalier  Huyssen  de  Kattendyke,  che- 
valier de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  Tordre 
du  Nichan-Iftihar  de  Tunis,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de 
Prusse,  i^  classe,  son  ministre  de  la  marine  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  signées  à  Anvers,  le  quinze  juil- 
let mil  huit  cent  soixante-trois,  par  les  commissaires  belges  et  néerlan-| 

{*)  Moniteur  belge  du  27  novembre  1863. 
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dais  et  ci-annexées  sont  approuvées;  elles  seront  considérées  comme 
insérées  mot  à  mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans 
les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  dix-neuf  septembre  mil  huit  cent  soixante-trois. 

(L.  S.)  B^*"  DU  Jardin.        (L.  S.)   P.  Van  der  Mabsen  de  Sombreff. 

H.-J.-C.-H.  Kattendyke. 


DISPOSITIONS  SIGNEES  A  ANVERS,  LE  IS  JUILLET  1863 

Article  premier.  —  Le  tarif  actuel  des  droits  de  pilotage  annexé  au 
règlement  sur  le  pilotage  et  la  surveillance  commune,  faisant  partie  de 
la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  20  mai  1843, 
est  et  demeure  abrogé  et  sera  remplacé  par  le  tarif  ci-annexé,  dressé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  5  du  traité  du  12  mai  1863. 

Art.  2.  —  Les  articles  36,  39,  42, 43,  47  et  48  du  chapitre  III  du  règle- 
ment du  20  mai  1843,  mentionné  ci-dessus,  relatifs  au  payement  des 
droits  de  pilotage,  ne  s'accordant  plus  avec  la  disposition  de  l'article  5 
du  traité  du  12  mai  1863,  stipulant  que  le3  droits  de  pilotage  sur  l'Escaut 
ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  ceux  perçus  aux  embouchures 
de  la  Meuse,  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  36.  —  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cas  exceptionnels,  prévus 
«  au  règlement,  sera  payé  conformément  au  nouveau  tarif  ci-annexé, 
«  en  raison  du  tirant  d'eau  des  navires  et  d'après  les  saisons  d'hiver  et 
«  d'été. 

«  La  saison  d'hiver  commence  au  !•'  octobre,  et  celle  d'été  au  1*  avril, 
«  de  manière  que  le  pilotage  d'été  sera  payé  pour  une  courge  commencée 
«  avant  le  l*^""  octobre,  et  celui  d'hiver  pour  une  course  entreprise  avant 
«  le  l**"  avril. 

«  Le  tarif  des  bâtiments  remorqués  est  applicable  à  tout  navire  qui 
(c  employera  un  remorqueur  sur  une  distance  quelconque  du  parcours 
«  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures.  Toutefois,  les  bâtiments  qui  se 
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«  feront  simplement  remorquer  pour  la  sortie  ou  l'entrée  d*un  port  ou 
((  d*un  bassin,  allant  en  rade  ou  en  venant,  ne  jouiront  point  de  la 
«  réduction  accordée  aux  navires  remorqués. 

a  Les  bâtiments  qui,  se  trouvant  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais, 
(c  prendront  un  pilote  pour  être  conduits  aux  stations  de  l'Escaut  de  Tun 
«  ou  de  l'autre  pilotage,  auront  à  payer  moitié  en  sus  du  droit  de  pilo- 
«  tage  ordinaire  de  la  mer  à  Flessingue,  plus  24  florins  ou  50  fr.  Ïf9  c. 
«  pour  un  navire  à  voiles,  22  fl.  oO  c.  ou  47  fr.  62  c.  pour  un  navire 
«  remorqué  et  21  florins  ou  44  fr.  44  c.  pour  un  navire  à  vapeur,  quel 
<c  que  soit  le  tirant  d'eau  du  navire. 

«  Les  droits  de  pilotage  seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes 
<t  les  nations. 

a  Art.  39.  —  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires,  prenant  des  pilotes 
<c  hors  des  bouques,  payeront  le  droit  de  pilotage  entier.  S'ils  sont  par- 
«  venus  en  deçà  de  la  bouée  extérieure  sans  avoir  rencontré  un  pilote, 
tf  et  qu'ensuite  ils  en  prennent  un  à  leur  service,  ils  ne  payeront  que  la 
a  moitié  du  droit  total  ;  le  droit  sera  réduit  au  quart,  si  le  pilote  n'est 
(C  rencontré  qu'en  dedans  des  relèvements  suivants,  pris  dans  chacune 
ce  des  passes  extérieures,  savoir  : 

«  Dans  la  passe  dite  Wielingen  : 
«  Bruges,  par  la  tour  de  Knocke. 

«  Dans  la  passe  dite  Deurloo  : 
<(  La  tour  de  Domburg,  par  le  phare  de  West-Kapelle. 

«  Dans  la  passe  dite  Oostgal  : 
ce  Le  moulin  de  Zoutelande,  par  la  tour  de  cette  commune. 

((  S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  ni  en  dehors  des  bouques,  ni  en 
ce  dedans  de  la  bouée  extérieure,  ni  en  deçà  des  lignes  de  relèvement 
ce  mentionnées  ci-dessus,  ou  s'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  été  dans 
ce  l'impossibilité  de  s'en  servir,  aucun  droit  ne  sera  dû. 

ce  Toutefois,  si  le  capitaine,  dans  un  des  cas  mentionnés  ci-dessus,  ne 
ce  fait  pas  usage  d'un  pilote  qu'il  a  pu  se  procurer,  il  n'en  sera  pas  moins 
ce  tenu  de  payer  le  droit  entier  ou  la  partie  du  droit  qui  sera  due. 

ce  Art.  42.  —  Les  bâtiments  entrant  en  relâche  pour  prendre  des 
ce  ordres,  par  suite  de  détresse  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  ou  pour 
ce  hiverner,  et  qui  reprendront  la  mer  sans  avoir  chargé  ou  embarqué  des 
ce  marchandises,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  pilotage,  tant  à 
ce  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

t 

ce  Art.  43.  —  Si  un  bateau  pilote,  soit  par  le  mauvai*  temps,  soit  par 
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«  d'autres  circonstances,  n'a  pu  faire  passer  le  pilote  à  bord  d'un  bâti- 
ce  ment,  mais  Ta  néanmoins  piloté  en  naviguant  avec  lui,  le  droit  de  pilo- 
«  tage  en  entier  sera  dû. 

a  Tout  navire  qui,  n'ayant  pas  de  pilote  à  bord,  est  cependant  piloté 
«  par  un  bâtiment  à  bord  duquel  se  trouve  un  pilote,  ne  payera  que  la 
«  moitié  du  droit  de  pilotage. 

ce  Art.  47.  —  En  cas  de  charriage  de  glaces,  le  droit  de  pilotage  sera 
«  augmenté  d'une  moitié. 

(c  II  est  bien  entendu  que  charriage  de  glaces  signifie,  non  pas  l'exis- 
«  tence  de  quelques  glaçons  flottants,  mais  d'un  quantité  de  glace  assez 
«  considérable  pour  que  la  marche  des  navires  en  soit  sensiblement 
«  entravée,  et  qu'il  en  résulte  quelque  danger  pour  la  course  de  pilotage. 

(c  Le  droit  de  pilotage  sera  également  augmenté  d'une  moitié  pour  les 
«  navires  très  difficiles  à  gouverner,  faute  d'une  quantité  suffisante  de  lest, 
(C  ou  par  quelque  avarie  au  gouvernail  ou  aux  agrès,  laquelle,  sans  com- 
ic  promettre  sérieusement  le  navire,  rend  le  pilotage  beaucoup  plus  dan- 
«  gereux. 

a  L'appréciation  des  cas  dont  il  s'agit  au  présent  article  est  laissée  à 
«  l'arbitrage  de  l'administration  du  pilotage  auquel  appartient  le  pilote. 

«  Art.  48.  —  Ne  seront  pas  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote  : 

«  1®  Les  bâtiments  de  guerre; 

a  2®  Les  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance  appartenant  â  des  clubs 
«  nautiques; 

((  3°  Les  navires  ou  bâtiments  de  mer  sur  lest,  dont  le  tirant  d'eau 
«  n'atteint  pas  19  décimètres; 

«  4**  Les  navires  faisant  le  cabotage  dans  le  fleuve; 

<(  5®  Les  navires  ou  bateaux  des  deux  nations  faisant  la  pèche  du 
«  hareng,  de  la  morue  ou  du  poisson  frais,  ou  servant  an  transport  de  la 
(C  marée  fraîche,  ou  du  poisson  salé. 

«  Si  les  patrons  des  bâtiments  de  cette  dernière  catégorie  préféraient 
a  se  servir  d'un  pilote,  ils  payeront  la  moitié  du  droit  fixé.  » 

Art.  3.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  à  Anvers,  le  18  juillet  1863,  dont  un  en  français  et 
l'autre  en  néerlandais. 

J.  Van  Haverdeke,  H.  de  Kogk, 

F.  DoNNET.  H.  Hooft. 
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TARIF  des  droits  de  pilotage  pour  TEscant,  en  monnaie  de  Belg^iqne, 
de  la  mer  devant  les  passes  jnsqn'en  rade  de  Flessingue. 
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TARIEJ?  der  loodsgelden  voor  de  Schelde,  in  Nederlandsche  mniit,  van 
Vlissingen  naar  Nenzen,  van  Nenzen  naar  Vllssingen  en  Bath,  van 
Bath  naar  Antvrerpen  en  Nenzen,  en  van  Antvrerpen  naar  Bath. 
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TARIF  des  droits  de  pilotage  pour  l'Esoaut,  en  monnaie  de  Belgique, 
de  Flessing^e  à  Batb  et  vice  versa,  de  Neozen  à  Anvers  et  vice  versa. 
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TARIEF  der  loodsgélden  voor  de  Schelde,  in  Nederlandsche  mniit,  van 
VIi80lnge&  naar  Bath  «n  vice  versa,  en  van  Neusen  naar  Antvrerpen 
en  vieeverea. 
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TARIF  des  droits  de  pilotage  pour  TEscaut,  en  monnaie  de  Belgique» 
pour  an  mouvement  de  la  rade  de  Flesslngue  à.  Rammekens  et  vice 
versa,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  30. 
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TARIËF  der  loodsgelden  voor  de  Schelde,  in  Nederlandsche  munt,  voor 
het  loodsen  van  de  reede  van  Vlissingen  naar  Rammekens  en  vice 
versa,  behalve  in  de  gevallen  voorzien  by  art.  30. 
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DECLARATION 

Le  gouvernement  belge  désirant  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
]a  pai*ticipation  permanente  des  Pays-Bas  aux  avantages  stipulés  à 
l'article  3  du  traité  général  du  16  juillet  1863,  en  faveur  des  États  qui  ont 
pris  part  à  cet  arrangement,  le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  dûment  autorisé,  déclare  que  la  suppression 
et  la  réduction  des  taxes  mentionnées  à  l'article  3  du  traité  général  du 
16  juillet  1863,  s'appliquent  au  pavillon  néerlandais  de  la  même  manière 
qu'aux  pavillons  des  États  qui  ont  signé  ledit  traité  général. 

Bruxelles,  le  11  août  1863. 
Ch.  Rogier. 

Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  la  Haye,  le  19  novembre  1863. 
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Dédarations  échangées  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
an  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  à  VÉduse  Ç). 

26  noTembre  1863. 

•      DÉCLARATION  BELGE 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
dûment  autorisé,  déclare  par  les  présentes  que,  d*accord  avec  le  gouver- 
nement de  S.  M  le  Roi  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu  que  la  convention 
du  3  octobre  18S1  serait  modifiée  en  ce  sens  qu'à  l'avenir  et  à  partir  de 
réchange  de  la  présente  déclaration,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  dans  la  province  de  Flandre  occidentale  et  du  Waterstaatdans 
la  province  de  Zélande  s'entendront  directement  entre  eux  au  sujet  de  la 
baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  à  l'Écluse,  de  même  que  cela  a  lieu 
entre  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province 
de  Flandre  orientale  et  du  Waterstaat  dans  la  province  de  Zélande,  en 
vertu  de  la  convention  du  20  mai  1843  pour  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

Bruxelles,  le  26  novembre  1863. 

Ch.  Rogibr. 


DÉCLARATION  NÉERLANDAISE 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dûment  autorisé^  déclare  par  les  présentes  que, 
d'accord  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  il  a  été  convenu 
que  la  convention  du  3  octobre  18ol  serait  modifiée  en  ce  sens  qu'à 
l'avenir  et  à  partir  de  l'échange  de  la  présente  déclaration,  MM.  les  ingé- 

(')  Moniteur  belge  du  i«'  décembre  1865. 
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nieurs  en  chef  du  Waterstaat  dans  la  province  de  Zélande,  et  des  ponts  et 
chaussées  dans  la  province  de  Flandre  occidentale,  s'entendront  directe- 
ment entre  eux  au  sujet  de  la  baisse  des  eaux  du  canal  de  l'Écluse  à  Bruges, 
de  même  que  cela  a  lieu  entre  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  Waterstaat 
dans  la  province  de  Zélande  et  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de 
Flandre  orientale,  en  vertu  de  la  convention  du  20  mai  1843  pour  le  canal 
de  Temeuzen  à  Gand. 

Bruxelles,  le  26  novembre  1863. 

L.  Gerigke. 
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Convention  pour  Tamélioration  du  sort  des  militaires  blessas 
dans  les  armées  en  campagne  (^). 


22  août  4864. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
la  Confédération  suisse,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  également  animés 
du  désir  d'adoucir,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  les  maux  inséparables  de 
la  guerre,  de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des 
militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sawir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Visschers,  officier  de  Tordre 
de  Léopold,  conseiller  au  Conseil  des  mines; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Robert  Volz,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion  de  Zaehringen,  docteur  en  médecine,  conseiller  médical  à  la 
direction  des  affaires  médicales,  et  le  sieur  Adolphe  Steiner,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  de  Za^hringen,  médecin-major; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles-Emile  Fenger,  commandeur 
de  Tordre  de  Danebrog,  décoré  de  la  croix  d'argent  du  même  ordre, 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  conseiller 
d'État; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  le  sieur  don  José  Heriberto  Garcia  de 
Quevedo,  gentilhomme  de  sa  chambre  avec  exercice,  chevalier  grànd-croix 
d'Isabelle  la  Catholique,  commandeur  numéraire  de  Tordre  de  Charles  III, 
chevalier  de  l"'  classe  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Ferdinand, 
officier  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  son  ministre  résident  auprès 
de  la  Confédération  suisse  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Georges-Charles  Jagerschmidt, 
oflScier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  officier  de  Tordre  de 

(<)  Moniteur  belge  du  8  janvier  1865. 
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Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de 
3*  classe,  etc.,  etc.,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères;  le 
sieur  Henri-Eugène  Séguineau  de  Préval,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légioi^  d'Honneur,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  4*  classe, 
chevalier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  etc.,  etc., 
sou&-intendant  militaire  de  1™  classe,  et  le  sieur  Martin-François 
Boudier,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de 
Tordre  impérial  du  Medjidié  de  4®  classe,  décoré  de  la  médaille  de  la 
valeur  militaire  d'Italie,  etc.,  etc.,  médecin  principal.de  S"*  classe; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse,  le  sieur  Charles-Auguste  Brodruck, 
chevalier  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime,  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  de  Bavière,  officier  de  l'ordre  royal  du  Saint-Sauveur,  etc.,  chef 
de  bataillon  d'état-major; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Jean  Capello,  chevalier  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazafe,  son  consul  général  en  Suisse,  et  le  sieur  Félix 
Baroffio,  chevalier  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  médecin  de 
division; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Bernard-Ortuinus-Théodore-Henri 
Westenberg,  officier  de  son  ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  chevalier  des 
ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  de  Prusse,  d'Adolphe  de 
Nassau,  docteur  en  droit,  son  secrétaire  de  légation  à  Francfort; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  José  Antonio  Marques, 
chevalier  des  ordres  du  Christ,  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- 
Viçosa,  de  Saint- Benoît  d'Aviz,  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  docteur  en 
médecine  et  chirurgie,  chirurgien  de  brigade,  sous-chef  du  département 
de  santé  au  ministère  de  la  guerre; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Albert  de  Kamptz,  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  2"*  classe,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  conseiller 
intime  de  légation  ;  le  sieur  Godefroîd-Frédéric-François  Lœffler,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  3"*  classe,  etc.,  etc.,  docteur  en 
médecine,  médecin  général  du  quatrième  corps  d'armée;  et  le  sieur 
Georges-Herman-Jules  Ritter,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
3*  classe,  etc.,  etc.,  conseiller  intime  au  ministère  de  la  guerre; 

La  Confédération  suisse,  le  sieur  Guillaume-Henri  Dufour,  grand  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  général  en  chef  de  l'armée 
fédérale,  membre  du  Conseil  des  États;  le  sieur  Gustave  Moynier,  prési- 
dent du  Comité  international  de  secours  pour  les  militaires  blessés  et  de 
la  Société  genevoise  d'utilité  publique,  et  le  sieur  Samuel  Lehman,  colonel 
fédéral,  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale,  membre  du  Conseil 
national  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Christophe  Ulrich  Hahn,  che- 
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valier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  docteur  en 
philosophie  et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale  et  royale  pour 
les  établissements  de  bienfaisance; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
reconnus  neutres,  et  comme  tels  protégés  et  respectés  par  les  belligérants 
aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades  ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux  étaient  gardés 
par  une  force  militaire. 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant 
l'intendance,  les  services  de  santé,  d'administration,  de  transport  des 
blessés,  ainsi  que  les  aumôniers  participera  au  bénéfice  de  la  neutralité 
lorsqu'il  fonctionnera  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à 
secourir. 

Art.  3.  —  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront, 
même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à  remplir  leurs  fonctions 
dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles  desservent  ou  se  retirer  pour 
rejoindre  le  corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs  fonctions, 
elles  seront  remises  aux  avant-postes  ennemis,  par  les  soins  de  l'armée 
occupante. 

Art.  4.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourroçt,  en 
se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance  conservera 
son  matériel. 

Art.  5.  —  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés 
seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  Puissances  belligérantes  auront  pour  mission  de  pré- 
venir les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui 
en  sera  la  conséquence. 

•  Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde. 
L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera  dispensé  du  loge- 
ment des  troupes  ainsi  que  d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui 
seraient  imposées. 

Art.  6.  —  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignes 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement 
aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le  combat,  lorsque 
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les  ciroopstances  le  permettront  et  du  consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays,  ceux  qui,  après  guérison,  swont 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  également  renvoyés  à  la  condition  de  ne  pas 
reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre* 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  couvertes  par 
une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  —  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour  les  hôpi- 
taux, les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra  être,  en  toute  circon- 
stance, accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé;  mais 
la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  8.  —  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  convention  seront 
réglés  par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes,  d'après  les 
instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs  et  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  énoncés  dans  cette  convention. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont  convenues  de  com- 
muniquer la  présente  convention  aux  gouvernements  qui  n'ont  pu  envoyer 
des  plénipotentiaires  à  la  Conférence  internationale  de  Genève  en  les 
invitant  à  y  accéder;  le  protocole  est  à  cet  effet  laissé  ouvert. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

«En  foi  de  quoi, les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève,  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'août  de  l'an  mil  huit 
cent  soixante-quatre. 

(L.  S.)  VisscHERS.  (L.  S.)  F.  Baroffio. 

(L.  S.)  Robert  Volz.  (L.  S.)  Westenberg. 

(L.  S.)  Steiner.  (L.  S.)  José  Antonio  Marques. 

(L.  S.)  Fenger.  (L.  S.)  De  Kamptz. 

(L.  S.)  J.  Heriberto  Garcia  de        (L.  S.)  Loeffler. 

QUEVEDO. 

(L.  S.)  Ch.  Jagerschmidt.  (L.  S.)  Ritter. 

(L.  S.)  S.  DE  Preval.  (L.  S.)  Général  G.  H.  Dufour. 

(L.  S.)  BouDiER.  (L.  L.)  Moynier. 

(L.  S.)  Brodruck.  (L.  S.)  D'  Lehman. 

(L.  S.)  Capello.  (L.  S.)  D'  Hahn. 
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La  présente  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le 
14  novembre  1864,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  29  no- 
vembre 1864. 

L*échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Berne,  le  22  décembre  1864. 
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Tîaité  entre  la  Belgique,  rAatriohe,  FEspagne,  les  ÉtatsUnis,  la 
France,  le  royanme  nni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège, 
d'une  part,  et  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  d'autre  part,  pour 
l'érection  et  l'entretien  d'un  phare  au  cap  Spartel  Q. 

31  mai  1865. 

Ac  NOM  DE  Dieu  unique  ! 
Il  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  Exe.  le  Président  de  la  Répu- 
blique des  États-Unis  d'Amérique,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M. 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Et  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez, 

Animés  d'un  égal  désir  d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les 
côtes  du  Maroc,  et  voulant  pourvoir,  d'un  commun  accord,  aux  mesures 
les  plus  propres  à  atteindre  ce  but. 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  spéciale  et  ont,  à  cet  eifet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Daluin,  chevalier  de  son  ordre 
de  Léopold,  etc.,  son  consul  général  à  la  côte  occidentale  d'Afrique; 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  sir  John 

(*)  Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  législature  qui  a  volé,  à  Uarticle  45 
du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  1866,  la  somme  nécessaire 
pour  remplir  l'obligation  qu'avait  prise  la  Belgique  par  l'article  2  du  traité. 
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Hay  Drummond  Hay,  commandeur  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  son 
agent  général  ad  intérim  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  don  Francisco  Merry  y  Colom,  grand- 
croix,  etc.,  son  ministre  résident  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  des  États-Unis,  le  sieur  Jesse 
Harland  Me.  Math,  Esquire,  son  consul  général  près  S.  M.  le  Sultan  du 
Maroc; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste-Louis-Victor  baron 
Aymé  d'Aquim,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sir 
John  Hay  Drummond  Hay,  commandeur  du  très  honorable  ordre  du 
Bain,  etc.,  son  ministre  résident  près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Alexandre  Verdinois,  chevalier  de  son 
ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  son  agent  et  consul  général  d'Italie 
près  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay  Drummond  Hay,  commandeur 
du  très  honorable  ordre  du  Bain,  gérant  le  consulat  général  des  Pays-Bas 
au  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarvcs,  le  sieur  José-Daniel  Colaço, 
commandeur  de  son  ordre  du  Christ,  etc.,  son  consul  général  près  S.  M. 
le  Sultan  du  Maroc; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Selim  d'Ehrenhoff,  che- 
valier de  son  ordre,  etc.,  son  consul  général  près  S.  M.  le  Sultan  du 
Maroc;  et 

S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  le  lettré  Sid  Mohammed  Bargash, 
son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  Shérifienne  ayant,  dans  un  intérêt  d'humanité, 
ordonné  la  construction,  aux  frais  du  gouvernement  marocain,  d'un  phare 
au  cap  Spartel,  consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée  de  la  présente  con- 
vention, la  direction  supérieure  et  l'administration  de  cet  établissement 
aux  représentants  des  Puissances  contractantes.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  délégation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de 
souveraineté  du  Sultan,  dont  le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  la  tour  du 
phare. 

Art.  2. —  Le  gouvernement  marocain  ne  possédant  actuellement  aucune 
marine,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  et  l'administration  du  phare  seront  supportées  par  les  Puis^ 
sances  contractantes  au  moyen   d'une  contribution  annuelle,  dont  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  379  ^ 

quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles.  Si,  plus  tard,  le  Sultan  venait  à 
posséder  une  marine  militaire  ou  marchande,  il  s'engage  à  prendre  part 
aux  dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  autres  Puissances  signa- 
taires. Les  frais  de  réparation  et,  au  besoin,  de  reconstruction,  seront 
d'ailleurs  à  sa  charge. 

Art.  3.  —  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare,  une  garde  com- 
posée d'un  caïd  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage,  en  outre,  à  pourvoir,  par 
tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas  de  guerre,  soit  inté- 
rieure, soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet  établissement,  ainsi  qu'à 
la  sécurité  des  gardiens  et  employés. 

D'un  autre  côté,  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  chacune  en 
ce  qui  la  concerne,  à  respecter  la  neutralité  du  phare  et  à  continuer  le 
payement  de  la  contribution  destinée  à  son  entretien,  même  dans  le  cas 
où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  des  hostilités  viendraient  à  éclater,  soit  entre 
elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le  royaume  du  Maroc. 

Art.  4.  -7-  Les  représentants  des  Puissances  contractantes  chargés,  en 
vertu  de  l'article  l*^"^  de  la  présente  convention,  de  la  direction  supérieure 
et  de  l'administration  du  phare,  établiront  les  règlements  nécessaires  pour 
le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement,  et  aucune  modification 
ne  pourra  être  ensuite  apportée  à  ces  règlements  que  d'un  commun 
accord  entre  les  Puissances  contractantes. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  officielle, 
annoncé  son  intention  de  faire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les  effets  de 
la  convention,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année  encore  et,  ainsi 
de  suite,  d'année  en  année,  juqu'à  duc  dénonciation. 

Art.  6.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Tanger,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  en  français  et  en  arabe,  à  Tanger,  la  protégée 
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de  Dieu,  le  cinquième  jour  de  la  lune  de  Moharrem,  Tan  de  l'Hégire  1282, 
qui  correspond  au  trentc-et-unième  jour  du  mois  de  mai  de  Tannée 
mil  huit  cent  soixante- cinq. 


(L.  S.)  E.  Daliin. 

(L.  S.)  J.  Hay  Drummond  Hay. 

(L.  S.)  Francisco  Merry  y  Colom. 

(L.  S.)  Jesse  H.-M.  Math. 

(L.  S.)  Aymé  d'Aquim. 

(L.  S.)  J.  Hay  Drummond  Hay. 


(L.  S.)  A.  Verdinois. 

(L.  S.)  J.  Hay  Drummond  Hay. 

(L.  S.)  José-Daniel  Colaço. 

(L.  S.)  S.  Ehrenhoff. 

(L.  S.)  SiD  Mohammed  Bargash. 


L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Tanger. 
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Convention  additionnelle  au  traité  du  12  mai  1863,  oonolae 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (^). 

7  décembre  ISGiT. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  reconnu  Tutilité  de  compléter,  par  une  disposition 
concernant  les  personnes,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu 
le  12  mai  1863,  entre  la  Belgique  et  la  Néerlande,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félix  baron  du 
Jardin,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  grand-croix  de  la 
Couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Épimaque-Jacques-Jean-Baptiste 

(*)  Session  de  1865-1866. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  16  janvier  1866,  p.  201-205.  —  Rapport  :  séance  du  27  janvier, 
p.  237. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  <idoption  :  séance  du  21  fé- 
vrier 1866,  p.  416-417. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  26  février  1866,  p.  X. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale  :  séance  du  28  février  1866, 
p.  265.  —  Discussion  de  Tarticle  unique  et  adoption  :  séance  du  6  mars  1866, 
p.  311. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  20  juin  1866. 

Moniteur  belge  du  21  juin  1866. 
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Cremers,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  son  ministre 
des  affaires  étrangères;  Jean-Rudolphe  Thorbecke,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  son  ministre  de  Tintérieur;  et 
Nicolas  Olivier,  son  ministre  de  la  justice,  chargé  temporairement  du 
portefeuille  des  finances, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  respectifs  des  deux  États  seront  traités 
en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  sur  le  pied  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

Dans  les  colonies  néerlandaises,  les  sujets  belges  jouiront  du  traitement 
des  sujets  de  la  nation  étrangère  non  asiatique  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  aura  la  même  force,  valeur  et  durée 
que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  12  mai  1863,  auquel  elle  se 
rattache. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  7  décembre  1865. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin.  (L.  S.)  E.  Cremers. 

(L.  S.)  Thorbegke. 
(L.  S.)  Olivier. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  8  mai  1866. 
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Gonyention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  rétablissement 
d*nne  série  de  nouyeaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures  (^). 


51  mars  1866. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les 
commissaires  belges  et  néerlandais,  à  Anvers,  le  26  décembre  1865,  pour 
rétablissement  d'une  série  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embou- 
chures, ont  résolu  d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexandre-Félîx  baron 
du  Jardin,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais  et  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Chêne,  grand-croix  et  commandeur  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas;  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Épimaque- Jacques- Jean-Baptiste 
Cremers,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  Jean-Guillaume  Blangen,  chevalier  des  ordres 
militaire  de  Guillaume,  4®  classe,  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne 
de  Chêne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
lieutenant  général,  son  aide  de  camp  en  service  extraordinaire  et  ministre 
de  la  guerre,  chargé  temporairement  du  portefeuille  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  signées  à  Anvers,  le  26  décem- 
bre 1865,  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais,  pour 

(*)  Moniteur  belge  du  17  mai  1866. 
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la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc., 
dans  TEscaut  et  ci-annexées,  sont  approuvées  ;  elles  seront  considérées 
comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente  convention  et  seront  com- 
prises dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Quant  au  bateau-phare  mentionné  à  Tarticle  l®""  des  susdites  disposi- 
tions, sous  littéra  A,  il  demeure  expressément  entendu  que  rétablisse- 
ment par  la  Belgique  de  ce  feu,  sera  considéré  comme  ayant  uniquement 
pour  but  de  faciliter  la  navigation  de  nuit  vers  Anvers,  toute  question  de 
souveraineté  réservée  de  part  et  d*autre. 

AiiT.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Font  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  mars  1866. 

(L.  S.)  Baron  du  Jardin.  (L.  S.)  E.  Chemers. 

(L.  S.)  J.-W.  Blanken. 


DISPOSITIONS  SIGNÉES  A  ANVERS  LE  26  DÉCEMBRE  1865. 

Article  premier.  —  L'établissement  des  feux  dont  la  nomenclature  suit 
a  été  jugé  nécessaire. 

Dans  les  bouches  de  TEscant. 

Passe  des  Wielingen. 

A .  Un  bateau-phare,  dans  la  partie  extérieure  de  cette  passe,  près  de 
la  bouée  noire  n**  2,  dans  Talignement  de  Bruges  par  Lisseweghe. 

Ce  bâtiment  montrera  un  feu  à  éclats  rouges. 

B.  Deux  feux  blancs  d'alignement,  sur  la  digue  de  mer  près  de  l'endroit 
dit  Nieutue-sliiis, 

Passe  dite  «  Oostgat  ». 

C.  Un  feu  blanc  fixe,  sur  un  monticule  placé  entre  les  deux  premières 
grandes  dunes  situées  au  nord  de  Zoutelande. 

Ce  feu  est  destiné  à  jalonner  avec  celui  de  Westkapelle. 
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l).  Deux  feux  fixes  blancs  d'alignement,  sur  la  partie  la  plus  orientale 
(les  dunes  dites  Kaapduintjes. 

Dans  TEscaut  occidental. 

£.  Un  bateau  fanal,  montrant  un  feu  blanc  fixe,  dans  le  chenal  d'Eve- 
ringen. 

h\  Un  feu  blanc  fixe,  sur  la  pointe  de  Baarland. 

G.  Un  feu  blanc  fixe,  sur  la  pointe  de  la  digue,  à  Tendroit  dit  Biezeliii- 
schenham. 

H.  Un  feu  blanc  fixe,  sur  la  jetée  occidentale  du  port  de  Hansweert  (ce 
feu,  devant  servir  pour  indiquer  Tembouchure  du  canal  de  Sud  Beveland, 
sera  construit  et  entretenu  aux  frais  exclusifs  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas). 

/.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  partie  extérieure  de  la  berme  deWelsoorden. 

«/.  Un  bateau  fanal  montrant  un  feu  blanc  fixe  sur  la  partie  est  du  petit 
banc  de  Welsoorden. 

K.  Un  bateau  fanal,  montrant  un  feu  blanc  fixe,  sur  la  pointe  de  Val- 
kenisse. 

L.  Un  feu  fixe  blanc,  placé  sur  la  digue  de  mer  qui  longe  la  face  ouest 
du  fort  de  Bath,  pour  servir  de  direction  dans  la  passe  d'aval. 

M.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  même  digue  dans  le  nord-ouest  du  précé- 
dent, pour  servir  de  direction  vers  l'amont. 

N.  Un  bateau  fanal,  montrant  un  feu  fixe  blanc,  sur  le  territoire 
belge,  entre  le  banc  dit  Ballast- Plaat  et  le  petit  banc  du  Vieux-Doel. 

0.  Un  feu  fixe  blanc  sur  la  digue  de  l'ancien  fort  Frederick. 

Art.  2.  —  Par  suite  du  nouveau  mode  d'éclairage  adopté  pour  la  passe 
des  Wielingen  et  de  la  disparition  du  banc  dit  Paai^de-Markt,  le  bateau- 
phare  qui  est  actuellement  mouillé  près  de  ce  banc,  devenant  inutile 
en  ce  moment,  sera  provisoirement  enlevé.  Cependant  il  est  convenu 
entre  le  gouvernement  belge  et  celui  des  Pays-Bas  que  la  Belgique  con- 
serve le  droit  de  replacer  ce  bateau-phare  à  son  mouillage  actuel,  si  le 
banc  dit  Paarde-Markt  venait  à  se  reformer  et  devenait  un  nouveau  danger 
pour  la  navigation.  Toutefois,  le  gouvernement  néerlandais  maintient 
la  réserve  qu'il  a  faite  antérieurement  à  l'occasion  du  placement  de  ce 
bateau. 

AiiT.  3.  —  Chacun  des  deux  pays  construira  et  érigera  les  feux  à  terre 
à  placer  sur  son  propre  territoire. 

Art.  4.  —  Tous  les  bateaux-feux  indistinctement  seront  construits  par 
le  gouvernement  belge  ;  ceux  d'entre  eux  qui  devront  servir  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas  seront,  après  leur  achèvement  complet,  remis  au  gou- 
vernement néerlandais,  pour  être  placés  à  leur  station. 

25 
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Art.  s.  —  Les  plans  et  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à  exécuter, 
tant  pour  la  construction  des  feux  à  terre  que  pour  les  feux  flottants, 
seront  soumis  à  l'approbation  des  commissaires  permanents  et  arrêtés 
de  commun  accord. 

Art.  6.  —  Tous  les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais 
feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication  publique,  et  les 
soumissions  ne  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été  approuvées 
par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  —  Les  commissaires  permanents  belges  auront  à  toute  époque 
le  droit  d'inspection  et  de  surveillance  sur  tous  les  travaux  de  con- 
struction et  d'entretien  des  feux.  Si  par  eux-mêmes,  par  le  rapport  des 
pilotes,  ou  par  tous  autres  moyens,  ils  reconnaissent  que  le  service  de 
l'éclairage  laisse  à  désirer,  ils  en  informeront  sans  délai  leurs  collègues 
des  Pays-Bas,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  cesser  sans  retard 
tous  sujets  de  plainte. 

Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  travaux,  de  manière  que  le  nouveau 
service  puisse  fonctionner  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  néerlandais,  pour 
l'établissement,  sur  son  territoire,  de  la  série  de  feux  dont  la  construc- 
tion lui  incombe,  seront  payés  par  le  gouvernement  belge,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'achèvement  des  travaux,  ou  aux  époques  fixées  par  les  con- 
ditions d'adjudication. 

Ces  payements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise,  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  au  gouvernement  belge,  de  déclarations  accompagnées 
des  comptes  justificatifs. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  néerlandais  veillera  à  ce  que  les  con- 
structions, les   appareils   d'éclairage   et  tout  ce  qui  en  dépend,  soit 
*  conservé  en  bon  état  de  service.  Il  ne   pourra  ni  les  enlever,  ni  les 
déplacer,  ni  les  détourner  de  leur  destination  sans  le  consentement  de  la 
Belgique. 

Les  feux  flottants  dont  la  remise  aura  été  faite  au  gouvernement  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  feux  à  terre  construits  sur  son  territoire,  reste- 
ront sa  propriété  aussi  longtemps  qu'ils  seront  employés  à  leur  desti- 
nation ;  mais  en  cas  de  modificiitions  à  l'éclairage  qui  amèneront  la 
suppression  ou  la  mise  hors  d'usage  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  éléments, 
ces  derniers  seront  restitués  à  la  Belgique. 

Art.  H.  —  Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  néerlandais,  se 
rapportant  au  personnel  à  terre  et  à  flot,  aux  fournitures  destinées  à  l'ali- 
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mentation  des  feux  ou  à  Tentretien  des  appareils  et  bâtiments,  seront 
fixées,  de  commun  accord,  par  les  commissaires  permanents  des  deux 
pays,  qui  les  régleront  d'après  les  services  similaires  établis  sur  les  autres 
cours  d'eau  des  Pays-Bas. 

Akt.  d2.  —  La  solde  du  personnel  néerlandais  ayant  été  fixée  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent,  sera  payée  mensuellement  par  le  gouver- 
nement belge  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  sur  la  production  des 
états  collectifs  dûment  certifiés  par  les  autorités  néerlandaises  compé- 
tentes. 

Art.  13.  —  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'entretien  des  bâtiments  et 
appareils,  ainsi  que  par  Talimentation  des  feux,  seront  payés  par  le  gou- 
vernement néerlandais,  qui  en  fera  l'avance,  et  lui  seront  remboursés 
trimestriellement  par  la  Belgique,  après  remise  des  comptes  dressés  et 
certifiés,  comme  le  prescrit  l'article  12. 

Art.  14.  —  Le  feu  de  Hansw^eert  mentionné  au  littéra  H  de  la  nomen- 
clature formant  l'article  1«^  ci-dessus,  devant  être  construit  et  entretenu 
aux  frais  exclusifs  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  servir  principale- 
ment pour  indiquer  l'emboucbure  du  canal  du  Sud  Beveland,  les  stipu- 
lations de  la  présente  convention  ne  lui  seront  point  applicables. 

Art.  18.  —  Le  gouvernement  néerlandais  voulant,  de  son  côté,  con- 
tribuer à  l'amélioration  de  Téclairage  de  l'Escaut,  s'engage  à  augmenter 
la  portée  dès  feux  de  Flessingue  et  de  Terneuzen. 

Art.  16:  —  Les  commissaires  permanents  des  deux  pays  auront  la 
faculté  d'apporter  au  système  d'éclairage  décrit  ci-dessus  les  modifica- 
tions qui  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  changements  dans  la 
direction  des  passes,  ou  d'autres  circonstances. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait,  en  double,  à  Anvers,  le  vingt-six  décembre  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

Les  Commissaires  permanents       Les  Commissaires  permanents 
belges,  néerlandais, 

Signé  :  J.  Vanhaverbeke.  Signé  :  H. -P.  de  Kock. 

F.  DONNET.  KlEYNHENS. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  8  mai  1866. 
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Entente   entre   la   Belgique   et  les  Pays-Bas 
relative  aux  Sociétés  anonymes  ('). 

21  avril  1866-25  mai  1866. 

Léopold  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  14  mars  18S5  relative  à  la  réciprocité  internationale  en 
matière  de  Sociétés  anonymes; 

Vu  la  notification  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas, 
en  date  du  21  avril  1866,  portant  que  la  Haute  Cour  des  Pays-Bas,  par  un 
arrêt  du  23  mars  de  la  même  année,  a  décidé  que  les  Sociétés  anonymes 
étrangères,  constituées  en  conformité  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où 
elles  se  sont  formées,  sont  capables  d*cster  en  justice  dans  le  royaume, 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  royale  exigée  par  l'article  36  du  Code  de 
commerce  néerlandais  pour  les  Sociétés  anonjTiics  qui  se  constituent  dans 
les  Pays-Bas  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  Les  Sociétés  anonymes  et  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à  Tautorisation 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  qui  Tauront  obtenue,  pourront  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  Belgique,  en  se  conformant  aux  lois 

(*)  Moniteur  belge  du  6  juin  1866. 

Consulter  :  Loi  du  14f  mars  1855,  relative  à  la  réciprocité  internationale  en 
matière  de  Sociétés  anonymes.  —  Moniteur  belge  du  16  mars.  —  Loi  du 
18  mai  1873,  contenant  le  titre  IX,  livre  1'^''  du  Code  de  commerce,  relatif 
aux  Sociétés,  avec  les  modifications  résultant  de  la  loi  du  22  mai  1886.  — 
Moniteur  belge  du  2  juin  1886. 
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du  royaume,  toutes  les  fois  que  les  Sociétés  ou  associations  de  même 
nature,  légalement  établies  en  Belgique,  jouiront  des  mêmes  droits 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  25  mai  1866. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 

Ch.  ROGIER. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bar\. 
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Traité  Goncernant  la  situation  du  grand-duohé  de  Luxembourg, 
oonclu  entre  la  Belgique,  rAutriohe,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  ritalie,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie  Q. 

il  mai  1867. 
Au  NOM  DE  LA  TrÉS  SaINTE  ET  INDIVISIBLE  TrIMTÉ, 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  prenant  en  con- 
sidération le  changement  apporté  à  la  situation  du  grand-duché,  par  suite 
de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient  à  Tancienne  Confédération 
germanique,  a  invité  LL.  MM.  le  Roi  des  Belges,  l'Empereur  d'Autriche, 
l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir 
leurs  représentants  en  Conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre  avec  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  grand-duc,  sur  les  nouveaux  arrange- 
ments à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont  résolu 
d'un  commun  accord  de  répondre  au  désir  que  S.  M,  le  Roi  d'Italie  a 
manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  destinée  à  offrir  un  nouveau 
gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  général. 

En  conséquence.  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
voulant  conclure  dans  ce  but  un  traité,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  Weyer,  ministre  d'État, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britan- 
nique, grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer, 
grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon 
de  l'ordre  de  Charles  111  d'Espagne,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et 
l'Épée  de  Portugal,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de 
la  Maison  de  Saxe,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur  de 
France; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 

(*)  Moniteur  belge  du  4  juin  1867. 
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Rodolphe,  comte  Âpponyi,  chambellan,  conseiller  intime  de  S.  M.  I.  et 
R.  Apostolique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  S.  M.  Rritannique, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
Léopold  ; 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy-Bernard-Henri- 
Alphonse,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  Lauraguais,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,  grand  officier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de 
Prusse,  etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très  honorable  Edward  Stanley,  lord  Stanley,  conseiller  de  S.  M.  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  membre  du  Parlement,  son  principal  secré- 
taire d'État  pour  les  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Emmanuel  Taparelli  de  Laguasco,  marquis 
d'Azeglio,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Britannique,  grand-croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Adolphe 
baron  Bentinck,  son  chambellan  et  ministre  d'État,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,  commandeur 
de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Chêne  ;  le  baron  Victor  de  Tornaco,  ministre  d'État,  président  du  gou- 
vernement du  grand-duché,  son  chambellan  honoraire,  grand-croix  de 
son  ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse  de  1™  classe, 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  chevalier  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.;  et  le  sieur  Emmanuel  Servais,  vice-pré- 
sident du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  supérieure  de  Justice,  ancien 
membre  du  gouvernement,  grand  officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse  de  2*  classe  avec 
Tétoile  et  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  Bernstorff-Stinten- 
burg,  son  ministre  d'État  et  chambellan,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,  grand-croix  de  son  ordre  de 
TAigle  Rouge  avec  des  feuilles  de  chêne,  et  grand  commandeur  de  son 
ordre  de  la  Maison  royale  de  Hohenzollern  en  diamants,  grand-croix  de 
Tordre  ducal  de  la  branche  Ërnestine  de  la  Maison  de  Saxe,  et  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  chevalier  de  Tordre 
impérial  de  Saint-Stanislas  de  Russie  de  l»*  classe,  grand-croix  de  Tordre 
royal  du  Mérite  Civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  Tordre  impérial  du 
Lion  et  du  Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordon  vert,  de  Tordre  royal  et 
militaire  du  Christ  de  Portugal,  etc.,  et 
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S.  M.  rEnipereiir  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe  baron  de 
Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie, 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  de  l'Aigle  Rouge 
de  Prusse  de  1'®  classe,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  et 
commandeur  de  Tordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  grand-duché  à  la 
Maison  d'Orange  Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  État  sous 
la  souveraineté  de  S.  M.  le  Roi  grand-duc,  ses  descendants  et  successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau  sur  la 
succession  du  grand-duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont  maintenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration  et  en 
prennent  acte. 

Art.  2.  —  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'acte  annexé  au  traité  du  19  avril  1839,  sous  la  garantie  des  Cours 
d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

H  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe  de 
la  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie  collec- 
tive des  Puissances  signataires  du  présent  traité,  à  l'exception  de  la 
Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

Art.  3.  —  Le  grand-duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement  de  places  fortes  sur 
son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que  la  ville  de 
Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le  rapport  militaire,  comme 
forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

S.  M.  le  Roi  grand-duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  ville  le  nombre 
de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art.  4.  —  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  2 
et  3,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuellement  en 
garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  Tordre  de  procéder 
à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité.  On  commencera  simultanément  à  retirer  Tartil- 
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lerie,  les  munijtions  et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  do 
ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de 
troupes  nécessfiire  pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en 
effectuer  lexpédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  —  S.  M.  le  Roi  grand-duc,  en  vertu  des  droits  de  souveraineté 
qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage  de  son  côté 
à  prendre  les  mesures  nécessaires,  afin  de  convertir  ladite  place  forte  en 
ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que  Sa  Majesté  jugera  suffisante 
pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  l*arties  contractantes  exprimées 
dans  l'article  3  du  présent  traité.  Les  travaux  requis  à  cet  effet  commen- 
ceront immédiatement  après  la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'di'ectueront 
avec  tous  les  ménagements  que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la 
ville. 

S.  M.  le  Roi  grand-duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifications  de  la 
ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire. 

Awf .  6.  —  Les  Puissances  signataires  du  présent  traité  constatent  que 
la  dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également  amené  la 
dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  duché  de  Limbourg,  collectivement 
avec  le  grand-duché  de  Luxembourg  à  ladite  Confédération,  il  en  résulte 
que  les  rapports,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  3,  4  et  5  du 
traité  du  19  avril  1839,  entre  le  grand-duché  et  certains  territoires 
appartenant  au  duché  de  Limbourg,  ont  cessé  d'exister,  lesdits  territoires 
continuant  à  ftdre  partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  onze  mai,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-sept. 
(L.  S.)  Van  de  Weyer.  (L.  S.)  Bentinck. 

(L.  S.)  ApPONYI.  (L.  S.)  TORNACO. 

(L.  S.)  La  Tour  d'Auvergne.  (L.  S.)  Servais. 

(L.  S.)  Stanley.  (L,  S.)  Bernstorff. 

(L.  S.)  D'AzEGLio.  (L.  S.)  Brunnow. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Londres,  le  31  mai  1867. 
Le  procès-verbal  d'échange  constate  que  la  déclaration  mentionnée  dans  le 
protocole  n°  4  du  11  mai  reste  annexée  audit  protocole. 
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DÉCLARATION  ANNEXÉE  AU  PROTOCOLE  N«  4  DU  11  MAI 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  3  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  des 
autres  Puissances  neutres  de  conserver  et  au  besoin  d'améliorer  leurs 
places  fortes  et  autres  moyens  de  défense. 


(L.  S.)  Van  de  Weyer. 
(L.  S.)  Apponyi. 
(L.  S.)  La  Tour  d'Auvergne. 
(L.  S.)  Stanley. 

(L.  S.l  D'AZEGLIO. 


(L.  S.)  Bentinck. 

(L.  S.)  TORNACO. 

(L.  S.)  Servais. 
(L.  S.)  Bernstorff. 
(L.  S.)  Brunnow. 
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Convention  oonolne  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  jonction 
de  quatre  ohemins  de  fer  (^). 

9  novembre  1867. 

S.  H.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  animés  du  désir 
de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  leurs  États  respectifs  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  nouvelles  communications  directes  par 
chemin  de  fer,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure  une  con- 
vention à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Alcindor  baron  Beaulieu,  comman- 
deur de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand  cordon  de  Tordre 
d'Adolphe  de  Nassau,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  Cour  des  Pays-Bas  ;  et  le  sieur  Eugène-Pascal- 
Théophile  O'Sullivan  de  Terdeck,  directeur  au  ministère  des  travaux 
publics,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  officier  de  Tordre  de 
la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  ; 

S.  H.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jules-Philippe-Jacques-Adrien 
comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  grand-croix  des  ordres  du  Lion 
Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  grand  officier 
de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  cliambellan  et  ministre 
des  affaires  étrangères;  le  sieur  M.  Jean  Heemskerk,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  Néerlandais,  son  ministre  de  Tintérieur,  et  le  sieur 
Jhr  Guillaume- Jean-Gérard  Klerck,  conseiller; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  deux  gouvernements  déi^larent  qu'ils  ont, 
chacun  sur  son  territoire,  accordé  la  concession  des  chemins  de  fer  : 

!•  De  Saint-Nicolas  par  Hulst,  Axel  et  Sluiskil  à  Neuzen  ; 
2°  De  Gand  par  Zelzaete  et  Sas-de-Gand  à  Sluiskil  ; 

(*)  Moniteur  belge  du  11  janvier  1868. 
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3^  De  Hasselt  par  le  camp  de  Beverloo,  Achel   et   Valkenswaard   à 
Eindhoven; 
¥  De  Turnhout  par  Baarle-Nassau  à  Tilbourg. 

La  concession  de  ces  chemins  de  fer  a  été  accordée  à  l'effet  de  relier 
la  ville  et  le  port  de  Xeuzen  avec  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique  dans 
les  stations  de  Gand  et  de  Saint-Nicolas,  et  de  relier  les  chemins  de  fer 
de  la  Belgique  avec  ceux  de  TEtat  néerlandais  dans  les  stations 
d'Eindhoven  et  de  Tilbourg. 

A  Saint-Nicolas,  à  Gand,  à  Hasselt,  à  Turnhout,  à' Eindhoven  et  à 
Tilbourg,  ces  chemins  de  fer  seront  raccordés  à  ceux  existants,  de  manière 
que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  entraves  sur  les  différentes  lignes. 

A  Neuzen,  le  chemin  de  fer  sera  relié  avec  le  port  extérieur  de  manière 
que  les  marchandises  puissent  être  transbordées  directement  des  navires 
sur  les  wagons  et  réciproquement,  et  à  Sluiskil,  le  chemin  de  fer  se  diri- 
geant vers  Gand  sera  raccordé  avec  celui  de  Saint-Nicolas  à  Neuzen. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  approuver  le  raccordement 
à  la  frontière,  tel  qu'il  a  été  exécuté,  des  chemins  de  fer  de  Hasselt  à 
Eindhoven,  de  Turnhout  à  Tilbourg  et  de  Gand  à  Sluiskil. 

Elles  détermineront,  de  commun  accord,  le  point  de  jonction  et  le 
raccordement  à  la  frontière  du  chemin  de  fer  de  Saint^Nicolas  à  Neuzen. 

Art.  2.  —  Les  deux  gouvernements  aviseront,  chacun  pour  les  parties 
situées  sur  son  territoire,  aux  mesures  à  prendre  à  Teffet  d'obtenir  que  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Sluiskil,  comprise  entre  Zelzaete  et 
Sluiskil,  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Nicolas  à  Neuzen  soient  mis  en 
exploitation  dans  le  plus  court  délai  possible,  et,  si  faire  se  peut,  au  plus 
tard  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

Art.  3.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  arrêtera  et  approuvera  les 
projets  relatifs  à  la  construction,  sur  son  territoire,  des  chemins  de  fer 
dont  il  s'agit. 

ils  auront  soin  néanmoins  que  cette  construction  ait  lieu  de  manière 
que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons  des  deux  pays  puissent 
circuler  sans  aucune  difficulté  sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  d'un 
mètre  quatre  cent  trente-cinq  millimètres  (1"43S). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle 
manière  qu'il  y  ait  concordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les 
chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays. 

Art.  4.  —  Les  deux  gouvernements  rechercheront  les  moyens  d'obtenir 
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que  la  section  comprise  entre  les  stations  frontières  de  chacun  de  ces 
chemins  de  fer  et  située  en  partie  sur  le  territoire  belge  et  en  partie  sur 
le  territoire  néerlandais,  soit  exploitée  par  une  seule  compagnie. 

Ils  permettront  que  les  compagnies  ou  administrations  chargées  de 
l'exploitation  des  lignes  sur  les  deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet. 
En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord  qui  reste  soumis  à  l'approbation  des 
Hautes  Parties  contractantes,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement,  en  ce  qui  concerne  cette  exploitation,  par  voie 
de  correspondance. 

Art.  s.  —  Toute  administration  à  laquelle  sera  confiée  l'exploitation 
commune  de  parties  belges  et  de  parties  néerlandaises  de  ces  chemins  de 
fer,  sera  tenue  de  désigner,  tant  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas,  un 
agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  où  devront  être  adressés  les  ordres, 
les  communications  et  les  réquisitions  que  les  gouvernements  respectifs 
et  les  autorités  compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  administration. 

Art.  6.  —  Les  deux  gouvernements  auront  soin  de  faire  rédiger  les 
règlements  de  police  pour  ces  chemins  de  fer,  autant  que  possible,  d'après 
les  mêmes  principes,  et  de  faire  organiser  l'exploitation,  autant  que  faire 
se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

Art.  7.  —  Les  deux  gouvernements  feront,  de  conmiun  accord,  en  sorte 
qu'autant  que  possible,  dans  les  stations  dans  lesquelles,  tant  en  Belgique 
que  dans  les  Pays-Bas,  ces  chemins  de  fer  seront  reliés  avec  ceux  existant 
dans  les  deux  pays,  il  y  ait  correspondance  entre  les  départs  et  les  arrivées 
des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de 
trains  destinés  au  transport  des  voyageurs,  et  sont,  dès  à  présent,  t<^)mbés 
d'accord  que  ce  minimum  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  moindre  que 
deux  par  jour,  dans  chaque  direction. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leurs  soins  à  ce 
que,  sur  ces  chemins  de  fer,  pour  tout  transport  dépassant  la  frontière, 
il  soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  diffé 
rence  entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  et  aux  prix  de 
transport  et  au  temps  de  l'expédition.  Les  voyageurs  et  les  marchandises 
passant  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  ne  seront  pas  traités  sur  le 
territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entrent  moins  favorablement  que  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des  deux 
pays. 

Art.  0.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  réciproquement  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  vérification  des  passeports  et  pour  la 
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police  concernant  les  voyageurs,  seront  réglés  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable admise  dans  les  deux  États. 

Art.  10.  —  Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ces 
chemins  de  fer,  les  deux  gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à 
leurs  bagages  et  aux  marchandises  transportés,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  d'expédition  fcn  douane,  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
les  lois  douanières  et  les  règlements  généraux  des  deux  États  et  spéciale^ 
ment  celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  accordées  par  la  suite  sur  tout 
autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  l'autre  des  deux 
pays  et  en  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de  la  frontière,  pourvu 
qu'à  ce  lieu  de  destination  se  trouve  établi  un  bureau  de  douane,  qu'il  soit 
satisfait  aux  lois  et  aux  règlements  généraux  et  pour  autant  que,  dans 
certains  cas,  d'après  ces  lois  et  règlements,  la  visite  ne  soit  pas  jugée 
nécessaire  ailleurs. 

Art.  H.  —  Les  sociétés  chargées  de  l'exploitation  de  ces  chemins  de 
fer  seront  tenues,  en  ce  qui  concerne  le  ser\îce  des  postes  entre  et  dans 
les  stations  frontières,  de  remplir  les  obligations  dont  l'indication  suit  : 

1"  Transporter  gratuitement,  par  chaque  convoi  pour  voyageurs,  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leur  matériel  de  service, 
les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service; 

2°  Transporter  gratuitement,  tant  que  les  deux  gouvernements  ne 
feront  pas  usage  de  la  faculté  mentionnéo  au  paragraphe  précédent,  les 
malles  de  la  poste  et  les  courriers  qui  convoient  les  malles,  dans  un  com- 
partiment bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin  de  fer,  arrangé 
à  cet  effet  d'après  les  ordres  du  gouvernement  qui  requiert  le  transport; 

3°  Accorder  aux  employés  de  l'administration  postale  la  libre  entrée 
des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la  faculté  de 
prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

i^  Mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux  États 
un  local  convenable  pour  le  service  de  la  poste; 

8°  Établir,  autant  que  faire  se  pourra,  de  la  conformité  entre  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres  de  la  manière 
qui  sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  gouvernements  pour  obtenir  un 
transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  entre  elles 
relativement  à  l'emploi  de  ces  chemins  de  fer  pour  le  service  postal  entre 
les  stations  frontières. 
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Art.  12.  --  Les  deux  gouvernements  consentent  à  ce  qu'il  soit  établi  des 
télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  de  ces  chemins  de  fer. 

Des  télégraphes  électro-magnétiques  pour  le  service  international  et 
public  pourront  également  être  établis  le  long  de  ces  chemins  de  fer  par 
les  soins  des  deux  gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter  du 
jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  neuf  novembre  mil  huit  cent  soixante-sept. 

(L.  S.)  Beaulieu.  (L.  s.)  De  Zuylen  de  Nyevelt. 

(L.  S.)  E.  O'SuLLivAN  DE  Terdeck.      (L.  S.)  Heemskerk. 

(L.  S.)  G.-J.-G.  Klerck. 


PROCÈS-VERBAL 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des 
ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  sur 
la  convention  pour  la  jonction  de  chemins  de  fer  belges  et  néerlandais, 
conclue  et  signée  à  la  Haye,  le  neuf  novembre  mil  huit  cent  soixante-sept, 
échange  qui,  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  n'a  pu  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  ladite 
convention;  les  instruments  originaux  en  ont  été  produits  et  ayant  été 
trouvés,  après  une  collation  attentive,  en  bonne  et  due  forme,  ledit 
échange  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils 
ont  signé  en  double  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-quatre  décembre  mil  huit  cent  soixante-sept. 
(L.  S.)  Beaulieu.  (L.  S.)  De  Zuylen  de  Nyevelt. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays  Bas  pour  régler 
Texercice  de  Tart  de  guérir  dans  les  communes  limitrophes  (/). 


7  décembre  4868. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile 
d'autoriser  les  médecins  établis  dans  les  communes  limitrophes  de  l'un 
des  deux  pays,  à  exercer  Tart  de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches 
dans  Tes  communes  limitrophes  de  l'autre  pays,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  cette  fin,  et  ont  muni,  dans  c^  but,  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Jules  Vanderstichelen,  grand  cordon  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires 
étrangères, 

(i)  Session  de  1868-1869. 

ChaNBRE  des  REPRÉSENTA?iTS  : 

Documents  parlementaires  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  la  convention  :  séance  du  17  décembre  1868,  p.  67.  Rapport  :  séance  du 
16  mars  1869,  p.  189-190. 

Annales  parlementaires.  —Discussion  et  adoption  :  séance  du  15  avril  i869, 
p.  705. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  25  avril  1869,  p.  37. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  29  avril  1869, 
p.  223-224. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  14  juin  1869. 

Moniteur  belge  du  7  juillet  1869. 

Consulter  arrêté  royal  du  26  juin  1882,  concernant  l'exercice  en  Belgique  des 
professions   libérales  par  les   porteurs    de   diplômes    obtenus  à    l'étranger. 

Moniteur  belge  du  4  juillet  1882. 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Gericke  d'Herwynen,  commandeur 
de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  médecins  belges  établis  dans  des  communes 
belges  limitrophes  des  Pays-Bas  et  qui,  dans  ces  communes,  sont  auto- 
risés à  exercer  Tart  de  guérir  ou  une  de  ses  branches,  auront  le  droit 
d'exercer  ce  même  art  ou  la  même  branche  de  cet  art  dans  les  communes 
limitrophes  néerlandaises,  et,  réciproquement,  les  médecins  néerlandais, 
établis  dans  les  communes  néerlandaises  limitrophes  de  la  Belgique,  sont 
autorisés,  sous  la  même  condition,  à  exercer  Tart  de  guérir  ou  une  de 
ses  branches,  dans  les  communes  limitrophes  belges. 

La  même  autorisation  est  applicable  aux  sages-femmes  dans  les  com- 
munes limitrophes  des  deux  pays. 

Art.  2.  —  Les  médecins  et  les  sages-femmes  exerçant,  en  vertu  de 
Tarticle  ^®^  Tart  de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches  au  delà  des 
frontières  de  leur  pays,  devront  se  conformer  à  la  législation  qui  est  ou 
qui  sera  en  vigueur  relativement  à  l'exercice  de  Tart  de  guérir  ou  d'une  de 
ses  branches,  dans  le  pays  où  ils  font  usage,  de  l'autorisation  accordée  à 
Tarticle  précédent. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  également  aux  mesures  administratives 
prescrites  dans  ce  pays. 

Les  médecins  et  les  sages-femmes  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
dispositions  légales  ou  administratives  dont  il  vient  d'être  parlé,  pourront 
être  (1)  privés  du  bénéfice  de  Tarticle  l°^ 

Art.  3.  —  Les  médecins  qui,  au  lieu  de  leur  domicile,  sont  autorisés  à 
délivrer  des  remèdes  à  leurs  malades,  auront  le  droit  d'en  délivrer  égale- 
ment dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays,  s'il  n'y  réside 
aucun  pharmacien,  et  en  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  à  Tarticle  2. 

Art.  4.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  gouvernement  belge 
fera  tenir  au  gouvernement  néerlandais  un  état  mentionnant  les  noms 
des  médecins  et  des  sages-femmes  établis  dans  les  communes  belges 
limitrophes  des  Pays-Bas,  et  indiquant  les  branches  de  Tart  de  guérir 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer.  Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même 
époque  par  le  gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  s.  —  La  présente  convention  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième 

(')  Le  texte  primitif  portait  seront. 
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jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays,  et  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois 
après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que 
possible,  après  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  pouvoir  législatif  de 
chacun  des  deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Bruxelles,  le  sept  décembre  mil  huit  cent 
soixante-huit. 

(L.  S.)  Jules  Vandershchelen.  (L.  S.)  B*^»  Gerïcxe. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  8  juin  1869. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Déclaration  échangée  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la  Belgique,  rÂntriehe, 
la  Bavière,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
ritalie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Confé- 
dération de  rÂllemagne  du  Nord,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,' 
la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  à  Teffet  d'interdire  Tusage 
de  certains  projectiles  en  temps  de  guerre  (^). 

29  novembre  /Il  décembre  1868. 

Sur  la  proposition  du  cabinet  impérial  de  Russie,  une  commission 
militaire  internationale  ayant  été  réunie  à  Saint-I^étersbourg,  afin 
d'examiner  la  convenance  d'interdire  l'usage  de  certains  projectiles  en 
temps  de  guerre  entre  les  nations  civilisées,  et  cette  commission  ayant 
h\é,  d'un  commun  accord,  les  limites  techniques  où  les  nécessités  de  la 
guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'humanité,  les  soussignés 
sont  autorisés,  par  les  ordres  de  leurs  gouvernements,  à  déclarer  ce  qui 
suit  : 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour  eifet 
d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer,  durant  la 
guerre,  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  possible  ; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient  inuti- 
lement les  souffrances  des  honnnes  mis  hors  de  combat  ou  rendraient 
leur  mort  inévitable; 

^Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait,  dès  lors,  contraire  aux  lois  de 
l'humanité; 

(')  Moniteur  belge  du  23  janvier  1869. 
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Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuellement,  en  cas 
de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi,  par  leurs  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de 
tout  projectile  d*un  poids  inférieur  à  400  grammes  qui  serait  ou  explo- 
sible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  États  qui  n*ont  pas  participé,  par  Tenvoi  de 
délégués,  aux  délibérations  de  la  commission  militaire  internationale 
réunie  à  Saint-Pétersbourg,  à  accéder  au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  contractantes  ou 
accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  ;  il  n'est 
pas  applicable  vis-à-vis  de  Parties  non  contractantes  ou  qui  n'auraient  pas 
accédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans  une 
guerre  entre  Parties  contractantes  ou  accédantes,  une  Partie  non  contrac- 
tante ou  qui  n'aurait  pas  accédé  se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  Parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de  s'entendre  ulté- 
rieurement, toutes  les  fois  qu'une  proposition  précise  serait  formulée  en 
vue  des  perfectionnements  à  venir  que  la  science  pourrait  apporter  dans 
l'armement  des  troupes,  afin  de  maintenir  les  principes  qu'elles  ont  posés 
et  de  concilier  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  vingt-neuf  novembre  /onze  décembre  mil 
huit  cent  soixante-huit. 

Comte  Errembault  de  Dudzeele.        Rilvas. 

Vetsera.  H^'"  von  Relss,  pour  la  Prusse 

Comte  Talffkircuen.  et  pour  la  Confédération  de 

E.  ViND.  l'Allemagne  du  Nord. 

Talleyiund.  Gortciiacow. 

Andrew  Buchanan.  O.-M.  Bjornstjerna. 

S.-A.  Metaxa.  Ad.  Glinz. 

Bella  Caracciolo.  Carathéodory. 

Baron  Gevers.  C.-V.  Abéle. 

MIRZA-ASSEDULAH-KUAN. 
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Arrangement  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
pour  rectifier  la  limite-frontière  dans  le  Zwin  (^). 


15  mars  1869. 

Procès-verbal  descriptif  de  la  nouvelle  délirnitation 
entre  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  dans  le  Zwin. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-neuf,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars, 
Sont  présents  : 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  en  date  du  l**"^  novembre  1868,  et  de  l'arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  du  8  septembre  18G8,  n°  29,  pour  former  un  projet  de  délimi- 
tation nouvelle  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  dans  le  Zwin,  la  ligne  de. 
démarcation  entre  les  deux  royaumes  déterminée  par  le  procès-verbal 
descriptif  annexé  à  la  convention  de  limites,  conclue  à  Maestricht,  le 
8  août  1843,  et  qui  n'est  autre  que  le  thalweg  du  Zwin,  étant  devenu 

(•)  Session  de  1868-1869. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  12  mai  1869,  p.  546.  —  Rapport  :  séance  du  2  juin,  p.  590.  ' 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  :  séance  du  8  juin  1869,  p.  1069.  — 
Adoption  :  séance  du  9  juin,  p.  1070. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires .  —  Rapport  :  séance  du  12  juin  1869,  p.  61. 
Annales  parlementaires.—  Discussion  et  adoption  :  séance  du  16  juin  1869, 
p.  515. 
Approbation  de  l'arrangement  par  la  loi  du  21  juin  1869. 
Moniteur  belge  du  4  septembre  1869. 
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méconnaissable  par  suite  de  Tenvasement  progressif  de  ce  bras  de  mer, 
savoir  : 

Pour  la  Belgique  : 

Les  sieurs  Charles  Breydel  de  Brock,  conseiller  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  et 

Eugène  Piens,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Tarrondissement  de 
Bruges,  tous  deux  domiciliés  à  Bruges  ; 

Pour  les  Pays-Bas  : 

Les  sieurs  Jacques-Marie  Hennequin,  chevalier  de  Tordre  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  membre  des  États  provinciaux  de  Zélande,  domicilié  à 
rÉcluse,  et 

Abraham  Steijaard,  géomètre  pensionné  du  cadastre,  à  Middelbourg; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  ont  examiné,  collationné  et  trouvé  conformes  Tun  à  l'autre 
les  deux  exemplaires  des  sept  cartes  ci-anncxées  dressées  à  Téchelle  du 
deux  mille  cinq  centième  et  comprenant  toute  la  frontière  dans  le  Zvvin, 
et,  après  s*ôtre  assurés  que  la  ligne-limite  est  portée  d'une  manière  iden- 
tique sur  les  deux  exemplaires  desdites  cartes,  telle  qu'elle  est  décrite 
dans  le  présent  procès- verbal,  ont,  en  exécution  des  arrêtés  royaux  pré- 
mentionnés, et  sauf  approbation  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
définitivement  arrêté  la  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  dans  le 
Zwin,  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  premier.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  cent 
quarantième  et  les  articles  cent  quarante  et  unième  et  cent  quarante- 
deuxième  du  procès-verbal  descriptif  de  la  délimination  entre  les  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas  annexé  à  la  convention  de  limites  conclue  à 
Maestricht,  le  8  août  1843,  ainsi  que  les  cartes  n^*  101, 102, 103, 104,  103 
et  106,  qui  ont  trait  auxdits  articles,  cessent  d'être  en  vigueur  et  sont 
remplacés  par  les  artiiiles  qui  suivent,  auxquels  se  rapportent  les  cartes 
n*"*  ï,  11,  III,  IV,  V,  VI  et  VII  ci-annexées.  En  conséquence,  les  cinq 
bornes-4imitcs  en  fer  marquées  n®  363,  n*  364,  n®  364  supplémentaire, 
n°  365  et  n°  365  supplémentaire  seront  enlevées. 

Art.  2.  —  Limite  entre  la  commune  de  Westcappelle  (Belgique)  et  celle 
de  Sainte- Anne  ter  Muiden  (Pays-Bas)  : 

§  l*'.  —  Les  §§  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  140  du  procès-verbal  descriptif 
prémentionné,  annexé  à  la  convention  de  1843,  restent  subsister  en 
entier. 

§  2.  —  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  bornes  n"  361  et 
n^  362  est  prolongée  de  l,04o  mètres,  à  partir  de  cette  dernière  borne. 
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jusqu'au  point  désigné  par  la  lettre  A  sur  la  earte  if^  II,  oti  il  sera  planté 
une  borne  portant  le  n**  363. 

§  3.  —  En  /l ,  est  le  point  de  contact  des  limites  des  communes  de 
Westcappelle  (Belgique),  de  Sainte-Anne  ter  Muiden  et  de  Retranchement 
(Pays-Bas). 

Art-  3.  —  Limite  entre  la  commune  de  Westcappelle  (Belgique)  et  celle 
de  Retranchement  (Pays-Bas)  : 

§  !«'.  —  Du  point  de  contact  A,  précédemment  décrit,  la  limite  s'étend 
en  ligne  droite  dans  la  direction  du  nord-nord-ouest,  sur  une  longueur  de 
798  mètres,  jusqu'au  point  figuré  par  la  lettre  B  sur  la  carte  n°  II,  ob  il 
sera  planté  une  borne  portant  le  n^  364. 

I  2.  —  Le  point  B  est  le  point  de  contact  des  limites  des  communes  de 
Westcappelle  et  de  Knocke  (Belgique)  et  de  Retranchement  (Pays-Bas). 

§  3.  —  Sur  la  limite  des  communes  de  Westcappelle  et  de  Knocke  (Bel- 
gique), il  sera  planté  une  borne  supplémentaire,  marquée n*^  364a,  aune 
distance  de  13o'"50  du  point  J9,  en  même  temps  qu'une  seconde  borne  sup- 
plémentaire, portant  le  n^  364b,  sera  plantée  du  coté  de  la  Néerlande,  au 
point  même  où  se  trouve  actuellement  la  borne  n"  365,  lequel  point  se 
trouve  aussi  à  135'"50  de  distance  du  point  B. 

Art.  4.  —  Limite  entre  la  commune  de  Knocke  (Belgique)  et  celle  de 
Retranchement  (Pays-Bas)  : 

§  4*.  —  A  partir  du  point  de  contact  B  précédemment  décrit,  la  limite 
prend  une  direction  plus  occidentale  et  s'étend  en  ligne  droite  jusqu'au 
point  désigné  sur  la  carte  n°  IV  par  la  lettre  C,  distant  du  point  B  de 
1,048™50  ;  au  point  C,  il  sera  planté  une  borne  marquée  n«  36S. 

§  2.  —  La  limite  BC  rencontre  en  C  la  ligne  droite  qui  joint  la  borne 
n**  362,  au  point  milieu  de  la  grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet;  ledit 
point  C  se  trouve  en  même  temps  dans  le  prolongement  de  la  couronne  de 
la  digue  du  Hazegraspolder,  à  900  mètres  de  distance  de  l'angle  de  ladite 
couronne  et  à  458  mètres  de  l'angle  sud-est  de  la  maison  occupée  par  le 
préposé  à  la  manœuvre  de  l'écluse  de  la  wateringue  de  Cadzand. 

1 3.  —  A  partir  du  point  C,  la  limite,  sur  une  longueur  de  637™o0,  suit, 
vers  le  nord,  la  ligne  droite  précitée  qui  joint  la  borne  n°  362  au  point 
milieu  de  la  grange  du  cultivateur  Pierre  Brevet,  jusqu'au  point  figuré  sur 
la  carte  n°  V  par  la  lettre  D,  où  il  sera  planté  une  borne  marquée  n®  366. 

§  4.  —  Le  point  D  est  situé  à  337'»o0  de  l'angle  sud-est  de  la  susdite 
maison  occupée  par  le  préposé  à  la  manœuvre  de  l'écluse  de  la  wateringue 
de  Cadzand  et  à  741  mètres  de  l'angle  de  la  couronne  de  la  digue  prémen- 
lionnée  du  Hazegraspolder. 
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§  S.  —  Du  point  /),  la  limite,  sur  une  longueur  de  528"50,  s'incline 
vers  Test,  en  suivant  Talignement  déterminé  par  le  point  D  et  par  Taxe  de 
latour  de  Sainte-Anne  ter  Muiden,  jusqu'au  point  indiqué  sur  la  carte 
iV  VI  par  la  lettre  £,  où  il  sera  planté  une  borne  marquée  n**  367. 

§  6.  —  La  limite  DE  décrite  en  dernier  lieu  rencontre  en  E  l'aligne- 
ment déterminé  par  les  tours  des  communes  d'Ardenbourg  et  de  Retran- 
chement. Le  point  E  se  trouve  distant  de  1,488  mètres  de  l'axe  de  la  tour 
de  ladite  commune  de  Retranchement. 

§  7.  —  A  partir  de  £,  la  limite  s'étend  vers  la  mer  du  Nord  en  suivant 
invariablement  l'alignement  déterminé  par  les  tours  de  Retranchement  et 
d'Ardenbourg,  elle  rencontre,  au  point  indiqué  par  la  lettre  F  sur  la  carte 
n^  VI,  la  ligne  droite  qui  joint  la  borne  n"  362  au  point  milieu  de  la 
grange  du  cultivateur  Brevet.  En  F,  il  sera  planté  une  borne  portant  le 
n^  368. 

§  8.  —  Le  point  F  est  distant  de  253  mètres  du  point  E, 

§  9.  —  La  limite  déterminée  par  l'alignement  des  tours  de  Retranche- 
ment et  d'Ardenbourg,  partant  du  point  E  et  se  dirigeant  vers  la  mer  du 
Nord,  en  passant  par  F,  rencontre  la  droite  qui  forme  le  prolongement' 
de  la  ligne  médiane  de  la  couronne  de  la  digue  dite  Noorddijk  (Pays-Bas) 
au  point  désigné  sur  la  carte  n°  VII  par  la  lettre  G,  où  il  sera  planté  une 
borne  portant  le  n°  369. 

§  10.  —  Le  point  G  est  situé  à  1,080  mètres  de  distance  du  point  F  et  à 
809  mètres  de  distance  de  l'axe  du  cours  d'eau  existant  à  l'est  et  le  long 
de  la  digue  de  sûreté  établie  en  l'année  1724;  cette  dernière  distance  étant 
mesurée  dans  le  prolongement  de  la  couronne  de  la  digue  dite  Noorddijk 
prémentionnée. 

§  11.  —  La  ligne-limite  ci-dessus  décrite  est,  conséquemment,  une 
ligne  brisée  composée  de  cinq  alignements,  dont  les  extrémités  sont  pro- 
visoirement indiquées  sur  le  terrain  par  de  forts  pieux  en  bois,  aux 
points  A,  By  C,  />,  £,  F  et  G,  où  il  conviendra  de  planter,  après  appro- 
bation des  deux  gouvernements,  les  nouvelles  bornes- limites  en  fer 
n<«  363,  364,  365,  366,  367,  368  et  369. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal,  en  double  original,  rédigé  en  français  et  en  hollandais,  à  l'Ecluse, 
les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Ch.  Breydel  de  Brock.  Signé  :  J.-M.  Henneqlin. 

Signé  :  E.  Piens.  Signé  :  A.  Steijaard. 
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Beschrijvend  proces-verbaal  van  de  nieuwe  grensscheiding  tusschen 
het  koningrijk  Belgie  en  het  hmingrijk  der  Nederianden  in  het  Zivin. 

Ten  jare  achtien  honderd  negen-en-zestig,  den  vijftienden  van  de 
niaand  Maart, 

Tegenwoordig  : 

De  commissarissen  benoemd  krachtens  besluit  van  Z.  M.  den  Koning 
der  Belgen,  van  den  1®"  November  1868,  en  het  besluit  van  Z.  M.  den 
Koning  der  Nederlanden,  van  den  8  September  1868,  n'  29,  om  een  voor- 
stel  te  ontwerpen  tôt  eene  nieuwe  regeling  der  grensscheiding  tusschen 
Belgie  en  Nederland  in  het  Zwin,  wijl  de  scheidingslijn  tusschen  de  beide 
koningrîjken,  vastgesteld  in  het  omschrij vend  proces-verbaal,  gehecht 
aan  de  grensovereenkomst  gesloten  te  Maastricht,  den  8  Augustus  1843, 
en  die  geene  andere  is  dan  de  thalweg  van  het  Zwin,  door  de  toenemende 
verlanding  van  dien  zeearm  onherkenbaar  geworden  is  : 

Voor  Belgie  : 

De  heeren  Charles  Breydel  de  Brock,  lid  van  den  provincialen  Raad  van 
West-Vlaanderen,  en 

Eugène  Piens,  ingénieur  der  brugge  en  wegen  in  het  arrondissement 
Brugge,  beide  wonende  te  Brugge; 

Voor  Nederland  : 

De  heeren  Jacobus-Maria  Hennequin,  ridder  der  orde  van  de  Eiken- 
Kroon  en  lid  der  provinciale  Staten  van  Zeeland,  wonende  te  Sluis,  en 

Abraham  Steijaard,  gepensionneerd  .  landmeter  va«  het  kadaster, 
wonende  te  Middelburg; 

Die,  na  elkander  hunne  wederzijdsche  geloofsbrieven  te  hebben  mede- 
gedeeld,  welke  in  goeden  en  behoorlijken  vorm  zijn  bevonden,  hebben 
nagezien,  en  aan  elkander  conform  bevonden  de  exemplaren  in  dubbel 
van  de  zeven  hiernevens  gevoegde  kaarten,  opgemaakt  op  de  schaal  van 
een  vijf-en-twintig  honderste,  en  bevattende  de  gansche  grensscheiding  in 
het  Zwin,  en,  na  zich  overtuigd  te  hebben  dat  de  scheidingslijn  op  vol- 
maakt  gelijke  wijze  gebracht  is  op  de  beide  exemplaren  van  gemelde 
kaarten  zoo  als  zij  omschreven  is  in  het  tegenwoordig  proces-verbaal,  ten 
einde  uitvoering  te  geven  aan  voorschreven  koninklijke  besluiten,  en 
behoudens  nadere  goedkeuring  hunner  wederzijdsche  regeringen,  bepaal- 
delijk  de  grens  tusschen  Belgie  en  Nederland  in  het  Zwin  hebben  vastge- 
steld, als  volgt  : 

Artikel  ekn.  —  De  twee  laatste  paragrafen  van  artikel  honderd  veertig, 
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en  de  artikelen  honderd  een-en-veertig  en  honderd  twec-en-veertig  van 
liet  beschrijvend  proces-verbaal  der  grensregeling  tusschen  Belgie  en 
Nederland,  gevoegd  bij  de  overeenkomst  tôt  vaststelling  der  grenzen 
tusschen  bcide  koningrijken,  gedagteekend  Maastricht,  den  8  Augiis- 
tus  1843,  mitsgaders  de  o.p  genoemde  artikelen  betrekking  hebbende 
kaarten  n"  101, 102, 103,  104,  105  en  106,  houden  op  van  kracht  te  zijn 
en  worden  vervangen  door  de  omschrijving  in  de  volgende  artikelen 
vervat,  mot  de  daarbij  behootende  kaarten  n'  I,  ïi*  II,  n'  IH,  n'  IV,  n'  V, 
fl*^  VI  en  11'  Vil.  Dicn  ten  gevolge  zullen  de  vijf  ijzeren  grenspalen,  gemerkt 
met  n'  363,  n^  364,  n^  364  extra,  n'  368  en  il'  365  extra  van  hunne  tegen- 
Woofdige  stat}dplaatsen  worden  weggenomeîi. 

Art.  2.  —  Grenssoheiding  tusschen  de  gemeenten  Westcappelle  (Belgie) 
eti  Slnt-Anna  ter  Muiden  (Nederland)  : 

§  l''*^.  —  De  §§  1,  2,  3,  4  en  S  van  artikel  140  van  bovengenoemd 
beschrijvend  proces-verbaal,  gevoegd  bij  gemelde  overeenkomst  van  1843, 
blijven  in  hun  geheel  bestaan. 

§  2.  —  De  gfenslijn  van  den  ijzeren  grenspaal  n'  361  naar  den  ijzeren 
grenspaal  n*"  362  wordt  uit  laatstgenoemden  paal  1,045  el  verlengd  tôt  op 
het  puni  op  de  hierbîj  behoorende  kaart  n''  2  aangewezen  door  de  letter  .4, 
op  welk  punt  een  paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt  met  n'  363. 

§  3.  —  In  het  punt  A^  vereenigen  zich  de  grenzen  der  gemeenten 
Westcappelle  (Belgie),  Sint-Anna  ter  Muiden  en  Retranchement  (Neder- 
land). 

Art.  3.  —  Grensscheiding  tusschen  de  gemeenten  Westcappelle  (Belgie) 
en  Retranchement  (Nederland)  : 

§  1'^.  —  Uit  het  vereenigings  punt  A^  hiervoren  omschreven,  neemt 
de  grenslijn,  ter  lengte  van  798  el,  een  noord-noord-westelijke  rigting 
naar  het  punt  op  de  hierbij  behoorende  kaart  n'  2  door  de  letter  B 
aangewezen,  waar  een  paal  zal  geplaatst  worden  gemerkt  met  n""  364. 

§  2.  —  In  het  punt  B,  vereenigen  zich  de  grenzen  der  gemeente  West- 
cappelle en  Knocke  (Belgie)  en  Retranchement  (Nederland). 

§  3.  —  Op  de  grenslijn  der  gemeenten  W^estcappelle  en  Knocke  (Belgie) 
zal  een  extra  ijzeren  paal,  gemerkt  met  n^  364a,  geplaatst  worden  op  een 
afstand  van  135.50  el,  gemeten  uit  punt  B,  terwijl  een  gelijke  extra 
ijzeren  paal,  gemerkt  met  n'  364b,  zal  geplaatst  worden  aan  de  neder- 
landsche  zijde  ter  standplaats  van  den  te  verwijderen  paal  n*"  365,  welke 
èlandplaats  tiiedc  op  135.50  el  van  punt  B  gelegen  is. 
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Art.  4.  —  Grensscheiding  tusschen  de  gemeenten  Knocke  (Belgie)  en 
Retranchement  (Nederland)  : 

§  1'^^.  —  Uit  het  verednigings  punt  B,  hiervoren  onischreven,  neemt 
de  grenslijn,  ter  lengte  van  1,045.50  el,  eene  meer  westelijke  rigting 
naar  het.  punt,  op  de  hierbij  behoorende  kaart  n*"  IV  door  de  letter  C 
aangewezen,  waar  een  paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt  met  n""  368. 

§  2.  —  Laatstgenoemde  grenslijn  ontmoet  bij  C  de  iijn  die  getrokken 
is  uit  den  ijzeren  grenspaal  n'  362,  op  het  midden  der  schuur  van  den 
landbouwer  Pieter  Brevet;  zijnde  het  punt  C  tevens  gelegen  in  het  ver- 
lengde  der  kruin  van  den  Hazegrasdijk  op  900  el,  gemeten  uit  het  midden 
van  den  hoek  van  genoemde  dijkskruin,  en  458  el  uit  den  zuidoostelijken 
hoekgevel  van  de  sluiswachters  woning  van  de  watering  Kadzand. 

§  3.  —  Uit  het  omschreven  punt  C  gaat  de  grenslijn  ter  lengte  van 
637.50  el  noordwaarts,  in  de  rigting  van  en  op  de  genoemde  Iijn, 
getrokken  uit  paal  n""  362  tôt  op  het  midden  der  schuur  van  de  land- 
bouwer Pieter  Brevet,  mede  hiervoren  genoemd,  naar  het  punt,  op  de 
hierbij  behoorende  kaart  n""  V,  door  de  letter  D  aangewezen,  waar  een 
paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt  met  n*^  366. 

§  4.  —  Het  punt  D  is  gelegen  op  337.50  el  van  den  zuidoostelijken 
hoek,  gevel  van  Vorengenoemde  sluiswachters  woning,  en  op  741  el, 
gemeten  uit  den  kruishoek  van  vorenbedoelden  dijk  van  Hazegraspolder. 

§  5.  —  Uit  het  omschreven  punt  /)  gaat  de  grenslijn  ter  lengte  van 
525.20  el  meer  oostwaarts-rigting  nemende  door  het  punt  D  op  het 
midden  van  den  toren  van  de  gemeente  Sint-Anna  ter  Muiden,  naar  het 
punt,  op  de  hierbij  behoorende  kaart  n'  VI,  door  de  letter  E  aangewezen, 
waar  een  paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt  met  n'"367. 

§  6.  —  Laatstgenoemde  grenslijn  ontmoet  bij  Ede  Iijn,  die  getrokken 
is  uit  den  toren  van  de  gemeente  Aardenburg  door  den  toren  van  de 
gemeente  Retranchement  naar  de  Noordzee  ;  zijnde  het  punt  E  gelegen  op 
1,488  el,  gemeten  uit  het  midden  van  den  genoemden  toren  der  gemeente 
Retranchement. 

§  7.  —  Uit  het  omschreven  punt  E  gaat  de  grenslijn  in  de  rigting  der 
torens  van  Retranchement  en  Aardenburg  zonder  afwijkingen  de 
Noordzee  in,  snijdende  de  Iijn,  die  getrokken  is  uit  den  ijzeren  grens- 
paal n*"  362  op  het  midden  der  schuur  van  den  landbouwer  Brevet,  welk 
snijpunt  op  de  hierbij  behoorende  kaart  n""  VI  door  de  letter  F  is  aange- 
wezen, waar  een  paal  zal  geplaatst  worden,  gemerkt  met  n"^  368. 

§  8.  —  Het  punt  F  is  gelegen  op  253  el  van  het  punt  E, 

§  9.  —  De  grenslijn  in  de  rigting  van  de  torens  van  Retranchement  en 
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Aardenburg,  uitgaande  uit  het  punt  E  door  het  punt  Fnaar  de  Noordzee, 
snijdt  eene  lijn,  liggende  in  het  verlcngde  van  de  kruin  van  den  Noord- 
dijk  (Nederland)  welk  snijpunt  op  de  hierbij  bchoorende  kaart  n'  VII  door 
de  letter  G  is  aangewezen  en  op  welk  punt  een  paal  zal  geplaatst  worden, 
gemerkt  met  iV  369. 

§  10.  —  Het  punt  G  is  gclegen  1,080  el  van  het  punt  F,  en  op  809  el 
uit  het  midden  van  de  waterleiding  of  de  bermsloot,  gelegen  ten  oosten 
van  en  langs  den  In  het  jaar  1724  gelegden  inlaagdijk,  gemeten  op  de 
kruin  van  vorengenoemden  Xoorddijk. 

§11.  —  De  hierboven  omsehreven  grcnslijn  is  dorhaîve  eene  gebrokene 
lijn,  bestaande  uit  vijf  rochto  lijnon,  waarvan  de  punten  of  einden  op  het 
veld,  voorloopig  zijn  aangewezen  door  stevigo  houtcn  païen,  op  de 
punten  A,  B,  C,  />,  £,  F  en  G,  alwaar,  na  approbatic  der  wederzijdschc 
regeringen,  nieuwe  ijzeren  grenspalen  n"  363,  364,  368,  366,  367,  368 
en  369  zuUen  behooren  geplaatst  te  worden. 

En  hebben  de  wederzijdsche  commissarissen  het  tegenwoordig  proces- 
verbaal  in  dubbel  origineel,  opgesteld  in  de  fransche  en  de  neder- 
landsche  taal,  geteekend  te  Sluis,  ten  dage,  maand  en  jaar  als  boven. 

Geteekend  :  Cii.  Breydel  de  Brock.  Geteeliend  :  J,-M.  Hennequin. 

E.  PiENS.  A.  Steijaard. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  31  août  1869. 
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Convention  intervenue -entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
pour  l'endiguement  international  du  Zwin  (^). 


24  mai  1872. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  d*endiguer  Tancien 
bras  de  mer  le  Zwin,  à  Teffet  d'améliorer  Tétat  sanitaire  de  localités 
limitrophes  et  d'y  développer  Tindustrie  agricole,  en  rendant  cultivables 
plus  de  600  hectares  de  schorres  parvenus  à  maturité,  ont  nommé  pour 
leurs  commissaires  à  cette  fin,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  Léopold  Crépin,  ingénieur  en  chef, 
directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale; 
Charles-Alexandre  Pillaert,  directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines 
dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale  ;  Charles  Breydel  de  Brock, 
membre  du  Conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale;  et  Eugène  Piens, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Bruges  ;  et 

(*)  Session  de  1872-1873. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  e 
texte  de  la  convention  :  séance  du  26  novembre  1872,  p.  93-94.  —  Rapport  : 
séance  du  12  décembre  1872,  p.  119. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  dé- 
cembre 1872,  p.  229-230. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  27  décembre  1872,  p.  5. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.:   sr.ance   du   27   dé- 
cembre 1872,  p.  40. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  17  janvier  1873. 
Moniteur  belge  du  22  janvier  1875. 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  les  sieurs 
Jean-Frédéric-Guillaume  Conrad,  ingénieur  en  chef  du  Walerstaat 
dans  la  province  de  Zélande;  Edmond -Henri -François -Guillaume 
Mathon,  directeur  de  Tenregistrement  et  des  domaines  à  Middel- 
bourg;  Adam  van  HoofF,  ingénieur  d'arrondissement  du  Waterstaat  à 
Middelbourg;  Guillaume-Frédéric  del  Campo  dit  Camp,  major  du  génie 
en  retraite; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  L'endiguement  du  Zwin  sera  effectué  confor- 
mément au  projet  présenté,  le  16  février  1871,  par  la  commission 
instituée  ad  hoc,  et  modifié  par  cette  même  commission  dans  sa  réunion 
du  14  novembre  de  la  même  année. 

Art.  2.  —  Les  travaux  à  exécuter  à  cette  fin  feront  Tobjet  d'une  entre- 
prise à  forfait  qui  sera  adjugée  publiquement  à  Bruges,  en  présence  du 
gouverneur  de  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  assisté  des  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat  des  provinces  de  la 
Flandre  occidentale  et  de  Zélande,  ou  des  fonctionnaires  qui  les  rem- 
placeront. 

Art.  3.  —  La  somme  pour  laquelle  les  travaux  seront  entrepris  sera 
payée  par  les  deux  gouvernements  au  prorata  de  la  valeur  des  terrains  à 
endiguer,  situés  sur  leurs  territoires  respectifs.  Cette  valeur,  d'après 
l'expertise  qui  en  a  été  faite,  est  :  pour  la  Belgique  de  1,749,146  fr.  56  c, 
826,472  n.  575;  pour  les  Pays-Bas,  de  517,645  fr.  88  c,  244,587  fl.  92^ 
Les  parts  d'intervention  des  deux  gouvernements,  calculées  sur  cette  base, 
seront  augmentées  ou  diminuées  à  raison  de  l'application  qui  sera  faite, 
pendant  l'exécution  des  travaux  et  suivant  les  circonstances,  des  stipu- 
lations du  devis  et  cahier  des  charges  relatif  à  l'entreprise. 

Lesdites  parts  seront,  en  outre,  augmentées  dans  la  même  proportion 
des  frais  de  surveillance  des  travaux. 

Art.  4.  —  Le  payement  du  prix  d'adjudication  se  fera  en  dix  termes, 
par  les  soins  du  gouvernement  belge,  comme  il  est  prescrit  à  l'article  41 
du  devis  et  cahier  des  charges  relatif  à  l'entreprise  ;  au  fur  et  à  mesure  des 
payements  d'acompte,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  consignera  à  la 
trésorerie  belge,  par  dixièmes  successifs,  sa  part  d'intervention. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  l'entretien  de  la  digue 
de  mer  internationale  qui  sera  établie  à  l'embouchure  du  Zwin  et  l'admi- 
nistration du  nouveau  polder  à  résulter  de  l'endiguement  de  cet  ancien 
bras  de  mer,  les  Hautes  Parties  contractantes  décident  : 

1<>  Que  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ou 
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leurs  ayants  droit,  auront  à  leur  charge,  chacun  pour  soi  et  à  ses  propres 
frais,  la  régie  et  l'entretien  de  la  partie  de  là  digue  de  mer,  des  ouvrages 
d'art,  des  diguettes  de  séparation  des  eaux  belges  et  néerlandaises  et  des 
chemins  situés  sur  leurs  territoires  respectifs  qui  seront  compris  dans 
Tendiguement  du  Zwin  ; 

2**  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage  à  entretenir,  ou  à 
faire  entretenir  par  ses  ayants  droit,  les  digues  qui  seront  établies  sur  son 
territoire  constamment  en  état  convenable  de  défense  contre  l'action  de  la 
mer  dans  des  conditions  non  moins  satisfaisantes  que  celles  dans 
lesquelles  ces  digues  ge  trouveront  lors  de  la  réception  définitive  de^ 
travaux  de  l'eudiguemeot  international ,  comme  aussi  les  ouvrages  d'art, 
les  diguettes  de  séparation  des  eaux  des  deux  territoires  et  les  chemins, 
afin  que  ces  ouvrages,  ces  diguettes  et  ces  chemins  puissent,  en  tout  temps, 
répondre  à  leur  destination  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 

3°  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  aura  le  droit,  dans  le  délai  qui  lui 
conviendra,  de  démolir  à  ses  frais,  partiellement  ou  totalement,  l'écluse 
d'évacuation  provisoire  à  construire  sous  la  partie  de  la  digue  de  mer  qui 
sera  établie  sur  son  territoire,  et  de  remblayer,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
digue  internationale  d'une  manière  complète  à  l'emplacement  dudit 
ouvrage. 

Art.  6.  —  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  l'endiguement 
international  du  Zwin  sont  confiées  aux  ingénieurs  en  chef  des  provinces 
de  la  Flandre  occidentale  et  de  Zélande. 

Art.  7.  —  Le  devis  et  cahier  des  charges  et  le  détail  estimatif  de 
l'entreprise  des  travaux  à  adjuger  seront  imprimés  en  français  et  en 
hollandais. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruges,  en  double  original,  le  vingt-quatre  mai  mil  huit  cent 
soixante-douze. 

(L.  S.)  Crépin:  (L.  s.)  Conrad. 

(L<  S.)  Pillaert.  (L.  S.)  Mathon. 

(L.*  S.)  Breydel  de  Brock.  (L.  S.)  Van  Hooff. 

(L.*  S.)  PiENs.  (L.  S.)  Del  Campo  dit  Camp. 

L'échange  des  Fatificalions  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  13  janvier  1873. 
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Convention  eonelue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  modifier 
Tarticle  6  du  traité  du  12  mai  1863,  réglant  le  régime  des  prises 
d'eau  à  la  Meuse  (^). 

11  janvier  1873. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le- Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  jugé  utile  de  substituer  aux  stipulations  de  Tarticle  6 
du  traité  du  12  mai  1863,  réglant  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse, 
des  dispositions  qui  concilient  mieux  les  intérêts  de  la  Belgique  et  des 
Pays-Bas,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume-B.-F.-C.  comte  d'Aspre- 
mont-Lynden,  officier  de  son  ordre  de  Léopold,  commandeur  de  la 
branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand-croix  des  ordres  de 
TAigle  Blanc,  dQ  Charles  III,  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  1*^  classe  du 
Medjidié,  membre  du  Sénat,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxen\bourg,  le  sieur  Jean- 

(')  Session  de  1872-1873.. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  la  convention  :  séance  du  14  janvier  1873,  p.  165-166.  —  Rapport  : 
séance  du  6  février  1873,  p.  ^01. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  20  mars  1873 
p.  794. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  26  mars  1873,  p.  20. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoplion  :  séance  du  29  mars  1875, 
p.  174. 
Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  21  février  1874>. 
Moniteur  belge  du  27  février  1874. 
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Guillaume  Van  Lansberge,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  de  François- 
Joseph,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  abrogé  Tarticle  6  du  traité  du 
d2  mai  1863,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  belge  est  tenu  de  rejeter 
dans  les  canaux  de  navigation,  du  15  mai  au  15  juillet  au  moins,  les  eaux 
provenant  des  irrigations  effectuées  en  Belgique. 

Art.  2.  — Le  gouvernement  belge  s'engage  à  intervenir  pour  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  francs)  dans  la  dépense 
qu'entraîneront  les  travaux  d'amélioration  à  exécuter  à  la  rivière  le 
Dommel  et  à  ses  affluents  ou  autres  cours  d'eau  situés  sur  le  territoire 
néerlandais  et  destinés  à  recevoir  les  eaux  des  irrigations  belges  qui 
doivent,  en  tout  temps,  être  évacuées  par  le  territoire  néerlandais,  sans 
que  la  Belgique  ait,  de  ce  chef,  aucune  responsabilité  envers  les  riverains 
néerlandais,  propriétaires  ou  usiniers. 

Art.  3.  —  Le  subside  de  la  Belgique  sera  mis  à  la  disposition  des  Pays- 
Bas  par  acomptes  successifs,  dont  les  imports  respectifs  et  les  époques 
de  versement  seront  réglés  en  raison  du  degré  d'avancement  des  travaux 
mentionnés  ci-dessus  et  des  dépenses  occasionnées  par  leur  exécution. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  onzième  jour  du  mois  de  • 
janvier  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

(L.  S.)  C**  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  Van  Lansberge. 
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Les  gouvernements  belge  et  néerlandais,  ayant  jugé  utile  de  régler  diffé- 
rentes questions  que  la  mise  à  exécution  du  traité  du  12  mai  1863  a  fait 
surgir,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  fait,  au  nom  de  leurs 
gouvernements,  la  déclaration  suivante  : 

Article  premier.  —  La  quantité  d*eau  puisée  à  la  Meuse  par  la  prise 
d'eau  de  Maestricht  sera  calculée  par  la  formule  : 

M  =  n  y  b  X  h  |/ Î^ÏÏ". 
dans  laquelle,  le  mètre  étant  Tunité  de  longueur, 

M  est  le  volume  d'eau  puisé  par  seconde, , 

b  la  largeur  de  l'ouverture  des  vannes, 

h  la  hauteur  de  cette  ouverture, 

g  -^  9,812,  la  vitesse  imprimée  par  la  gravité  dans  l'unité  de  temps, 

H  la  chute  ou  la  différence  de  hauteur  des  niveaux  de  l'eau  en  amont  et 
en  aval  de  la  prise  d'eau, 

n  le  coefficient  de  contraction  fixé,  de  commun  accord,  au  chiffre  de 
soixante-six  centièmes  (0.66). 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  belge  fera  construire  à  l'écluse  n°  17,  à 
Loozen,  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  un  aqueduc  semblable 
à  celui  établi  à  l'écluse  n"  16,  à  Weert,  destiné  à  assurer  la  continuité  et 
la  régularité  de  l'écoulement  du  volume  d'eau  déterminé  à  l'article  8  du 
traité  susmentionné  et  à  faciliter  le  contrôle  du  débit. 

Le  mode  de  détermination  du  débit  par  cet  ouvrage  d'art  et  le  coefficient 
y  relatif  seront  réglés  ultérieurement  et  de  commun  accord  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat  dans  la  province  et 
le  duché  de  Limbourg. 

Art.  3.  —  Le  bief  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  situé  en  aval  de 
récluse  n^  17,  à  Loozen,  continuera  à  être  maintenu  à  hauteur  de  flot- 
taison normale;  le  débit,  tant  directement  par  cette  écluse  que  par 
l'aqueduc  mentionné  à  l'article  2,  ne  pourra  pas  toutefois  dépasser  les 
quantités  indiquées  à  l'article  S  du  traité  du  12  mai  1863. 

Dans  le  cas  où,  tout  en  fournissant  le  maximum  d'eau,  le  niveau  du 
bief  d'aval  baisserait  au  dessous  du  niveau  normal,  l'agent  préposé  à  la 
manœuvre  de  l'écluse  de  Loozen  en  donnerait  immédiatement  avis  à 
l'administration  du  Waterstaat. 

Art.  4.  —  .\fîn  que  la  vitesse  moyenne  du  courant  ne  dépasse  pas  le 
maximum  fixé  à  l'article  3  du  trailé,  les  niveaux  de  flottaison  dans  le 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Est  adoptée,  pour  les  débits  de  6'"300  et  7"350,  immédiatement  à 
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l*amont  de  l*écluse  n*»  18,  à  Bocholt,  la  cote  de  trente-neuf  mètres  quatre- 
vingt-trois  centimètres  (39'"83)  +  AP,  correspondant  à  la  cote  de  qua- 
rante et  un  mètres  cinquante  centimètres  (41"'50)  au-dessus  du  plan  de 
comparaison  du  nivellement  général  de  la  Belgique. 

Cette  cote  de  39'"83  +  AP  sera  considérée  comme  la  hauteur  normale  ; 
il  est  accordé,  pour  les  nécessités  des  manœuvres,  une  tolérance  de  huit 
centimètres  (0™08)  en  contre-bas  de  ladite  coté; 

2°  Est  adoptée,  pour  le  débit  de  10"'300,  la  même  cote  de  39'"83  -r  AP, 
conmie  minimum  de  la  hauteur  en  dessous  de  laquelle  les  eaux  ne  pour- 
ront pas,  en  aucun  cas,  descendre; 

3°  Pour  le  débit  de  10"'300,  la  hauteur  normale  des  eaux,  en  aval  de 
récluse  n^  19,  à  Maestricht,  est  fixée  à  la  cote  de  quarante  mètres  soixante 
centimètres  (40"'60)  -|-  AP,  avec  une  tolérance,  en  contre-bas,  de  dix  cen- 
timètres (0™10)  et,  en  contre-haut,  de  dix  centimètres  (0'"10),  tant  que 
les  eaux  de  la  Meuse  ne  sont  pas  à  deux  mètres  (2'"00)  au-dessus  de 
rétiage,  et  de  vingt  centimètres  (0'"20)  lorsqu'elles  dépassent  cette  hauteur. 

Lorsque  la  rtottaison  atteindra,  dans  le  canal,  les  limites  susindiquées, 
en  contre-haut  de  la  cote  de  quarante  mètres  soixante  centimètres 
(40'"60)  +  AP,  le  débit  de  la  prise  d'eau  sera,  au  besoin,  suffisamment 
réduit  pour  empêcher  les  eaux  de  s'élever  davantage. 

Si,  tout  en  observant  exactement  les  prescriptions  qui  précèdent,  le  but 
indiqué  à  l'ailicle  3  du  traité  n'était  pas  atteint  complètement,  les  admi- 
nistrations respectives  prendront,  de  commun  accord,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer,  dans  tous  les  cas,  l'entière  exécution  des  stipulations, 
de  cet  article. 

Art.  5.  —  11  sera  placé  des  repères  indiquant,  d'une  manière  apparente, 
les  différentes  hauteurs  mentionnées  à  l'article  4. 

Art.  6.  —  A  chaque  changement  de  débit  de  la  prise  d'eau  de  Maestricht, 
l'administration  duWaterstaat  en  informera  immédiatement  l'administra- 
tion belge  des  ponts  et  chaussées. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  déclaration  a  été  signée  par  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  rie  Luxembourg,  et  eHe  restera  annexée  à 
la  convention  conclue,  sous  la  date  de  ce  jour,  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

(L.  S.)  C**'  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  Van  Lansberge. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  14  février  1874. 
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Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  passage 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  sur  le  territoire  du  Lim- 
bourg  C). 

13  janvier  1873. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  s'ctant  trouvés  d'accord  pour  changer  le  mode  de  payement 
de  la  dette  mentionnée  au  n**  1  de  l'article  63  du  traité  du  5  novembre  1842, 
pour  modifier  l'article  3  de  la  convention  du  12  mai  1863,  en  ce  qui 
concerne  les  eaux-de-vie  néerlandaises,  et  pour  régler,  en  même  temps, 
le  passage  à  travers  le  duché  de  Limbourg  d'un  chemin  dé  fer  se  dirigeant 
d'Anvers  vers  l'Allemagne,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  dans 
ce  triple  but  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume-B.-F.-C.  comte  d'Aspre- 
mont-Lynden,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe,  grand-croix  des  ordres  de 
l'Aigle  Blanc  et  de  Charles  III,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  du  Sénat  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères;  et  le  sieur  Jules-E.-X.  Malou,  comman- 

(•)  Session  de  1872-1873. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  :  séance  du  li  janvier  1873,  p.  152-154.  —  Annexes,  p.  155-156.  —  Rap- 
port :  séance  du  5  avril  1873,  p.  266-270. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  :  séances  des  28  mai  1873,  p.  1209- 
1216:  29  mai,  p.  1217-1228;  30  mai,  p.  1229-1240,  et  31  mai,  p.  1241-1252.  — 
Adoption  :  séance  du  31  mai,  p.  1252. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires,  —  Rapport  :  séance  du  11  juin  1873,  p.  31-32. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  :  séances  des  12  juin  1873,  p.  234-255, 
et  13  juin,  p.  258.  —  Adoption,  séance  du  13  juin,  p.  258-239. 
Approbation  du  traité  par  la  loi  du  19  juin  1873. 
Moniteur  belge  du  20  juin  1873. 
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deur  de  Tordre  de  Léopold,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Janvier  et  de 
Charles  III,  membre  du  Sénat,  son  ministre  d'État  et  ministre  des 
finances  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Jean- 
Guillaume  Van  Lansberge,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  de  François- 
Joseph,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  rente  globale  et  inaliénable  de  400,000  florins, 
inscrite  au  profit  du  gouvernement  néerlandais,  en  vertu  du  n^  1  de  Tar- 
ticle  63  du  traité  du  5  novembre  1842,  sera  éteinte  moyennant  le  payement 
d'une  somme  de  8,900,000  florins  des  Pays-Bas,  que  la  Belgique  s'oblige 
à  remettre  à  Amsterdam  au  gouvernement  néerlandais. 

Ce  payement  sera  effectué  en  quatre  termes  égaux,  de  trois  en  trois 
mois,  dont  le  premier  sera  soldé  dans  la  quinzaine  de  la  ratification  de 
la  présente  convention. 

Le  décompte  de  la  partie  de  la  rente  encore  due  sera  réglé  à  chaque 
payement. 

Art.  2.  —  Le  n°  1  de  Tarticle  63  du  traité  du  5  novembre  1842  est 
abrogé. 

Néanmoins,  les  avantages  de  navigation  et  de  commerce  stipulés  par  le 
traité  du  19  avril  1839  restent  assurés  à  la  Belgique. 

Art.  3.  —  L'article  3  de  la  convention  du  12  mai  1863  est  modifié  en 
ce  sens  que  la  surtaxe  établie  sur  les  eaux-de-vie  néerlandaises  est  sup- 
primée. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique,  concessionnaire  de 
la  partie  belge  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  est  déclarée  et 
reconnue,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  concessionnaire  de  la  sec- 
tion de  cette  même  ligne  qui  est  située  sur  le  territoire  du  duché  de  Lim- 
bourg. 

Cette  section  sera  construite  et  exploitée  par  la  Compagnie  du  Nord  de 
'  la  Belgique  ou  par  le  Grand  Centrai  Belge,  sans  charge  aucune  pour  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  sans  préjudice  de  ses  droits  de  souverai- 
neté sur  le  territoire  traversé.  L'exploitation  n'en  pourra  être  cédée  sans 
le  consentement  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

La  ligne  entrera  sur  le  territoire  du  duché  de  Limbourg  en  passant  au 

sud  de  Hamont  (Belgique);  elle  se  dirigera  vers  Weert,  passera  au  sud  de 

^cette  localité  ainsi  que  de  Haelen,  franchira  la  Meuse  sur  un  pont  fixe  dans 


Digitized  by  VjOOQIC 


la  partie  droite  en  amont  du  coude  de  Buggenum,  entre  les  bornes  83 
et  84,  rejoindra  la  ligne  de  Maestricht  à  Venloo  au  nord  de  la  station  de 
Ruremonde,  suivra  une  partie  de  cette  ligne  et  s'en  détachera  au  sud  de 
ladite  station,  pour  aller  rejoindre  la  frontière  de  Prusse  dans  la  direction 
à  régler  par  le  gouvernement  de  l'empire  allemand. 

Dans  le  cas  où  le  pont  sur  la  Meuse  et  une  partie  de  la  susdite  section 
seraient  assignés  pour  service  commun  avec  d'autres  entreprises  de 
chemins  de  fer,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  les  conditions  qu'il  jugera  nécessaires  et  équitables,  tant  pour 
l'exécution  du  service  commun  et  l'installation  des  voies  et  travaux,  que 
pour  la  répartition  des  frais  de  construction  et  d'exploitation  entre  la 
société  et  ces  entreprises. 

La  station  de  Ruremonde  pourra  être  rendue  commune  à  la  société 
exploitant  la  ligne  d'Anvers  à  la  frontière  de  Prusse,  moyennant  les 
conditions  d'usage. 

La  Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  aura  le  droit  d'exproprier,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  régissent  l'expropriation,  les  immeubles  et 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  de  ses  stations  et 
dépendances. 

Art.  5.  —  Le  cahier  des  charges  du  4  novembre  1864,  imposé  à  la 
Compagnie  du  Nord  de  la  Belgique  pour  la  section  néerlandaise  de  la 
ligne  de  Turnhout  à  Tilbourg,  sera,  dans  ses  conditions  générales, 
appliqué  à  la  partie  néerlandaise  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach; 
toutefois,  le  maximum  des  inclinaisons  pourra  être  porté  à  dix  par  mille. 

Art.  6.  —  Les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  destination,  seront  admis  et  traités,  de  part  et  d'autre,  d'après  le 
régime  le  plus  favorable  accordé  par  les  lois,  arrêtés  et  instructions 
douanières  de  chaque  État,  dans  le  même  cas,  à  tout  autre  chemin  de  fer. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  devant  être  soumise,  dans  les  deux 
pays,  aux  Chambres  législatives,  il  est  convenu  que  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tut,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original,  le  treizième  jour  du  mois  de  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-treize. 

(L.  S.)  Comte  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  Van  Lansberge. 

(L.  S.)J.  Malou. 
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PHOTOCOLE 

Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  aux  Chambres  législatives  de 
Belgique  de  délibérer  sur  le  traité  du  13  janvier  1873  en  temps  ulile  pour 
que  réchange  des  ratifications  et  la  mise  à  exécution  du  traité  pussent 
avoir  lieu  aux  époques  respectivement  fixées  à  cet  effet,  le  ministre  des 
finances,  remplaçant  à  cette  fin  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  plénipotentiaire  do  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  se  Sont  réunis  aujourd'hui  et  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Les  termes  fixés  pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  du  13  jan- 
vier 1873  et  pour  l'entrée  en  vigueur  de  cet  arrangement,  sont  respective- 
ment prorogés  d'un  mois. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  ori'ginal,  le  treizième  jour  du  mois  de  mai 
mil  huit  cent  soixante-treize. 

(L.  S.)  J.  Malou.  (L.  s.)  Van  Lansberge. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L'ECHANGE  DES  RATIFICATIONS 

Les  soussignés  se  sont  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  sur  le  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
le  13  janvier  1873,  pour  changer  le  mode  de  payement  de  la  dette 
mentionnée  au  n**  1  de  l'article  63  du  traité  du  5  novembre  1842,  pour 
modifier  l'article  3  de  la  convention  du  12  mai  1863  en  ce  qui  concerne 
les  eaux-de-vie  néerlandaises  et  pour  régler,  en  même  temps,  le  passage 
à  travers  le  duché  de  Lîmbourg  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  d'Anvers 
vers  l'Allemagne. 

Avint  de  procéder  à  cet  échange,  les  soussignés  croient  utile  de  rap- 
peler que,  d'après  les  déclarations  des  deux  gouvernements  aux  Chambres 
législatives,  la  concession  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Gladbach  par  le  duché  de  Limbourg,  en  passant  à  Ruremonde,  comme 
elle  est  stipulée  par  le  traité  du  13  janvier  1873,  constitue  l'exécution 
pleine  et  entière  de  l'article  12  du  traité  du  19  avril  1839. 

Ils  croient  utile  de  constater,  en  même  temps,  que  les  intentions  com- 
munes des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  exprimées  par  le  texte  de 
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la  convention  et  par  les  cahiers  de  charges  respectifs,  sont,  pour  ce  qui 
concerne  les  transports  internationaux  ou  en  transit,  qu'il  soit  adopté  un 
tarif  aussi  modique  et  aussi  uniforme  que  possible. 

Quant  aux  péages  mentionnés  à  l'alinéa  2  de  l'article  12  du  traité  du 
19  avril  1839,  les  soussignés  rappellent  que,  d'après  les  cahiers  de  charges 
susmentionnés,  le  chemin  de  fer  ne  pourra  être  grevé  d'aucun  péage  au 
profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes. 

Les  soussignés  sont,  en  outre,  convenus  que  le  terme  primitivement 
fixé  pour  l'échange  des  ratifications  du  traité  du  13  janvier  1873,  déjà 
prorogé  d'un  commun  accord  jusqu'au  13  du  présent  mois,  est  de 
nouveau  prorogé  jusqu'à  la  date  d'aujourd'hui  inclusivement. 

Les  actes  des  ratifications  respectives  ayant  ensuite  été  produits  ont 
été  trouvés  exacts  et  concordants  et  l'échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils 
ont  signé  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  18  juin  1873. 


Pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  : 

Le  ministre  des  finances, 
(L.  S.)  J.  Malou. 


Venvoyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  près  S.  M,  le  Roi 
des  Belgesy 

(L.  S.)  Van  Lansbkrge. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  afranchir 
les  bateaux  à  vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant 
des  courses  d'essai,  de  11)bligation  de  prendre  un  pilote  dans 
l'Escaut  et  ses  embouchures  (^). 

2  août  1873. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  permanents 
belges  et  néerlandais,  le  10  avril  1873,  pour  affranchir  les  batca\ix  à 
vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses  d*essai, 
de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures 
(tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente),  ont  résolu  d'approuver  ces  disposi- 
tions et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel -Auguste  viin  der  Straten- 
Ponthoz.  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Ravière,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Ras,  grand-duc  de  Luxembourg,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras',  le  sieur  Joseph- Louis-Henri- Alfred  baron 
Gericke  de  Herwynen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  de  celui  de 
Léopold  de  Relgique,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  aflfeires  étrangères,  et 
le  sieur  Louis-Gérard  Rrocx,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  son 
ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. — Les  dispositions  signées  à  Flessingue,  le  10  avril  1873, 
(')  Moniteur  belge  du  1«^  octobre  1873. 
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par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  et  ci-annexées 
sont  approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans^ 
la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette 
dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  W'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  deux  août  rail  huit  cent  soixante- 
treize. 

(L.  S.)  C^  VAN  DER  Straten-Ponthoz.  (L.  s.)  L.  Gericke. 

(L.  s.)  Brocx. 


CONVENTION 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant 
affranchir  les  bateaux  à  vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur 
faisant  des  courses  d'essai,  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans 
l'Escaut  et  ses  embouchures  (tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente),  ont 
désigné  à  cette  fin  : 

Le  gouvernement  belge, 

MM.  J.  Van  Haverbeke  et  A.  Stessels,  commissaires  permanents  pour 
la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  du  pilotage  dans 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  etc.; 

Le  gouvernement  néerlandais, 

MM.  Jhr.  H. -P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleijnhens,  commissaires 
permanents  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services 
du  pilotage  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures,  etc.; 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Flessingue,  en  vertu  des  pouvoirs  respexîtifs 
qui  leur  ont  été  conférés,  et  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  bateaux  à  vapefur  faisant  le  service  de  remorque 
et  ceux  qui  font  des  courses  d'essai  dans  l'Escaut  ou  dans  ses  embou- 
chures, feront  désormais  partie  de  la  catégorie  des  navires  mentionnés  à 
l'article  48  de  la  convention  internationale  du  15  juillet  1863,  et,  comme 
eux,  ils  ne  seront  plus  soumis  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  pourvu 
que  ces  navires  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  commerciales  en  trans- 
portant soit  des  voyageurs,  soit  des  marchandises. 
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Art.  2.  —  La  présente  convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
approbation  des  gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  à  Flessingue,  le  iO  avril  1873,  dont  un  en  français  et 
un  autre  en  néerlandais. 

(L.  S.)  J.  Van  Haverbeke.  (L.  S.)  H.  de  Kock. 

(L.  S.)  A.  Stessels.  (L.  S.)  Kleijnhens. 

Do  nederlandsche  en  belgische  regeringen  vrijstelling  van  de  verplig- 
ting  tôt  het  bezigen  van  loodsen,  willende  verleenen  ten  opzigte  van 
stoomslepers  en  stoombooten  proeftogten  doende  langs  de  Schelde  en 
hare  mondingen  (zoowel  op-  als  afgaande),  hebben  daartoe  benoemd  : 

De  nederlandsche  regering, 

De  Heeren  Jhr.  H. -P.  de  Kock  en  H.  Engelsman-Kleijnhens,  perma- 
nente commissarissen  voor  het  gemeenschappelijk  toezigt  op  de  scheep- 
vaart  en  de  loodsdiensten  langs  de  Schelde  en  hare  mondingen,  enz.  ; 

De  belgische  regering, 

De  Heeren  J.  Van  Haverbeke  en  A.  Stessels,  permanente  commissa- 
rissen voor  het  gemeenschappelijk  toezigt  op  de  scheepvaart  en  de 
loodsdiensten  langs  de  Schelde  en  hare  mondingen,  enz.; 

Die  ingevolge  de  wederzijds  aan  hun  verleende  volmagten  te  Vlissingen 
zijn  vergaderd  en  omirent  de  navolgende  bepalingen  zijn  overeenge- 
komen. 

Artikel  een.  —  De  stoombooten  sleepdiensten  of  proeftogten  doende 
langs  de  Schelde  of  hare  mondingen,  zullen  voortaan  deel  uitmaken  van 
de  catégorie  van  vaartuigen,  vermeld  bij  artikel  48  der  internationale 
overeenkomst  van  lo  julij  1863,  en,  even  als,  die  niet  meer  onderworpen 
wezen  aan  de  verpligling  lot  het  ncmen  van  een  loods,  mils  dat  deze 
vaartuigen  niet  gebezigd  worden  in  handelsondernemingen  tôt  vervoer 
van  reizigcrs  of  goederen. 

Art.  2.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  niet  in  werking  komen, 
dan  nadat  zij  door  de  wederzijdsche  regeeringen  is  goedgekeurd.  ^ 

Gedaan  in  dubbel  te  Vlissingen,  den  iO"  april  1873,  waarvan  een  in  de 
nederdultsche  en  een  in  de  fransche  taal. 

(Get.)  H.  de  Kock.  (Get.)  J.  Van  Haverbeke. 

(Get.)  Kleijnhens.  (Get.)  A.  Stessels. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  16  septembre  1873. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour 
rétablissement  de  nouveaux  feux  dans  FEscaut  et  à  ses  embou- 
chures (^). 

2  août  1873. 

s.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  permanents 
belges  et  néerlandais,  à  Anvers,  le  8  mai  1873,  pour  rétablissement  d'une 
série  de  nouveaux  feux  dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu 
d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel -Auguste  van  der  Straten- 
Ponthoz,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Joseph-Louis-Henri-Alfred  baron 
Gericke  de  Herwynen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  de  celui  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
sieur  Louis-Gérard  Brocx,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  etc., 
son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premieh.  —  La  cause  additionnelle  à  la  convention  du 
31  mars  1866,  relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut,  signée  à  Anvers,  le 
8  mai  1873,  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais 
pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilo- 

(*)  Moniteur  belge  du  1^^  octohre  1873. 
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tage,  etc.,  dans  TEscaul,  et  ci-annexée,  est  approuvée.  Les  dispositions  y 
contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente 
convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette  dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  deux  août  mil  huit  cent  soixante- 
treize,  é 

(L.  S.)  O^A.vAN  DEii  Straten-Ponthoz.  (L.  wS.)  h.  Gericke. 

(L.  S.)  L.  Brocx. 


CLAUSE  ADDITIONNELLE 

A  LA  CONVENTION  DU  31  MARS  1866  RELATIVE  A  l'ÉCLAIRAGE  DE  l'EsCAL'T. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant  amé- 
liorer l'éclairage  de  l'Escaut  occidental,  ont  désigné  pour  régler  les  con- 
ditions de  ce  travail  : 

Le  gouvernement  belge, 

MM.  J.  Van  Haverbeke  et  A.  Stessels,  commissaires  permanents  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  etc.; 

Le  gouvernement  néerlandais, 

MM.  Jhr.  H. -P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Klcijnhens,  commissaires 
permanents  de  la  navigation  de  l'Escaut,  etc.; 

Lesquels  s'étant  réunis  à  Anvers,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  L'établissement  des  nouveaux  feux,  dont  la  nomen- 
clature suit,  a  été  jugé  nécessaire. 

Dans  les  bouches  de  l'Escaut,  Oostgat  : 

.4.  Deux  feux  d'alignement  aux  Kaapduinen,  pour  indiquer  la  position 
de  Mollcplaat. 

Ces  feux  seront  construits  et  entretenus  aux  frais  exclusifs  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas. 
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Dans  l'Escaut  occidental 


B.  Deux  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  de  mer,  entre  Terneuzen  et  le 
Schaapstal,  formant  un  alignement; 

C.  Trois  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  de  TEendragtpolder  formant 
deux  alignements; 

D.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  de  Biezelingsche  Ham,  formant  un 
alignement  avec  celui  qui  s'y  trouve  aujourd'hui  ; 

£.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  de  Magere  Merrie,  formant  un  aligne- 
ment avec  celui  de  l'épi  de  Velsoorden; 

F,  Deux  feux  fixes  blancs,  sur  la  digue  et  dans  le  schorre  du  Willems- 
polder,  formant  un  alignement; 

G.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  digue  de  Frédéric,  formant  un  alignement 
avec  celui  qui  s'y  trouve  aujourd'hui; 

H.  Un  feu  fixe  blanc,  sur  la  jetée  de  Doel  ; 

/.    Un  feu  fixe  rouge,  sur  la  jetée  de  Liefkenshoek; 

J,    Un  feu  fixe  rouge,  dans  le  schorre  de  Kruisschans. 

Art.  2.  —  Un  des  quatre  feux  flottants  employés  actuellement  dans 
l'Escaut,  pour  le  service  de  l'éclairage,  sera  maintenu  provisoirement  en 
activité  de  service  et  sera  placé  là  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Les  trois  autres  feux  flottants  seront  désarmés. 

Art.  3.  —  Les  articles  3,  S,  6,  7,  8,  «,  10,  H,  12,  13  et  16  de  la  con- 
vention  du  31  mars  1866  resteront  applicables  au  présent  arrangement, 
qui  sera  considéré  comme  formant  une  clause  additionnelle  à  la  susdite 
convention. 

Art.  4.  —  La  présente  clause  additionnelle  ne  deviendra  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double,  à  Anvers,  le  8  mai  1873. 

Les  Commissaires  permaiwUs  Les  Commissaires  permanents 

belges^  néerlandais, 

(S.)  L  Van  Haverbeke.  (S.)  H.  de  Kock. 

A.  Stessels.  Kleunhens. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  16  septembre  1873. 
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Gonventioii  télégraphique  internationale  ('). 


10/â2  juillet  1875. 

S.  M.  FEmpereur  d'Allemagne,  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de 
Bohême,  etc.,  etc.,  Roi  apostolique  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  Française,  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  S.  M.  le  Roi 
d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Shah  de  Perse,  S.  M.  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  Confédération 
Suisse,  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir 
et  de  faciliter  le  serviœ  de  la  télégraphie  internationale,  ont  résolu,  con- 
formément à  l'article  56  de  la  convention  télégraphique  internationale, 
signée  à  Paris,  le  5/17  mai  1805,  d'introduire  dans  cette  convention  les 
modifications  et  améliorations  suggérées  par  l'expérience. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  M.  le  prince  Henri  VH  Reuss,  son 
lieutenant  général  et  général  aide  de  camp,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  M.  le  baron  Ferdinand  de  Langenau,  son  conseiller 
intime,  son  ambassadeur  extraordinaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  comte  Errembault  de  Dudzeele,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  Charles  de  Vind,  son  chambellan  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  M.  Manuel  de  Acuna  et  De  Witte,  marquis  de 

(ï)  Moniteur  belge  du  11  juin  1876. 
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Bedmar,  grand  d'Espagne,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  République  Française,  M.  le  général 
Le  FIô,  ambassadeur  de  France  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M,  Marcoran,  son  chargé  d'affaires  à  Saint- 
Pétersbourg  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Raphaël  Barbolani,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Frédéric  Van  den  Hoeven,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies; 

S.  M.  le  Shah  de  Perse,  Mirza  Abdulrahim  Khan  Saedul  Mulk,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  vicomte  Frédéric  Stuart 
de  Figanière  e  Morao,  gentilhomme  de  sa  maison  et  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le  baron  Alexandre  Jomini, 
son  conseiller  privé  actuel,  dirigeant  le  ministère  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Georges  Due,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies; 

S.  Exe.  M.  le  Président  de  la  Confédération  Suisse,  M.  le  colonel  fédéral 
Bernard  Hammer,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  Confédération  suisse  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Kiamil  Pacha,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  preI^iier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à 
toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes 
internationaux. 

Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne 
expédition. 

Art.  3.  —  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de 
la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 
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Art.  4.  —  Chaciuc  gouvernement  sVngage  à  affecter  au  service  télégra- 
phique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que 
la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Art.  o.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1"  Télégrammes  d*État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  TÉtat,  des 
ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  des  États  con- 
tractants, ainsi  que  les  réponses  à  cos  mêmes  télégrammes; 

2"  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déter- 
minés de  concert  par  lesdites  administrations; 

30  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d*État  jouissent  de  la  priorité 
sur  les  autres  télégrammes. 

AuT.  G.  —  Les  téh'^rammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en 
langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre 
deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

I^es  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrannnes  privés  en  langage  secret, 
au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 

de  suspension  défini  à  l'article  8. 

fl 

Art.  7.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dan- 
gereux pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays, 
cl  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  8.  —  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspen- 
dre le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéter- 
miné, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement 
sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à 
charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gouverne- 
ments contractants. 

Art.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout 
expéditeur  des  dittérentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les 
administrations  télégraphiques  des  États  contractants,  en  vue  de  donner 

28 
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plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des 
correspondances. 

Elles  s'engagent  égaleniont  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispo- 
sitions prises  et  notifiées  par  Tun  (juelconque  des  autres  Etals,  pour 
remploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

Aht.  10.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour 
la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-aprés  : 

La  taxe  a|)plical)le  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contrac- 
tants sera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois,  en  Europe,  être 
subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un 
commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Art.  11.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  inter- 
nationaux des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  desdits  États. 

Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  récipro- 
quement compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  complétées 
par  un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  d'un  connnun  accord  par  les  administrations  des  États  con- 
tractants. 

Art.  14.  —  Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'un  des  gouvernements  contractants  désigné,  à 
cet  efl'et,  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de 
publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  inter- 
nationale, d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au 
règlement  de  service,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés,  et, 
en  général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux 
dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par 
toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

Art.  lo.  —  Le  Uirif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont 
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annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en 
vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  États  qui  y  ont  pris  part 
pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  périodique- 
ment, chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tépoquedc  la  réunion 
suivante. 

Art.  16.  —  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués  représentant 
les  administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une  voix,  sous 
réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  même  gouvernement, 
que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  gouvernement 
du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence,  avant  la  da^te  ùxée  pour  son 
ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et 
distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements 
des  États  contractants. 

Art.  17.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers 
de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  géné- 
ralité des  États. 

Art.  18.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  États 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et  par 
cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accessioq  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  19.  —  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non  adhérents 
ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées  dans  l'intérêt  général  du 
développement  progressif  des  communications,  par  le  règlement  prévu  à 
l'article  13  de  la  présente  convention. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
i^^  janvier  1876,  nouveau  style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où 
la  dénonciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'a  faite. 
Pour  les  autres  Parties  contractantes,  la  convention  reste  en  vigueur. 
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Aht.  21  f:t  DEKMEn.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  vont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(L.   S.)    ERUKMBArLT    DE    Dui»-  iL.  S.)    BARnOLWI. 

ZEELE.  (L.  s.)   F. -P.  Van  DEN  HOEVEN, 

(L.  s.)  Lant.enai'.  (L.  S.i  Ahdulhahim. 

(L.  S.)  Henui  Vil  Reuss.  (L.  S.)  Figamêhe. 

fL.  S.)  E.  De  Vixd.  (L.  S.i  Baron  Jomim. 

(L.  S.)  Lemar(|uisDEBEi».MAH.  (L.  S.)  Dce. 

(L.  S  }  (îénéral  Le  Flo.  (L.  S.)  Hammeh,  colonel  fédéral. 

iL.  S.)  Spyuidion  Mahcohan.  (L.  S  i  Kiamil.       » 


REGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL 

annexa:  a  la  convention  TftLÉ<;RAPHIQUE 


Art.  15  de  la  convention.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont 
complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute 
époque,  modifiées  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des  États  con- 
tractants. 


1.  —  RKSÉÂU  INTERNATIONAL 


Art.  a  de  la  convention.  —  Chaque  gouvernement  s*engage  à  affecter  au  ser- 
vice télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Article  premier,  §  1'"' .  —  Les  villes  entre  lesquelles  réchange  des  corres- 
pondances est  continu  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par 
des  fils  directs,  d'un  diamètre  d'au  moins  S  millimètres  et  dont  le  service, 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires,  n'est  alïbcté,  dans  la  règle, 
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qu'aux  relations  entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points 
extrêmes. 

§  2.  —  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en 
cas  de  dérangement  des  lignc^s;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

iS  3.  —  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil, 
un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  corres- 
pondances en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux 
extrêmes  est  impossible. 

AuT.  IF,  §  1''.  —  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de 
leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles 
sous-marins;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui 
permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

S  2.  —  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'ent(»ndent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  œs  mesures. 

Aht.  il  I .  —  Les  appareils  Morseet  Hughes  restent  concurremment  adoptés 
pour  le  serviaî  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur 
l'introduction  d'autres  appareils. 

Art.  IV,  S  1*' .  —  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le 
service  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans 
aucune  interruption. 

§  2.  —  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,, de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

§  3.  —  Les  heures  d'ouvcTture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  des  États  contractants.  Chaque  État 
peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures 
Qu  service  limité;  il  notifie  cette  mesure  au  bureau  international,  qui  en 
avertit  tous  les  autres  États. 

j5  4,  —  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoi  transmis  tous  leurs  télégrammes  interna- 
tionaux à  un  bureau  permanent. 

§  0.  —  Entre  deux  bureaux  d'États  différents,  communiquant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État  dont  la  capi- 
tale a  la  position  la  plus  occidentale. 

55  (5.  —  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la 
division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 
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§  7.  —  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même 
État.  C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

Art.  V.  —  Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  interna- 
tionaux'pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ; 

N 

-y  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 

d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 
B  bureau  ouvert  seulement  pendant  1 

la  saison  des  bains;  (         Ces   notations    peuvent    se 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  l    combiner  avec  les  précédentes. 

la  saison  d'hiver  ;  ] 

L    bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains  et 
5C      limité  pendant  le  reste  de  Tannée  ; 

L    bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pen- 
HC     dant  le  reste  de  l'année; 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  cour; 
F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  parti- 
culiers ; 
P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
S  bureau  sémaphorique; 
*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 


î.  -  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A   LA   CORRESPONDANCE 


Art.  1"'  DE  Lk  CONVENTION.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent 
à  toute  personne  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  interna- 
tionaux. 

Art.  2  de  la  convention.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé> 
dition. 

Art.  3  de  la  convention.  —  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du 
service  de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

i^  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  ministres, 

des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diploma- 
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tiques  ou  consulaires  des  gouvernements  des  États  contractants,  ainsi  qiie  les 
réponses  à  ces  mêmes  télégrammes  ; 

2"  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégra- 
phiques des  États  contractants,  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télé- 
gi'aphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert 
par  lesdites  administrations  ; 

5°  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  crÉtal  jouissent  de  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes. 

Art.  7  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  cpii  paraîtrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Ktat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays, 
à  Tordre  public  on  aux  bonnes  mci'iirs. 

Art.  8  de  i.a  convention.  —  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté 
de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie;  internationale  pour  un  temps  indéter- 
miné, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur 
certaines  lignes  et  pour  certaines  natiu*esde  correspondances,  à  charge  par  lui 
d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 


5.  —  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES 


.4rt.  6  DE  LA  CONVENTION.  —  Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent 
être  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre  deux 
États  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Étals  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret,  au 
départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de 
su.spension  défîni  à  l'article  8. 

Art.  VI,  §  l«^  —  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un 
sens  compréhensible  en  Time  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  ter- 
ritoires des  États  contractimts,  ou  en  langue  latine. 

§  2.  —  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur 
les  territoires  de  TÉtat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère 
comme  propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale. 

§  3.  —  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  les 
administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre 
langue. 

§  4.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule 
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et  aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la  transmission  des 
correspondances. 

AuT.  VII,  §  l'^  —  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langaf^^e 
secret  : 

A .  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

B.  Ceux  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou  de 
lettres,  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine; 

C.  Les  télégrammes  contenant  des  passages  en  langage  convenu, 
incompréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance,  ou  des  mots  ne 
faisant  point  partie  des  langues  mentionnées  au  premier  paragraphe  de 
l'article  VI. 

§2. —  Le  texte  des  télégrammes  privés  secrets  peut  être  soit  entièrement 
secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant 
du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  com- 
posé exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiff'res 
arabes. 

§  3.  —  Les  offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettrez  sur 
leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  secrètes. 

Art.  VIII,  §  l<^^  —  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisible- 
ment, en  caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglemen- 
taire des  signaux  télégraphiques  (art.  IX)  et  qui  soient  en  usage  dans  le 
pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

S  2.  —  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite  sous 
une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire 
de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi 
composée,  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le 
bureau  télégraphique. 

Si  3.  —  La  signature  peut  revêtir  la  même  forme  ou  être  omise;  quand 
elle  ffgure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée  après  le  texte. 
Si  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace  pour 
signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service  qui  s'y 
rapportent. 

§  4.  —  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la 
réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  colla- 
lionnés,  recommandés  ou  à  faire  suivre,  etc.  Ces  indications  peuvent  être 
écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée  pour  les  indications  de  service 
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entre  les  bureaux.  Dans  co  cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour 
un  mot. 

§  8.  —  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent 
être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination.  Si  cette 
langue  n'est  pas  comprise  du  bureau  d'origine,  l'expéditeur  est  tenu  de 
joindre  la  traduction  pour  la  gouverne  de  ce  bureau. 

§  6.  —  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  reptésentant. 

Art.  IX.  —  Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télé- 
grammes sont  les  suivants  : 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G,  II,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  I>,  U,  R,  S,  T, 
r,  V,  \\\  X,  Y,  Z. 

Chilfres  : 

1,  2,  ^5,  4,  o,  6.  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point  d'inter- 
rogation (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union  v-)» 
parenthèses  (),  guillemet  (»  ,  barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Signes  conventionnels  : 

ïélcgrannne  privé  urgent  />,  réponse  payée  IIP,  télégramme  colla- 
tionné  TC,  accusé  de  réception  CB,  télégramme  recommandé  TR,  télé- 
gramme à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  exprès  payé  XP. 

Avec  t  appareil  Morse  seulement  : 

Les  lettres  :  À,  A  ou  A,  N,  0,  V. 

Avec  r  appareil  Hughes  seulement  : 
Les  signes  :  croix  (+),  double  trait  (=). 

AuT.  X,  Ji  l'^  —  L'adresse  doij  porter  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination*  Ces  indications,  à 
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l'exclusion  des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou 
dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

§  2.  —  L'adresse  (tes  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle,  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de 
renseignements. 

§  3.  —  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

§4-  —  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire 
capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

§  5.  —  La  mention  du  pays  dans  lequel  est  située  la  résidence  du  desti- 
nataire, est  nécessaire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence  est  une  capitale  ou 
une  ville  importante  dont  le  nom  n'est  pas  commun  à  une  autre  localité; 
elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  soumis  à  la  taxe. 

§  6.  —  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions prévues  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être 
transmis. 

S  7.  —  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

Art.  XI,  §  1^^  —  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du 
sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est 
pas  exigible  lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun 
doute. 

§  2.  —  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'État  primitif. 

§  3.  —  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  com- 
merce ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'État  que  lorsqu'ils  sont 
adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service. 
Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  condi- 
tions ne  sont  pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale 
immédiatement  à  l'administration  centrale. 

Aivr.  XII,  §  ^^'^  —  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télé- 
grammes de  service;  l'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  sui- 
vante : 

Ê^aris  de  Saint-Pétersbourg, 

Directeur  général  à  directeur  général. 
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§  2.  —  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et 
le  texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 

Art.  XIII,  §  l*^  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'éta- 
blir son  identité,  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

§  2.  —  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature. 

§  3.  —  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonctionnaires 
ou  magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser  les  signatures  des 
expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet  État  s'assure  de  la 
sincérité  des  légalisations  qui  lui  sont  présentées,  et  transmet,  après  la 
signature,  la  formule  suivante  : 
Siljnuiure  légalisée  'par  [qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat), 
§  4.  —  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

S  5.  —  llans  tout  autre  cas,  la  légalisation  est  taxée  et  transmise  telle 
qu'elle  est  libellée. 


4.  —  TAXATION 


Art.  40  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  hases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  même  voie, 
entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États  contractants,  sera  uniforme. 
Un  même  État  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application 
de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d*État  à  État,  de  concert  entre  les  gouvernements 
extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiaires. 

Lcci  taxes  des  tarifs  applicables  aux  corrcvspondances  échangées  entre  les 
Étals  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  commun 
accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  îi  la  composition  des  tarifs  Interna- 
tionaux. 

Art.  il  DE  lA  CONVENTION.  —  Lcs  télégrammes  relatifs  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur 
tout  le  réseau  desdits  États. 

Art.  XIV,  §  l«^ —  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  internatio- 
nales est  fixé  conformément  aux  tableaux  qui  font  suite  au  présent  règle- 
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ment.  Toutefois,  le*  administrations  dont  les  territoires  sont  limitrophes 
ou  reliés  par  un  câble  ne  sont  pas  tenues  d'en  appliquer  les  principes  et 
les  dispositions  à  leurs  relations  mutuelles. 

§  2.  —  Les  modifications  prévues  au  S  4  de  l'article  10  de  la  con- 
vention devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  con- 
currence de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  pu])lie, 
à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons  néces- 
saires seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des 
offices  d'origine  et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie 
suivie. 

§3.  — Toute  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble 
ou  de  détail  ne  seront  exécutoires  que  deux  mois,  au  moins,  après  leur 
notification  par  le  bureau  international. 

Art.  XV,  .^  1*".  —  Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  au  télégramme 
dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  au  télé- 
gramme de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivisible  de 
dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

!S  2.  —  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  la  taxe  s'établit  par 
mot  sur  tout  le  parcours,  sans  condition  de  mininmm  pour  le  nombre  de 
mots,  ou  avec  un  minimum  de  dix  mots.  Le  système  de  taxation  qu'un 
office  extra-européen  déclarera  avoir  adopté  sera,  d'ailleurs,  appliqué 
indistinctement  à  toutes  les  correspondances  échangées  avec  les  offices 
extra-européens. 

Art,  XVI,  {S  l*^'.  —  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
nombre  et  l'étendue  des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de 
la  gratuité  qui  leur  est  attribué  par  l'article  H  de  la  convention. 

§  2.  —  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

Art.  XVIL  —  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif,  et  généralement 
toute  communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occa- 
sion d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxé 
conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  communication  d'office  rendue  nécessaire  par  une  erreur 
de  service. 

Art.  XVIII,  §  i^*'.  —  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coû- 
teuse entre  le  point  de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  indiqué  uii^  autre  voie,  conformément  à 
l'article  XXXVI. 
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Si  2.  —  L'indication  de  la  voie  écrite  par  Texpéditeur  est  transmise  dans 
le  préambule  et  n'est  point  taxée 

§  3.  —  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraioit  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

Art.  XIX,  S  l*'^  —  Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux 
points  quelconques  des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte 
que  la  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du 
demi-franc. 

S  2.  —  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc  : 

En  Allemagne,  0.8o  mark; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark,  0.75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  (irèce,  1.16  drachme  ; 

Dans  l'Inde  britannique,  0.44  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Norvège,  22  skillings  ou  0.7o  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0.50  florin; 

En  Perse,  1  sahibkran  ; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0.25  rouble; 

En  Serbie,  5  piastres  ; 

En  Suéde,  0.75  krona; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  medjidiés. 

§  3.  —  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

§  4.  —  Dans  les  administrations  qui  forment  leurs  tarifs  en  francs,  les 
taxes  composées  peuvent  être  arrondies  en  multiples  du  quart  de  franc. 

§  5.  —  Dans  les  autres  administrations,  les  taxes  sont  composées  au 
moyen  du  chiffre  représentatif  du  franc,  tel  qu'il  est  fixé  par  elles  dans 
les  limites  déterminées  par  le  ,^  2.  Toute  taxe  ainsi  composée  pour  le 
parcours  entier  peut  être  arrondie  dans  la  monnaie  du  pays,  sans  que  la 
somme  ajoutée  puisse  excéder  la  valeur  d'un  quart  de  franc. 
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5.  —  COMPTE  DES  MOTS 

Art.  XX,  $  l*^  —  Tout  ce  que  rexpéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son 
télégramme,  pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce 
qui  est  dit  au  §  9  de  Tarticle  suivant  et  au  iS  2  de  Tarticle  XVIII. 

§  2.  —  La  traduction  prescrite  par  le  §  S  de  l'article  VllI  n'est  pas  com- 
prise dans  les  mot§  taxés. 

§  3.  —  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans  Tintérêt 
du  service  ne  sont  pas  taxés. 

§  4.  —  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du 
dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

§  o.  —  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indiciitions,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des 
mots. 

Art.  XXI,  §  1'^ —  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze 
caractères  selon  l'alphabet  Morse;  l'excédent,  toujours  jusqu'à  concur- 
rence de  quinze  caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

§  2.  —  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est  ûxé 
à  dix  caractères. 

§  3.  —  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

§  4.  —  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme 
autant  de  mots  isolés. 

§  5.  —  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards,  etc;.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les 
exprimer. 

§  6.  —  Les  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la  langue  ne  sont 
point  admises.  En  cas  de  doute  sérieux,  la  manière  d'écrire  de  l'expé- 
diteur est  décisive  pour  la  taxation. 

§  7.  —  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excé- 
dent. La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres. 

§  8.  —  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot; 
il  en  est  de  même  du  souligné. 

5  9.  —  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guille- 
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mets,  parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra- 
européennes,  la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

§  10.  —  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points  et  les  vir- 
gules qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  de 
division. 

§11.  —  Les  lettres,  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux,  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

Akt.  XXII.  -  Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des 
règles  à  suivre  pour  compter  les  mots  des  télégrammes  en  langage  clair  : 

CORRESPONDANCE 
européenne,    extra-européenne. 

Responsabilité  (14  caractères) .     .  1  mot  2  mots 

Kriegsgeschichten  (15  caractères)       ...  1  mot  2  mots 

Inconstitutionnalité  (20  caractères)  2  mots  2  mots 

A-t-il 3  mots  3  mots 

Aujourd'hui  (écrit  sans  apostrophe)  .  1  mot  1  mot 

C'est-à-dire 4  mots  4  mots 

J'ai 2  mots  2  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots  3  mots 

Aixlachapelle  (12  caractères)    .  ...  1  mot  2  mots 

Aachen 1  mot  1  mot 

Newyork 1  mot  1  mot 

New- York         2  mots  2  mots 

New  South  Wales 3  mots  3  mots 

Newsouthwales  (13  caractères) 1  mot  2  mots 

Van  de  Brande 3  mots  3  mots 

Vandebrande  (11  caractères)  ...  1  mot  2  mots 

Du  Bois 2  mots  2  mots 

Dubois ....  1  mot  1  mot 

DeLygne 2  mots  2  mots 

Delygne ....  1  mot  1  mot 

4il/2  (5  chiff'res  et  signes) 1  mot  1  mot 

4441/2  (6  —  ) 2  mots  2  mots 

444,5    (5  -  ) 1  mot  1  mot 

445,4o  (6  -  ).  * 2  mots  2  mots 

10  francs  50  centimes  /  .... 

Mac      tin  ^   ÏÏ^OtS  4  mots 

ou  10  fr.  50  c.  \ 

10  fr.  50 3  mots  3  mots 

fr.  10,50 2  mots  2  mots 

11  h.  30 3  mots  3  mots 
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CORRESPONDANCE 

européen  ne .  e  xt  rn-européenne . 

11,30 1  mot  1  mot 

Le  17'"^' 2  mots  2  mots 

Le! 529'"^ 3  mois  3  mots 

44/2 1  mot  1  mot 

44/ 1  mot  1  mot 

2  Vo 1  iiiot  1  mot    . 

2  p.  "/„ 3  mots  3  mots 

huit/10 2  mots  2  mots 

S/douzièmes 2  mots  2  mots 

o  bis .     .  • 2  mots  2  mots 

o  ter 2  mots  2  mots 

Deux  cent  trente-quatre 4  mots  4  mots 

Vierunddreissig  (15  caractères) 1  mot  2  mots 

Hundertvierunddreissig  (22  caractères)  .     .  2  mots  3  mots 

Trentaquattro  (13  caractères) 1  mot  2  mots' 

Centotrentaquattro  (18  caractères).     ...  2  mots  2  mots 

Tvvo  hundred  and  thirty  four r>  mots  5  mots 

Tweehondertvier  (lo  caractères)    ....  1  mot  2  mots 

Tweehondertvierendertig  (23  caractères).     .  2  mots  2  mots 

E 1  mot  1  mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

Em\lch  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  1  mot 

L'affaire  est  urgente;   partir  sans    retard 

(7  mots  et  deux  soulignés)  (*)....  9  mots  9  mots 


AuT.  XXIIL  —  Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  secret 
(art.  Vir,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  articles  précé- 
dents, les  groupes  de  chiff'res  ou  de  lettres  connue  autant  de  nombres 
écrits  en  cbiff'res  (art.  XXI,  §  7),  et  les  mots  en  langue  non  admise  aux 
termes  de  Tarticle  VI,  connue  des  groupes  de  lettres. 

(*)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage 
souligné. 
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6.  —  PERCEPTION  DES  TAXES 


Art.  XXIV,  §  ^''^  —  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les 
exceptions  prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LU,  §  6),  les 
frais  d'exprès  (art. L VI,  §  l**'')  et  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.LVIII, 
§  5)  qui  donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

§  2.  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en 
demander  reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

§  3.  —  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

§  4.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe 
due. 

§  t).  —  Si  la  taxe  à  percevoir  ii  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte 
est  supportt'e  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales 
conclues  conformément  à  l'article  17  de  la  convention,  sauf  ce  qui  est 
prévu  aux  articles  LU  et  LVIII  ci-après,  pour  les  réexpéditions  des  télé- 
grammes à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

§  6.  —  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxeà  à  percevoir  à 
l'arrivée  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient 
recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le 
fait  en  tient  compte  à  l'office  intéressé. 

Art.  XXV,  §  l'^  —  Les  .taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes 
et  frais  non  perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossi- 
bilité de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

§  2.  —  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rembour- 
sées aux  intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop 
par  l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 


29 
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1.  —  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 


^.  —  Signaux  dk  transmission 

Art.  XXVI.  —  Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés 
adûs  le  service  des  appareils  Morse  cl  Hughes  : 

A.   —  Signaux  de  l'appareil  Morse. 

Lettres  : 


a    ■  I 
à    ■  I 

à  ou  II 
h    ■■ 


ch 
d 

e 
é 
f 

h 


k 

1 

ni 

n 

n 

o 

0 

P 

q 

s 
t 
u 
ù 

V 

w 

X 

y 

z 


Espacement    et    longueur    des 
signes  : 

§  1®'.  —  Une  barre  est  égale  à 
3  points. 

§  2.  —  L'espace  entre  les  signaux 
d'une  même  lettre  est 
é^l  à  1  point. 

§3.  —  L'espace  entre  deux  lettres 
est  égal  à  3  points. 

§  4.  ~  L'espace  entre  deux  mots 
est  égal  à  5  points. 
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Chi/fres 


1 

3 
i 
5 
() 
7 
8 
0 
0 
Barre  de  fraction 


On  [texxt  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux  sui- 
vants, mais  seulement  dans  les  répétitions  d*oftîce  : 


Barre  de  fraction. 


Signaux  de  ponctuation  et  autres 

Point (.)    ■  ■      ■  ■ 

Point  et  virgule (;)    ■■    ■    ■■ 

Virgule (,i 

Deux  points (:) 

Point  d'interrogation  ou  demande 
de  répétition  d'une  transmis- 
sion non  comprise   .     .     .  (?) 

Point  d'exclamation     .     .     .  (!) 

Apostrophe (') 

Alinéa 

Trait  d'union (-) 
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Parenthèse  (avant  et  après  les 
mots) (  ) 

Guillemets (^>) 

Souligné  (avant  et  après  les  mots 
ou  le  membre  de  phrase)  .     . 

Signal  séparant  le  préambule  de 
radresse,  l'adresse  du  texte  et 
le  texte  de  la  signature .     .     . 


[ndicatioiui  de  service 


Télégramme  d'État.     .     . 

—  de  service    . 

—  privé  urgent 

—  privé     ordi- 

naire .  . 
Avis  télégraphique.  .  . 
Réponse  payée  .... 
Télégramme  collationné  . 
Accusé  de  réception  .  . 
Télégramme  recommandé 

—  à  faire  suivre 

Poste  payée 

Exprès  payé 

Appel    (préliminaire    de 

toute  transmission) .     . 

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission 
Invitation  à  transmettre  . 

Attente- 

Réception  terminée    .     . 


B.  —  Signaux  de  l'appareil  Hugues. 

Lettres: 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  U,  K,  S,  T,  U, 
V,  W,  \,  Y,  Z. 

(Jiilfres  : 
1,2,  3,  i,  0,0,7,8.  î),0. 
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Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point,  virgule,  point  et  virgule,  deux  points,  point  d'interrogation, 
point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  +,  trait  d'union,  E  accentué, 
barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse 
de  droite  ),  &,  guillemet  ». 

l/espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non 
décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  du  numérateur 
de  la  fraction  ordinaire  qui  suit.  (Exemple  :  1  3/4  et  non  13/4.) 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits 

d'union  (Exemple  : sans  retard 1,  et  soulignés  à  la  main  par 

l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conveiitionnels  : 

Télégrammes  d'État S. 

—  de  service A. 

—  privé  urgent I>. 

—  —    non  urgent P. 

Avis  télégraphique AV. 

Réponse  payée .  RP. 

Télégramme  collationné TC. 

Accusé  de  réception CR. 

Télégramme  recommandé    ....  .     .  TR. 

—  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée , PP. 

Express  payé XP. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lui  répondre  :  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander,  dans  ce  but,  la  répétition 
prolongée  du  mênïc  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  l'I 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant  :  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivants,  le  blanc,  l'I,  l'N  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  pro- 
bable de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 
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Les  accents  sur  E  sont  trac*îs  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin  des 
mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple  : 
Achète,  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre  deux  blancs,  pour 
appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  à,  ô  et  ii,  on  transmet  res- 
pectivement ae,  oe  et  ue. 

B,  —  Ordre  de  transmission 

Art.  XXVII,  §  ^«^  -—  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans 
l'ordre  suivant  : 

A.  Télégrammes  d'État; 
B./  —  de  service  ; 

C.  —  privés  urgents; 

D.  —  —    non  urgents  et  avis  télégi'aphiques. 

§  2.  —  Tout  bureau  qui  reçoit,  par  un  fil  international,  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'État  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

§  3.  —  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  sur  le  réseau  international  comme 
télégrammes  de  service. 

Art.  XXVIII,  §  ^«^  —  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  inter- 
rompu, pour  faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en 
cas  d'urgence  absolue. 

§  2.  —  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires 
dans  l'ordre  de  leur  réception. 

§  3.  —  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passage,  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont 
confondus  indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépôt  ou  de  la  récep- 
tion. 

§  4.  —  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégranmies  de 
même  rang  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 

§5.  —  11  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  §  l""  de 
l'article  XXVII,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur  les 
lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des  appareils 
spéciaux. 

Art.  XXIX,  §  ^«^  —  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'État  ou  de 
service  et  les  télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  l'ordre 
alternatif  des  transmissions. 
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§  2.  —  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil 
Hughes  s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en 
correspondance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes 
et  des  exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut 
comprendre  plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être 
interrompue  que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout 
télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme 
formant  une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à 
l'appareil  Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu; 
mais,  dans  ce  cas,  chaque  série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télé- 
grammes. 

8  3.  —  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  do  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'État,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

§  4.  —  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télé- 
gramme ou  de  la  série  teniiinée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet 
à  son  tour,  s'il  a  un  télégramme;  sinon,  l'autre  continue.  Si,  de  part  et 
d'autre,  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  récipro- 
quement le  signal  zéro, 

C.  —  Mode  de  procéder 

Art.  XXX,  §  i**^  —  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  com- 
mence par  le  signal  d'appel. 

§  2.  —  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable 
excède  dix  minutes,  l'attentie  doit  être  motivée. 

§  3.  —  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télé- 
grammes qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois, 
en  pas  d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser, 
aussitôt  que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

I  4.  —  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  régulières,  il  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis 
de  service,  conformément  à  l'article  LXIII  ci-après. 

Art.  XXXI,  Ji  i'*'.  —  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans 
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autre  signal,  l'indicatif  du  Imreau  qui  répond,  il  transmet  dans  Tordre 
suivant  les  indications  du  service  constituant  le  préambule  du  télé- 
gramme : 

A.  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D,  quand 
c'est  un  télégramme  d'État,  de  service  ou  privé  urgent; 

B.  Bureau  de  destination  (^)  ; 

C.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple  :  Paiis  de 
Bruxelles)  (*)  ; 

D.  Numéro  du  télégramme  ; 

E.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés,  on  indique  :  1**  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe  ;  2"  le  nombre  des  mots 
écrits  en  langage  ordinaire;  3**  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de 
chiffres  ou  lettres)  ; 

F.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  ou  s  [matin  ou  soir]). 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indications  m  ou  ^,  ainsi 
que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute. 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date  est  donnée  sous  la 
forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  dénomi- 
nateur le  mois  ; 

G.  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XVlll,  §  2  et  XXXVI,  ^  4)  ; 

H.  Autres  indications  éventuelles  (nombre  des  adresses,  télégramme 
sémaphorique,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  B,  /)  et  F  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  offices  extra-européens. 

§  2.  —  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  succes- 
sivement l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

§  3.  —  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (■■  ■  ■  ■  ■■1)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par  le 
signal  de  fin  de  la  transmission. 

§  4.  — Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie 
un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du 

(')  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambule  iudique,  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  être  remis 
à  destination  ou  envoyé  a  la  poste. 

{*)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine,  quand 
il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom. 
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texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la 
croix  (+). 

S  8.  —  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis, 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

S  G.  —  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal,  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant  suivre  d'un  point 
d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

§  7.  —  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  admi- 
nistrations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en 
transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expédi- 
teur l'a  écrit  et  d'après  sa  minute. 

D,  —  Réception  et  répétition  d'ofkice 

Art.  XXXil.  —  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu 
compare,  pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis  au 
nombre  annoncé  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télé- 
gi*ammes  constituant  la  série. 

Art.  XXXIII,  §  l*^  —  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots, 
il  lu  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé 
dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  :  Admis;  sinon,  il 
répète  la  première  lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis,  qu'il 
rétablit. 

§  2.  —  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  premier  de  ces  nombres  ne  peut  se  faire  que 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspon- 
dant. Les  autres  bureaux  doivent  s'abstenir  de  toute  rectification  et  se 
borner  à  ajouter  au  nombre  des  mots  annoncé  le  nombre  réel,  en  les 
séparant  par  une  barre  de  fraction. 

Art.  XXXIV,  §  ^«^  —  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  respon- 
sabilité à  couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  inté- 
grale des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition 
se  fait,  à  l'appareil  Morse,  par  l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil 
Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la 
série. 
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$  S;  —  Quand  on  donne  la  rép<!^.tition  des  nomI)res  suivis  de  fractions; 
ou  des  fractions  dont  le  nunïérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus, 
on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  dp  la  fraction,  afin 
d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  1  1/16,  il  faut  répéter  en  français 
1  un  16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  13/4,  il  fî^ut  répéter  treize  4, 
afin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4. 

§  3.  —  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  J^a  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à 
celui  qui  a  transmis  le  signal  de  «  réception  terminée  »,  suivi,  s'il  s'agjt 
d'une  série,  du  nombre  des  télégrammes  reçus. 

Art.  XXXV,  §  ^«^ —  J.es  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une 
série  précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux 
bureaux  de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  des- 
tinataires. 

§  2.  —  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

§  3.  —  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  commu- 
niquer ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

E.  —  Direction  i  dons^er  iux  lÉrÉCRiMiiES 

Art.  XXXVI,  §  1«.  —  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à 
suivre,  chacun  des  ofiices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  juge 
de  la  direction  à  donner  au  télégramme. 

§  2.  —  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins 
d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune 
réclamation. 

§  3.  —  Les  différenfes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrauimes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
offices  intéressés. 

§  4.  —  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  \^  voie  à  suivre  doit  écrire  lui- 
même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion est  transmise  dans  le  préambule  (art.  XVIII,  §  S  et  XXXI,  $  l''  g),  inais 
seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 
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F.  —  Interruption  des  comminications  Tl^^ÉGRAPHlQUE^ 
Transmissions  par  ampliation 

Art.  XXXVII,  §  l"".  —  Lorsqu'il  so  produit,  au  cours  de  la  transmission 
d'un  télégramme,  une  interruption  dans  les  communications  télégra- 
phiques régulières,  le  bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  pro- 
duite expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recom- 
mandée d'office  ou  portée  par  express)  ou  par  un  moyen  de  transport 
plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple,  par  une  voie  télégraphique 
détournée  (art.  LXXll,  $  4).  Les  frais  de  poste  sont  supportés  par  le 
bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée  par  la  poste  doit 
porter  l'annotation  télégramme. 

§  2.  —  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe,  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au 
premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau 
de  destination,  3oit  au  destinataire  même,  lorsque  cette  réexpédition  se 
fait  dans  les  limites  de  l'État  de  destination.  Dès  que  la  communication 
est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégra- 
phique, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que, 
par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être 
manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

§  3.  —  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

Art.  XXXVIII,  §  i«^  —  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque, 
sont  adressés  par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés 
d'un  bordereau.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en 
avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications 
télégraphiques  le  permettent,  par  un  télégramme  de  service  indiquant  le 
nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

§  2.  —  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  des  télégrammes  annoncé,  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expé- 
diteur. Il  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  communications 
télégraphiques  par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante  : 

Reçu  03  télégrammes  conformément  au  bordereau  du  80  mars. 

§  3.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent 
également  au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi 
de  télégrammes  sans  en  être  averti. 
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S  4.  —  Loi'S(iu'un  envoi  de  télcgraiinnes  annoncé  n'arrive  pas,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  corres|)ondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

§  o.  —  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes 
ont  été  dirigés,  par  un  avis  de»  sen^ice  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 

Berlin  de  Gôrlitz.  Télégrammes  A'*"  ...  du  bordereau  A"  ...  réexpédiés 
par  amplialion. 

§  0.  —  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  XXXVII,  il  est  accompagné  d'un  avis 
indiquant  l'interruption  des  lignes. 

§  7.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconcjue,  un  télégramme  transmis 
déjà  par  une  autre  vpie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalise  par 
une  indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple  : 

Ampliation,  déjà  erpédié  à  ...  [nom  du  bureau)  le...  (date)  par  le  fil  lY" ... 
(ou)  par  ta  voie  de  ...  iou)  par  la  poste. 

G.  —  ARtti^r  ni:  transmission,  ('.ontrûm. 

Art.  XXXIX,  §  1* '^  —  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité, 
arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a 
déposé. 

§  2.  —  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée  sous 
déduction  d,'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'oftice  d'origine. 

§  3. —  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste  accjuise 
aux  offices  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le  surplus  est  rem- 
boursé a  l'expéditeur. 

S  4.  —  Si  le  télégramme  a  été  transmis,  l'expéditeur  ne  peut  en 
demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  adressé  au  bureau  d'arrivée 
et  dont  il  acquitte  la  taxe.  Il  paye  également  la  réponse,  s'il  désire  être 
renseigné  par  voie  télégraphique  sur  la  suite  donnée  à  sa  demande;  dans 
le  cas  contraire,  le  bureau  d'arrivée  adresse  par  la  poste  ce  renseignement 
au  bureau  d'origine. 

§  S.  —  Ces  télégrammes  sont  transmis  comme  les  télégrammes  privés. 
Aur.  XL,  S  i•^  —  Il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  réservée  à 
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l'article  7  de  la  convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme 
privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État,  ou  qui  serait 
contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à 
charge  d'en  avertir  immédiatement  l'administration  de  laquelle  dépend  le 
bureau  d'origine. 

§  2.  —  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

S  3.  —  La  transmission  des  télégrammes  d'État  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 


8.  —  REMISE  A  DESTINATION 


Art.  XLl,  ji  ^*'^  —  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soit  à  domi- 
cile, soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restimt. 

§  2.  —  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

§  3.  —  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  que  le 
bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

§  4.  —  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont 
immédiatement  remis  à  la  poste  comme  lettre  recommandée  par  le 
bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le 
destinataire. 

§  5.  —  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait 
escale  dans  un  port,  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débar- 
quement. 

AuT.  XLII,§  i"".  —  Vn  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit 
au  destinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison,  à  moins 
que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial,  ou  que 
l'expéditeur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du 
destinataire  seul. 

S  2.  —  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans  l'adresse  du 
télégramme  et  reproduite  sur  renvelop])e  par  le  bureau  d'arrivée,  qui 
donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires  pour  s'y  conformer. 

iS  3.  —  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire,  le 
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bureau  d'arrivée,  s'il  peut  supposer  que  l'adresse  est  insuffisante  ou  mal 
transmise,  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme 
suivante  : 

TV** ...  de  ...  (date),  adressé  à  (adresse  textuellement  conforme  à  celle  qui 
a  été  reçue),  destinataire  inconnu. 

§  4.  —  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  elle  a 
été  mal  transmise,  il  la  rectifie  sur-le-champ. 

§  5.  —  En  tout  état  de  choses,  l'avis  de  non-remise  n'est  transmis  que 
si  l'adresse  du  télégramme  est  écrite  sans  abréviation. 

§  6.  —  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insutlisante,  d'absence  ou  de 
refus  du  destinataire,  des  frais  d'express  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arri- 
vée, le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  l'expéditeur 
puisse  être  requis  de  les  rembourser. 

§  7.  —  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée,  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué,  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

S  8.  —  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est 
délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

§  9.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  §§  7  et  8  dû  présent  article,  tout  télé- 
gramme qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines  est  anéanti. 


TÉLÊGHAMMES  SPÉCIAUX 


Art.  9  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  jouir  tout  expéditeur  des  diiTércntes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par 
les  administrations  télégraphiques  des  États  contractants  en  vue  de  donner 
plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspon- 
dances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispositions 
prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  États,  pour  l'emploi  de 
moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

À,  —  Avis  TKLtGRàPiUQiES 

Art.  XLIII,  S  ^•^  —  Tout  expéditeur  a  la  faculté  de  faire  transmettre 
par  télégraphe  un  simples  avis  qui  n'est  pas  soumis  aux  formalités  des 
télégrammes  ordinaires. 
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§  2.  —  L'avis  télégraphique  n'est  admis  que  dans  les  relations  euro- 
péennes. Il  est  limité  au  maximum  de  dix  mots,  et  ne  peut  être  rédigé, 
ni  en  langage  ehiffré,  ni  en  langage  convenu  ;  les  nombres  ne  sont  admis 
qu'écrits  en  toutes  lettres. 

§  3.  —  L'avis  télégraphique  ne  comporte  aucune  des  opérations  acces- 
soires qui  font  l'objet  des  télégrammes  spéciaux,  ni  aucune  indication 
gratuite;  il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire  indiquera  l'ar- 
ticle XXVI  et  est  transmis,  d'ailleurs,  sans  préambule  et  sans  répétition 
d'office.  Il  peut  être  remis  ouvert  au  destinataire.  Les  formalités  prescrites 
par  l'article  LXII  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  remise  à  domicile  des 
avis  télégraphiques,  l'office  d'arrivée  pouvant  déterminer  à  son  gré  les 
conditions  de  cette  remise. 

S  4.  —  La  taxe  de  l'avis  télégraphique  est  égale  aux  trois  cinquièmes  de 
la  taxe  du  télégramme  ordinaire  de  vingt  mots. 

§  5.  —  Les  administrations  ne  sont  pas  tenues  de  délivrer  des  reçus  et 
de  conserver  dans  les  archives  les  documents  relatifs  aux  avis  télégra- 
phiques, ni  de  donner  suite  aux  réclanlations  et  aux  demandes  en  rem- 
boursement qui  les  concernent. 

§  6.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

B.    —    TYl.ÉGRAMMES    PRIVÉS   URGKWTS 

AftT.  XLfV,  $  4".  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir 
la  priorité  de  transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  l'adresse  et 
en  payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  lon- 
gueur pour  le  même  parcours. 

§  2.  —  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  §  2  de  l'article  XXVIII. 

§  3.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appli- 
quer, soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent 
leurs  lignes. 

§  4.  —  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  là  transmission  est 
directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition, 
entre  leis  télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  destination.  ï^a 
taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 
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t\    —    RisPONSES    PAYIÎES 

Art.  XLV,  $  1**.  —  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  n'ponse  qu'il 
demande  à  son  correspondant;  toutefois,  l'affranchissement  ne  peut 
dépasser  le  triple  de  la  taxe  du  télégramme  primitif. 

§  2.  —  Dans  le  cas  de  télégramme  demandant  une  réponse  payée, 
l'expéditeur  doit  inscrire,  avant  l'adresse,  l'indication  :  réponse  payée 
(ou  RP). 

J5  3.  —  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même  voie. 

§  4.  —  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant  : 
réponse  payée  (ou  RPJ...  fr...  c,  et  acquitter  la  somme  correspondanle, 
dans  les  limites  autorisées  par  le  S  l^*^  du  présent  article. 

Art.  XLVI,  $  1".  —  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  paye  au 
destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue,  au  départ,  pour  la  réponse, 
soit  en  monnaie,  soit  en  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  dun  bon  de 
caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expédier  la  réponse  dans  un  délai,  ù  une 
adresse  et  par  une  voie  quelconques. 

S  2.  —  Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  tout  autre  télé- 
gramme. 

§  3.  —  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  être  remis  au  bout  de  six 
semaines,  ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la  somme  affectée  à  la 
réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  Texpéditeur  par  un  avis  qui  tient 
lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient  l'indication  des  circonstances  qui  se 
sont  opposées  à  la  remise. 

§  4.  —  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis,  dès  l'arrivée,  dans 
les  circonstances  prévues  par  le  iS  3  de  l'article  XLIl,  l'avis  de  sendce  est 
transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

§  5.  —  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d'ofiice  est  émise 
sur-le-champ,  dans  la  forme  suivante  : 
Réponse  à  iY"  ...  de  ... 
Le  destinataire  a  refusé. 

S  6.  —  Si  le  U^légramme  avec  réponse  payée  n'a  pu  être  remis  au  bout 
de  six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dans  la  même  forme,  comme 
télégramme  privé,  sauf  les  mots  suivants  : 

Le  destinataire  n*a  pas  retiré  le  télégramme. 

Art.  XLVII,  §  ^«^  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne 
point  pouvoir  les  a])pliquer. 
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§  2.  —  Dans  les  relations  avec  ces  oflSces,  la  taxe  déposée  pour  la 
réponse  est  portée  en  compte  à  l'oflice  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen 
qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

§  3.  —  Dans  la  correspondance  extra-européenne,  l'expéditeur  doit 
toujours  insérer  dans  le  texte  du  télégramme  le  nombre  de  mots  payés 
pour  la  réponse. 

D,  —  Télégrammes  collationxés 

Art.  XLVIII,  §  l«'^  —  L'etpéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en 
demander  le  collationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  con- 
courent à  la  transmission  en  donnent  le  collationnement  intégral. 

§  2.  —  Ce  collationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  par  le  bureau 
qui  a  reçu  et  innnédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à 
collationner. 

§  3.  —  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle  du 
télégramme,  toute  fraction  de  quart  de  franc  étant  comptée  comme  un 
quart  de  franc. 

§  4.  —  Le  collationnement  taxé  est  obligatoire  pour  les  télégrammes 
privés  contenant  un  langage  secret  en  chiffres  ou  en  lettres.  Cette  pres- 
cription n'est  pas  applicable  aux  télégrammes  d'État  ni  au  langage  con- 
venu composé  de  mots  clairs. 

E.  —  Accusés  de  réception 

Art.  XLIX,  §  i".  —  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander 
que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son 
correspondant,  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise. 

§  2.  —  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
simple.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  cette  taxe  est  celle  de 
dix  mots. 

Art.  L,  §  1*"'.  —  L'accusé  de  réception  est  donné,  comme  télégrannne 
privé,  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  dcBeiiie.  —  iV* ...  Date  ...  Télégramme  N'' ...  adressé  à  ...  rue... 
Remis  le...  à...  h...  m...  m.  ou  s.  (ou  motif  de  non-remise). 

§  2.  —  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux  avis  de 
service  sur  les  télégrammes  privés. 

§  3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'article  XLIl,  l'accusé  de  récep- 
tion est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accusé 
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de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télégramme,  si 
elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'a  pu 
avoir  lieu. 

F.  —  Télégrammes  recommandée 

Art.  LI,  §  ^*^  —  Entre  les  administrations  qui  acceptent  ce  mode  de 
correspondance,  tout  expéditeur  a  la  faculté  de  recommander  son 
télégramme. 

§  2.  —  Lorsqu'un  télégramme  est  recommandé,  l'administration  qui  l'a 
reçu  s'engage  à  payer  à  l'expéditeur,  dans  tous  les  cas  qui,  pour  les 
télégrammes  collationnés,  donnent  droit  au  remboursement  de  la  taxe, 
outre  le  montant  de  la  taxe  perçue,  une  somme  fixe  de  cinquante  francs. 
Toutefois,  quand  l'irrégularité  provient  d'un  cas  de  force  majeure,  il  n'est 
attribué  à  l'expéditeur  que  la  restitution  de  la  taxe. 

§  3.  —  Le  télégramme  recommandé  donne  lieu  au  collationnement 
intégral  et  à  l'accusé  de  réception  prévus  par  les  articles  XLVIII  à  L. 

§  4.  —  Le  télégramme  recommandé  ne  peut  être  rédigé  que  dans  la 
langue  du  pays  d'origine  ou  de  destination  ou  en  langue  française.  Les 
télégrammes  en  langage  secret  ou  adressés  à  plusieurs  destiriataires  ne 
sont  pas  admis  à  la  recommandation. 

§  5.  —  La  taxe  du  télégramme  recommandé  est  le  triple  de  celle  du  télé- 
gramme ordinaire.  Cette  taxe  se  répartit,  dans  les  conditions  habituelles, 
entre  les  administrations  qui  ont  concouru  à  la  transmission. 

§  6.  —  En  cas  de  réclamation,  l'office  d'origine  décide  si  le  rembourse- 
ment de  la  taxe,  ainsi  que  le  payement  de  cinquante  francs,  doit  avoir  lieu, 
et  détermine  les  irrégularités  qui  le  justifient.  La  restitution  de  la  taxe 
et,  s'il  y  a  lieu,  l'allocation  attribuée  à  l'expéditeur  sont  mises  à  la  charge 
des  offices  à  qui  sont  imputables  ces  irrégularités,  dans  les  conditions 
fixées  par  les  articles  LXVII  à  LXX  ci-après.  Pour  la  correspondance 
extra-européenne,  le  payement  de  l'allocation  est  supporté  par  les  offices 
en  faute,  le  remboursement  de  la  taxe  étant  etlèctué  dans  les  conditions 
du  §  H  de  l'article  LXIX. 

G.  —  Télégrammes  a  faire  suivre 

Art.  lu,  §  1".  —  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  dans 
l'adresse  les  indiciitions  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre 
son  télégramnïc  dans  les  limites  de  l'Europe. 

^  2.  —  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire  suivre,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse 
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indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire. 

§  3.  —  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  Si?  3  et  7  de  l'article  XLII.  Si  le 
télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas  le  desti- 
nataire à  l'adresse  nouvelle,  le  télégramme  est  conservé  par  ce  bureau. 

§  4.  —  Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  succes- 
sives, le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  destina- 
tions indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se 
conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

§  5.  —  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  intégra- 
lement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la 
copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau 
ne  reproduit,  après  les  mots  faire  suivre,  que  les  adresses  auxquelles  le 
télégramme  peut  enc/)re  être  expédié. 

§  6.  —  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégram- 
mes à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

§  7.  —  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à 
chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'oflice  dans  le  préambule. 

§  8.  —  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxes  à  percevoir 
.  .  .  francs  .  .  .  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites 
de  l'État  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition, 
suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de 
ces  limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme 
autant  de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le 
tarif  pour  chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances 
échangées  entre  l'État  qui  réexpédie  et  celui  amiuel  le  télégramme  est 
réexpédié. 

§9.  — Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'office  d'arrivée, 
l'administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des 
taxes  dues  aux  administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

Art.  Lin,  S  i«^  —  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les 
justifications  nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un 
bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution 
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de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  conditions  de  Tarticle  précé- 
dent, à  Tadresse  qu'elle  aura  indiquée. 

jj  2.  —  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

§3.  —  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d*aprùs  les  indications  données  au  domicile  du  desti- 
nataire, les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait 
d'ailleurs  été  fournie. 

H.  —  Tki.i'uîrammes  mui.tipi.es 

Aur.  LIV,  îS  ^<'^  —  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés  : 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 
Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  loc^ilités  différentes  ou  à  plu- 
sieurs domiciles  dans  la  même  localité. 

S  2.  —  Les  télé^çrammes  adressés  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux  diffé- 
rents, sont  taxés  comme  autant  de  télégrammes  séparés.  Toutefois,  si  ces 
bureaux  appartiennent  à  un  seul  et  même  office  extra-européen  qui  a 
déclaré  accepter  ce  mode  d'expédition,  la  taxe  du  télégramme  jusqu'au 
bureau  le  plus  éloigné  n'est  perçue  qu'une  fois  et  on  y  ajoute  un  demi- 
franc  par  mot  pour  chaque  expédition  en  plus. 

S  3.  —  Les  télégrammes  adressés,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou 
sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc 
par  télégramme  simple  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une. 

H-  —  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même  localité 
ou  dans  des  localités  différentes  mais  dessennes  par  un  même  bureau 
télégraphique,  à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à 
plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès, 
il  faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

§  o.  —  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le  §  1^'  du  présent  article, 
chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est 
propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

i5  6.  —  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par 
conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés.  Elle  est  reproduite  dans  les 
indications  éventuelles.  (Art.  XXXI,  S 1,  A.) 
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/     —    TÉLK<:R.iMUKS   A    DESTINATION    HE   I.OCAI.ITi%S   NON    DESSERVIES 
PAR   LE   RÉSEAl'    INTERNATIONAL 

Ain".  LV,  s  V^  —  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desser- 
vies par  les  télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination 
suivant  la  demande  do  Texpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste  ; 
toutefois,  renvoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  États 
qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  ont  organisé  pour  la 
remise  des  télégrammes  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste 
et  ont  notifié  aux  autres  États  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

§  2.  —  L'adresse  des  télégranmies  à  transporter  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Exprès  {on  poste)  M.  MûUei\ 
Steglitz  Berlin  ;  le  nom  du  hureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

Art.  LVI,  §  1^^  —  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télé- 
graphiques, par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États 
où  un  service  de  c^tte  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destina- 
taire. 

S  2.  —  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  récep- 
tion peut  affranchir  m  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui 
est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure. 
L'accusé  de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

§  3.  —  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

§  4.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  SJ}  2  et  3  qui  précèdent,  les 
mots  exprès  payé  (on  XP)  sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés. 

Art.  LVU,  Si  i"".  —  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'em- 
ployer la  poste  : 

A.  A  défaut  d'indication,  dans  le  télégrannne,  du  moyen  de  transport 
à  employer  ; 

B.  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention  ; 

C.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  télégrannne  peut  être  déposé  à  la  boîte,  comme  lettre 
non  affranchie. 

§  2.  —  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le 
bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 
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§  3.  —  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  ttre  transmis  à 
destination  par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  comme  lettres  recom- 
mandées, par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expédi- 
teur ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas  suivants. 

§  4.  —  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  soit  par 
suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous-marines,  soit  pour 
atteindre  des  pays  non  reliés  au  réseau  télégraphique  des  États  con- 
tractants, sont  soumises  à  une  taxe  variable  à  percevoir  par  le  bureau 
d'origine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  l'administration  qui  se 
charge  de  l'expédition,  et  notifié  à  toutes  les  autres  administrations. 

§  S.  —  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près 
d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  la  poste  sur  le  territoire  voisin, 
sont  déposés  à  la  boîte  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la 
charge  du  destinataire. 

§  6.  —  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la 
frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à 
l'article  XXXVIL 

§  7.  —  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne 
peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation 
tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste 
par  lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

K,  —  Télégrammes  sémapiioriques 

Art.  LVill,  §  ^^^  —  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télé- 
grammes échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  séma- 
phores établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  États 
contractants. 

§  2.  —  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  Code  commer- 
cial universel.  Dans  ce  dernier  Ciis,  ils  sont  considérés  comme  des  télé- 
grammes chiffrés. 

§  3,  —  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  oflSciel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

§  4.  —  Pour  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques,  expédiée  d'un 
navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  comman- 
dement. Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 
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§  D.  -—  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer, 
par  rintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixé  à  deux  francs,  par  télégramme 
simple.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  ciilculé  d'après 
les  règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur  pour  les 
télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire  pour 
les  télégrammes  provenant  des  bâtiments  (art.  XXIV,  $  1**).  Dans  ce 
dernier  cas,  si  le  télégramme  ne  peut  être  remis,  l'office  d'arrivée  est 
remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 

Art.  LIX,  ^i"^. —  I^es  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont 
transmis  à  destination  en  signaux  du  Code  commercial,  lorsque  le  navire 
expéditeur  l'a  demandé. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

§  3.  —  Les  télégrammes  qui,  dans  les  trente  jours  du  dépôt,  n'ont  pu 
être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâtiments  destinataires, 
sont  mis  au  rebut. 

§  4.  —  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours,  le  séma- 
phore en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  vingt-neuvième  jour  au  matin. 
L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix  d'un  télégramme  terrestre 
spécial,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télé- 
gramme pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite  ; 
à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le  trentième 
jour. 

L.  —  Dispositions  générales  applicables  aux  télégrammes  spéciaux 

Art.  LX.  —  Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera 
les  facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses 
payées,  les  télégrammes  collationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télé- 
grammes recommandés,  les  télégrammes  à  faire  suivre,  les  télégrammes 
multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des  lignes,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  des  §§  4  et  5  de  l'article  VIII,  et  du  §  2  de  l'ar- 
ticle XX. 
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10.  —  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE 


Art.  5  de  ia  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

l»  Télégrammes  d*Élat,  ceux  qui,  etc.; 

2*»  Télégrammes  de  service,  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégra- 
phiques des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégra- 
phie internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert 
par  lesdites  administrations. 

Art.  11  DE  lA  CONVENTION.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur 
tout  le  réseau  desdils  États. 

Art.  LXI,  §  ^®^  —  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télé- 
grammes de  service  gratuits  et  en  télégrammes  de  service  taxés. 

§  2.  —  Les  télégrammes  de  service  de  toute  nature  jouissent,  dans  la 
transmission,  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés  (art.  XXVII).  Il  en 
est  de  même  des  accusés  de  réception  (art.  L,  §  2). 

Art.  LXII,  §  1^"^.  —  Les  télégrammes  de  service  gratuits  se  distinguent 
eux-mêmes  en  télégrammes  de  service  proprement  dits  dont  la  forme  est 
donnée  par  le  §  l'^'"  de  l'article  XII,  et  en  avis  de  service  dont  il  est  traité 
au  §  2  du  même  article. 

§  2.  —  Les  télégrammes  de  service  gratuits  doivent  être  limités  aux  cas 
qui  présentent  un  caractère  d'urgence  (art.  XVI). 

§  3.  —  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(art.  6  de  la  convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (art.  VI,  §  3). 

Art.  LXIII,  §  ^®^  —  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à 
bureau,  toutes  les  fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent, 
notamment,  lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà 
transmis  ne  sont  pas  régulières  (art.  XXX,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de 
renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment 
transmise  (art.  XXXV,  §§  i"^  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  commu- 
nications télégraphiques  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par 
poste  à  un  bureau  télégraphique  (art.  XXXVIII),  lorsqu'un  télégramme 
ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (art.  XLII),  lorsque  le  bâtiment 
auquel  est  destiné  un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le 
terme  de  vingt-huit  jours  (art.  LIX,  §  4). 
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§  2.  —  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télé- 
gramme primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indica- 
tions propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles 
que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes, 

§  3.  —  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures 
propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

Art.  LXIV,  §  ^•^^  —  Les  télégrammes  prévus  à  rarticle  XVII  du  présent 
règlement  sont  échangés  entre  deux  bureaux  télégraphiques.  Ils  ont  la 
forme  suivante  :  Pai^is  de  Berlin...  iV'...  mots...  date...  service  taxé,  et  ne 
portent  ni  adresse,  ni  signature.  Ils  prennent  rang  parmi  les  télégrammes 
de  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  télégrammes  primitifs. 

§  2.  —  Le  destinataire  d'un  télégramme  peut  demander,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  qui  suit  la  remise  à  destination  du  télégramme,  la 
rectification  des  passages  qui  lui  paraissent  douteux.  La  même  faculté  est 
accordée  à  l'expéditeur  dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures  qui 
suit  le  départ  du  télégranmie.  On  percevra  alors  : 

A.  S'il  s'agit  du  destinataire  :  1®  le  prix  du  télégramme  de  la  demande; 
2*  le  prix  d'un  télégramme  calculé  suivant  la  longueur  du  passage  à 
répéter  ; 

B.  S'il  s'agit  de  l'expéditeur,  le  prix  du  télégramme  et  celui  de  la 
réponse,  si  elle  est  demandée. 

S  3.  —  Ces  taxes  sont  remboursées,  à  la  suite  d'une  réclamation  instruite 
dans  la  forme  ordinaire,  s'il  en  résulte  que,  le  télégramme  étant  colla- 
tionné,  le  service  télégraphique  en  a  dénaturé  le  sens.  Aucun  rembourse- 
ment n'est  dû  pour  le  télégramme  rectifié. 

§  4.  —  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  un  télégramme  par  lequel 
on  lui  donne  la  répétition  de  quelques  passages  ou  le  complément  de 
l'adresse,  ou  par  lequel  on  lui  demande  l'annulation  ou  l'heure  de  la 
remise  d'un  télégramme  reçu  ou  d'autres  communications  semblables,  se 
borne  adonner  suite  à  la  communication,  sauf  à  en  informer  l'expéditeur, 
si  celui-ci  a  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégraphique.  Dans  les  cas 
douteux,  l'expéditeur  doit  toujours  faire  connaître  quels  sont  les  ren- 
seignements qu'il  désire  recevoir  par  télégraphe. 

§  5.  -:-  Les  sommes  encaissées  pour  télégrammes  de  service  taxés  et  les 
réponses  y  relatives  figurent  dans  les  comptes  internationaux,  conformé- 
ment aux  règles  dé  l'article  LXXI  ci-après ^ 
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11.  -  ARCHIVES 


Art.  LXV,  §  ^•*^  —  \jes  originaux  et  les  copies  des  télégrammes,  les 
bandes  de  signaux  ou  pièces  analogues,  sont  conservés  au  moins  pendant 
six  mois,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires 
au  point  de  vue  du  secret. 

§  2.  —  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

Art.  LXVI,  (  i^,  —  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes  ne 
peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après 
constatation  de  son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

§  2.  —  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leur  fondé  de 
pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  ft»é 
pour  la  conservation  des  archives. 

§  3.  —  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

§  4.  —  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expé- 
diteurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  fournissent  la  date  exacte 
des  télégrammes  auxquels  se  rapportei^t  leurs  demandes. 


12.  —  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 


Art.  LXVII,  S  ^®^  —  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'administration 
qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  administrations,  s'il  y 
a  lieu  : 

A,  La  tiixe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable,  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination  par  le  fait  du  service 
télégraphique; 

B.  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  coUationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 
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§  2.  —  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de 
tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente 
au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
quelconque. 

§  3.  —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes 
empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  sou- 
mettre à  l'obligation  du  remboursement. 

§  4.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rem- 
boursement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui 
ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  et  non  aux  correspondances  qui 
auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le 
reUurd. 

Art.  LXVUI,  §  ^«^  —  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe 
doit  être  formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la 
perception.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

§  2.  —  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'oflice  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du 
bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point 
parvenu,  et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard. 
Toutefois,  la  récla,rïîation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office 
de  destination,  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à 
l'office  d'origine. 

§  3.  —  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  admi- 
nistrations intéressées,  le  remboursement  est  effectué  à  l'office  d'origine. 

§  4.  —  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  qui  l'a  reçue  est,  s'il 
y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

§  5.  ^  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  co[)ie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
pièces  doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigée,s 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices 
intéressés. 

§  6.  —  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'office  à  office  : 

A.  Lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 

B.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
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conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction,  la  langue,  la  clarté  de  récriture,  l'adresse  et  les  indications 
relatives  au  transport  au  delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques 
et  périls  des  intéressés. 

Art.  LXIX,  S  1*'.  —  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le 
remboursement  est  supporté  par  les  otticcs  sur  les  lignes  desquels  ont  été 
commises  les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir 
au  destinataire. 

ji  2. 7—  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait 
parvenu  par  la  poste,  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre 
heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures 
pour  un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

îS  3.  —  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retards  impuUibles  à  chaque  office. 

îS4.  —  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné,  l'office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est  réglée 
d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté 
comptant  pour  une  erreur. 

§  5.  —  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succes- 
sivement sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  administrations. 

§  6.  —  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui  a 
transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

A .  Lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant  été  omis  ou  ajoutés, 
le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des  mots; 

B.  Lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectification 
faite  à  son  collationnement  par  son  correspondant; 

C.  Lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  une  pétition  d'office  n'a  pas  rectifié  la 
première  transmission  d'après  c^tte  répétition  ; 

D.  Lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  de  synchronisme 
non  rectifié; 

F.  Lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet. 

§  7.  —  Dans  les  cas  b  et  c,  l'erreur  est  imputable  au  bureau  qui  a  reçu. 
Daus  les  cas  a,  d  et  e,  les  deux  bureaux  sont  responsables. 

§  8.  —  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec 
une  ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale 
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perçue  par  le  nombre  de  copies  détermine  Tindemnité  à  accorder  pour 
chaque  copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour 
une  copie. 

S  9.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  Tinsuftisance  des  docu- 
ments, le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être 
désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'administration  où  la 
preuve  fait  défaut. 

§  10.  —  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  îj  1*'  de  l'article  LXYIIl,  et  que  la  solution  n'a 
point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXV  pour  la  conser- 
vation des  archives,  l'office  qui  a  reçu  la  réclamation  rembourse  la  taxe 
léclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'administration  qui 
a  retardé  l'instruction. 

§  11-  —  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  rembourse- 
ment est  supporté  par  les  difl'érentes  administrations  d'État  ou  de  com- 
pagnies privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis, 
chaque  administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

Art.  LXX,  §  l**''.  —  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  arti- 
cles 7  et  8  de  la  convention,  est  remboursée  à  l'expéditeur  et  le  rembour- 
sement est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télégramme.  ' 

§  2.  —  Toutefois,  lorsque  c^tte  administration  a  notifié,  conformément 
à  l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'office  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 


13.  —  COMPTABILITÉ 


Art.  12  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent 
réciproquement  compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  LXXI,  j}  i^.  —  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établisse- 
ment des  comptes  internationaux. 

ÎS  2.  —  Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière 
de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 
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§  3.  —  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'État  qui  transmet 
un  télégramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un 
télégramme  à  faire  suivre,  débite  TÉtat  limitrophe  de  la  part  de  taxe 
afférente  au  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémapho- 
rique ou  le  point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à 
faire  suivre  et  la  frontière  commune  des  deux  États  (art.  LU,  §§  6  à  9, 
et  LVIII,  §  5). 

§  4.  —  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les  Etats  intermé- 
diaires. 

§  5.  —  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'État 
limitrophe  et  de  chacun  des  États  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (art.  LXXIII,  §  3). 

§  6.  —  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV,  l'administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  offices  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

Art.  LXXII,  §  ^®^  —  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de 
transport  au  delà  des  lignes,  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies 
ou  effectué  le  transport. 

§  2.  —  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  accusés  de 
réception  sont  acquises  à  l'office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit 
dans  l'établissement  des  moyennes  mentionnées  au  §  5  de  l'article  pré- 
cédent. 

,§  3.  —  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

îî  4.  —  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une 
voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe 
est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours 
contre  l'office  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

Art.  LXXIII,  §  ^•^  —  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre 
États,  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées 
au  §  o  de  l'article  LXXI,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière 
des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se 
produire. 

§  2.  —  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
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sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié 
d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

§  3.  —  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte 
mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les 
taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (art.  LXXII).  La  part 
totale,  calculée  pour  chaque  État  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par 
le  nombre  des  télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  appli- 
cable à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  revision. 
Cette  revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  faite 
avant  une  année. 

Art.  LXXIV,  §  l^.  —  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à 
l'expiration  de  chaque  mois. 

§  2.  —  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

§  3.  —  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  créditeur 
en  francs  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations^  en  cause  ne  se 
soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 


1' 


Art.  LXXV,  $  ^«^  —  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant 
'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

§  2.  —  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de 
six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative  considère  le  compte  comme  admis  de 
plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites 
par  un  office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

§  3.  —  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la  diffé- 
rence des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations  inté- 
ressées ne  dépasse  pas!  p.  c.  du  débet  de  l'administration  qui  les  a  établis. 
Dans  le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée  lorsque,  par 
suite  d*un  échange  d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  différence 
qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites 
de  1  p.  c. 

§  4.  —  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet 
de  télégrammes  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télé- 
grammes extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 
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U.  —  RÉSERVES 


Art.  17  i>e  i.a  convention.  —  l-es  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arrangements 
particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la 
généralité  des  États. 

Art.  LXXVI.  —  Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve 
prévue  à  rarticle  17  de  la  convention  sont  notamment  : 

Le  règlement  des  comptes; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  et 
dans  des  cas  déterminés  ; 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe  ; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination; 

La  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse  un  système  d'abonnement 
à  prix  réduit,  pour  l'emploi  pendant  la  nuit,  à  des  heures  déterminées, 
des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service  général  ; 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  con- 
cernent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


15.  —  BLREAtI  INTERNATIONAL.  COMMUNICATIONS  RÉCIPROQUES 


Art.  14  DE  LA  CONVENTION.  —  Un  organe  central,  placé  sons  la  haute  autorité 
de  Tadministration  supérieure  de  Fun^des  gouvernements  contractants,  désigné 
à  cet  effet  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier 
les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale, 
d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service, 
de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et  en  général  de  procéder  à 
toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  Tintérèt 
de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par  toutes  les 
administrations  des  États  contractants. 

Art.  LXWII,  §  1*'.  —  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  de  la 
convention  revoit  le  titre  do  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques. 

§  2.  —  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
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désignée  pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  LXXVIII  à  LXXX  suivants. 

Ain*.  LXXVIII,  §  l'^^  —  Les  frais  communs  du  bureau  international  des 
administrations  télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la 
somme  de  60,000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Celte  somme  pourra  être 
augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties  contrac- 
tantes. 

§  2.  —  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  conven- 
tion, pour  la  direction  du  bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  commu- 
niqué à  toutes  les  autres  administrations  intéressées. 

§  3.  —  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

1"^  classe. 25  unités. 

2e      .     .     .    ■ 20     

3«      —  lo     -^ 

4«      —  10     — 

5*      —  o     — 

6«      ~  3     — 

§  4.  —  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon* 
tant  de  l'unité  de  dépense. 

§  5.  —  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la  contri- 
bution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est 
fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

i""'  classe  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,   France,  Grande-Bretagne, 
Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 
2'  classe  :  Espagne  ; 

3*  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  néerlandaises,  Roumanie,  Suède; 
4«  classe  :  Danemark,  Egypte,  Norvège,  Suisse; 
5*  classe  :  Grèce,  Portugal,  Serbie; 
6*  classe  :  Luxembourg,  Perse. 

Art.  LXXIX,  §  ^*'^  —  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  inté- 
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rieure  et  se  communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y 
introduire. 

§  2.  ■—  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire 
à  ces  notifications. 

§  3.  —  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie  au 
bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  des  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internatio- 
naux; à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international; 
enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des 
bureaux.  Les  documents  imprimes  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les 
administrations  sont  expédiés  au  bureau  international,  soit  à  la  date  de 
leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit 
cette  date. 

§  4.  —  Lesdites  administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications 
qui  affectent  la  correspondance  internationale. 

§  5.  —  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre 
des  bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les 
indications  du  bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

§6.  —  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

§  7.  —  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque 
administration  a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

Art.  LXXX,  §  l«^  —  Le  bureau  international  dresse  le  tarif.  Il  com- 
munique aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseigne- 
ments y  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  §  3  de  l'article 
précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  la 
voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  §  4  du  même 
article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il 
donne  à  ses  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements 
puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des 
taxes  annexés  à  la  convention. 

§  2.  —  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 
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55  3.  —  Il  rédige,  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

§  4.  —  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

§  5.  —  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  États  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements 
spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

§  6.  —  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont  dis- 
tribués aux  administrations  des  États  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXVIII.  Les  documents 
supplémentaires  que  réclameraient  ces  administrations  sont  payés  à  part 
d'après  leur  prix  de  revient.  11  en  est  de  même  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privées. 

§  7.  —  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois 
pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  bureau  inter- 
national le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

§  8.  —  Le  bureau  international  instruit  les  demandes  de  modifications 
au  tarif  et  au  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  de  la  convention. 
Aprèç  avoir  obtenu,  dans  le  premier  cas,  l'adhésion  des  offices  en  cause 
(art.  10  de  la  convention)  et,  dans  le  second,  l'assentiment  unanime  des 
administrations  contractantes,  il  fait  promulguer,  en  temps  utile,  les  chan- 
gements adoptés.  Toute  modification  ne  sera  exécutoire  que  deux  mois, 
au  moins,  après  cette  notification. 

§  9.  —  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  adminis- 
trations contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse 
dans  le  délai  maximum  de  "quatre  moi^,  sont  considérées  comme  con- 
sentantes. 

§  10.  —  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres 
renseignements. 

§  11.  —  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

§  12.  —  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel 
qui  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

§  13.  —  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
(les  conférences  prévues  par  l'article  lo  de  la  convention. 
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16.  —  CONFÉRENCES 


Art.  45  de  ia  convention.  —  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles 
10  et  13  sont  annexés  s\  la  présente  convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent 
en  vigueur  en  même  temps  qu*elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  États  qui  y  ont  pris  part  pour- 
ront se  faire  représenter. 

A  cet  elTol,  des  conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement, 
chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tcpoque  de  la  réunion  suivante. 

Art.  16  de  la  convention.  —  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués 
représentant  les  administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une  voix,  sous 
réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  même  gouvernement,  que 
la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où 
doit  se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que 
chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  gouvernements  des  États  con- 
tractants. 

Art.  LXXXI. —  L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues 
par  le  §  3  de  Tarticle  lo  de  la  convention  est  avancée,  si  la  demande  en  est 
faite  par  dix  au  moins  des  États  contractants. 


17.  —  ADHÉSION 
RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES  NON  ADHÉRENTS 


Art.  18  de  la  convention.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Étals  con- 
tractants au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue  et  par  cet  État 
à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  19  df.  la  convention.  —  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États 
non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt 
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g^énéral  du  développement  progressif  des  coromiinicntions,  par  le  règlement 
prévu  à  rarticle  43  de  la  présente  convention. 

Art.  LXXXIÏ,  §  ^•*^  —  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  Tar- 
ticle  18  de  la  convention,  les  administrations  des  Etats  contractants 
peuvent  refuser  le  bénéfice  de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui 
demanderaient  à  adhérer  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux 
des  États  intéressés. 

§  2.  —  Les  offices  qui  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour 
lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention,  déclarent  quel  est,  du  régime 
européen  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer. 
Cette  déclaration  résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux  des  taxes 
ou  est  notifiée  ultérieurement  par  Tintermédiaire  du  bureau  interna- 
tional. 

Art.  LXXXIII,  §  1*^.  —  Les  exploitations  télégraphiques  privées,  qui 
fonctionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États  contractants 
avec  participation  au  service  international,  sont  considérées,  aupoînt  de 
vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégra- 
phique de  ces  États. 

§  2.  —  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises 
aux  avantages  stipulés  par  la  convention,  moyennant  accession  à  toutes 
ses  clauses'obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou 
autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu  conformément  au  second 
paragraphe  de  l'article  18  de  la  convention. 

§  3.  —  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  États  contractants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre,  sous 
ce  rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'État  qui  a  accordé  la  con- 
cession. 

§  4. —  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  §  l®'"  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

Art.  LXXXIV,  §  ^«^  —  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont 
ouvertes  avec  des  États  non  adhérents,  ou  avec  des  exploitations  privées 
qui  n'auraient  point  accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent 
règlement,  ces  dispositions  sont  invariablement  appliquées  aux  corres- 
pondances dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunta  le  territoire  des 
États  contractants  ou  adhérents. 

§  2.  —  Les  administrations  intéressées  fixent  la  tîixe  applicable  à  cotte 
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partie  du  parcourB.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(S.)  ViNCHENT,  inspecteur  général  au  département  des  travaux 
publics  de  Belgique. 

R.  ScHEFFLER,  couseillcr  à  la  direction  générale  des  télé- 
graphes de  l'empire  d'Allemagne. 

Brunner-Dewattenwyl,  conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  KoLLER  de  Granzow,  Conseiller  au  ministère  du  com- 
merce de  Hongrie. 

Faber,  conseiller  d'État,  directeur  des  télégraphes  du 
Danemark. 

Beits  Bey,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  égyptiens. 

Soliman-Effendi,  ingénieur  du  télégraphe. 

L.-M.  DE  ToRNos,  directeur  de  section  du  corps  des  télé- 
graphes d'Espagne. 

AiLHAUD,  inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques  de 
France 

Alan  E.  Chambre,  H.-C.  Fischer,  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne. 

RoBiNsoN,  colonel  R.-E.,  directeur  général  des  télégraphes 
indiens. 

M.  Bateman  Champain,  major  R.  E.,  directeur  en  chef  du 
département  des  télégraphes  indo-européens. 

S.  Marcoran,  chargé  d'affaires  de  Grèce. 

E.  d'Amico,  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

C.  NiELSEN,  directeur  en  chef  des  télégraphes  norvégiens. 
SîARiNr.,  chef  de  la  division  des  télégraphes  au  ministère 

des  finances  des  Pays-Bas. 
De  Lueders,  délégué  de  la  P^erse. 
Valentim  do  Rego,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares 

du  Portugal. 
De  Lueders,  directeur  général  des  télégraphes  russes. 

D.  Nordlander,  directeur  général  de  Suède. 
Le  colonel  Hammer,  ministre  de  Suisse. 

A.  Frey,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

Dimitraki-Effendi,  fonctionnaire  supérieur  de  l'administra- 
tion générale  des  télégraphes  et  postes  de  l'empire 
ottoman. 
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partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  Tar- 
ticle  XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(S.)  ViNCHENT,  inspecteur  général  au  département  des  travaux 
publics  de  Belgique. 

R.  ScHEFFLER,  Conseiller  à  la  direction  générale  des  télé- 
graphes de  l'empire  d'Allemagne. 

Brunner-Dewattenwyl,  conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  KoLLER  DE  Granzow,  Conseiller  au  ministère  du  com- 
merce de  Hongrie. 

Faber,  conseiller  d'État,  directeur  des  télégraphes  du 
Danemark. 

Betts  Bey,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  égyptiens. 

Soliman-Effendi,  ingénieur  du  télégraphe. 

L.-M.  de  Tornos,  directeur  de  section  du  corps  des  télé- 
graphes d'Espagne. 

AiLHAUD,  inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques  de 
France 

Alan  E.  Chambre,  H.-C.  Fischer,  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne. 

RoBiNsoN,  colonel  R.-E.,  directeur  général  des  télégraphes 
indiens. 

M.  Bateman  Champain,  major  R.  E.,  directeur  en  chef  du 
département  des  télégraphes  indo-européens. 

S.  Marcoran,  chargé  d'affaires  de  Grèce. 

E.  d'Amico,  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

C.  Nielsen,  directeur  en  chef  des  télégraphes  norvégiens. 
Staring,  chef  de  la  division  des  télégraphes  au  ministère 

des  finances  des  Pays-Bas. 
De  Lueders,  délégué  de  la  Perse. 
Valentim  do  Rego,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares 

du  Portugal. 
De  Lueders,  directeur  général  des  télégraphes  russes. 

D.  Nordlander,  directeur  général  de  Suède. 
Le  colonel  Hammer,  ministre  de  Suisse. 

A.  Frey,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

Dimitraki-Effendi,  fonctionnaire  supérieur  de  l'administra- 
tion générale  des  télégraphes  et  postes  de  l'empire 
ottoman. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLEAUX 

DES   TAXES   nx£ES   POUR   SERVIR   A   LA   FORMATION 
DES   TARIFS   INTERNATIONAUX 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  486  — 

partie  du  parconrs.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  Tar- 
ticle  XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(S.)  ViNCHENT,  inspecteur  général  au  département  des  travaux 
publics  de  Belgique. 

R.  ScHEFFLER,  Conseiller  à  la  direction  générale  des  télé- 
graphes de  Tempire  d'Allemagne. 

Brunner-Dewatïenwyl,  conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  KoLLER  DE  Granzow,  conscillcr  au  ministère  du  com- 
merce de  Hongrie. 

Faber,  conseiller  d'État,  directeur  des  télégraphes  du 
Danemark. 

Betts  Bey,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  égyptiens. 

Soliman-Effendi,  ingénieur  du  télégraphe. 

L.-M.  DE  Tornos,  directeur  de  section  du  corps  des  télé- 
graphes d'Espagne. 

AiLHAUD,  inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques  de 
France 

Alan  E.  Chambre,  H.-C.  Fischer,  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne. 

RoBiNSON,  colonel  R.-E.,  directeur  général  des  télégraphes 
indiens. 

M.  Bateman  Champain,  major  R.  E.,  directeur  en  chef  du 
département  des  télégraphes  indo-européens. 

S.  Marcoran,  chargé  d'affaires  de  Grèce. 

E.  d'Amico,  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

C.  NiELSEN,  directeur  en  chef  des  télégraphes  norvégiens. 
Starincî,  chef  de  la  division  des  télégraphes  au  ministère 

des  finances  des  Pays-Bas. 
De  Lueders,  délégué  de  la  Perse. 
Valentim  DO  Rego,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares 

du  Portugal. 
De  Lueders,  directeur  général  des  télégraphes  russes. 

D.  Nordlander,  directeur  général  de  Suède. 
F^e  colonel  Hammer,  ministre  de  Suisse. 

A.  Frey,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

Dimitraki-Effendi,  fonctionnaire  supérieur  de  l'administra- 
tion générale  des  télégraphes  et  postes  de  l'empire 
ottoman. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLEAUX 

DES   TAXES   FIXÉES   POUR   SERVIR   A   LA   FORMATION 
DES   TARIFS   INTERNATIONAUX 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  486  — 

partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de   Tar- 
ticle  XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(S.)  ViNCHENT,  inspecteur  général  au  département  des  travaux 
publics  de  Belgique. 

R.  ScHEFFLER,  couseiUcr  à  la  direction  générale  des  télé- 
graphes de  Tempire  d'Allemagne. 

Brunner-Dewattenwyl,  conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  KoLLER  DE  Granzow,  conseîUer  au  ministère  du  oom- 
merce  de  Hongrie. 

Faber,  conseiller  d'État,  directeur  des  télégraphes  du 
Danemark. 

Betts  Bey,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer  égyptiens. 

Soliman-Effendi,  ingénieur  du  télégraphe. 

L.-M.  DE  ToRNOs,  directeur  de  section  du  corps  des  télé- 
graphes d'Espagne. 

AiLHAUD,  inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques  de 
France 

Alan  E.  Chambre,  H.-C.  Fischer,  délégués  de  la  Grande- 
Bretagne. 

RoBiNsoN,  colonel  R.-E.,  directeur  général  des  télégraphes 
indiens. 

M.  Bateman  Champain,  major  R.  E.,  directeur  en  chef  du 
département  des  télégraphes  indo-européens. 

S.  Marcoran,  chargé  d'affaires  de  Grèce. 

E.  d'Amico,  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

G.  Nielsen,  directeur  en  chef  des  télégraphes  norvégiens. 

Staring,  chef  de  la  division  des  télégraphes  au  ministère 
des  finances  des  Pays-Bas. 

De  Lueders,  délégué  de  la  Perse. 

Valentim  do  Rego,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares 
du  Portugal. 

De  Lueders,  directeur  général  des  télégraphes  russes. 

D.  Nordlander,  directeur  général  de  Suède. 

F^e  colonel  Hammer,  ministre  de  Suisse. 

A.  Frey,  directeur  des  télégraphes  suisses. 

Dimitraki-Effendi,  fonctionnaire  supérieur  de  l'administra- 
tion générale  des  télégraphes  et  postes  de  l'empire 
ottoman. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLEAUX 

DES    TAXES   FIXÉES   POUR   SERVIR   A  LA   FORMATION 
DES   TARIFS   INTERNATIONAUX 


Digitized  by  VjOOQIC 


i88  — 


10 


m 

(«3 

s 

0^ 

•o 

o 

1 

es 

fi 

w 

•S 

^ 

^ 

•Î3 

0) 

'cs 

fl 

9 

0) 

O 

M 

s 

C 

es 

g 

os 

fi 

> 

-< 

o 

1 

^ 

i 

u 

eu 

G 

•       «5 

o 

1 

1 

fi 

es 

fi 
O 

1 

> 

M 

1 

fl 

o 

o 

•«J 

c; 

13 

Z 

U 

en 

*2 

1 

1 

eu 

o 

s 
o 
su 

flt 

> 

es 

«j 

.ïn 

fl 

;2 

es 

•«8 

ë 

Un 

'Ez2 

•^  -25 

u 

3 

► 

S 

tr 

(h 

•S 

C3 

es 

,fi 

(0 

« 

O 

g 

^ 

'î5 

o 

o 

fi 

p« 

^M 

4) 

1 

a. 

H 

.M 

« 

s 

S 

o; 

le 

9i 

♦» 

— • 

s 

s 

•0 

O) 

M 

fi 

3 

F: 

^ 

S 

Nj 

« 

n 

y. 

-<i 

H 

es 

o 

H 

U 

« 


Ce] 
U 

< 
a 
:z 

o 
o. 

O 

o 

Q 

^, 
O 

H 
O 
Q 
P5 


S5 

O 

< 
'A 


§8 
»  g. 


«  2 

M 
il 


il  .s 

Q  te 

""    C 
-«   O 

< 


S     8 


S  S 


m     o 

o     «^ 


gg 


8iJ2   • 

V    01    C) 

5  g  «'S 
9  P   ?" 


•    ^^3 


•S  -5  3 

£  ^  «  S  s 

s  o  >  0)  c 

o  c  ^  'S  t^ 

o^iH  o 

Cl.  CL, 


.1 


I 


& 


1 

s 
.c: 


^        w 


I 


f«3 

T3  ,  W  GQ 

"S  ^  «5 

J2  S  » 
S  - 

"S  <  *  !S  -îs 

C^    es 


I 


I. 


2  te 


C  E 


a"- 


Ôj      ^ 


«  PS 


u   g  ^  ^ 


i-  >» 

3  es 

eu 


o 

On 


Cl. 


d 
5 


£ 

I  ë 

I  -- 

i:  I 


i?. 


t 


I   I 


C.0 
0. 

< 


'it 

fi    5 

=   2. 


es 


c 
o 


Digitized  by 


Google 


—  489  — 


-§4 


•i  c  ô  «' 
^  8co  ^ 

s   W-C3T3 


8  g  -sai^    s 


i2  8 

1g 


I 


I 


1-2 


a  > 

8J5 


a 


il  if 

■fin 


3 


ô    .      JS 


0.0 


1^- 

il 


s  c 

"ÇJ   «3 


O       Q       0} 


2 


8  8 


8    8 

CO        <N^ 


(2> 


o 
eu 


5    -SJ 


i 


\li 

8 

8 

s 

s 

8 

s 

8 

1     «s' 

^a£ 

"T 

»rt 

"^ 

m 

1- 

'«J' 

-^ 

m 

]  a^ 

•^tt 

t^ 

j 

! 

■a 

s 

S 

s 

g 

S 

s 

8 

[ 

â 

"^ 

CO 

ko 

t* 

CO 

•* 

'<»' 

.      o  ffl     o 

3   eu       eu 

»?     o  o 


1 1 

I  i 

8     8 

I  5 
I  I 


0.      0. 


te 

c 

(S 


g. 


3  s 


3 
o 

eu 


S 
-2 

< 


n 


CQ 


<S 


o 


& 


to.2 


a  &4 


Digitized  by 


Google 


—  490  — 


Û 


s 


s     s    s  s  s 


o    s   o 

^     ;0    {^ 


s 


s    s  s  s 

"*    •    ifl    «o    t- 


2: 
o 

2 

m 


& 


I 


s  ■ 


Digitized  by 


Google 


-  494  - 


li 

Sa 
16 


«a  "S 

a& 
si 


8     8     8 

^  lO  «^ 


o    m    o    »« 
co    o    -^    -^ 


O     "^H     QO     ^-1     ^^ 


.s  .2. 


"2.  1 


2* 


1=    5    H 


T3  i      J©    B 

oî  "S    3-2 

w    es 


.8 


.S-  El  s 

©     o  bo    (•  ±: 


P    * 


O       0 

S      o 


a 

T3 


n 


S  •  a 


a. S 


-I 


.5   ^^   — 
•©  •>  ,— 


6^ 


<3    es 


1- 

te  00 

«m 

©  "^ 
CJ    (0 

S    4> 


w     1-     1- 


s  «à  » 


co    «tr    "c        '«^ 


< 


3    O 
O  — 


«  «s 

9i  ""* 

,2  ©- 


H? 

S  2-2 

Ils. 

^  ^% 

«Il 

w   «  3 

2  »  * 

S  s -c 

s  ôp 

§^?^  I 

£-2  S    S 
8^1    " 


I 


r 


I 


I 


1*. 

3 


Z 


5 


3    S. 


•■ai 
^  i  I 

©    o    o 
&•   eu   tf 


Digitized  by 


Google 


—  492  — 


O 
t^ 
H 

-< 
> 

ai 

se 
o 


K      g. 


8  S 


8  8 

O    »o 

04     00 


8  8     8  8 


8 


0^      »)  -«4 


8  8  8  8  8  8 

C*3     t*     ^H     o>     O     ^H 


O 

o 
ou 
«) 

oc 

o 
u 

co 
Q 

O 
»-< 

S 


I 


9 

s 


a 


2 

4)    •• 

Jo   es 


•a  •  -2 
^  •  ë 


"S        ^ 

S  •  g 


g- 

i 


5 


^   •    6 


..£  "^^ 


S,  S 

2   S  .£-2  -s 

T3    «Q     ng  T3 


a 


s 
O 

Q> 

c 

M 


13  •  a 

o  "^ 


2   .£-5   -S 


.2 

5 


OC 


I     I         I 


9     H    ^O    ;< 
73     îb     T3  '^ 

9 

OC 


9 
-a 

a 

s. 


o 


Il     I   j 


?  2  '::^  '^  T^ 


*5^  Î3JS 


9 

I 


Xi 


a  « 

I  i 

8  s 

M 

eu  a. 

o       o 
■^     es» 


II 

•s  .s 

il 


•2    'S 
s.  g,  .2 

9    *«    *3 

W    <    ^ 


5 


I      I 


•O    -V  tj 


^  Il 

TS    o    o 


.     "*      I      *  .. 

^1  -Il 

<=  g.  « 


o 
04 


O 

I 


I 


9 

OC 


I 


9 


"         I 


9 
GO 


Digitized  by 


Google 


—  498  — 


O     O 


O 

o 


s    s  s  s  s 

co       r-   ào   «c   o» 


OO  oiAtOtrsiou) 

t-io  c>    co   t^   in   KO   co 


en 


î  ^  i 

r.  I  1 

2     ©  .2  e 

-^  r<  r<  I 

•o    Ts  -o  g 


1  I 

I  i 

■°  3 

I  2^ 

.•2  3 

•5  H 


«S    .2 

S:  ^ 


I 


I"  J 


o 


T3     o     ÇJ 

i  -§  -S 


6   f-|  Il 


1      I     «   :S 


II 


-  g" 


ta 
3 


I    2  .s 

-§  a  a 


r 


«     >o      u     "«I 


s. 


a  a 
-s-  ç  ■»• 


I 

2 

1 


g. 

< 


il 


8. 


:3 

Eh 


O 

_        S 


.S 


S. 


s 


■ff 


» 

a  . 

-8< 

.4 

-•S 

s: 

i 

ai 
•^1 

il 
8^ 

u 

u  ^ 

t^   -> 

11^ 

a' 

•S  2    « 

ta  O   u 

^  ta   «o 

'-  © 

9  9 

p«  s* 


â 


g,»     .2 

il  ê 

89      ^ 


2 

9 


I       I     J 


w     — 3     — 3 


I- 


«    »o    'Ô*   -O 


Digitized  by 


Google 


—  494  — 


o 

> 
o: 

H 

OQ 
O 


S  '  t 


o 
co 


iO    QO    r-    oo    Ci 


s 


Q 

O 

eu 
co 

o 
a 

Q 

O 
H 

ê 

Q 


?5 

O 


i  c 


5 

:3 


o  * 


Ç3  ^     s 


2  SJ-^ 

3  -a  w 


-? 


-S-'    2     " 


4)  ^ 

«  u  co 

^  û-  < 

o  ^  « 


53    H 


o   -« 


>-  2 

o    Q- 

-  2L    O 

«  «5 


S.  o 


â   S: 
•5  6 


C 
(S 

T3 

a 
o 
o. 

é    t 

CA  O 

z      o 


§ 


CA 


g. 

êè 

03  S 


S  ^ 
-    ii  5 


o 
a. 

1      S 


'^  Ç"  '^  Q    «'S 

M    C 

c0   es 


C 
es 


©  ©.S  S 
"C     »>  ^   w 

i.sfs 

-j  ©      - 

3    c    0)    9 

*»         ©   rt 
©  V  C  <«» 

c  î;  «  i3    • 

t>  -  «  :^     ' 
•^  _2  *o 
ce     ,>.-<.. 
©   ©  "-^  © 

=  ■-2  2  §  . 

a,^  ,!^  «  3 

g  ©••;:^  *,  ^ 


-©  o  ^ 
{;£)•«>      ^ 

©r*î  ii 
•«•^  s? 

î^ï 

©-2  « 

ea  ©   ©" 

a-©  è 

2   «   S 

-  S^  ^ 
G  ©  ia  s= 

Ç    3    =î    g 


4 


^  .2  i    • 

-S'S  t,  ©• 
-8h.©«» 


oQt:  2- 


'S5 


g  «  S     c-S 

o    e?    M       fj    '-' 


iJ    3' 


J    ti0  3 

63  ««;      - 


eu 


©  z   -  ^ 
oH  û,© 


©Ts  «g 
a..2  «?'S) 

«^  r^  w  03 

O    »^    3    M 
^   ©c    fco 

8.2 --s 

,^   w   c  ■© 

I  3  ig  S 

3H3    ^ 

©  ©  g  c 

—  ^t«   o 

t-  -.«  s* 

3.2  s  © 
PU 


«  ^    ."£ 


g|  a 

©    c      - 
-©  —   © 

s    ©  -4» 

45  te  es 

©    '-r    o 


I:    -2  X 

©   j;  > 

w  3   5  >. 

3   ©   3  en 

On 


«— '  bo 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 


Q  « 


a  te 

H. 

m 


lO    o 


lA   o    o    tn  o   m 


•W     -«-1     00     co 


<N     CO      ''T     CO 


.2    ^'3  =<      - 


eu    (1« 


3   o   9  M 

p  >.:a  «     o 

eu  eu 


■?  -S     •S'  -S 
§  1i  I  1 

**^      es  a» 


i 


o     > 
-a*     -S 


-^      » 


îâ  I 


3    O 

peu 


ffi 


H 


Digitized  by 


Google 


—  490  — 


C/2 

o 


ai 


CÛ 

o 


s 


en 

< 

o 

Ou 
w 

o 
u 

Q 
O 

% 

o 

Q 


l\ 


fc" 


^      8 


S 

I 

a 

«s 


h 
S 


a 


o 
0k 


55 

o 

2 

•a 

Q 


Û 


I 


2 


Digitized  by 


Google 


497 


s  ^ 

c  ^ 

>^ 

§.£ 
«»£ 

sa 

co  es 

®  — 

s  s 


s  s  g   g 


g 


•^    • 

• 

^    . 

o 

•« 

•^^ 

S 

g'i 

-g 

2    D* 

3  2 

H 

•«J    Q- 

o 

O 

o 

c 

S-2 

£ 

^ 

•^ 

-a  ^ 

o 

CJ 

"i 

9 

a 

« 

<s 

.!>    o 

o 

-o 

"fi  S. 

-2 

5^ 

c 

es 

^ 

2o  * 

« 

N5 

5  3 

o 

O 

2 

0«  es 

o 

•o 

îî 

00   eo 

•v 

V 

s 

SIS 

o 

Xi 

§Ji 

T3 

ti 

■§s 

1 

^   ^ 

5j  *« 

C 

1 

*r     es 
«    ? 

y^ 

s 

'O     T3 

.H 

go 

2 

a 

"  s^ 

a 


o 


t3 


•g 

eo 


a>     "   ■    es 
2  «  ^  '^ 

^   0)   «   t« 

g    «  i-^ 


i      i 


StfC 


ê     .2 


o 

o    -5 


-ô       « 


-<2 

es  ^ 


^  i  I 

a  a  tf 


o 


^ 


■3  2  5-S   • 
50èg    . 

S.2'J!L«  2 

s  rg  g  «  « 

8 .2  >^^  -2 

'^  '^  «s  ^ 


^-3 

"  i 

8  & 
S  « 
S.    2 


tlD  *E 

es      3 

S    2 


«  £  « 

.ïï=b  § 
fc:    •'^ 

■s -2 -s 
s  c  c 

al  a 

©o  m 


'^     ^^^ 


|.=?.l si  a 


3        w 


o 


"O     TS     XJ        ^ 


a 


25  «HfeO 
Ce—  «  «s 

p  «^  o,H 

eu 


a 
a 

I  s  s 


o    2 


oPJSi 

_,  <8  -*  «es 

-t;  «  «  o 


Ir.la 

"^^©^ 

-  *.£  ? 
Sa  o  ^ 
2*^  > is 

2g|.'l 

g  -s  2  2  I 
«  I-80  »- 

«^^22 

es  S  w  S  -* 
^/8-®  ans 

-^"^  "  *   «- 


t.^ 


a-2  ij  «  « 

^  ai  L^  «i:.5 

I 

«    i    3 

'^  "**«  t<  ^  es 
3  ^    Q    Q)  M 

eu 


32 


Digitized  by 


Google 


—  498   - 


> 


>o   o 


S     O     »(^        o     lO 
«^    co    o       -•-•    -^ 


s  8       s 


s   s    § 


05 

o 
< 

Q 

z: 

o 

ou 
co 

o 
a 

cw 
o 

o 

H 

a 

S 
y: 


a>  «  .25  c 

2  5  *-  fl) 

OT3     ^  es 

^  «    «  u 

(P  c  c  c 

a>  «PU  0) 

2  g  «  8 

û  «3    ©  Cm 


co 

o 

c 
ce 
-a 

c 

a 


I 

.Si 


I 


i 

I 
I" 

ô 


O   cfi    ^ 


Xi 

•8 


S. 


;5  a 


T 


a^ 


a 


SH 

E 

Ses 

?, 

c  « 

«  «A 

cy 

^    0» 

^ 

i 

rri 

i:& 

ïî 

8^ 

0) 

2 

•a 


^       4S 


^    -2 


2   *^ 


2    a 


•w    i;      "O 


a 


a 


^       3   «      3     — 

•=  a*^  a  S 


H  eu 


h 

^ 


2    £ 


-I 


o 

eu 


8  i     ' 

M  I 


I 


a 


£    I 


c  à 

«•o 


4) 

>    C 
«.S     . 

s  «  c 

_«»  M>.2 


es 

c 
o 


3 


ce 


O      O 

eu   PU 


J  i  I 

0,2  o 

eu  PLi 

o  o 


,2  » 

il 


o 

CL, 


S  Sjs    o 

s  o  £   «> 
M  S.2  I 

O  a»  Oi    O 
eu  Pu 


^  3 

Cm       ^-  — 

I  ii 


c        se- 


3  iif 

a.  »••  -r 

S  Ëè 

u  o  ^ 

o  w  o 


3       P  -c 

O      O    C 

eu  eu 


o 

O 

00 


■W 


O 


0.      eu 


O  3 

OS     o: 


Digitized  by 


Google 


—  499  — 


SS  8S8  SS         S        S8S 


s  s  s 


3 


Q 
»< 


5! 


g  s   e 


.S 

1^ 


ë    ë 
8     8 


I     I 


3 


o 

eu 


I 
I 


o 
a. 


s 


8*-i  'âj^  W 

SCO    «       • 
os  fc«       «• 

û^  *"  fr«  -e  is 
«  £^  «3  Su 

®  S  •  «  5 
"^-28  =  3 

M  .s  s  *>-2 

S  2  i  i^î-^-^ 

o  ^^  **  ^      « 
ea  *.  0)^  « 

8mo2.2 


2  I 

•Il 


fl    "S 


i  i 


■p  "-5  '-^     ç 


g. 
S  es 


2    2 


a  "^     a     e 


•iH  C^i     co 


—  «  «^  s 

g  ^  cr      o 

o  5"Ei)"Srf 
On 


5     8     «    SSâ 


^        & 


Digitized  by 


Google 


—  oOO 


en 

5 


-I 


ce 

.s 

o 

s 


o 

a 

H 

n 
o 


H 


O 


'^  ^  î 

^  1  I 

as  '«  * 

s  1  s 

»5  "^  3 

O)  Q>  tf 

I  iS  S 

î^*  "".  (^ 


2   23   s   5 


M 


o    0^ 


O     04 
0S4     04 


O 
O 


in 

s 


o 
o 


E 


eu 

a 

G 

o 


O 

a. 

GO 

S 

Q 
O 

< 

s 


.1 


a 

s. 


*  ^    J2i 


S.  a 

K 

g 

8 

8 

$ 

S 

S 

J 

3 

9 

3 

S 

:^ 


S, 


I 


«4 


I  i 

a  a 

C3  CQ 

5  = 

a  a 


a^ 
§13 


—     Js     ^ 


g-o^  s 

m  m' 


4)    3         — 


00  00  <0^  0»C^^  93 


m 


5     5 


CL.  a. 


I 


9   bû 
O  IS 

Oh 


eu 

o 

04 


o 


y: 

o 


5> 

S 


& 


s        ^ 


Digitized  by 


Google 


-  501  — 


§75  « 
-.2 

«  S  9 

^  'O  _G 

«  S       à 
T}  o  a>  S 

«  -"^  ;2  Q. 

.5-  e  » 


co  ta 

li 

•A  S 

■s: 

lii 
l-si 


5 


là 


Os» 

0 

0 

0 

< 

H 

Lies  autres 

bureaux 

(V.  tableau 

précédent) 

10 

0 

000000 

si 

s 

s 

0 

0 

0 

0 

s 

I 

§ 

0 

^  g  i  'a  i  s; 

000000 

s 

0 

o 

C14 


2 


;3 


!> 

!• 


8. 


8 
I 


0 
O 


o 

eu 


S. 


J3 


«3      . 

I  ■ 

t 


I 


.2 

S) 

s. 
s 

o 
u 


g) 

C3 

S 


^  s 


.3P 


a 

2 


I     1 


Ci> 


^    1 


<v        c«        os        h4        o        CQ 

n  Q  H  Ec4  ^  O. 


s. 


s. 


is: 


^      (>*    eo    "*    iO 


è 


. 

«è       2 

Algéri 
,  Gochi 

Bretag 
ande. 

>^©              .    -T- 

0 

c  .2  «  «  ^ 

0 

S  S  .2  'O  — 

C3P]Z    =   ® 

2 

«Ho  g 

^ 

(>.      0 

Digitized  by 


Google 


o02  — 


25 
O 

■< 
> 

CA 

O 


28 

si 

H 


s  j,  ë  ?::«  s 


co  n  9  00  '• 


ir.   k,   tf. 

S  S'^ 


5  --o 


■ê  V  g.» 


2  *»'0 


5  2  g^ 

<0$    CtA 


S5^ 
5w  = 


J2  ©c 


II 


8  S  '^ 

g   w  o 


>:SS 


oo  8 


i^JSIS^ 


^ 

S 

s 

o 

^H 

•^H 

'5 

O 

g 

O 

O) 

•^ 

o 
Ifi 

o 


s 

o 


H      » 


04         O 


o 

O 


s 

o 


»  3 


GO 
O 

o 
eu 

GO 

çn 


ES 


o 

O 

Q 
55 


£  5 


S 

n 


EC4 


•al 
-S  ë 


•5 

'5 


-S2 

a 


I  i..lliit| 


•II! 


H^ 


g,5 


a. 


■•^  5  -S  2  -^^  3 


-•a 

s  . 


■3|  ^ 


*  i  2  feS 


o 

eu 


Si 


au     - 


-H       W 


2 

O 


5   S 


c  a  a 


Digitized  by 


Google 


—  508  — 


8 

04 

S 

s 

o 

o 

O 

O 

o 

o 

i 

o 

(M 

-H 

s 

lO     04     If? 

ï--    o    -^^    r- 

o    f-    •<-•    o 


•^  -^    o    o   o 


s 


o   o 


«^    r-        o 

co    «o         lO 

o    o         -^ 


II 


X3 

4J 


.S    I 
^   8 


^  5  8  8 
S  g  J  J 
Il    5    I 


»    M 


g 
eu 


I  ^ 

eu    eu 


gs  g 


I 


■S  -3 

2  i 

c      C 


I 

5 


es 


-s    -s 


8 


s 


:2   -§   '§ 

§    I    g 
1  8    8 


s    4) 


.£«      «M 
sa   a     ••£   03 

co   >4      (OC 


• .-«    js    JS    ,S        ^ 


^    g  o 

i  i 

o  o 

eu  eu 


eu' 


^ 


3 

•J 


a  03 

a 

00  'O 

es  s 
OÛ-2 


es        es   " 

eu     eu 


Digitized  by 


Google 


—  S04  — 


o 
os 


03 

a 

Û 
55 

O 

a. 

o 
o 

GO 

Û 

O 
H 

O 


o 

H 

■< 

O 


o- 

t-   o    o 

CO     OO     o 


o     o     'T*     00 


^ 


l8 

II 


-a   ^    TS 


I    I 


0.0 


I 
I 


9 


Digitized  by 


Google 


303  — 


»n 

lO 

»o 

r- 

»o 

r- 

'H* 

O 

o 

o 

O 

o 

o 

« 

lO 

t* 

in 

t 

s 

co 

s 

c^    io    r- 
o    o    o 


s  i2      § 

O      O  «"H 


^ 


5i 


5 


1  •§    .s 


s. 


^ 
S 


9*  o     « 


çj  W  W  y  w 


§ 
eu 


4>  «  4) 


5 


o 

0^ 


I 
§ 

CL. 


II 

'O  d 

ï  2 


^1 


3      S 

H    H 

es      es 


SI 

■S     < 


.s.  ■ 


5i    S,  ■ 

Ci3 


.2      I 

g* 

s 
H 


I  I  I    -S    i  I 

'o'   S'    '^       g       'q*   S 


&3 

1^ 


I 


.  s. 

o 

.2      3 

«s    H 
.2    "3 


-«8 


S^^ 


2  1^ 


.•2   .-2   -2 
§     §     g  S, 


s 

8 
J 

a 


B 

u 

s. 


Ô 


e 


c     e«o 


^      "2      -3 
o       d       3 

c»       GO       CO 


3 


Digitized  by 


Google 


—  806  — 
TAXE  uniforme  pour  la  correspondance  entre  rSurope  et  les  Indes. 


Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la  Russie 
exceptées)  et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux  chiffres  ci-après  : 


VOIE. 

a)  Par  la  voie  de  Turquie 
h)  Par  la  voie  de  Russie 


fr. 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit 

VOIE  DE  TURQUIE. 

Europe 

Turquie 

Golfe  Persique 

Indes >. 

VOIE  DE  RUSSIE. 

Europe 

Russie 

Perse 

Golfe  Persique 

Indes 


OUEST 

EST 

l>E  CHITTAGONC.    DE  CHITTAGONC. 

5    00 

5  25 

5    50 

6  75 

MIR  LES  CORRESPONDANCES  AVEC 

les  Indes. 

les  pays  au  delà 
des  Indes 

0  825 

0  825 

1  525 

1  025 

8  10 

1  39 

0  58 

0  50 

5  00 

3  75 

0  525 

0  525 

1  705 

1  18 

1  07 

0  705 

1  65 

1  09 

0  56 

0  50 

8  m 


4  00 


Dans  les  décomptes  avec  les  offices  limitrophes,  les  États  européens 
prélèvent  ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  tableau  2<^  régime  extra-européen.  La  différence  en  plus  ou  en  moins 
qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre 
indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe  générale  de  FEurope,  est  miae 
au  compte  des  offices  extra-européens. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  7/19  juillet  1875. 


(S.)  J.  ViNCHENT. 

r.  scheffler. 
Brunner. 
l.  de  koller. 
Faber. 
Detts  Bey. 
Soliman  Effendi. 
De  Tornos. 


AiLHAUD. 

Alan  E.  Chambre. 
H.-C.  Fischer. 

ROBINSON. 

M.  Bateman  Champain. 

s.  Marcorax. 
E.  D'Amico. 

G.  NiELSEN. 


Staring. 
C.  De  Lueders. 
V.  Do  Rego. 
C.  De  Lueders. 

I).  NORDLANDER. 

Hammer,  col.  féd. 
A.  Frey. 

DlMITRAKI  EfFëNDI. 
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PROCÈS-VERBAL  D'ÉCHANGE  DES  RATIFICATIONS 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  qui  ont 
conclu  et  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  1875,  la  convention 
télégraphique  internationale,  se  sont  réunis  le  5/17  mai  1876  à  l'hôtel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  l'empire  de  Russie,  pour  procéder  à 
l'échange  des  actes  de  ratification  de  cette  convention. 

Les  instruments  des  actes  de  ratification,  savoir  :  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, de  la  Suisse  et  de  la  Turquie,  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme 
et,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  hauts  gouvernements 
contractants,  ils  demeureront  déposés  aux  archives  du  ministère  impérial 
des  affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  ratification  de  la  Grèce,  de  la  Perse  et 
du  Portugal,  il  a  été  convenu,  d'un  commun  accord,  que  ces  actes  seront 
reçus  par  le  ministère  impérial  des  affaires  étrangères  de  l'empire  de 
Russie,  qui  en  donnera  avis  aux  autres  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal, 
qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  5/17  mai  1876  en  treize  expéditions,  dont 
une  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  accompagner  les  instruments  des  actes  de  ratification. 

(S.)  Errembault  pe  Dudzeele.  L.  di  Collobuno. 

ScHWEiNiTZ.  F.-P.  Vander  Hoevbn. 

Langbnau.  Giers. 

E.  Vind.  Due. 

Alvarez  de  Toledo.  Dupont. 

Général  Le  Flô.  Cabouly. 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
a,  sous  la  date  du  26  décembre  1875/7  janvier  1876,  adhéré,  pour  le 
royaume  uni,  ainsi  que  pour  ses  colonies  de  Gibraltar  et  des  Indes,  à  la 
convention  télégraphique  internationale  du  10/22  juillet  1875. 

Par  une  déclaration,  en  date  du  10/22  décembre  1875,  le  gouverne- 
ment princier  de  Roumanie  a  accédé  à  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale. 

Par  une  déclaration,  en  date  du  12  janvier  1876,  le  gouvernement 
grand-ducal  du  Luxembourg  a  accédé  à  la  convention  télégraphique 
internationale. 
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Convention  oonolue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  afiranohir 
du  droit  additionnel  stipulé  au  §  3  de  Tarticle  36  du  règlement  du 
20  mai  1843,  modifié  par  la  convention  du  15  juillet  1863,  les 
bâtiments  qui,  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais,  prendront  un 
pilote  pour  Tune  des  stations  de  l'Escaut  (^). 

29  septembre  1875. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  pris  connais- 
sance des  dispositions  formulées,  le  29  juin  1875,  par  les  commissaires 
permanents  beiges  et  néerlandais  pour  la  surveillance  commune  des  ser- 
vices du  pilotage  dans  l'Escaut,  afin  d'aif'ranchir  du  droit  additionnel, 
stipulé  au  S  3  de  Tarticie  36  du  règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par 
Tarrangement  du  l5  juillet  1863,  annexé  à  la  convention  du  19  septem- 
bre 1863,  les  bâtiments  qui,  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais,  prendront 
un  pilote  pour  Tune  des  stations  de  l'Escaut,  ont  résolu  d'approuver  ces 
dispositions  et  ont  nommé  à  cet  ettet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  van  der  Straten- 
Ponthoz,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Pierre-Joseph-Auguste-Marie  van  der  Does 
de  Willebois,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand  ofticier 
des  ordres  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  et  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Guillaume- 
Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  son  ministre  de  la  marine; 

(')  Moniteur  hclffc  du  5  décembre  l87o* 
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.  Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  -  F^es  dispositions  signées  à  Anvers,  le  29  juin  1875, 
par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveil- 
lance commune  des  services  de  pilotage  dans  FEscaut  et  ci-annexées,  sont 
approuvées  ;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la 
présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de  cette 
dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Font  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de 
septembre  de  Tan  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

(L.  S.)  C^'*  VAN  DER  Stratex-Ponthoz.       (L.  s.)  Van  der  Does  de  Willebois. 

(L.  S.)  Taalman  Kip. 


F^e  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant  affran- 
chir du  droit  additionnel  stipulé  au  î5  3  de  l'article  36  du  règlement  du 
20  mai  1843,  modifié  par  la  convention  du  15  juillet  1863,  les  bâtiments 
qui,  dans  la  Manche  ou  le  l\is-de-Calais,  prendront  un  pilote  pour  Tune 
des  stations  de  TEscaut,  ont  désigné  à  cette  fin  : 

Le  gouvernement  belge,  MM.  J.  Van  Haverbeke  et  (^h.  de  Boninge,  com- 
missaires permanents  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  «t 
des  senices  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut; 

Le  gouvernement  néerlandais,  MM.  Jonkheer  H.-l\  de  Kock  et 
H.  Engelsman  Kleijnhens,  commissaires  permanents  pour  la  surveillance 
commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut; 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Anvers,  en  vertu  des  pouvoirs  respectifs  qui 
leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  l*'^  janvier  1876,  le  droit  additionnel 
imposé  par  le  S  3  de  l'article  36  du  règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par 
la  convention  du  15  juillet  1863,  aux  bâtiments  qui  prennent  un  pilote 
dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais,  est  aboli. 

ÀRT^  2.  _  La  présente  convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
approbation  des  gouvernements  respectifs. 
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Fait  en  double  expédition  à  Anvers,  le  vingt-neuf  juinniil  huit  cent 
soixante-quinze,  dont  une  expédition  en  français  et  une  autre  en  néer- 
landais. 

(S.)  J.  Vàn  Hàverbeke.  (S.)  H.  de  Kock. 

Ch.  de  Boninge.  Klbijnhens. 


De  nederlandsche  en  belgische  regeringen  wenschende  overtegaan  tôt 
de  vi'ijstelling  der  betaling  van  het  meerder  loodsgeld  voor  de  schepen  die 
in  het  Engelsche  kanaal  of  het  Naauw  van  Calais  een'  loods  overnemen 
voor  eene  der  standplaatsen  op  de  Schelde,  vastgesteld  bij  5  3  van  arti- 
kel  36  van  het  règlement  van  20  mei  1843,  gewijzigd  door  de  overeen- 
komstvan  15  julij  1863,  hebben  daartoe  benoemd  : 

De  nederlandsche  regering  :  de  heeren  Jonckheer  H. -P.  de  Kock  en 
H.  Engelsman  Kleijnhens,  permanente  commissarissen  voor  het  gemeen- 
schappelijk  toezigt  over  het  loodswezen  op  de  Schelde; 

De  belgische  regering  :  de  heeren  J.  Van  Haverbeke  en  Ch.  de  Boninge, 
permanente  commissarissen  voor  het  gemeenschappelijk  toezicht  over  het 
loodswezen  op  de  Schelde; 

Die,  zich  ingevolge  de  aan  hunne  verleendc  magtiging  te  Antwerpen 
veroenigd  hebbende,  het  navolgende  zijn  overeengekomen  : 

Artikel  een.  —  Het  primo  januarij  1876,  wordt  afgeschaft  de  heffing  van 
het  meerder  loodsgeld  voor  het  overnemen  van  een'  loods  in  het  Engel- 
sche kanaal  of  het  Naauw  van  Calais,  vastgesteld  bij  §  3  van  artikel  36  van 
het  règlement  van  20  mei  1843,  gewijzigd  door  de  overeenkomst  van 
15  julij  1863. 

Aht.  2.  — r  De  tegenwoordige  overeenkomst  zal  niet  in  werking  komen, 
dan  nadat  zij  door  de  wederzijdsche  regeringen  is  goedgekeurd. 

Gedaan  in  dubbel  te  Antwerpen,  den  negen-en-twintigste  junij  duizend 
acht  honderd  vijf-en-zeventig,  waarvan  een  in  de  nederlandsche  en  een  in 
de  franschetaal. 

Geteekend  :  H.  de  Kock.  Geteekend  :  i.  Van  Haverbeke. 

Kleijnhens.  Ch.  de  Boninge. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  23  novembre  1875. 
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GonventioiL  conolue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  afin  de  modifier 
le  système  de  signaux  d'appdi  des  pilotes  établi  par  le  §  1''''  ie 
Tarticle  16  du  règlement  international  du  20  mai  1843  0. 

17  juillet  1876. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas.  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées,  le  7  avril  1876,  par  les  commis- 
saires permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveillance  commune 
des  services  de  pilotage  dans  l'Escaut,  afin  de  modifier  le  système  de 
signaux  d'appel  de  pilotes  établi  par  le  §  1^"*  de  l'article  16  du  règlement 
international  du  20  mai  1843,  ont  résolu  d'approuver  ces  dispositicfns  et 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comté  Gabriel-Auguste  van  der  Straten- 
Ponthoz,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  et  des  ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Pierre-Joseph- Auguste-Marie  van  der  Does 
de  Willebois,  commandeur  de  l'onlre  du  Lion  Néerlandais,  grand  officier 
des  ordres  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  et  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  son  ministre  des  affiaires  étrangères,  et  M.  Guillaume- 
Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, etc.,  etc.,  son  ministre  de  la  ttiâi^ine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. — Les  dispositions  signées  à  Flessingue,  le  7  avril  1876, 
par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveil- 
lance commune  des  services  de  pilotage  dans  l'Escaut,  et  ci-antiexées, 

(*)  Moniteur  belge  du  6  septembre  1876. 
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sont  approuvées;  elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot 
dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications  de 
cette  dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati^cations  en 
seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  dix-septième  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  mil  huit  cent  soixante-seize. 

(L.  S.)  O"^  Alg.  van  der  Straten-    (L.  S.)  Van  der  Does  de  Willebois. 
PoNTHOZ.  (L.  S.)  Taalman  Kn». 


CONVENTION 


Le  gouvernement  belge  et  le  .gouvernement  néerlandais,  désirant 
mettre,  dans  une  certaine  mesure,  le  S  i'""  de  rarticlc  IG  du  règlement 
international  du  20  mai  1843  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la 
section  lî)  du  «  Merchant  Shipping  Acts  Amendment  w,  proposées  par  le 
gouvernement  britannique,  ont  désigné  à  cette  fin  : 

Le  gouvernement  belge  : 

MM.  J.  Van  Haverbeke  et  Ch.  de  Boninge,  commissaires  permanents 
pour  la  sur\'eillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilo- 
tage, etc.,  dans  TEscaut; 

Le  gouvernement  néerlandais  : 

MM.  Jonkheer  H.-P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleijnhens,  commis- 
saires permanents  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des 
services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscaut; 

Lesquels,  s*étant  réunis  à  Flessingue,  en  vertu  des  pouvoirs  respectifs 
qui  leur  ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

ARTrcLE  PREMIER.  —  A  partir  du  l"»"  octobre  1876,  le  S  l'*''fl«  Tarticle  16 
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Ju  ivgli'inent  iiitoriialional  du  20  mai  1843  sera  conçu  de  la  maniùro. 
suivante  : 

Art.  16.  —  Le  signal  d'appel  d*un  pilote  sera  : 

.4 .  De  jour  : 

i°  Le  pavillon  national  ou  ce  pavillon  encadré  d'une  bande  blanche, 
hissé  en  tête  du  mât  de  misaine,  si  le  bâtiment  a  plus  d'un  mât,  et  en  tète 
du  grand  mât,  s'il  n'a  qu'un  mât; 

2®  Le  signal  PT  du  code  général  des  signaux  ; 

B,  De  nuit  : 

1"  Vn  feu  de  Bengale  bleu,  qui  sera  brûlé  de  quinze  en  quinze  minutes; 
2"  Un  feu  blanc  placé  à  intervalles  réguliers  au-dessus  du  bastingage 
de  manière  à  le  rendre,  à  chaque  exhibition,  visible  pendant  une  minute. 
(]es  signaux  pourront  se  faire  soit  séparément,  soit  conjointement. 

Art.  il  —  La  présente  convention  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après 
l'approbation  des  gouvernements  respectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Flessingue,  le  7  avril  1876,  dont  une  en 
français  et  une  autre  en  néerlandais. 

Les  Commissaires  permanents        Les  Commissaires  permanents 
belgesy  néerlandais^ 

(S.)  J.  Van  Haverbeke.  (S.)  H.  de  Kock. 

Cil  de  Honinge.  Kleijnhens. 


De  nederlandsche  en  belgische  regeringen,  willende  zoo  weel  mogelijk 
de  l"*'*^  zinsnede  van  article  16  van  het  internationale  règlement  van 
20  mei  1843  in  overeenstemming  brengen  met  de  voorschriften  van  de 
lO'*'''  afdeeling  der  «  Merchant  Shipping  Acts  Amendment  »,  vorgesteld 
door  de  engelsche  regering,  hebben  daartoe  benoemd  : 

De  nederlansche  regering  : 

De  Heeren  Jonkheer  H. -P.  de  Kock  en  H.  Engelsman-Kleijnhens,  vaste 
commissarissen  voor  het  gemeenschappelijk  toezigt  op  de  scheepvaart  en 
het  loodswezen  van  de  Schelde  ; 

De  belgische  regering  : 

De  Heeren  J.  Van  Haverbeke  en  Ch.  de  Boninge,  vaste  commissarissen 
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voor  het  gemeenschappelijk  toezigt  op  de  scheepvaart  en  het  loodswezen 
van  de  Schelde; 

Die,  ingevolgc  de  wederzijds  aan  hen  vertcende  volmaglen  te  Vlissin- 
gen  vergaderd,  omirent  de  navolgendo  bepalingen  zijn  overeengekonien  : 

AuTiKKL  KKN.  —  Van  af  l''^*^  october  1876  zal  de  §  !•  des  artikel  16  van 
het  internationale  règlement  van  20  mei  1843  luiden  als  volgt  : 

Aht.  16.  —  Het  sein  voor  cen  'loods  zal  zijn  : 

A.  Bij  dag  : 

1*"  De  nationale  vlag  of  die  vlag,  omgeven  door  een  witten  rand, 
geheschen  aan  den  voortop,  als  het  schip  meer  dan  een  niast  heeft,  en  aan 
den  groeten  top  op  een  mastschepen  ; 

2"  Het  sein  PT  van  het  algemeen  Seinboek; 

0.  Bij  nacht  : 

1"  Blikvuren,  die  met  tusschenpozingen  van  lo  minuten  ontstoken 
vvorden  ; 

2"  Een  wit  licht,  dat  met  geregelde  tusschenpozingen  boven  de  ver- 
schansing  wordt  vertoond  en  telkens  gedurende  eene  niinuut  zigtbaar  is. 

Deze  seinen  kunnen  hetzij  afzonderlijk  of  gezanielijk  gedaan  worden. 

Akt.  n.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  treedt  niet  in  werking  dan 
nadat  zij  door  de  wederzijdsche  regeringen  is  goedgekeurd. 

Gedaan  in  dubbel  te  Vlissingen  den  7  april  1876,  waarvan  een  in  de 
nederlandsche  en  een  in  de  fransche  taal. 

De  nederlandsche  vaste  De  belgiselie 

commissarissen,  vaste  comjnissarissen, 

Geteekend  :  H.  de  Kock.  Geteekejid  :  J.  Van  Haverbekk. 

Kleijnhens.  Ch.  de  Bomnge. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  2â  août  1876. 
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Déclaration  télégraphique  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ('). 

6  septembre  1879 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  voulant  assurer  aux  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  les  deux  pays  les  avantages  d'un  tarif  par  mot 
avec  réduction  de  taxe,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  taxe  des  télégrammes  échangés  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
se  compose  d*une  taxe  fixe  d'un  demi-franc,  àMaquelle  est  ajoutée  une  taxe 
(le  cinq  centimes  par  mot; 

2°  Chacun  des  deux  otticos  contractants  conserve  le  montant  des  taxes 
((u'il  a  encaissées,  y  compris  les  taxes  des  réponses  payées  et  les  autres 
taxes  accessoires,  sauf  les  bonifications  stipulées  ci-après; 

3°  Lorsque,  pendant  un  mois,  le  nombre  de  mots  transmis  par  un  office 
à  l'autre  dépasse,  d'un  pour  cent.ou  plus,  le  nombre  de  mots  qu'il  en  a 
reçus,  le  premier  office  bonifie  à  l'autre  cinq  centimes  par  mot  excédant. 

Dans  l'application  de  cette  disposition,  le  nombre  de  mots  des  télé- 
grammes urgents  est  nmltiplié  par  trois; 

4"  Les  télégrammes  échangés  entre  deux  bureaux  du  mémo  office,  en 
empruntant  le  réseau  télégraphique  de  l'autre  office,  donnent  lieu  à  une 
bonification  de  deux  centimes  par  mot,  au  profit  de  ce  dernier  ; 

o®  Les  bonifications  stipulées  aux  .^§  3  et  4  qui  précèdent  peuvent  être 
réglées  en  appli({uant,  par  télégramme,  des  moyennes  établies  de  comnmn 
accord  ; 

6°  Les  télégrammes  arrivant  à  un  bureau  de  l'un  des  deux  États,  voisin 
de  la  frontière,  peuvent  être  transportés,  par  exprès,  sur  le  territoire  de 
l'autre  État,  dans  un  rayon  à  déterminer  de  commun  accord  par  les  deux 
administrations; 

7°  Les  dispositions  de  la  convention  et  du  règlement  de  service  en 

(')  Moniteur  belye  dn  18  septembre  187î>. 
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vigueur  dans  les  relations  télégraphiques  des  pays  de  l'Europe  sont  appli- 
cables aux  relations  directes  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  présentes  dispositions,  qui  remplacent  et 
abrogent  la  déclaration  signée  à  Bruxelles  le  18  décembre  1875; 

8''  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1*^'  octobre  1879  et  sera 
maintenu  indéfiniment,  sauf  la  dénonciation  qui  pourrait  en  être  faite, 
une  année  à  l'avance,  par  l'une  des  Hautes  Parties  contracUintes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  sixième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante-dix-neuf. 

iS.)  C*°  VAN  DER  StHATEN-PoNTHOZ. 

De  Lynden  de  Sandenrlrg. 
(i.-J.-(i.  Klerck. 


Celle  convention  a  été  dénoncée  par  le  gouvernement  belge,  le  ti  décembre 
1892. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays  Bas  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  canal  de  6and  à  Terneuzen  et  pour  opérer 
le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y  compris  Tem- 
branchement  de  Roosendaal  à  Bréda  ('). 


51  octobre  1879. 

S.  M.  le  Roi  (les  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  désiré  s'entendre  sur  les  moyens  d'améliorer  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  sur  les  conditions  de  la  reprise 
par  les  deux  États  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  HoUandsch-Diep,  avec 
l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda,  ont  nommé  dans  ce  but  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  son  ordre 
de  Léopold,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc., 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ministre  d'État,  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ; 

(«;  Session  de  1879-1880. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
lexte  de  la  convention  :  séance  du  9  novembre  1879,  p.  7-4-75.  —  Rapport  : 
séance  du  27  janvier  1880. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  25  mai  1880, 
p.  535-548  et  561-562. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  9  mars  1880,  p.  9. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  9  mars  1880, 
p.  57-58. 
Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  29  avril  1880. 
Moniteur  belge  du  30  avril  1880. 
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S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Gericke  de  Herwynen,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de  i'"*'  classe  de  Tordre 
du  Lion  dï)r  de  la  Maison  de  Nassau,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  belge  s'engage  à  exécuter  à  la 
partie, du  canal  de  Gaïul  à  Tcrneuzen  qui  se  trouve  sur  son  territoire,  les 
travaux  ayant  pour  objet  : 

A .  De  rectifier  les  courbes  qui  entravent  la  navigation  ; 

B.  D'approfondir  le  canal  de  façon  à  en  placer  le  plafond  à  2"'10 
au-dessous  du  buse  amont  do  l'écluse  de  navigation  actuelle  du  Sas-de- 
Gand  ; 

Toutefois,  à  partir  d'un  point  pris  à  2  kilomètres  en  amont  de  la  nou- 
velle écluse  à  construire  au  Sas-de-(iand,  le  plafond  sera  établi  suivant  un 
plan  incliné  ayant  yne  longueur  de  1  kilomètre  et  réglé  à  son  extrémité 
inférieure  à  S'^SO  sous  le  repère; 

C.  De  l'élargir  de  manière  à  porter  régulièrement  à. 17  mètres  la  lar- 
geur de  la  cunette  mesurée  à  2'"10  sous  le  repère.  Cette  dimension  de 
17  mètres  sera  également  adoptée  pour  l'ouverture  des  ponts  à  établir  sur 
cette  partie  du  canal. 

Les  talus  intérieurs  seront  dressés,  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
3  de  base  pour  1  de  hauteur,  soit  sous  une  inclinaison  d'environ  2  1/2  do 
base  pour  1  de  hauteur,  mais  avec  une  berme  de  1  mètre  de  largeur, 
établie  au  niveau  de  la  flottaison  de  chaque  côté  du  canal. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  de  son  côté  : 

1'*  A  donner  à  la  partie  du  canal  comprise  entre  la  Belgique  et  le  Sas- 
de-Gand  une  largeur  régulière  de  17  mètres,  mesurée  à  la  cote  de  8"40 
sous  le  repère,  et  à  dresser  les  talus  intérieurs  avec  berme  et  comme  l'in- 
dique le  §  (C  de  l'article  i''';  —  à  établir  le  plafond  de  cette  partie  du 
canal  suivant  le  plan  incliné  dont  il  est  question  à  l'article  1"",  §  B;  puis 
î\  partir  de  l'extrémité  aval  do  ce  point  incliné  jusqu'à  la  nouvelle  écluse 
du  Sas-de-Gand,  à  régler  le  plafond  de  niveau  à  2'"o0  sous  le  repère  ; 

2«  A  abaisser  à  la  cote  de  2'"10  en  dessous  du  buse  amont  de  l'écluse 
de  navigation  actuelle  au  Sas-de-Gand  le  plafond  de  la  partie  du  canal 
comprise  entre  le  Sas-de-(iand  et  Terncuzen,  et  à  donner  à  la  cunette  de 
cette  partie  du  canal  une  largeur  de  17  mètres  mesurée  à  2™10  sous  le 
repère  partout  où  elle  n'atteint  pas  cette  dimension. 
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Toutefois,  immédiatement  en  aval  de  la  nouvelle  écluse  à  construire  au 
Sas-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  de  niveau  à  2™50  sous  le  repère  et 
sur  200  mètres  de  longueur  ;  puis  le  plafond  se  relèvera  suivant  un  plan 
incliné  d'une  longueur  de  800  mètres,  de  manière  à  être  ré^lé  à  l'extré- 
mité de  cette  longueur  à  2'"  10  sous  le  repère. 

Les  talus  intérieurs  du  bief  inférieur  seront  dressés  a  raison  d'environ 
2  1/2  de  base  pour  1  de  hauteur,  et  il  sera  établi,  de  chaque  côté,  une 
berme  de  1  mètre  de  large  au  niveau  de  la  flottaison  ; 

3<*  A  creuser,  à  l'est  du  Sas-de-Gand,  une  dérivation  ayant  les  méni(^s 
dimensions  que  le  canal,  dans  laquelle  sera  construite  une  écluse  de 
navigation  et  sur  laquelle  sera  établi  un  pont  tournant  pour  le  passage 
de  la  route  du  Sas-de-Gand  à  Westdorpe. 

L'écluse  aura  12  mètres  de  largeur  utile  et  110  mètres  de  longueur 
utile;  elle  sera  nmnie  de  trois  paires  de  portes  et  pourvue  d'aqueducs 
latéraux  de  décharge. 

Les  buses  seront  établis  à  2'"35  au-dessous  du  buse  amont  do  l'écluse 
de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

Le  pont  tournant  aura  17  mètres  d'ouverture  comme  ceux  à  établir  en 
amont  du  Sas-de-(iand  ; 

i^  A  effectuer,  en  outre,  les  ouvrages  accessoires  qui,  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux,  seront  reconnus  nécessaires. 

Art.  3.  —  Hormis  dans  la  traverse  de  la  plage  de  Sluiskil,  le  gouverne- 
ment néerlandais  fera  établir  sur  son  territoire  un  chemin  do  halago  sur 
chacune  des  rives  du  canal.  A  c^tte  fin,  un  pont  tournant  de  7  métros 
d'ouverture  sera  construit  sur  le  canal  dit  <c  du  Passhuis  )>. 

Si  le  gouvernement  belge  use  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  21  du 
traité  du  5  novembre  1842,  d'endiguer  la  plage  de  Sluiskil,  le  gouverne- 
ment néerlandais  devra  construire  un  pont  tournant  de  7  mètres  d'ouver- 
ture sur  le  canal  d'Axel  et  établir  la  digue  destinée  à  assurer  la  continuité 
du  halage. 

Art.  4.  —  Par  modification  au  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la  con- 
vention du  20  mai  1843,  relative  à  l'écoulement  dos  eaux  des  Flandres,  les 
jauges  du  canal  sont  fixées  comme  suit  : 

Entre  Gand  et  le  Sas-de-Gand,  à  4"'40  au-dessus  du  buse  amont  do 
l'écluse  précitée  du  Sas-de-Gand  ;  ce  niveau  pourra  être  baissé  à  concur- 
rence de  45  centimètres  au  maximum  lorsque  l'administration  belge  le 
jugera  nécessaire. 

Entre  le  Sas-de-Gand  et  ïerneuzen,  à  3'"0i)  au-dessus  du  même  buse. 

Art.  5.  —  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  Belgique  le 
seront  par  le  gouvernement  de  ce  pays  do  la  manière  qu'il  jugera  conve- 
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nable^  sans  intervention  ni  surveillance  de  la  part  du  gouvernement  néer- 
landais, mais  avec  cette  réserve  que  l'on  ne  ménagera  pas  aux  ouvrages  à 
substituer  éventuellement  au  barrage  du  Tolhuis  et  à  Técluse  du  Muide 
une  puissance  totale  d'évacuation  plus  considérable  que  celle  dont  cos 
ouvrages  sont  aujourd'hui  pourvus. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  dresser  les  plans  et  les 
devis  et  cahiers  des  charges  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire  et 
les  soumettra  à  l'agréation  du  gouvernement  belge  dans  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention. 

H  s'engage  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  aussitôt  que  le  gouvernement  belge  aura  approuvé  ces 
documents. 

Il  mettra  les  travaux  en  adjudication  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  gouvernement  belge, 
pour  autant  que  le  degré  d'avancement  des  poursuites  en  expropriation 
le  permette. 

Art.  7.  —  L'adjudication  des  travaux  aura  lieu  à  Middelbourg  de  la 
manière  usitée  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  présence  de  l'ingénieur  en 
chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  orientale. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire, 
sous  le  contrôle  commun  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  du  Waterstaat  dans  les  provinces  de  la  Flandre  orientale  et  do  la 
Zélande. 

Le  gouvernement  néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
afin  que  les  expropriations  soient  effectuées  et  les  travaux  achevés  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  de  construction,  y  compris  les  frais  extraordi- 
naires de  sun^eillance,  des  ouvrages  décrits  aux  articles  2  et  3,  ainsi  que 
le  coût  des  expropriations  des  terrains  nécessaires,  sont  en  totalité  à  la 
charge  du  gouvernement  belge. 

Toutefois,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  définitive  ou  temporaire  des  terrains  doma- 
niaux au  Sas-de-Gand  ou  de  tous  autres  qui  appartiennent  à  l'État  néer- 
landais. 

Art.  9.  —  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Pays-Bas 
sera  avancé  par  le  gouvernement  néerlandais  et  payé  directement  par  lui 
aux  entrepreneurs,  sur  certificats  de  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
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en  chef  des  ponts  et  chaussces  et  du  WatersUtat  dans  les  provinces  de  la 
Flandre  orientale  et  de  la  /élande. 

Le  eoût  des  expropriations  des  terrains  à  eniprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  lui  seront  remboursés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en  bon 
état  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention et  à  pourvoir  à  la  manœuvre  de  tous  les  ponts  et  écluses  de  la 
•partie  néerlandaise  du  canal. 

Afin  de  l'indemniser  de  ces  dépenses,  le  gouvernement  belge  s'engage 
à  porter  de  50,000  florins  à  58,300  florins,  la  somme  à  payer  annuelle- 
ment en  vertu  de  l'article  23  du  traité  du  5  novembre  1842,  à  partir 
du  commencement  de  Tannée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  les  tra- 
vaux auront  été  complètement  terminés,  et  à  59,100  florins,  à  partir  du 
commencement  de  l'année  (|ui  suivra  la  construction  du  pont  sur  le 
canal  d'Axel. 

Aht.  11. —  Si  un  jour  le  gouvernement  belge  désire  la  construction 
d'une  nouvelle  écluse  à  Terneuzen  et  par  suite  l'accroissement  du  mouil- 
lage dans  le  bief  entre  Terneuzen  et  le  Sas-de-Gand,  soit  par  la  surélé- 
vation de  la  flottaison,  soit  par  l'abaissement  du  plafond  duditbîef,  cette 
demande  fera  l'objet  d'une  convention  ultérieure  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

Art.  12.  —  Conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  à  l'article  l^'"  du 
titre  P""  du  règlement  du  20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de 
(iand  à  Terneuzen,  les  droits  de  navigation  actuellement  existant  sur 
ledit  canal  ne  pourront  être  modifiés  que  de  commun  aœord  entre  les 
deux  gouvernements. 

Art.  13.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  notifiera  à  la 
Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Botterdam  que,  faisant 
usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  51°  du  cahier  des  charges  de 
la«concession  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas  vers 
Botterdam,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  au  1^'  juillet  1880. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxem])ourg,  notifiera  à  ladite  Société  que,  par  application  de 
l'article  54  des  conditions  de  la  conc(»ssion  du  chemin  de  fer  de  la  fron- 
tière belge  au  HoUandsch-Diep,  avec  embranchement  de  Boosendaal  à 
Bréda,  il  rachètera  ces  chemin  de  fer  et  embranchement  au  1'''  juil- 
let 1880. 

Cette  double  notification  aura  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  ratification 
de  la  présente  convention. 
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Art.  14.  —  La  prise  de  possession  du  chemin  de  fer  aura  lieu  simul- 
tanément dans  les  deux  pays  le  l'^'^juiHetlSSO. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  belge  traitera  avec  la  Compagnie  et 
prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entrée  en  possession 
du  chemin  de  fer  par  les  deux  gouvernements  à  l'époque  indiquée  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Il  fera  toutes  les  diligences  nécessaires  en  vue  de  la  détermination  du 
prix  du  rachat  tant  des  parties  néerlandaises  que  de  la  partie  belge  du 
chemin  de  fer  et  versera  à  la  Compagnie,  aux  conditions  qu'il  réglera' 
avec  elle,  le  prix  total  du  rachat  de  la  ligne. 

Le  gouvernement  belge  pourra,  de  commun  accord  avec  la  Compagnie, 
adopter  pour  le  calcul  du  prix  de  rachat  d'autres  bases  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  actes  de  concession,  s'il  reconnaît  que  celles-ci 
entraîneraient  de  trop  longs  délais  pour  le  règlement  du  prix. 

Le  nouveau  mode  à  adopter  serait  soumis  préalablement  à  l'agréation 
du  gouvernement  néerlandais. 

Art.  1().  —  Les  sommes  avancées  par  l'État  néerlandais  aux  termes  de 
l'article  9  seront  successivement  compensées  avec  la  part  contributive  des 
Pays-Bas  dans  le  prix  total  qui  aura  été  fixé  pour  le  rachat  des  lignes 
d'Anvers  au  Moerdyk  et  de  Roosendaal  à  Bréda,  ladite  part  ne  pouvant 
dépasser  d'ailleurs  6  millions  de  florins. 

Il  sera  payé  par  le  gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge, 
en  termes  semestriels,  un  intérêt  de  4  p.  c.  sur  les  sqn^mes  restant  dues 
à  ce  dernier. 

Immédiatement  après  la  complète  exécution  des  travaux  repris  aux 
•  articles  2  et  3,  le  règlement  des  comptes  ^ura  lieu  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

Le  solde  dû  sera  remboursé  au  gouvernement  belge  soit  à  ce  moment, 
soit  dans  les  quatre  mois  qui  le  suivront,  et,  dans  ce  dernier  cas,  avec 
les  intérêts  à  4  p.  c.  correspondant  au  délai. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  belge  aurait 
à  rembourser  au  gouvernement  néerlandais,  en  principal  et  intérêts*  à 
4  p.  c,  c^  que  celui-ci  aurait  versé  en  trop  dans  le  cas  où  la  quote-part 
définitive  des  Pays-Bas  dans  le  prix  total  du  rachat  n'atteindrait  pas  le 
chiff're  de  6  millions  de  florins. 

Art.  17.  —  Les  deux  gouvernements  régleront  par  cjps  arrangements 
ultérieurs  tout  ce  qui  intéressera  l'exploitation  internationale  du  chemin 
de  fer  racheté. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  est  conclue  sous  la  réser\'e  de  l'ap- 
probation des  Chambres  législatives. 
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Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
les  six  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  scellée  en 
double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent  soixante-dix- 
neuf. 

(L.  S.)  Frkhe-Orban.  (L.  S.)  Gkricke. 

L'rrhango  dos  nitificationsa  ou  lion,  A  Bruxelles,  le  28  avril  1880. 
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Convention  relative  à  rexercice  du  droit  de  protection  au  Maroc  (*). 

3  juillet  1880 

s.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
S.  M.  TEiupereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  Son  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française,  S.  M.  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
S.  M.  le  Sultan  du  Maroc,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  d'élid)Iir  sur  des  bases  fixes  et  uniformes 
l'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc  et  de  régler  certaines  questions 
qui  s'y  rattachent,  ont  ncmimé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence qui  s'est  réunie  à  cet  effet  à  Madrid,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Edouard  Anspach,  ofiicier  de  son  ordre  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  Catholique; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Eberhardt 
de  Solms-Sonnevvalde,  commandeur  de  1'*  classe  de  son  ordre  de  l'Aigle 
Rouge  avec  feuilles  de  chêne,  chevalier  de  la  Croix  de  Fer,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catho- 
lique; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  M.  le  comte  Ennuanuel 
Ludolf,  son  conseiller  intime  et  actuel,  grand-croix  de  Tordre  impérial 
de  Léopold,  chevalier  de  l'**  classe  de  l'ordre  de  la  Couronne  de 
Fer,etc.,etc.,son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Catholique; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  don  Antonio  (Canovas  del  Castillo,  chevalier 
de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  etc.,  etc.,  président  de  son  conseil 
des  ministres; 

(')  Moniteur  hcUje  du  li  mai  1881. 
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s.  Exe.  le  Président  des  Étîits-Unis  d'Amérique,  M.  le  général  Luciiis 
Fairchild,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  États- 
Unis  près  Sa  Majesté  Catholique; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française,  M.  le  vice-amiral  Jaurès, 
sénateur,  commandeur  de  la  Léj^âon  d'Honneur,  etc  ,  etc.,  and)assadeur 
de  la  République  Française  près  Sa  Majeslé  Catholique; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'honorable  Lionel  Sackville  Sackville  West,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Catholique,  lequel  est  également 
autorisé  à  représenter  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Joseph  Creppi,  grand  otiicier  de 
l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  celui  de  la  Couronne 
d'Italie,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Catholique; 

S.  M.  le  Sultan  du  Maroc,  le  Taleh  Sid  Mohammed  Vargas,  son  ministre 
des  aifaires  étrangères  et  ambassadeur  extraordinaire  ; 

S.  M.  le  Roi  des  !*ays-Bas,  M.  le  Jonkheer  Maurice  de  Heldewier,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  du  Lion  N'éerlandais,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Chêne  de  J^uxembourg,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  Catholique; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  le  comte  de  Casai  Ribeiro, 
pair  du  royaume,  grand-croix  de  l'ordre  du  Christ,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Catholique  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Henri  Akerman,  commandeur 
de  l'hélasse  de  l'ordre  de  Wasa,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près 
Sa  Majesté  Catholique  ; 

Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premieh.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  la  protection  peut 
être  accordée  sont  celles  qui  sont  stipulées  dans  les  traités  britannique 
et  espagnol  avec  le  gouvernement  marocain  et  dans  la  convention 
survenue  entre  ce  gouvernement,  la  France  et  d'autres  Puissances 
en  1863,  sauf  les  modifications  (jui  y  sont  apportées  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  12.  —  Les  représentants  étrangers,  chefs  de  missions,  pourront 
choisir  leurs  interprètes  et  employés  parmi  les  sujets  marocains  ou 
autres. 

Os  protégés  ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quelconque 
en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13. 

Art.  3.  —  Les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  chefs  de 
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poste  qui  résident  dans  les  États  du  Sultan  du  Maroc,  ne  pourront  choisir 
qu'un  interprète,  un  soldat  et  deux  domestiques  parmi  les  sujets  du 
Sultan,  à  moins  qu'ils  n'aient  besoin  d'un  secrétaire  indigène. 

Ces  protégés  ne  seront  soumis  non  plus  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe 
quelconque  en  dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13. 

Ain.  4.  —  Si  un  représentant  nomme  un  sujet  du  Sultan  à  un  poste 
d'agent  consulaire  dans  une  ville  de  la  côte,  cet  agent  sera  respecté  et 
honoré,  ainsi  que  sa  famille  habitant  sous  le  même  toit,  laquelle,  comme 
lui-même,  ne  sera  soumise  à  aucun  droit,  impôt  ou  taxe  quelconque  en 
dehors  de  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  12  et  13;  mais  il  n'aura  pas  le 
droit  de  protéger  d'autres  sujets  du  Sultan  en  dehors  de  sa  famille. 

Il  pourra,  toutefois,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  avoir  un  soldat 
protégé. 

Les  gérants  des  vice-consulats,  sujets  du  Sultan,  jouiront,  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mêmes  droits  que  les  agents  consulaires 
sujets  du  î^ultan. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  marocain  reconnaît  aux  ministi'ès,  Chargés 
d'atiaires  et  autres  représentants,  le  droit,  qui  leur  est  accordé  par  les 
traités,  de  choisir  les  personnes  qu'ils  emploient,  soit  i\  lelii'  service  per- 
sonnel, soit  à  celui  de  leurs  gouvernements,  à  moins  toutefois  que  ce  ne 
soient  des  cheiks  oU  autres  employés  du  gouvernement  marocain,  tels  que 
les  soldats  de  ligne  ou  de  cavalerie,  en  dehors  des  Maghaztiias  préposés  A 
leur  garde.  De  même,  ils  ne  pourront  employer  aucun  sujet  marocain 
sous  le  coup  de  poursuitt^s. 

Il  reste  entendu  que  les  procès  civils  engagés  avant  la  protection  se 
termineront  devant  les  tribunaux  qui  en  auront  entamé  la  procédure. 
L'exécution  de  la  sentence  ne  rencontrera  pas  d'empéchetnëht.  Toutefois, 
l'autorité  locale  marocaine  aura  soin  de  communiquer  immédiatement  la 
sentence  rendue  à  la  légation,  consulat  ou  agena»  consulaire  dont  relève 
le  protégé. 

Quant  aux  ex-protégés  qui  auraient  un  proches  commencé  avant  que  la 
protection  eût  cessé  pour  eux,  leur  affaire  sera  jugée  par  le  tribunal  qui 
en  était  saisi. 

Le  droit  de  protection  ne  pourni  être  exercé  à  l'égard  des  personnes 
poursuivies  pour  un  délit  ou  un  crime  avant  qu'elles  aient  été  jugées  par 
les  autorités  du  pays  et  qu'elles  aient,  s'il  y  a  lieu,  accompli  leur  peine. 

AhT.  6.  —  La  protection  s'étend  sur  la  famille  du  protégé.  Sa  demeure 
est  respectée. 

11  est  entendu  que  la  famille  ne  se  compose  que  de  la  femme,  des 
enfants  et  des  parents  mineurs  qui  habitent  sous  le  même  toit. 
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La  protection  n'est  pas  héréditaire.  Cne  seule  exception,  déjà  établie 
par  la  convention  de  1863,  et  qui  ne  saurait  créer  un  précédent,  est  main- 
tenue en  faveur  de  la  famille  Bcnchimol. 

Cependant,  si  le  Sultan  du  Maroc  accordait  une  autre  exception,  cha- 
cune des  Puissants  contractantes  aurait  le  droit  de  réclamer  une  conces- 
sion semblable. 

Art.  7.  Les  représentants  étrangers  informeront  par  écrit  le  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Sultan  du  choix  qu'ils  auront  fait  d'un  employé. 

Ils  communiqueront  chaque  année  audit  ministre  une  liste  nominative 
des  personnes  qu'ils  protègent  ou  qui  sont  protégées  par  leurs  agents 
dans  les  États  du  Sultan  du  Maroc. 

Cette  liste  sera  transmise  aux  autorités  locales,  qui  ne  considéreront 
comme  protégés  que  ceux  qui  y  sont  inscrits. 

Art.  8.  —  Les  agents  consulaires  remettront  cha(|ue  année  à  l'autorité 
du  pays  qu'ils  habitent  une  liste,  revêtue  de  leur  sceau,  des  personnes 
qu'ils  protègent.  Cette  autorité  la  transniettra  au  ministre  des  affaires 
étrangères  afin  que,  si  elle  n'est  pas  C/Onforme  aux  règlements,  les  repré- 
sentants à  Tanger  en  soient  informés. 

L'officier  consulaire  sera  tenu  d'annoncer  immédiatement  les  change- 
ments survenus  dans  le  personnel  protégé  de  son  consulat. 

Afet.  9.  —  Les  domestiques,  fermiers  et  autres  employés  indigènes  des 
secrétaires  et  interprètes  indigènes  ne  jouissent  pas  de  la  protection.  11  en 
est  de  même  pour  les  employés  ou  domestiques  marocains  des  sujets 
étrangers. 

Toutefois,  les  autorités  locales  ne  pourront  arrêter  un  employé  ou 
domestique  d'un  fonctionnaire  indigène  au  service  d'une  légation  ou  d'un 
consulat,  ou  d'un  sujet  ou  protégé  étranger,  sans  en  avoir  prévenu 
l'autorité  dont  il  dépend. 

Si  lin  sujet  marocain  au  service  d'un  sujet  étranger  venait  à  tuer  quel- 
qu'un, à  le  blesser  ou  à  violer  son  domicile.  Il  serait  inmiédiatement 
arrêté,  mais  l'autorité  diplomatique  ou  consulaire  sOus  laquelle  il  est 
placé  serait  avertie  sans  retard. 

Art.  10.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  situation  des  censaux  telle  qu'elle 
a  été  établie  par  les  traités  et  par  la  convention  de  1803,  sauf  ce  qui  est 
stipulé  relativement  aux  impôts,  dans  les  articles  suivants. 

Art.  11.  —  Le  droit  de  propriété  au  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les 
étrangers. 

L'achat  de  propriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préalable 
du  gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis  aux  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays. 
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Toute  question  qui  pourrait  surgir  sur  ce  droit  sera  décidée  d  après 
ces  mêmes  lois,  avec  Tappel  au  ministre  des  affaires  étrangères  stipulé 
dans  les  traités. 

Art.  1î2.  —  Les  étrangers  et  les  protégés  propriétaires  ou  locataires  de 
terrains  cultivés,  ainsi  que  les  censaux  adonnés  à  Tagriculture,  payeront 
l'impôt  agricole.  Ils  remettront  chaque  année  à  leur  consul  la  note  exacte 
de  ce  qu'ils  possèdent,  en  acquittant  entre  ses  mains  le  montant  de 
l'impôt. 

Celui  qui  fera  une  fausse  déclaration  payera,  à  titre  d'amende,  le 
double  de  l'impôt  qu'il  aurait  dû  régulièrement  verser  pour  les  biens  non 
déclarés.  En  cas  de  récidive,  cette  amende  sera  doublée. 

La  nature,  le  mode,  la  date  et  la  quotité  de  cet  impôt  seront  l'objet 
d'un  règlement  spécial  entre  les  représentants  des  Puissances  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Shériftîenne. 

Art.  13.  —  Les  étrangers,  les  protégés  et  les  censaux  propriétaires  de 
bétes  de  somme  payeront  la  taxe  dite  des  portes.  La  quotité  et  le  mode 
de  perception  de  cette  taxe,  commune  aux  étrangers  et  aux  indigènes, 
seront  également  l'objet  d'un  règlement  spécial  entre  les  représentants 
des  Puissances  et  le  ministre  des  aff'aires  étrangères  de  S.  M.  Shérif- 
fienne. 

Ladite  taxe  ne  pourra  être  augmentée  sans  un  nouvel  accord  avec  les 
représentants  des  Jouissances. 

Art.  14.  —  La  médiation  des  interprètes,  secrétaires  indigènes  ou 
soldats  des  diff'érentes  légations  ou  consulats,  lorsqu'il  s'agira  de  per- 
sonnes non  placées  sous  la  protection  de  la  légation  ou  du  consulat,  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  d'un  document  signé  par  le 
chef  de  mission  ou  par  l'autorité  consulaire. 

Art.  lo. —  Tout  sujet  marocain,  naturalisé  à  l'étranger,  qui  reviendra 
au  Maroc  devra,  après  un  temps  de  séjour  égal  à  celui  qui  aura  été  régu- 
lièrement nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation,  opter  entre  sa  sou- 
mission entière  aux  lois  de  l'empire  et  l'obligation  de  quitter  le  iMaroc,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  la  naturalisation  étrangère  a  été  obtenue 
avec  l'assentiment  du  gouvernement  marocain . 

La  naturalisation  étrangère  acquise  jusqu'à  ce  jour  par  des  sujets 
marocains,  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  de  chaque  pays,  leur  est 
maintenue  pour  tous  ses  effets  sans  restriction  aucune. 

Art.  16.  —  Aucune  protection  irrégulière  ni  officieuse  ne  polirra  être 
accordée  à  l'avenir.  Les  autorités  marocaines  ne  reconnaîtront  jamais 
d'autres  protections,  quelle  que  soit  leur  nature,  que  celles  qui  sont 
expressément  arrêtées  dans  cette  convention. 
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Cependant,  rexercice  du  droit  consuétudinaire  de  protection  sera 
réservé  aux  seuls  cas  où  il  s'agirait  de  récompenser  des  services  signalés 
rendus  par  un  Marocain  à  une  Puissance  étrangère,  ou  pour  d'autres 
motifs  tout  à  fait  exceptionnels.  La  nature  des  services  et  l'intention  de 
les  récompenser  par  la  protection  seront  préablement  notifiées  au 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Tanger,  afin  qu'il  puisse,  au  besoin, 
présenter  ses  observations;  la  résolution  définitive  restera  néanmoins 
réservée  au  gouvernement  auquel  le  service  aura  été  rendu.  Le  nombre  de 
ces  protégés  ne  pourra  dépasser  celui  de  douze  par  Puissance,  qui  reste 
fixé  comme  maximum  à  moins  d'obtenir  l'assentiment  du  Sultan. 

La  situation  des  protégés  qui  ont  obtenu  la  protection  en  vertu  de  la 
coutume  désormais  réglée  par  la  présente  disposition  sera,  sans  limi- 
tation du  nombre  pour  les  protégés  actuels  de  cette  catégorie,  identique 
pour  eux  et  pour  leurs  familles  à  celle  qui  est  établie  pour  les  autres 
protégés. 

Art.  17.  —  Le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
reconnu  par  le  Maroc  à  toutes  les  Puissances  représentées  à  la  confé- 
rence de  Madrid. 

Art.  48.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications 
seront  échangées  à  Tanger  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Par  consentement  exceptionnel  des  Hautes  Parties  contractantes,  les 
dispositions  de  Ta  présente  convention  entreront  en  vigueur  à  partir  du 
jour  de  la  signature  à  Madrid. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  en  treize  exemplaires,  le  trois  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt. 

(L.  S.)  Anspach.  (L.  s.)  L.-S.  Sackville  West. 

(L.  S.)  Gr.-E.  Solms.  (L.  S.)  Greppi. 

(L.  S.)  E.  LiDOLF.  (L.  S.)  Mohammed  Vargas. 

(L.  S.)  A.  Canovas  del  Castillo.  (L.  S.)  Heldewier. 

(L.  S.)  Lucius  Fairchild.  (L.  S.)  Casal  Ribeiro. 

(L.  S.)  Jaurès.  (L.  S.)  Akerm.\n. 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré,  à  Tanger,  entre,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas  et  le  Maroc,  le  i*""  mai  1881. 
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Gonyention  conelue  entre  la  B^qne  et  les  Pays-Bas  pour  la  proteetion 
des  marques  de  fabrique  ('). 


2î2  octobre  1880. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  États 
une  protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Article  premier.  —  l^es  sujets  belges  aux  Pays-Bas  et  les  sujets  néer- 
landais en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  —  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  Tarticle  précé- 
dent, les  sujets  belges  aux  Pays-Bas  et  les  sujets  néerlandais  en  Belgique 
devront  remplir  les  formalités  prescrites  à  œi  effet  par  la  législation 
respective  des  deux  pays. 

Art.  3.  —  l^e  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  la  Haye,  le  vingt-deux  octobre  mil  huit  c4.Mit  quatre- 
vingt. 

(L.  S.)  (y  AiG.  VAN  DER  Stratek-   (L.  S.)  De  Lynden  de  Sandenburg. 

PONTHOZ. 
(')  Moniteur  belge  du  16  novembre  1880. 
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Convention  conolne  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  améliorer 
et  pour  compléter  le  balisage  de  TEscant  (^). 


9  février  1881. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  pris  connais- 
sance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges  et  néerlan- 
dais à  Bruxelles,  le  H  juin  1880,  pour  rétablissement  d'une  série  de 
balises  dans  TEscaut,  ont  résolu  d'approuver  ces  dispositions  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  van  der  Straten- 
Ponlhoz,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix 
des  ordres  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxem- 
bourg, du  Christ  de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de 
SaintrMichel  de  Bavière,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden  de 
Sandenburg,  grand-croix  des  ordres  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne  de  Luxembourg,  chevalier  de  1'®  classe  de  Tordre  du 
Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de 
Belgique,  etc.,  etc.,  son  chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
M.  (iuillaume-Frédéric  van  Erp  ïaalman  Kip,  chevalier  de  Tordre  du  l^ion 
Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  cx)mmuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  convention  ci-annexée,  signée  à  Bruxelles  le 
1 1  juin  1880,  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour 
la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc., 
dans  l'Escaut,  est  approuvée.  Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot  à 

(')  Moniteur  belge  du  5  avril  1881. 
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mot  dans  la  présente  convention  et  sera  comprise  dans  la  ratification  de 
cette  dernière. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  délai  fixé  par  l'article  8  de  l'acte  en 
question  est  prorogé  pour  la  période  d'un  an. 

AiiT.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  neuf  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(I-..  S.)  C*°  Auguste  van  der  Straten-Poxthoz. 
(L.  S.)  De  Lyndex  de  Sandenburg. 
(L.  S.)  Taalman  Kip. 


CONVENTION 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  voulant,  par  une 
série  d'établissements  dans  l'Escaut,  permettre  aux  navires  de  naviguer 
sur  le  fieuve  en  temps  de  brume  et  par  charriage  de  glaces,  aussi 
longtemps  que  la  brume  ou  les  glaçons  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes 
un  danger  insurmontable,  ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ces 
installations  : 

Le  gouvernement  belge  : 
MM.  J:-A.  Michel  et  Ch.  de  Boninge; 

Le  gouvernement  néerlandais  : 
MM.  jonkheer  H. -P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleijnhens, 

Commissaires  permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune 
de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures; 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

x\mi(:LE  premier.  —  l^es  balises  décrites  ci-après  seront  établies  : 

A .  Une  balise  en  bois  de  grande  dimension  ave(î  écran  sur  la  jetée  sud 
du  Kruissehans,  prés  du  Moostoof  ; 
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B,  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer,  sur  le  «  ballast  Plaat  »,  situé  en  aval  du  fort  Frederik; 

C,  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer  sur  le  plateau  de  Saaftingen  ; 

D.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse  de 
basse  mer  dans  la  passe  dite  «  Naauwte  van  Bath  ». 

La  première  de  ces  balises  à  établir  un  peu  en  aval  de  Talignement  des 
feux  de  Rilland,  et  les  deux  autres,  de  distance  en  distance,  en  aval  de  la 
première  ; 

E.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  ù  la  laisse  de 
basse  mer,  dont  une  dans  le  Polder  de  Amen,  une  au  Konijnen  schor  et  la 
troisième  à  la  hauteur  de  Baelhoek. 

Art.  2.  —  Les  bouées  suivantes  seront  remplacées  par  des  bouées  de 
grandes  dimensions  : 

.4.  La  bouée  blanche  n®  30,  dans  la  passe  de  Santvliet  ; 

B.  La  bouée  blanche  n"  26,  dite  Hoekboei,  de  Bath  ; 

C.  La  bouée  noire  n°  26,  de  la  pointe  de  Valkenisse  ; 

D.  La  bouée  blanche  n°  14,  du  Zuidergat  ; 

E.  La  bouée  noire  n"  12,  du  Nieuwe  vaarwater; 

F.  La  bouée  blanche  n"  o,  de  Borselen. 

Art.  3.  —  Des  échelles  de  marées  seront  placées  aux  endroits  suivants  : 

A .  Une  sur  l'épi  de  Walsoorden  ; 

B.  Une  près  de  Hoedekenskerke. 

Art.  i.  —  Chacun  des  deux  pays  fera  construire  et  placer  les  balises  et 
les  indicateurs  de  marées  destinés  à  son  territoire. 

Les  bouées  seront  construites  par  le  gouvernement  belge,  qui  les 
remettra  au  gouvernement  néerlandais  pour  être  placées  pendant  Thiver. 

Art.  s.  —  Les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  des  balises,  des  bouées  et  des  échelles  de  marées 
seront  soumis  à  l'approbation  des  commissaires  permanents  et  arrêtés  de 
commun  accord. 

Art.  6.  —  Tous  les  travaux  se  rapportant  aux  installations  sur  le  terri- 
toire néerlandais  feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication 
publique  et  les  soumissions  ne  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  —  Les  commissaires  belges  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  sur- 
veiller les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais  et  l'entrelien  des 
installations. 
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Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  travaux  afin  que  les  balises,  les 
bouées  et  les  échelles  de  marées  soient,  autant  que  faire  se  pourra,  mises 
en  place  avant  l'hiver. 

Art.  9. —  Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pour 
les  diverses  constructions  et  pour  leur  entretien  sur  la  section  néerlan- 
daise du  fleuve  seront  payés  par  le  gouvernement  belge  à  des  époques  à 
fixer  par  les  conditions  d'entreprises. 

Ces  payements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise  par  le  gouverne- 
ment néerlandais  au  gouvernement  belge  de  déclarations  accompagnées 
des  comptes  justificatifs. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  néerlandais  veillera  à  ce  que  les  balises, 
les  échelles  de  marées  et  les  bouées  soient  conservées  en  bon  état  de  ser- 
vice. Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de  leur  destination  sans 
le  consentement  de  la  Belgique. 

Les  balises,  les  échelles  de  marées  et  les  bouées  à  placer  sur  le  terri- 
toire néerlandais  resteront  la  propriété  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
aussi  longtemps  qu'elles  seront  employées  à  leur  destination,  mais  en 
cas  de  modifications  au  balisage  qui  amèneront  la  suppression  ou  la  mise 
hors  d'usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces  derniers  seront  res- 
titués il  la  Belgique. 

Art.  h.  —  Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  néerlandais  pour 
l'entretien  des  balises  et  des  échelles  de  marées  seront  réglées  de  commun 
accord  par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays. 

Art.  42.  —  Les  commissaires  des  deux  pays  auront  la  faculté 
d'apporter,  de  commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  changement  dans  la  direction  des  passes. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  onze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 

belges,  néerlandais, 

Signé  :  A.  Michkl.  Signé  :  H.  de  Kock. 

Signé  :  Ch.  t)k  Bomxge.  Signé  :  Klkunhens. 

L*échnnge  (les  ratifications  a  ru  lieu,  à  la  Haye,  le  22  mars  1881. 
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Convention  additionnelle  à  celle  du  31  mars  1866,  concltte  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  rétablissement  de  nouveaux  feux 
dans  TEscaut  et  à  ses  embouchures  ('). 

9  février  1881. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
naissance des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges  et  néer- 
landais Il  Bruxelles,  le  11  juin  1880,  pour  l'établissement  de  nouveaux 
feux  dans  TEscaiit  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu  d'approuver  ces 
dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  comte  Gabriel-Auguste  van  der  Straten- 
Ponthoz,  grand  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix 
des  ordres  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxem- 
bourg, du  Christ  de  Portugal,  de  Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de 
Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden  de 
Sandenburg,  grand-croix  des  ordres  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne  de  Luxembourg,  chevalier  de  1"*  classe  de  Tordre 
du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  chambellan  et  ministre  des  aff'aires  étran- 
gères, et  M.  (Îuillaume-Frédéricvan  ErpTaalman  Kip,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  connnuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AiniCLE  i»HKMiKU.  —  La  seconde  clause  additionnelle  à  la  convention 
du  31  mars  1866,  relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut,  signée  à  Bruxelles, 
le  H  juin  1880,  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais 

[')  Moniteur  bcifjr  du  5  avril  1881. 
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pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilo- 
tage, etc.,  dans  l'Escaut,  et  ci-annexée,  est  approuvée. 

Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot  à 
mot  dans  la  présentai  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications 
de  cette  dernière. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  ù  la  Haye,  le  neuf  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

(L.  S.)  G^  Auguste  van  der  Stratex-Ponthoz, 
(L.  S.)  De  Lynden  de  Sandenburg. 
(L.  S.)  Taalman  Kip. 


SECONDE  CLAUSE  ADDITIONNELLE 

A   LA   convention   DU    31    MARS    1866 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant  com- 
pléter par  de  nouveaux  feux  l'éclairage  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures, 
pour  permettre  aux  bâtiments  d'y  naviguer  avec  plus  de  sécurité,  ont 
désigné  pour  régler  les  conditions  de  ce  complément  d'éclairage  : 

Le  gouvernement  belge  : 

MM.  A.  Michel  et  Ch.  de  Boninge,  commissaires  permanents  de  la 
navigation  de  l'Escaut,  etc.  ; 

Le  gouvernement  néerlandais  : 

MM.  jonkheer  H. -P.  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleijnhens,  commis- 
saires permanents  de  la  navigation  de  l'Escaut; 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Embouchures  de  l'Escaut  : 

A.  Un  bateau-phare  sera  mouillé  à  i/4  de  mille  anglais  dans  l'ouest  de 
la  partie  sud-ouest  du  banc  dit  Wavdelaar. 

Le  feu  sera  tournant  et  à  éclats  blancs. 

B.  Dès  que  le  bateau-phare  ci-dessus  mentionné  sera  établi,  le  feu 
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flottant  dit  Wielingen  sera  déplacé  et  mouillé  dans  le  relèvement  croise 
fourni  par  Talignement  des  feux  du  Niouwe  Sluis  et  l'alignement  de 
Bruges  dans  Heyst. 

Ce  bâtiment  continuera  de  montrer  un  feu  tournant  à  éclats  rouges. 

Escaut  occidental  : 

C.  Un  feu  blanc  fixe  sera  installé  sur  la  pointe  du  Draaiondo  Sluis  (Pipo 
de  tal)ac). 

D,  Un  feu  blanc  de  même  nature  sera  érigé  sur  la  digue  du  fort  de  la 
Perle,  près  de  Tembarcadère. 

AiiT.  2.  —  Il  est  entendu,  quant  au  placement  du  bateau-feu  prés  du 
Wandelaar  et  au  déplacement  de  celui  des  Wielingen,  que  toute  question 
de  souveraineté  est  réservée  de  part  et  d'autre. 

AiiT.  3.  —  Le  gouvernement  belge  fera  construire  et  entretiendra  à  ses 
frais  le  bateau-phare  à  placer  près  du  banc  Wandelaar  ;  il  procédera  à 
son  mouillage  et  se  chargera  également  de  déplacer  celui  des  Wielingen. 

Il  supportera  la  dépense  à  résulter  des  feux  projetés  au  Draaiende-Sluis 
et  au  fort  de  la  Perle. 

Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  formera  une 
seconde  clause  additionnelle  à  la  œnvention  du  31  mars  1860. 

Art.  o.  —  La  présente  clause  additionnelle  ne  deviendra  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  onze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 

belges,  néerlandais, 

Signé  :  A.  Michel.  Signé  :  H.  dr  Kock. 

ClI.  DE  BOMNGE.  KlEIJMIEXS 


î/échange  des  Fntifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  22  mars  1881. 
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Convention  pbylloxérique  internationale  (0. 


5  novembre  1881. 

S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche, Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  Président  do  la  République  Fran- 
çaise, S.  M.  T.  F.  le  Roi  de  Portugal,  la  Confédération  suisse, 

Considérant  les  réclamations  adressées  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse 
par  plusieurs  des  Hauts  États  contractants,  tendant  à  modifier  diverses 
dispositions  de  la  convention  du  17  septembre  1878; 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6; 

(•)  Moniteur  belge  du  12  octobre  1882. 

Une  loi  du  6  mai  1882  avait  autorisé  le  gouvernement  ù  iulhérer,  le  cas 
échéant,  à  la  convention  phylloxérique  internationale  <hi  3  novembre  1881.  — 
Moniteur  belfje  du  13  mai  1882 

Session  de  18811882. 
Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motiTs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  29  mars  1882,  p.  238.  Rapport  :  séance  du  18  avril,  p.  31  i. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  5  mai  1882, 
p.  1155 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Happort  :  séance  du  .">  mai  1882,  p.  ir>. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  3  mai  1882, 
p.  198. 

Consulter  :  Circulaire  adressée  le  19  juin  1882  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces. —  Arrêté  royal  (hi  10  octobre  1882,  pres<'rivant  des  mesures  pour 
l'exécution  <le  la  convention  phylloxérique.  (Moniteur  belgetUi  12  oclobre.)  — 
Arrêté  ministériel  du  11  octobre  1882,  réglant  le  service  <les  expertises  en 
matière  phylloxérique.  (Moniftur  belge  du  12  octobre  )  —  Arrêté  ministériel  du 
11  octobre  1882,  désignant  les  personnes  chargé<;s  du  servi<'e  de  la  surveillance 
et  des  expertises.  (Moniteur  belge  <lu  12  octobre.)  —  Circulaii'e  ministérielle 
atlressée  aux  experts,  le  1 1  octobre  \%Wi.  Moniteur  belge  du  12  octobre.)  —  Cir- 
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Ont  résolu  de  soumettre  ladite  convention  à  une  revision, et  ont  nommé 
dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  de 
Rœder,  général  d'infanterie,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Confédération  suisse;  le  sieur  Adolphe  Weymann,  son 
conseiller  intime  de  régence  et  conseiller-rapporteur  à  Toffice  impérial  de 
l'intérieur; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  sieur 
Maurice  baron  d'Otlenfels-Gschwind,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse;  le  sieur  Antonio 
de  Prétis-Cagnodo,  son  conseiller  au  ministère  de  l'agriculture  impériale 
et  royale  d'Autriche,,  et  le  sieur  Émich  d'Émcrke,  écuyer  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  sieur  Emmanuel  Arago, 
sénat4îur,  ambassadeur  de  France  près  la  Confédération  suisse,  et  le  sieur 
Maxime  Cornu,  docteur  c^s  sciences; 

S.  M.  T.  F.  le  Roi  de  Portugal,  le  sieur  Vincent  d'Ernst,  son  consul 
général  en  Suisse;  le  sieur  Alfred  vicomte  de  Villar  d'Allen,  et  le  sieur 
Rodrigues  de  Moraes  ; 

La  Confédération  suisse,  le  sieur  Louis  Ruchonnet,  conseiller  fédéral, 
chef  (lu  département  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  le  sieur  Victor 
Falio,  docteur  en  philosophie  et  sciences  naturelles; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  États  contractants,  sortant  de  la  convention 

culaire  ministérielle  adressée  aux  gouverneurs  des  provinces,  le  11  octobre  1882. 
(}foniteur  belge  du  12  octobre.)  —  Arrèlé  royal  du  15  septembre  1885, 
prescrivant  de  nouv<'U<îs  mesures  d'exécution  en  Belgique  de  lu  convention 
phylloxérique  inlt^-nalionale.  (Moniteur  belge  du  27  septembre.)  —  Arrèlé 
ministériel  du  16  septembre  1885,  établissant  un  nouveau  règlement  concernant 
les  expertises  [Moniteur  belge  d\i  27  septembre.)  — Arrêté  ministériel  »lu  16  sep- 
tembre 1885,  désignant  les  personnes  <-hargées  de  la  surveillance  et  des  exper- 
tises prévues  dans  les  arrêtés  d'exécution  de  la  «'onvention  phylloxérique  inter- 
nationale. {Moniteur  belge  du  27  septembre  )  —  Arrête  ministériel  du 
17  septembre  1885,  désignant  les  agents  investis  du  droit  de  rechercher  les 
infractions  à  la  convention  phylloxérique  internationale.  {Moniteur  belge  du 
27  septembre.)  —  Circiilaire  ministérielle  adressée  aux  gouverneiu's  des  pro- 
vinces, le  20  septembre  1885.  (Moniteur  />('/r/6Mlu  27  septembre.!  -  Circulaire 
ministérielle  adressée  aux  experts  le  20  septembre  1885.  (Moniteur  belge  du 
27  septembre.)  Arrêté  ministériel  du  li  janvier  1892,  portant  rèj^lement  relatif 
aux  expertises.  (Moniteur  belge  du  27  janvier  ) 
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internationale  du  17  septembre  1878,  pour  en  condure  une  nouvelle, 
s'engagent  à  compléter,  s'ils  ne  l'ont  déjà  foit,  leur  législation  intérieure, 
en  vue  d'assurer  une  action  commune  et  etticace  contre  l'introduction  ol 
la  propagation  du  phylloxéra. 
Cette  législation  devra  spécialement  viser  : 

1°  La  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des 
jardins  et  des  serres;  les  investigations  et  constatations  nécessaires  au 
point  de  vue  de  la  recherche  du  phylloxéra  et  les  opérations  ayant  pour 
but  de  le  détruire  autant  que  possible  ; 

2°  La  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue  des  circon- 
scriptions rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse il'intérieur  des  États; 

3"  La  réglementation  du  transport  et  de  l'emballage  des  plants  de 
vigne,  débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes  et 
tous  autres  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie  ne 
soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de  l'État  même 
ou  dans  les  autres  États  ; 

4°  Les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures  édictées. 

AiiT.  2.  —  Le  vin,  le  raisin,  le  marc,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs 
coupées,  les  produits  maraîchers,  les  grains  et  les  fruits  de  toute  nature 
sont  admis  à  la  libre  circulation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  toîtes,  caisses  ou 
paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter. 

Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  en  fûts  bien  fermés. 

Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  État  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières,  des 
mesures  restrictives,  eu  égard  aux  produits  maraîchers  cultivés  en  plan- 
tations intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

Arï.  3.  —  Les  plants,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vigne, 
provenant  de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circu- 
lation inttTuationale,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  État  que 
par  les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Lesdits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à  permettre 
les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d'une  déclara- 
tion de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité  compétente  du  pays 
d'origine»,  portant  : 

.1.  liu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantaticm  ou  enclos)  séparé  de 
Unit  pied  de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par  un  autre 
obstacle  aux  racines  jugé  sufiisant  par  l'autorité  compétente; 
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B.  Que  ce  terrain  ne  contient  lui-nuîmc  aucun  pied  de  vigne; 

C.  Qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 

D.  Que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  Textraction  radicale,  des  opé- 
rations toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations  ont  été 
faites,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  Tinsecte  et  des  racines. 

Art.  4.  —  Les  États  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts, 
terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que  ces  objets 
ne  proviennent  pas  d'une  région  phylloxérée. 

Art.  s.  —  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la 
circulation  internationale. 

Toutefois,  les  États  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  Tadmission 
de  ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  pro- 
viennent pas  d'une  région  phylloxérée. 

Art.  6.  —  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et  les 
sarments  ne  seront  introduits  dans  un  État  qu'avec  le  consentement 
formel  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  après  désinfection  efficace  et 
par  les  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 

Lesdits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois  parfai- 
tement closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'emballage  devra 
avoir  été  également  désinfecté. 

Art.  7.  —  Les  envois,  quels  qu'ils  soient,  admis  à  la  circulation  inter- 
nationale ne  devront  contenir  ni  fragments,  ni  feuilles  de  vigne. 

Art.  8.  —  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
articles  2,  3,  6  et  7,  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui 
de  droit  ou,  au  choix  de  l'acquéreur  s'il  est  présent,  détruits  par  le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra  ou 
des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu,  avec 
leur  emballage.  Dans  ce  cas,  un  procès-verbal  sera  dressé  et  transmis  au 
gouvernement  du  pays  d'origine. 

Art.  9.  —  Les  États  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement,  avec  autorisation 
d'en  faire  usage  pour  les  publications  qu'ils  feront  et  échangeront  : 

1"  Les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière  ; 
2®  Les  mesures  prises  en  exécution  desdites  lois  et  ordonnances,  ainsi 
que  de  la  présente  convention  ; 
^'^  Le  mode  de  fonctionnement  des  services  organisés  à  l'intérieur  et 
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aux  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements  sur  la 
marche  du  fléau  ; 

4**  Toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire 
réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.  Otto  c<^)mmunication  sera  toujours  faite  sans  aucun 
retard  ; 

5°  Une  carte,  avec  éch(»lle,  qui  sera  dressée  chaque»  année,  pour  la  déter- 
mination dos  surfaces  infestées  et  des  circonscriptions  rendues  suspectes 
par  le  voisinage  de  foyers  d'infection; 

6°  Des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  étiiblissements,  écoles  et 
jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  des  visites  régulières, 
en  saison  convenable,  et  officiellement  déclarés  en  règle  avec  les  exigences 
de  la  présente  convention  ; 

7°  Toute  nouvelle  constatation  d'infection  dans  des  établissements, 
écoles  et  jardins  viticoles,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citiUion,  autant 
que  possible,  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années.  Cette  com- 
munication sera  toujours  faite  sans  aucun  retard  ; 

8"  Le  résultat  des  études  scientifiques,  ainsi  que  des  expériences  et  des 
applications  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phylloxérique; 

9"  Tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 

AiM.  10  IjCs  Etats  liés  par  la  présente  œnvention  ne  devront  pas 
traiter  les  pays  non  contracUmts  plus  favorablement  que  les  EtîUs  con- 
tractants. 

km.  M.  —  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Ét<its  contractants  se 
feront  représt^nter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner  les 
questions  que  soulève  l'exécution  de  la  convention  et  de  proposer  les 
modifications  commandées  par  l'expérience  (»t  par  les  progrès  de  la 
science. 

Ladite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  12.  —  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  convention,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elh»  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
l'échange  des  ratifications. 

Art.  13.  —  Tout  État  peut  adhérer  à  la  présente  convention  ou  s'en 
retirer  en  tout  temps,  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Ifaut  Conseil 
fédéral  isuisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les 
États  contractants  pour  l'exécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  convention 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Berne,  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  mil   huit  cent 
(juatre-vingt-un. 

D'Ottenfels.  Maxime  (^ornc. 

De  Prétis.  V.  d'Ernst. 

Emich.  Vicomte  de  Villar  d'Allen. 

De  Roeder.  RoDRiGiEs  de  Moraes. 

Weymans.  L.  Kuchonnet. 

E.  Arago.  V.  Fatio. 


1>R()TOCOLE  FINAL 

Les  soussignés,  réunis  pour  la  signature  de  la  convention  pliylloxérique 
inttu'nationale,  se  déclarent  d'accord  sur  le  sens  (^t  la  valeur  des  notes 
explicatives  et  additionnelles  suivantes  : 

A(L  Article  premier,  n"  1.  —  Par  les  termes  serres,  Ton  doit  com- 
prendre toute  construction  servant  à  la  multiplicalîim  ou  à  la  conserva- 
tion des  plantes  (couches,  serres,  orangerieî>,  etc.). 

.1//.  Article  premier,  n"  2.  —  L'État  déterminera  l'étendue  des  circon- 
scriptions rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection, 
d'après  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas. 

A(L  Article  premier,  n"  3.  —  l-.a  (conférence  attire  l'attention  des  gou- 
vernements sur  les  transports  par  voie  postale. 

Ad.  Art.  2,  alinI^a  premier.  —  Les  Étals  contractants,  prenant  en  consi- 
dération la  position  particulière  de  la  Suisse,  reconnaissent  à  cet  État  le 
droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de  table  a  destination  de  régions  viti- 
coles,  mais  non  pas  d'en  empêcher  le  transit. 

Ad,  Art.  2,  alinéa  3.  —  Les  fûts  devront  être  d'une  c>iipacité  d'au  moins 
o  hectolitres.  Ils  seront  nettoyés  de  manière  à  n'entraîner  aucun  fragment 
de  terre  ni  de  vigne. 

Ad,  Art.  3,  ALiNr^:A2.  —  La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant 
les  plantes  autres  que  la  vigne  devront  : 

1**  Certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  établis- 
sement; 

2<'  Indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  desti- 
nataire ; 
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3**  Atiirmer  qu'il  n*y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi  ; 

4®  Mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 

5°  Porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

Ad,  Art.  8,  alinéa  2ft  et  d.  —  L'attestation  de  l'autorité  compétente 
devra  toujours  être  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad.  Art,  6,  n**  1.  —  Les  États  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étran- 
gères ou  de  provenance  suspecte,  appliqueront  aux  zones-frontières, 
autant  que  faire  se  pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats 
limitrophes. 

Ad,  Art.  6,  n«  2.  —  Le  choix  d'un  procédé  de  désinfection,  reconnu 
efticace  par  la  science,  sera  laissé  à  chaque  État. 

Ad,  Art.  8,  alinéa  premier.  —  Eu  égard  aux  petites  plantes  étrangères 
à  la  vigne,  aux  Heurs  en  pot  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni 
sarments,  arrivant  avec  un  voyageur,  comme  colis  à  la  main,  chaque  Etat 
donnera  à  ses  bureaux  de  douane  des  instructions  particulières. 

Ad,  Art.  9,  n«  Ti.  —  Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d'un 
établissement  destiné  au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole, 
n'entraîneront  pas  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  administra- 
tive, s'il  est  ofliciellement  établi  que  les  opérations  destructives  prescrites 
à  l'article  3,  2"  alinéa,  litt.  rf,  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  État  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zone  sus- 
pecte autour  de  ce  point,  et  la  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  pai'  un 
point  avec  son  nom;  en  tout  cas,  une  rubrique  devra  préciser  soit  l'impor- 
tance du  point  d'attaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis  sous  séquestre. 

Fait  à  Berne,  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un. 

D'Ottenfels.  Maxime  Cornu. 

De  Prétis.  V.  d'Ernst. 

Emich.  Vicomte  de  Villar  d'Allen. 

De  Roeder.  Rodrigues  de  Moraes. 

Weymann.  L.  Ruchonnet. 

E.  Arago.  V.  Fatio. 

Les  ratifications  de  cette  convenlion  ont  été  échangées  le  7  juin  188^2. 
La  Belgique  a  adliéré,  le  8  juin  1882,  à  la  convention  phylloxérique. 
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L'acte  d'ndhéi^ion  de  la  Belgique  a  été  notifié,  le  12  juin,  aux  États  conlrac 
tants  par  S.  £xc.  le  Président  de  la  Confédération  suisse. 

Les  Pays-Bas  ont  adhéré  à  la  convention,  le  8  décembre  1885. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  a  adhéré,  le  il  août  1882;  la  Serbie,  le 
i6/!28  août  1881;  l'Italie,  le  5  janvier  1888;  TEspagne,  le  15  mai  4891;  et  la 
Roumanie,  le  A/16  décembre  1891. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique,  rAUemagne,  le  Danemark,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  régler  la  police 
de  la  pêohe  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales (^). 

()  mai  1882. 

S.  M.  le  Roi  (les  Belges,  S.  M.  TEmpercur  d'Alieinagne,  Roi  de  Prusse, 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  Président  de  la  Répul)lique  Française,  S.  M. 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Breliignc  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  ïiyant  reœnnu  la  nécessité  de  régler  la  police  de  la  pèche 

(«)  Sessions  de  1882-1883  et  I885-I88i. 
Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  moUTs,  texte  du  projet  de  loi*  et 
texte  de  la  convention  :  séance  du  23  janvier  1883,  p.  101-103.  —  Rapport  : 
séance  du  26  juillet  1883,  p.  352-355. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  21  no- 
vembre 1883,  p.  55-58  et  60-64. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Documents  :  séance  du  19  décembre  1883, 
p.  1  et  2. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  21  dé- 
cembre 1883.  p.  39  et  40. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  6  janvier  1884.  {Moniteur  belge 
du  31  mars  1884.) 

Consulter  :  Loi  du  8  janvier  1884,  relative  aux  dispositions  pénales  sanc- 
tionnant les  prescriptions  de  la  convention  internationale  sur  la  pèche  dans  la 
mer  du  Nord.  (Moniteur  belge  du  31  mars.)  —  Arrêté  royal  du  21  mars  1884, 
relatif  à  Tenregistremenl  des  bateaux  de  pèche  nationaux.  [Moniteur  belge  du 
r»l  mars.)  —  Loi  du  4  septembre  1891,  portant  répression  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  convention  du  6  mai  1882.  —  Loi  du  19  août  1891,  relative  à 
la  pêche  maritime  dans  les  eaux  territoriales.  (Moniteur  belge  dïi  29  août.} 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  Ul  — 

dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  une  convention  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  d'Anethan,  commandeur  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Haye,  et  M.  Léopold  Orban.  commandeur  de  son  ordre  de 
Léopold,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  direc- 
teur général  de  la  politique  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Hoi  de  Prusse,  M.  Veit  Richard  von 
Schmidthals,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle  Rouge  de  3*^  classe  et  de 
Tordre  de  Saint-Jean,  etc.,  conseiller  de  légation,  son  chargé  d'affaires  à 
la  Haye,  et  M.  Peter-Christian-Kinch  Donner,  chevalier  de  ses  ordres  de 
l'Aigle  Rouge  de  4*^  classe  avec  l'épée  et  de  la  Couronne  de  4*^  classe,  etc., 
son  conseiller  d'Etat,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  Cari-Adolphe  Bruun,  chevalier  de  son 
ordre  du  Danebrog,  etc.,  capitaine  de  la  marine; 

[jC  Président  de  la  République  Française,  M.  le  conite  Lefebvre  de 
Béhaine,  commandeur  de  l'ordre  national  delà  Légion  d'Honneur,  etc., 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise à  la  Haye,  et  M.  Gustave-Emile  iMancel,  officier  de  l'ordre  national 
(ie  la  Légion  d'flonneur,  commissaire  de  la  marine; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'honorable  William  Stuart,  compagnon  du  très  honorable  ordre  du 
Bain,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la 
Haye;  M.  Charles-Malcolm  Kennedy,  compagnon  du  très  honorable  ordre 
du  Bain,  etc.,  directeur  du  bureau  commercial  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Charles-(]ecil  Trevor,  njembre  du  barreau,  secrétaire 
adjoint  au  Board  of  Trade,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  jonkheer  Willem-Frederik  Rochussen, 
commandeur  de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Eduard-Nicolaas  Rahusen,  chevalier  de  son 
ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  président  du  Comité  des  pèches  mari- 
times; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  pkemikr.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention,  qui  a 
pour  objet  de  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  2.  —  Les  pécheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pèche 
dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
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(le  toute  lY'tcndue  des  côlos  de  leurs  paysn^spectifs,  ainsi  que  des  îles  et 
des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  l(^s  baies,  le  rayon  de  trois  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une  ligne 
droite,  tiréc^  (»n  travers  de  la  baies  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
l'entrée,  au  prc^nier  point  où  Touvc^rture  n'excédera  pas  dix  milles. 

I.(»  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte»  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux 
territoriales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  riveraines. 

Akt.  3.  —  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des 
milles  géographiques  de»  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  4.  — Pour  l'application  des  dispositions  de  la  présente  convention, 
les  limites  de  la  mer  du  Nord  sont  déterminées  comme  suit  : 
ï.  Au  nord,  par  le  parallèle  du  M*"  degré  de  latitude; 

II.  A  l'est  et  au  sud  : 

i°  Par  les  côtes  de  la  Norvège,  entn»  le  parallèle  du  01*'  dcîgré  de  lati- 
tude et  le  phare  de  Lindesnaes  (Norvège»)  ; 

2°  Par  une  ligne  droite  tirée»  du  phare»  de  Lindesnaes  (Norvège)  au 
phare  de  Hanstholm  (Danemark)  ; 

3^'  Par  les  côtes  du  Danennark,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la 
Belgique  et  de  la  France,  jusqu'au  phare  de  Gris-Nez  ; 

III.  A  l'ouest: 

1°  Par  une  ligne»  droite  tirée  du  phare  de  (iriz-Nez  (France)  au  feu  le 
plus  est  de  South-Foreland  (Angleterre)  ; 

2°  Par  les  côtes  orientales  de  l'Angleterre  et  de?  l'Ecosse  ; 

3**  Par  une  ligne  droite  joignant  Duncansby  Head  (Ecosse)  à  la  pointe 
sud  de  South-Ronaldsha  (îles  Orciules); 

i"  Par  les  côtes  orientales  des  îles  Orciides; 

5*»  Par  une  ligne  droite  joignant  le  feu  de  North-Konaldsha  {îles 
Orciides)  au  feu  de  Sumburg  Head  (îles  Shetland)  ; 

()'*  Par  les  côtes  orientales  des  aies  Shetland; 

7«  Par  le  méridien  du  feu  de  North-Unst  (îles  Shetland)  jusqu'au  paral- 
lèle du  01*  elegré  de  latitude. 

AuT.  5.  —  Les  bateaux  de  pèche  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
enregistrés  d'après  les  règlements  administratifs  des  différents  pays. 
Pour  chaque  port,  il  y  a  une  série  continue  de  numéros,  précédés  d'une 
ou  de  plusieurs  le»ttres  initiales  ineliquées  par  l'autorité  supérieure  com- 
pétente. 

Chaque  gouverneme»nl  établira  un  tableau  portant  indication  desdites 
lettre's  initiales. 
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Ce  tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
ultérieurement  apportées,  devront  être  notifiés  aux  autres  Puissances  ex^n- 
tractantes. 

Akt.  6.  —  Les  bateaux  de  pèche  portent  la  lettre  ou  les  lettres  initiales 
de  leur  port  d'attache  et  le  numéro  (renregistrement  dans  la  série  des 
numéros  de  ce  port. 

Art.  7.  —  Le  nom  de  chaque  bat(»au  de  pêche,  ainsi  que  celui  du  port 
auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  dc^Tont  avoir  au  moins  huit  cen- 
timètres de  hauteur  et  douze  millimètres  de  trait. 

Art.  8.  —  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés  sur  chaque 
côté  de  l'avant  du  bateau,  à  8  ou  10  centimètres  au-dessous  du  plat  bord, 
d'mie  manière  visible  et  apparente.  Us  sont  peints  à  l'huile,  en  couleur 
blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins,  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  bateaux  d'un  faible  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place 
sufiisante  au-dessous  du  plat  bord. 

L(^s  dimensions  de  ces  lettres  et  de  (!es  numéros  sont,  pour  les  bateaux 
de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de  io  centimètres  de  hauteur  sur 
0  centimètres  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimensions  sont 
de  25  centimètres  de  hauteur  sur  4  centimètres  de  trait. 

La  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également  placés 
sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  au-dessus 
de  la  dernière  bande  de  ris;  ils  sont  peints  à  l'huile  :  en  noir,  sur  les 
voiles  blanches  ou  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noires. 

La  lettre  ou  les  lettres  et  numéros  portés  sur  les  voiles  ont  un  tiers  de 
plus  de  dimension  dans  tous  h^s  s(»ns  que  ceux  placés  sur  l'avant  des 
bateaux. 

Art.  0.  —  Les  bateaux  de  pêch(>  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieures,  soit  sur  les  voiles,  d'autres  noms,  lettres  ou  numéros  que 
ceux  qui  font  l'objet  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  11  est  défendu  d'effacer,  d'altérer,  de  rendre  méconnais- 
sables, de  couvrir  ou  de  cacher,  par  un  moyen  (luelconque,  les  noms, 
lettres  et  numéros  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  11.  —  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  chaque  bateau 
sont  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grappins, 
ancres  et,  en  général,  sur  tous  les  engins  de  pêche  appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  être  faci- 
lement reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de 
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pèche  peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils 
jugent  utile. 

Art.  42.  —  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  porteur  d'une  pi<\'^ 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays,  qui  lui  per- 
mette de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou  les  lettres  et  le 
numéro  du  bateau,  ainsi  que  sa  description  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  13.  —  11  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque  la 
nationalité  du  bateau. 

Art.  14.  —  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  pèche  de  mouiller,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des 
pécheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force 
majeure. 

Art.  15.  —  Il  est  défendu  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
ou  à  gêner  les  pécheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Art.  16.  —  Toutes  les  fois  que,  pour  pécher  avec  des  filets  dérivants, 
des  bateaux  pontés  et  des  bateaux  non  pontés  commenceront  en  même 
temps  à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des 
autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  c<*)té,  jeter  leurs  filets  sous  le  vent 
des  bateaux  non  pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  leurs  filets  au  vent  do 
bateaux  non  pontés  déjà  en  pè(*hc,  et  lorsque  des  bateaux  non  pontés 
jettent  leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pèche,  la  respon- 
sabilité des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis  en 
pèche  les  derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas  de  force 
majeure  ou  que  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  17.  —  11  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  des  filets  ou  tout 
autre  engin  de  pèche  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pécheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art.  18.  —  11  est  interdit  à  tout  pécheur  d'amarrer  ou  de  tenir  son 
bateau  sur  les  filets,  bouées,  flottes  ou  toute  autre  partie  de  l'attirail  de 
pèche  d'un  autre  pécheur. 

Art.  19.  —  Lorsque  des  pécheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de 
pécheurs  aux  filets  dérivants  ou  à  la  ligne  de  fond,  ils  doivent  prendre  les 
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mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  oxîs  derniers;  en  cas  de 
dommage,  la  responsabilité  encourue  incombe  aux  chalutiers,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  ia  perte  subie 
ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  20.  —  Lorsque  des  filets  appartenant  à  des  pécheurs  différents 
viennent  à  se  mêler,  il  est  défendu  de  les  couper  sans  le  consentement  des 
deux  parties. 

Toute  responsabilité  œsse  si  l'impossibilité  do  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  21.  — Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  lignes 
avec  celles  d'un  autre  bateau,  il  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les 
couper,  à  moins  de  force  majeure,  et,  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit 
être  immédiatement  renouée. 

Art.  22.  —  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  il  est  défendu  à  tout  pécheur  de  couper,  de  crocher  ou  de 
soulever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes  et  autres 
engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  23.  —  Il  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  servant 
(»xclusivemont  a  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

Les  Hautes  I^arties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de 
pêche. 

Art.  24.  —  L(^s  bateaux  pêcheurs  ont  à  observer  les  régies  générales, 
relatives  aux  feux,  adoptées  ou  qui  seront  adoptées  d'un  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  contractimtes,  en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  25.  —  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement 
ou  de  gréement  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte  ou 
instrument  quelconque  de  pêche,  marqué  ou  non  marqué,  qui  aura  été 
trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux 
autorités  compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du 
bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés.  Elles 
rendent  ces  objets  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  dés  qu'ils 
ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
différents  pays,  fixent  l'indemnité  (|ue  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

Il  demeiu'e  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
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conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arrange- 
ments spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  tilet 
retrouvé. 

Les  engins  de  pêche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  consi- 
dérés comme  épaves. 

Art.  26.  —  La  surveillance  de  la  pêche  sera  exercée  par  les  bâtiments 
de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  contractantes;  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  TEtat, 
commandés  par  des  capitaines  commissionnés. 

AiiT.  27.  —  L'exécution  des  règles  qui  concernent  le  document  justifi- 
catif de  la  nationalité,  la- marque  et  le  numérotage  des  bateaux,  etc.,  et  des 
engins  de  pêche,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments  prohibés 
(art.  6,  7,  8,  9,  10,  H,  12,  13  et  23  §  2),  est  placée  sous  la  surveillance 
exclusive  des  bâtiments  croiseurs  de  la  nation  du  bateau  pêcheur. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  auxdites  règles  commises  par  les  pêcheurs 
d'une  autre  nation. 

Art.  28.  —  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux  règles 
prescrites  par  la  présente  convention,  autres  que  celles  indiquées  dans 
l'article  27,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de  pêche, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  pêcheurs 
qui  commettent  des  infractions. 

Art.  29.  —  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont  lieu 
de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  conven- 
tion a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une 
contravention  est  ainsi  imputée,  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de 
sa  nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiate- 
ment sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appartient 
pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la  police 
de  la  pêche. 

Art.  30.  —  Les  commandants  dos  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence  parvenus  à  . 
leur  connaissance  et  constatent  le  dommage,  quelle  qu'on  soit  la  cause, 
éprouvé  par  des  bateaux  de  pêche  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 
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Ils  dressent,  s*il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits,  telle 
qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du  témoi- 
gnage des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  comman- 
dant d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  en  contra- 
vention dans  un  port  de  la  nation  du  pécheur.  Il  pourra  même  prendre  à 
son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  entre 
les  mains  des  autorités  de  la  nation  du  bateau. 

Art.  34.  —  Le  procès-verbal  prévu  à  l'article  précédent  est  rédigé  dans 
la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  les  formes  en 
usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajouter, 
dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croiront 
utile.  Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  32.  —  La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des  bâti- 
ments croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pèche  ou  de  c^ux  qui  agissent 
d'après  leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur, 
considérée  (îomme  résistance  envers  l'autorité  nationale  du  bateau 
pécheur. 

Art.  33.  —  Lorsque  le  fait  imputé  n'est  pas  de  nature  grave,  mais  que 
néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  à  un  pécheur  quelconque,  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  inté- 
ressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties  en 
cause. 

Dans  ce  cas,  si  l'une  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  conimandants  font  signer  en  double  expédition  par 
les  intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  â  payer. 

Tn  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  l'autre  est  remis 
au  patron  en  crédit,  afin  qu'il  puisse,  au  besoin,  s'en  servir  devant  les 
tribunaux  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  n'y  aurait  pas  consentement  des  parties, 
les  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  l'article  30. 

Art.  34.  —  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  convention  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'État. 

Art.  3o.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  proposer  à 
leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention  et  notamment  pour  fiiire  punir  soit  de 
l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  articles  G  à  23  inclusivement. 

Art.  3G.  —  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  l'un  des  pays  contrac- 
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tants  se  seront  livrés  à  des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d*une  autre 
nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  dommages  ou  des 
pertes,  les  tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bateaux  des 
délinquants  seront  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente  convention. 

Aht.  37.  —  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  38. —  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  39.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jo\ir,  et,  dans 
le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  anné<e.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'une  des 
Puissances  signataires  dénoncerait  la  convention,  celle-ci  sera  maintenue 
entre  les  autres  Parties  contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la  dénoncent 
également. 

Articlk  additionnkl.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  Je  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  aura  la  faculté  d'adhérer  à  la  présente  convention,  pour  la  Suède 
et  pour  la  Norvège,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celui-ci  aux  autres  gouvernements  signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  six  exemplaires,  le  six  mai  mil  huit  cent  (juatre- 
vingt-deux. 

(L.  S.)  B""  A.  d'Ankthan.  (L.  S.)  Em.  Manckl. 

(L.  S.)  Léoi»old  Orran.  iL.  S.)  \V.  Stlart. 

(L.  S.)  Schmidthals.  (L.  S.)  C.-M.  Kennkdv. 

(L.  S.)  CuR.  DoNNRR.  (L.  s.)  C.  Ckcal  Trkvor. 

(L.  s.)  C.-A.  Brldn.  (L.  S.)  Kociuisskn. 

(L.  s.)  Lekkrvrk  dk  Bi^:nAiNE.  /L.  S  )  E.-N.  Baulskn. 
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PROTOCOLE  DE  DÉPÔT 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, les  soussignés,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  Koi  des  Belges,  de  S  M.  rEmpereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse,  de  la  République  Française  et  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  se  sont 
réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  la  Haye,  pour 
procéder,  avec  le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  à  l'examen  et  au  dépôt  des  actes  de  ratificiition  de  la 
convention,  signée  ù  la  Haye  le  six  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 

Les  instruments  des  actes  de  ratilicîition  ayant  été  produits  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  produit,  outre 
l'acte  de  ratification  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Copenhague  lui  a  fait  parvenir  par  son  office  en  date 
du  onze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  l'acte  de  ratiffcation  signé 
par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  lesdits  instruments  ayant  été  examinés  et 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ces  documents  ont  été  remis  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  de  demeurer 
déposés  dans  les  archives  du  département  des  affaires  étrangères  à 
la  Haye,  ce  dépôt  devant  tenir  lieu  d'échange  desdits  actes. 

Les  soussignés,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires, 
dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  et  le  soussigné, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  le  Roi  des  Pays-Bas,  également 
autorisé,  tant  par  S.  M .  le  Roi  des  Pays-Bas  que  par  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  sont,  de  plus,  convenus,  de  conmmn  accord,  que  la 
convention  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après  la  date  du  présent 
protocole. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grûce  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre,  en  six  expéditions,  dont  une  sera  délivrée  à 
chacun  des  six  gouvernements. 

(L.  S.)  B""  A.  d'A.nktiiax.  (L.  S.)  Loris  Lki.u.vnd. 

(L.  S.)  Von  Ai.vkxslkhkn.  (L.  S.)  W.  Stiaut. 

(L.  S.)  Va.n  drh  Doks  1)K  Willkiiois.     (L.  S.)  VaxdkkDoksdr  Wilurboïs. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  réta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique  internationale  destinée  an 
service  de  Tannonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui  de  la  naviga  • 
tien  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Duc  C). 

10  août  1882. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvexnemeiit  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant  établir 
une  ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service  de  l'annonce  dos 
crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à 
Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AuTicLE  UNiQiK.  —  Lc  procès-vcrbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  22  novembre  1881,  entre  les  représentants  de  l'administration  belge  et 
de  l'administration  néerlandaise,  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les 
États-(îénéraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  pré- 
sente déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ont  signé 
la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  dix  août  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux. 

(L.  S.)  Fuicue-Orhan.  (L.  S.)  B""(iKiucKE  DE  Herwynex. 

(•)  Moniteur  helgc  du  l*-'  septembre  1882. 
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PROJET  D'ÉTABLISSEMENT 

D'lNK  LIGNK  TÉLÉGRAPHIQUE  INTERNATIONALE  POUR  LE  SERVICE  DE  l'aNNONCE 
DES  CRUES  DE  LA  MEUSE  ET  LE  SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  SUR  LE  CANAL 
DE    LIÈGE   A   MAESTRICHT    ET   DE   MAESTRICHT  A   ROIS-LE-DUC. 


Procès-verbal  de  la  conférence  ternie  à  Maeslricht,  le  vimit-deua:  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  entre  les  représentants  de  l'administration 
néerlandaise  et  de  l'administration  belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  vingt-deux  novembre,  sont 
entrés  en  conférence,  à  Maestricht,  les  commissaires  soussignés, 

Pour  Tadministration  néerlandaise  : 

M.  de  Kruyff,  ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  dans  le  duché  de  Lim- 
bourg,  à  Maestricht; 

M.  le  baron  van  Ittersum,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  du  Waterstaat  dans  le  Brabant  septentrional,  à  Bois-le-Duc; 

Pour  l'administration  belge  : 

M.  Morelle,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Bruxelles,  qui 
s'était  fait  assister  de  M.  Debeil,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents,  à 
Liège, 

A  l'effet  de  régler  les  conditions  d'établissement  d'une  ligne  télégra- 
phique internationale  formant  la  jonction  entre  les  deux  lignes  télégra- 
phiques déjà  établies  sur  le  territoire  belge,  le  long  des  canaux  de  Liège  à 
Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et  destinée  à  l'annonce  des 
crues  de  la  Meuse  et  au  service  des  deux  canaux  précités. 

I.  —  Établissement  de  la  ligne  internationale  projetée. 

La  ligne  internationale  projetée  partira  du  bureau  télégraphique  de 
récluse  de  la  Petite-Naye;  elle  sera  établie  le  long  du  canal,  tant  sur  le 
territoire  néerlandais  que  sur  le  territoire  belge,  et  elle  aboutira  au 
bureau  télégraphique  du  pont  de  Smeermaas. 
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La  longueur  de  la  ligne  internationale  sera,  en  nombre  rond,  de  8^720, 
savoir  : 

Du  bureau  de  la  Petite-Naye  à  la  frontière,  en  amont  de 
Maestricht 0''485 

De  la  frontière  en  amont  de  Maestricht  à  la  frontière  en  aval  de 
cette  ville,  soit  un  développement  total  de  fil  sur  le  territoire 
néerlandais 8  1 20 

De  la  frontière  en  aval  de  Maestricht  jusqu'au  bureau  télégra- 
phique du  pont  de  Smeermaas  OHo 

ïotiil.     .     .  8^720 

l^es  Hautes  Parties  contractantes  ayant  un  intérêt  identique  à  la  réalisa- 
tion du  projet,  tant  au  point  de  vue  de  rannonc43  des  crues  que  sous  le 
rapport  du  service  des  canaux,  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  la  ligne,  chacune  sur  son  territoire,  ainsi  que  de 
l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

La  ligne  télégraphique  internationale  comportera  deux  fils  formant, 
l'un,  la  jonction  entre  les  fils-onmibus  établis  le  long  des  deux  canaux 
précités,  et  l'autre,  la  jonction  entre  les  deux  fils  semi-directs. 

Le  fil  semi-direct  entre  Liège  et  Maestricht  destiné  spécialement  à 
l'annonce  rapide  des  crues,  mettra  en  communication  la  direction  des 
ponts  et  chaussées  de  Liège  avec  la  direction  du  Watcrstaat  à  Maestricht^ 
et  ne  comportera  que  deux  bureaux  intermédiaires,  celui  de  l'écluse  de 
garde  à  la  fonderie  des  canons  à  Liège  et  celui  de  ïlaccourt. 

L'administration  belge  se  réserve  le  droit  d'établir,  entre  le  bureau  de 
ïlaccourt  et  celui  du  pont  de  Smeermaas,  un  ou  plusieurs  fils  directs, 
empruntant  la  ligne  internationale.  Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le 
territoire  néerlandais  seront  placées  et  entretenues  par  les  soins  de 
l'administration  néerlandaise,  mais  aux  frais  exclusifs  de  l'administraliou 
belge. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  les  frais  de  leur  entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  d'états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  néerlandaises. 

L'administration  néerlandaise,  h  son  tour,  se  réserve  le  droit  d'établir, 
pour  son  usage  exclusif,  un  ou  plusieurs  fils  le  long  de  la  partie  belge  du 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le  territoire  belge  seront  placées  et 
entretenues  par  les  soins  de  l'administration  belge,  mais  aux  frais  exclu- 
sifs de  l'administration  néerlandaise. 
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Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  leurs  frais  d'entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  Tadministration  des  lignes 
télégraphiques  belges. 

II.  —  Usage  de  la  ligne  internationale  projetée. 

La  ligne  internationale  projetée  sera  mise  en  service  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  dater  de  l'approbation  du  présent  procès- verbal. 

Il  sera  fait  exclusivement  usage,  pour  le  service  de  cette  ligne,  de  l'appa- 
reil Morse  à  courant  intermittent  et  des  signaux  qui  s'y  rapportent. 

Les  expéditeurs  emploieront  à  leur  choix  la  langue  néerlandaise  ou 
française. 

Les  dépêches  à  échanger  par  la  ligne  internationale  entre  les  deux 
administrations  des  canaux  belges  et  néerlandais  devront  être  exclusive- 
ment relatives  au  service  de  l'annonce  des  «îrues  et  du  régime  de  la  Meuse 
et  des  canaux  internationaux. 

Celles  de  ces  dépêches  qui  se  rapportent  spécialement  aux  crues  et  au 
régime  de  la  Meuse  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingénieurs, 
conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  auront  seuls  la  fa(;ulté  d'échanger 
entre  eux  des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  des  lignes  télé- 
gi'aphiques  se  réservent  respectivement  le  contrôle  de  la  ligne  internatio- 
nale projetée  chacune  sur  son  territoire. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  ne  comptent 
prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les 
besoins  des  services  des  canaux  et  de  la  Meuse;  elles  se  réservent  cepen- 
dant le  droit  ultérieur  de  taxer  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

m.  —  Dispositions  diverses. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
voudrait  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées,  elle  serait  tenue  de  notifier  ses  intentions  à  l'autre  Partie  un  an 
au  moins  à  l'avance. 

Les  dispositions  qui  précîèdent  seront  respectivement  soumises,  par  les 
commissaires  belges  et  néerlandais,  aux  administrations  auxquelles  ils 
ressorti  ssent. 

Elles  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  de  part  et 
d'autre. 

Le  présent  procès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié,  en 
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quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signature, 
à  chacune  des  Parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  vingt-deux  novembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-un. 

(S.)    De  KttLYFF.  (S.)   MOUELLE. 

Van  Ittersum.  A.  Debeil. 
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Convention  potir  la  proteotion  de  la  propriété  industrielle  (^). 

20  mars  1883. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne,  le  Président  de  la  République  Française,  le  Président  de  la 
République  de  Guatemala,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Salvador,  S.  M.  le  Roi  de  Serbie  et  le  Conseil  fédéral  de'la  Con- 
fédération suisse, 

(1)  Sessions  de  1882-1883  et  1883-1884. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motirs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  la  convention  :  séance  du  11  juillet  1883,  p.  318-320.  —  Rapport  ; 
séance  du  23  janvier  1881,  p.  195-196. 

Sénat  : 

Àtinales  parlementaires.  —  Rapport,  discussion  et  adoption  :  séance  du 
29  mars  1884,  p.  51. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  5  juillet  1884. 
Moniteur  belge  du  6  juillet  1884. 

Consulter  : 

Brevets  dHnvention  :  Loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention.  (Moni^ 
leur  belge  du  24  mai.)  —  Arrêté  royal  du  24  mai  1854,  réglant  Texécution  de 
la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  [Moniteur  belge  du  24  mai.)  —  Loi  du 
27  mars  1857,  portant  modifications  aux  articles  7  et  22  de  la  loi  sur  les  brevets 
d'invention.  [Moniteur  belge  du  2  avril.)  — Arrêté  royal  du  12  septembre  1861, 
relatif  au  récépissé  des  demandes  de  brevets.  —  Arrêté  royal  du  23  juin  1877, 
complétant  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854. 

Dessins  et  modèles  industriels  :  Loi  du  18  mars  1806,  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon.  —  Arrêté  royal  du  10  juillet  1884,  pres- 
crivant des  mesures  pour  l'exécution  de  la  convention  relative  à  la  protection 
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Également  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une  com- 
plote et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des  nationaux  de 
leurs  Etats  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inven- 
teurs et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  grand  officier  de  son 
ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Constant,  comte  de  Villeneuve, 
membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  commandeur  de  l'ordre 
du  Christ,  oflicier  de  son  ordre  de  la  Rose,  chevalier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  le  duc  de  Fernan-Nunez,  de  Mon- 
tellano  et  Del  Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de  Almonacir,  Grand 
d'Espagne  de  l""®  classe,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  chevalier  de  Calatrava,  grand-croix 
de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  sénateur  du  royaume,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris  ^ 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Paul  Challemcl-Lacour, 
sénateur,  ministre  des  att'aires  étrangères;  M.  Hérisson,  député,  mi- 
nistre du  commerce;  M.  Charles  Jagerschmidt,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  1"  classe,  officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.; 

de  lu  propriété  industrielle.  {Moniteur  belge  du  il  juillet.)  —  Circulaire  minis- 
térielle du  ii  juillet  1884-,  rehiliveà  l'exéculion  de  la  convenlion  internationale 
du  20  mars  1885.  —  Arrêté  royal  du  51  juillet  1884.  (Moniieur  belge  du 
2  août.)  —  Arrêté  royal  du  21  octobre  1884.  (Moniteur  belge  du  14  novembre.) 
—  Arrêté  royal  du  10  décembre  1884.  (Moniieur  belge  du  12  décembre.)  — 
Circulaire  ministérielle  aux  jçouverneurs  de  province,  du  1!  décembre  1884. 
[Moniteur  belge  du  12  décembre.)  —  Circulaire  ministérielle  aux  directeurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  du  11  décembre  1884.  (Moniteur  belge  du 
12  décembre  ) 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce  :  Loi  du  l»^»"  avril  1879,  concernant  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (Moniteur  belge  du  5  avril.)  —  Arrête 
royal  du  7  juillet  1879,  réglant  Texécution  de  la  loi  concernant  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  (Moniteur  belge  du  11  juillet.)  —  Circulaire  ministé- 
rielle aux  gouverneurs  de  province,  du  8  juillet  1879.  (Moniteur  belge  du 
il  juillet.)  —  Circulaire  ministérielle  aux  directeurs  de  Tenregislrement  et  des 
domaines,  du  8  juillet  1879.  [Moniteur  belge  du  11  juillet.) 
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Le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  M.  Crisanto  Médina, 
ofticier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  Constantin  Ressman,  commandeur  de  ses 
ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  comman- 
deur de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  conseiller  de  l'ambassade  d'Italie  à 
Paris; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  H.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  comman- 
deur de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de  son  ordre  grand- 
ducal  de  la  Couronne  de  Chêne  et  du  Lion  d'Or  de  Nassau,  grand  oflicier 
de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva  Mendes  Leal, 
conseiller  d'État,  pair  du  royaume,  ministre  et  secrétaire  d'État  hono- 
raire, grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Jacques,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Tour  et  de  l'Épée  de  Portugal,  grand  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris;  M.  Fer- 
nand  de  Azevedo,  officier  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  premier  secré- 
taire de  la  légation  de  Portugal  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  de  Salvador,  H.  Torres  Caïcedo,  membre 
correspondant  de  l'Institut  de  France,  grand  officier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  de  Serbie,  M.  Sima  S.  Marinovitch,  chargé  d'affaires  par 
intérim  de  Serbie,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Takovo,  etc.,  et 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Charles-Edouard 
Lardy,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 
M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de  la  section  suisse  de  la 
Commission  permanente  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  de  la  France,  du  (Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'était 
d'Union  pour  la  protection  de  la  propriéU^  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  joui- 
ront, dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois  respec- 
tives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 
En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de 
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raccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  natio- 
naux par  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  Tl'nion,  qui  sont 
domiciliés  ou  qui  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur 
le  territoire  de  l'un  des  États  de  rUniori. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  États  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre 
dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus- 
triels, ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils  seront 
augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Art.  5.  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été 
délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet 
conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle 
quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient 
le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au 
dépôt  de  la  marque. 
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Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
rUnion  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importa- 
tion dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom 
commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  provenance. 

Art.  h.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales  oftîcielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

Art.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  la  propriétéjndustrielle  et  un  dépôt  central,  pour 
la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bureau 
international  de  r Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations  de 
tous  les  États  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonctionnera  sous  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  États  de  l'Union. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  revisions  pério- 
diques en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner 
le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement,  dans  l'un  des 
États  contractants,  entre  les  délégués  desdits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1883,  à  Rome. 
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Art.  18.  —  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  et  par  c-elui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  17.  — L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  Tacconi- 
plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contrac-  i 

tantes. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

(L.  S.)  Beyens.  (L.  s.)  Baron  de  Zitlen  dr  Nyeveij. 

(L.  S.)  Villeneuve.  (L.  S.)  José  da  Silva  Mkndes  Leal. 

(L.  S.)  Duc  de  Ferxan-Nunez.  (L.  S.)  F.  d'Azevedo. 

(L.  S.)  P.  Challemel-Lacolr.  (L.  S.)  J.-M.  Torres-Caïcedo. 

(L.  S.)  Ch,  Hérisson.  (L.  S.)  Sima  S.  Marixovitch. 

(L.  S.)  Ch.  Jagkrschmidt.  (L.  S.)  Lardy. 

(L.  S.)  Crisanto  Médina.  (L.  S.)  J.  Weibel. 

(L.  S.)  Ressman. 
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PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moniont  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue,  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de 
l'Espagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

1.  —  Les  mots  Propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement 
aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits 
de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  —  Sous  le  nom  de  Brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  États  con- 
tractants, tels  que*  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionne- 
ment, etc. 

3.  —  11  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  dos  États  contrac- 
tants, en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la 
compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  —  Le  §  1"*  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la  protec- 
tion dans  l'un  des  États  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait 
pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la 
législation  de  cet  État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législa- 
tion du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un 
dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la 
marque,  et  sous  résene  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  conven- 
tion, la  législation  intérieure  de  chacun  des  États  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

o.  —  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle 
mentionné  à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication, 
dans  chaque  État,  d'une  feuille  ofticielle  périodique. 

6.  —  Les  frais  communs  du  bureau  international  institué  par 
l'article  13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme 
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totale  représentant  une  moyenne  de  2,000  francs   par  chaque  Etat 
contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  États  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  TUnion  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d*un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

i'^  classe 25  unités. 

2^     — 20     — 

3°     — 15     — 

¥     — 10     — 

5«      - 5      - 

6«     — 3     — 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre 
d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera 
le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  réparti- 
tion des  frais  : 


1"*  classe  . 

,     .     France,  Italie. 

2o     

.     .     Espagne. 

3«      -      . 

.     .     Belgique,  Brésil,  Portugal,  Suisse 

4«     —     . 

.     .     Pays-Bas. 

5«     —      . 

.     .     Serbie. 

6«     —     . 

.     .     Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  bureau  interna- 
tional, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  bureau  ijiternational  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il 
procédera  aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédigera, 
à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les 
questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documents  publiés 
par  le  bureau  international,  seront  répartis  entre  les  administrations  des 
États  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  cx)ntrjbutives 
ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires 
qui  seraient  réclamés,  soit  par  losdites  administrations,  soit  par  des 
sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 
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Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  TUnion,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence  prépa- 
rera, avec  le  concours  du  bureau  international,  les  travaux  de  cette 
conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  aux  séances  des  confé- 
rences et  prendra  part  aux  âiscussions  sans  voix  délibérative.  11  fera,  sur 
sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  s(»ra  communiqué  à  tous  les  membres 
de  rUnion. 

La  langue  otiicielle  du  bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  —  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  même  force,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole. 


Signé  :  Bkykns. 

VlLLENElVE. 

Duc  DE  Fernan-Nlnez. 
p.  Ciiallemel-Lacoir. 
Cir.  HivRissoN. 
Ch.  Ja(;ersciimidt. 
Crisanto  Médina. 
Ressman. 


Signé  :  B^^  de  Ziylen  de  Nyevelt. 
José  da  Silva  Mendes  Leal. 
F.  d'Azevedo. 
J.-M.  Torres-Caïcedo. 
SiMA  M.  Marinovitch. 
Lardy. 
J.  Wehiel. 


L'échange  des  ralifications  a  eu  lien,  à  Paris,  le  6  juin  1884. 

La  République  du  Salvador  a  dénoncé  la  convention  par  une  note,  datée  du 
17  août  1886.  Cet  État  a  cessé  donc  de  faire  partie  de  l'Union  depuis  le 
17  août  1887. 

La  Grantle-Bretagne  a  adhéré  à  la  convention  le  5  avril  188i;  la  Tunisie,  le 
12  avril  1884;  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège  a  adhéré  pour  le 
1"  juillet  1885;  la  République  des  États-rnis  d'Amérique,  pour  le  30  mai  1887  ; 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  pour  ses  colonies  tles  Indes  orientales, 
à  partir  du  l®»*  octobre  1888,  et  pour  les  colonies  de  Curaçao  et  tle  Surinam,  à 
partir  du  1"  juillet  1890. 

La  République  Dominicaine  a  notifié  son  adhésion  le  11  juillet  1890  et  les 
Klats  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  Queensland  ont  fixé  leur  adhésion  au 
7  .septembre  1891. 
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GonTention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  à  l'effet  d'assurer 
des  facilités  nouvelles  aux  déposants  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite  de  Belgique  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays- 
Bas  ('). 

16  septembre  1885. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  assurer  des  facilités  nouvelles  aux 
déposants  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  et 
à  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  soit  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être 
transférés,  sans  frais,  réciproquement  de  l'une  des  Caisses  dans  l'autre, 
par  l'entremise  des  administrations  des  postes  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  en  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas,  dans  tous  les  établissements  de  poste  ou  agences 
chargés,  dans  ces  pays,  du  service  de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments régissant  le  service  de  l'administration  dans  la  Caisse  de  laquelle 
ces  fonds  auront  été  transférés. 

Art.  2.  —  Les  personnes  affiliées  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique  ou  à  la  Caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  pour- 
ront obtenir,  sans  frais,  par  l'entremise  des  administrations  postales  des 
deux  pays,  le  remboursement  dans  l'un  de  ces  pays  des  sommes  déposées 
à  la  Caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux  devront  être  adres- 
sées par  l'intéressé  à  l'administration  centrale  détentrice  de  ces  fonds  dans 

■')  Iitonitcnr  belge  du  30  septembre  1883. 
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l'ai^tre  pays.  Ces  demandes,  rédigées  par  Tititéressé  au  moyen  de  formules 
spéciales  mises  à  la  disposition  du  public^  seront  déposées  par  lui  entre 
les  mains  du  chef  de  l'établissement  de  poste  de  sa  résidence,  qui  les  fera 
parvenir,  en  franchise  de  port,  à  l'administration  centrale  détentrice  des 
fonds. 

Les  remboursements  auxquels  donneront  lieu  ces  demandes  seront 
effectués  seulement  dans  les  établissements  de  poste  chargés  du  service  de 
la  Caisse  d'épargne. 

Art.  3.  —  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les 
demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  4.  —  Les  sommes  transférées  d'une  Caisse  dans  l'autre  porteront 
intérêt  à  charge  de  l'administration,  primitivement  détentrice  des  fonds, 
jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  la  demande  de  transfert  s'est  pro- 
duite, et  à  charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert,  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  suivant. 

Art.  o.  —  Los  administrations  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  régleront 
(le  commun  accord  le  mode  de  transmission  des  fonds  à  transférer  ou  à 
rembourser  en  vertu  des  articles  l*^""  et  2  précédents,  ainsi  que  les  taux  de 
conversion  des  monnaies  applicables  à  ces  opérations,  et  elles  arrêteront 
toutes  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  6.  —  Chaque  Partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le  cas 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  le  service  des 
transferts  et  des  remboursements  internationaux. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante,  par  la  voie 
diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera 
de  fonctionner. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  offices  postaux  des  deux  pays  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  Parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  six  mois  au  moins  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Si  M.  le  Roi  ilo  Belges  à  la  Haye  et  ministre  des  affaires 
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étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  seize  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois. 

(L.  S.)  Baron  A.  d'Anethan.  (L.  S.)  De  Willebois. 

L'entrée  en  vigueur  a  été  fixée  au  i®'  novembre  1883. 
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Déclaration  additionnelle  à  la  convention  conclue^  le  7  décembre  1863, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relativement  à  l'exercice  de  Tart 
de  guérir  (^). 

5  mars  1884. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  d'autoriser  les  médecins  vété- 
rinaires établis  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays  à  exercer 
leur  art  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  pays,  le  soussigné, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  d'une  part,  et  les  soussignés,  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  l'intérieur  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  d'autre  part,  dûment  autorisés, 
sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  médecins  vétérinaires  belges  établis  dans  les 
communes  belges  limitrophes  des  Pays-Ras  et  les  médecins  vétérinaires 
néerlandais  établis  dans  les  communes  néerlandaises  limitrophes  de  la 
Relgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leur  art,  des  avantages  stipulés  par 
la  convention  conclue  le  7  décembre  1868  entre  la  Relgique  et  les  Pays- 
Ras,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  2  et  3  de  ladite  convention. 

Art.  2.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'article  précédent  en  Relgique 
les  personnes  qui,  aux  termes  des  articles  lo  et  Ifi  de  la  loi  néerlandaise 
du  8  juillet  1874,  modifiée  par  celle  du  4  avril  1875,  sont  autorisées  à 
exercer  l'art  vétérinaire,  et,  dans  les  Pays-Ras,  les  maréchaux  vétérinaires 
belges  qui  sont  autorisés  à  exercer  dans  leur  pays  la  médecine  vétérinaire, 
en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi  du  1 1  juin  1850. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  pays  respectifs; 
elle  aura  la  même  durée  que  la  convention  du  7  décembre  1868  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

(*)  Moniteur  belge  du  31  juillet  4884. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
mars  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

(L.  S.)  Baron  d'Anethan. 

(L.  S.)  Van  der  Does  de  Willebois. 

(L.  S.)  Heemskerk. 
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Convention  internationale  concernant  la  protection  des  câbles 
télégraphiques  sous-marins  (^). 


li  mars  1884. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Kohéme,  etc..  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  de  Costa- 
Rica,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République 
Dominicaine,  8.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  le  Président  des  États-Unis 
d'Amérique,  S.  Exe.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Colombie,  S.  Exe.  le 
Président  de  la  République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  S.  Exe.  le 
Président  de  la  République  de  Guatemala,  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes, 
S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  S.  M.  le  Roi  des 

(')  Session  de  1884-1885. 

ChAMBRK  des  RKPm^SKNTANTS  : 

Documents  parlemcnlaires.  —  Exposé  des  niotirs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  ^1  mars  188i«  p.  15.  —  Rapport  :  séance  du  18  décembre,  p.  59. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  décem- 
bre 1884,  p.  30^505. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  dH  22  décembre  188A,  pi. 
.  Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  22  décem- 
bre 188i,  p.  9. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  18  avril  1888.  [Moniteur  belge  du 
2i  avril  1888.) 

Mesures  d'exécution  :  Loi  belge  du  18  avril  1888.  [Moniteur  belge  du 
21  avril  1888.) 
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Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  S.  M.  le  Shah  de  Perse,  S.  M.  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Salvador, 
S.  M.  le  Roi  de  Serbie,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  S.  Exe. 
le  Président  de  la  République  orientale  de  TUruguay,  désirant  assurer  le 
maintien  des  communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des 
cables  sous-marins,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  et  M.  Léopold  Orban,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  directeur  général  de  la  poli- 
tique au  département  des  aftaires  étrangères  de  Belgique,  etc.; 

"S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  S.  A.  le  prince  Chlodwig- 
Charles-Victor  de  Hohenlohe-Schillingfurst,  prince  de  Ratibor  et  Corvey, 
grand  chambellan  de  la  couronne  de  Bavière,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise, etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédération  Argentine,  M.  Balcarcc, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  à 
Paris,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  Roi  Apostolique  de 
Hongrie,  S.  Exe.  M.  le  comte  Ladislas  Hoyos,  conseiller  intime  actuel, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement 
de  la  République  Française,  etc.; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  M.  d'Araùjo,  baron  d'itajuba,  chargé 
d'affaires  du  Brésil  à  Paris,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  de  Costa-Rica,  M.  Léon  Somzée, 
secrétaire  de  la  légation  de  Costa-Rica  à  Paris,  etc.  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  de  Moltke-Hvitfeld,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Dominicaine,  M.  le  baron  de 
Almeda,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Dominicaine  à 
Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  Manuel  Silvela  de  la  Vielleuse, 
sénateur  inamovible,  membre  de  l'Académie  espagnole,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République 
Française,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  d(îs  États-Unis  d'Amérique,  M.  L.-P.  Morton, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiarre  des  États-Unis  d'Amé- 
rique à  Paris,  etc.,  et  M.  Vignaud,  secrétaire  de  la  légation  des  États-Unis 
d'Amérique  à  Paris,  etc.; 
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S.  Exe.  le  Président  (les  États-Unis  de  Colombie,  M.  le  docteur  José-G. 
ïriana,  consul  général  des  États-Unis  de  Colombie  à  Paris,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française,  M.  Jules  Ferry, 
député,  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.,  et 
M.  Adolphe  Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  télégraphes,  etc.; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes  :  S.  Exe.  le  très  honorable  Richard  Bi(îkerton 
Pemell,  vicomte  Lyons,  pair  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  membre  du  Conseil  privé  de  S.  M.  Britannique,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  de  (iuatémala,  M.  Crisanto 
Médina,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique de  Guatemala  à  Paris,  etc.  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M.  le  prince  Mavrocordato,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  Exe.  M.  le  général  comte  Menabrea,  marquis 
de  Valdora,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  de  la  République  Française,  etc.; 

S.  M.  TEmpereur  des  Ottomans,  S.  Exe.  Essad  Pacha,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  M.  le  baron  de 
Zuylen  de  Nyevelt,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
à  Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Shah  de  Perse,  M.  le  général  Nazare  Aga,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  d'Azevedo,  chargé  d'affaires 
de  Portugal  à  Paris,  etc.;  * 

S.  M.  le  Roi  de  Roumanie,  M.  Alexandre  Odobesco,  chargé  d'affaires 
par  intérim  de  Roumanie  à  Paris,  etc.; 

S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  Exe.  M,  l'aide  de  camp 
général  prince  Nicolas  Orloff,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  le  gouvernement  de  la  République  Française,  etc.; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  du  Salvador,  M.  Torres  Caicedo, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du 
Salvador  à  Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Serbie^JW.  Marinovitch,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Sibbern,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  etc.; 

S,  Exe.  le  Président  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  M.  le 
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colonel  Diaz,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  orientale  de  Tllruguay  à  Paris,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  présente  convention  s'applique,  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  à  tous  les  cables  sous-marins  légalement  établis  et  qui 
atterrissent  sur  les  territoires,  colonies  ou  possessions  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  —  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous-marin,  faite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour 
résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communi- 
cations télégraphiques,  est  punissable,  sans  préjudice  de  l'action  civile 
en  dommages-intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations  dont 
les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant 
que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  câble  sous- 
marin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  d'un  câble  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation 
de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou  la  détérioration  d'un  autre  câble,  doit 
supporter  les  frais  de  réparation  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de 
l'article  2  de  la  présenta  convention.^ 

Art.  5.  —  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câbles 
sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou  seront 
adoptées,  d'un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en 
vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  â  la  réparation  d'un  câble  porte  lesdits 
signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperç(»ivent  ou  sont  en  mesure  d'aper- 
cevoir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  opéra- 
tions. 

Les  engins  ou  filets  des  pécheurs  devront  être  tenus  à  la  même  distance. 

Toutefois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  lesdits  signaux  auront, 
pour  se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  délai  de  vingt-quatre 
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heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à 
leurs  manœuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  brer  délai  possible. 

Art.  6.  —  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de 
dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à  un 
quart  de  mille  nautique  au  moins. 

Les  engins  ou  filets  des  pécheurs  devront  être  tenus  à  la  même  distance. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent 
prouver  qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  engin  de  pêche, 
pour  ne  pas  endommager  un  cûble  sous-marin,  doivent  être  indemnisés 
par  le  propriétaire  du  cable. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  on  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire .du  câble. 

Art.  8.  —  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  œnvention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  à 
bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  c^s  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répres- 
sion des  infractions  à  la  présente  convention  aurait  lieu  dans  chacun  des 
États  contractants  à  l'égard  de  ses  nationaux,  conformément  aux  règles 
générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces 
Etats  ou  des  traités  internationaux. 

Art.  9.  —  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  articles  2,  5  et  6 
de  la  présente  convention  aura  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom. 

Art.  40.  —  Les  infractions  à  la  présente  convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
où  siège  le  tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  auront  lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues 
par  la  présente  convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un 
bâtiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  Texhi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  î)80  — 

bition  des  pièces  otiicielles  justifiant  de  la  nationalité  dudit  bâtiment. 
Mention  sommaire  de  cette  exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  pourront  être  dressés  par  lesdits  officiers, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  proa*s-verbaux 
seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays 
auquel  appartient  l'oflicier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de  moyen  de 
preuve  dans  le  pays  où  ils  seront  invoqués  et  suivant  la  législation  de  ce 
pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y  ajouter,  ou  d*y  faire 
ajouter  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils  croiront  utiles; 
ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  11 .  —  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou 
à  proposer  à  leurs  législatures  nîspectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  etnotamment  pour  faire 
punir  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  articles  2,  o  et  6. 

Art.  13.  —  Les  Hautes  i^arties  contractantes  se  communiqueront  les  lois 
qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs  Etats» 
relativement  à  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  14.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la  République  Française, 
et  par  celui-ci  aux  autres  gouvernements  signataires. 

Art.  15.  —  H  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente 
convention  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligé- 
rants. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  mise  ù  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  «le  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'anné^e  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  conven- 
tion, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
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seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  quatorze  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

(L.  S.)  Beyens.  (L.  s.)  Li^opold  Oiiban. 

(L.  S.)  HOHEXLOHK. 

(L.  S.)  Balcarce. 

(L.  S.)  Ladislas,  comte  Hoyôs. 

(L.  S.)  Baron  d'Itajiba. 

(L.  S.)  L.  SOMZÉE. 

(L.  S.)  Comte  DE MOLTKE-HviTFELD. 

(L.  s.)  Emanuel  de  Almeda. 

(L.  s.)  Manuel  Silvfla. 

(L.  S.)  L.-P.  Mouton.  (L.  S.)  Henhy  Vignald 

(L.  S.)  JosÉ-G.  Triana. 

(L.  S.)  Jules  Ferry.  (L.  S.)  A.  Cochery. 

(L.  S  )  Lyons. 

(L.  S.)  Crisanto  Medïna. 

(L.  S.)  Mavrocordato. 

(L.  S.)  Mekarrea. 

(L.  S.)  ESSAD. 

(L.  S.)  Baron  DE  ZuYLEN  DE  Nyevelt. 

(L.  S.)  Nazare  Aga. 

(L.  S.)  F.  d'Azevedo. 

(L.  S.)  Odobesco. 

(L.  S.)  Prince  Orloff. 

(L.  S.)  J.-M.  ToRRES  Caicedo. 

(L.  S.)  J.  Marinovitch. 

(L.  S.)  G.  SiBBERN. 
(L.  s.)  JUAN'J.  DlAZ. 


ARTICLE  ADDITIONNEL 

Les  stipulations  de  la  convention  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  pour 
la  protection  des  câbles  sous-marins  seront  applicables,  conformément 
à  l'article  1«%  aux  colonies  et  possessions  de  S.  M.  Britannique,  à  Texc^p- 
lion  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir  : 

Le  Canada,  Terre-Neuve,  Le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
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Victoria,  Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  du  Sud,  TAustralie  occi- 
dentale, la  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois,  les  stipulations  de  ladite  convention  seront  applicables  a 
Tune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom, 
une  notification  à  cet  effet  a  été  adressée  par  le  représentant  de  S,  H.  Bri- 
tannique à  Paris,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées  qui  aurait 
adhéré  à  ladite  convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  même 
manière  que  les  Puissances  contractantes.  Dans  le  cas  où  Tune  des  colo- 
nies ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  convention, 
une  notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  représentant  de  S.  M.  Bri- 
tannique à  Paris,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires  à  Paris,  le  quatorze  m^r»  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

Beyens.  Léopold  Orban. 

hohenlohe. 

Balcarce. 

Ladislas,  comte  Hoyos. 

Baron  d'Itaiuba. 

L.  SOMZÉË. 

Comte  DE  MOLKTE  DE  HVITFEF.D. 

Emanuel  DE  Almeda. 

Manuel  Silvela. 

L.-P.  MoRTON.  Henry  Vignaud. 

JosÉ-G.  Triana. 

Jules  Ferry.  \,  Cochpry. 

Lyons. 

Crisanto  Médina. 

Mavrocordato. 

Menabrea. 

Essad. 

Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Nazare  Aga. 

F.  d'Azevedo. 
Odobesco. 
Prince  Orlopf. 
J.-M.  Torres  Caicedo. 
J.  Marinovitch. 

G.  Sibbern. 
Juan-J.  Diaz. 
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Tous  les  États  signataires,  sauf  la  Perse  et  la  Colombie,  ont  ratifié  la  conven- 
tion du  14  mars  1884  qui  précède,  et  dont  l'entrée  en  vigueur  u  été  fixée  au 
1«'  mai  1888. 

Le  gouvernement  du  Japon  a  adhéré  à  ladite  convention,  de  même  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  pour  l'Australie  du  Sud  et  pour  les  colonies 
de  Victoria  et  de  Queensland,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  les  colonies 
néerlandaises. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Arrangement  oonolu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  Teffet  de 
déterminer  le  montant  de  Tindemnite  à  allouer  aux  sauveteurs  des 
filets  de  pèche  appartenant  aux  chaloupes  des  deux  pays  (^). 

9  mai  1884. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  mettre 
un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  réciproque 
des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche  dans  les 
ports  des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1**  L'indemnité  que  les  résidants  belges  sauveteurs  de  filets  de  pèche 
appartenant  à  des  résidants  néerlandais  et  réciproquement  celles  que  les 
résidants  néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pèche  appartenant  à  des 
résidants  belges  recevront  dans  le  cas  prévu  à  l'article  25  de  la  conven- 
tion du  6  mai  1882,  réglant  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  ]Vord, 
est  fixée  à  2  francs  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  belge,  et 
à  1  florin  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  néerlandaise  ; 

(<)  Session  de  1883-1884  et  session  extraordinaire  de  188i. 
Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  16  mai  188i,  p.  309.  —  Rapport  :  séance  du  17  mai,  p.  310, 

Annales  parlementaires.  — Discussion  et  adoption:  séance  du  29  juillet  1884, 
p.  23.. 

Sénat  ; 
Documents  parlementaires,  —  Rapport  :  séance  du  3  septembre  1884,  p.  2. 
Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  3  septem- 
bre 1884,  p.  16. 

Approbation  de  l'arrangement  par  la  loi  du  9  septembre  1884. 
Moniteur  belge  du  8  octobre  1884. 
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2°  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets; 

3°  Le  payement  de  l'indemnité  de  2  francs  ou  de  1  florin  sera  fait  : 

En  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  du  bureau 
auquel  ressortit  le  lieu  d'atterrissage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  auront 
été  remis  ; 

4"  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ministre  des  afi'aircs  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Koi  des  Pays-Bas,  ont  signé  la  présente  déclaration  en 
double  expédition  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  neuf  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre. 
(L.  S.)  Frère-Orban.  (L.  s.)  L.  Gericke. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Bruxelles,  le  18  septembre  1884. 
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Déolaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  an  sujet  des 
chômages  do  la  navigation  sur  les  canaui  de  Bruges  à  TÉoluse,  de 
Oand  à  Temeuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le- 

Duc  {^), 

â  aoiU  1884. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  ultérieurement 
au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à 
l'Écluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc,  le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  le  soussigné,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  dûment 
autorisés  à  c^t  eft'et,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Ahticle  PHKMiER.  —  Daus  les  cas  où  une  interruption  totale  ou  partielle 
de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  l'Écluse,  de  Gand  à  Ter- 
neuzen, de  Liège  à  Maestricht  ou  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  serait  jugée 
nécessaire  pour  l'examen,  la  préparation  ou  l'exécution  de  travaux  en 
Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  du  Waterslaat  dans  les  provinces  limitrophes  se  concerteront  en 
vue  de  déterminer  le  commencement  et  la  durée  du  chômage,  qui  sera 
réduit  au  nombre  de  jours  indispensables  à  l'examen,  la  préparation  ou 
l'exécution  desdits  travaux. 

Ils  s'attacheront  à  rendre,  autant  que  possible,  simultanés  les  chômages 
que  nécessiteront  les  travaux  de  ce  genre  à  effectuer  dans  les  deux  pays  et 
à  grouper  ces  travaux  de  façon  à  rendre  les  chômages  le  moins  fréquents 
possible. 

Art.  2.  —  I^es  ingénieurs  en  chef  proposeront  ensuite  à  leur  départe- 
ment respectif  les  dispositions  qu'ils  jugent  devoir  être  adoptées,  en  fai- 

(«)  Moniteur  belge  du  16-17  août  1884. 
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sant  connaître  l'adhésion  de  leur  collègue  de  la  province  limitrophe  ou 
les  objections  qui  ont  empêché  l'entente. 

Art.  3.  —  Les  départements  ministériels,  après  examen  des  proposi- 
tions, se  mettront  d'accord  sur  les  dispositions  qui  seront  définitivement 
suivies,  et  ils  prendront  et  publieront,  le  plus  tôt  possible,  les  arrêtés  que 
la  situation  comporte.  Tout  cliOmage  de  moins  de  soixante  jours  sera, 
sauf  le  cas  d'urgence,  annoncé  au  moins  un  mois  à  l'avance.  Ce  délai  est 
porté  à  deux  mois  pour  tout  chômage  pouvant  atteindre  ou  dépasser 
soixante  jours. 

AiiT.  4.  —  La  marche  déterminée  par  les  articles  précédents  n'est  pas 
applicable  aux  chômages  nécessités  par  des  cas  imprévus  ou  de  force 
majeure. 

Lorsque  des  chômages  de  ce  genre  se  produiront  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  pays  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  aux  ingénieurs  en  chef  de 
se  concerter,  l'ingénieur  en  chef  du  service  en  cause  en  avisera,  le  plus 
tôt  possible,  son  collègue  de  la  province  limitrophe,  lui  fera  connaître  la 
cause  et  la  durée  probable  du  chômage,  et  l'informera  ultérieurement  de 
la  reprise  de  la  navigation. 

AuT.  5.  —  Les  dispositions  de  la  convention  du  20  mai  18i3  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  convention  continueront  à  être  appli- 
quées au  canal  de  Gand  à  Terneu/en. 

Art.  6.  —  Est  abrogé  le  règlement  A  annexé  aux  déclarations  échan- 
gées entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  le 
3  octobre  ISol  et  relatif  aux  chômages  des  voies  navigables  intéressant  à 
la  fois  les  jjeux  pays,  le  canal  de  Gand  à  Terneuzcn  excepté. 

Art.  7.  —  Sont  également  retirées  les  déclarations  échangées  entre  les 
mêmes  gouvernements  le  26  novembre  1863,  au  sujet  de  la  baisse  des 
eaux  du  canal  de  Bruges  à  l'Écluse. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  deux  août  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

(L.  S.)  Baron  A.  d'Anethan. 

(L.  S.)  Van  der  Does  de  Willebois. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  (^). 

itG  février  1885. 
Au  NOM  DE  DiRr  Tout- Puissant, 

S.  M.  le  Roi  des  Belges»  S.  M.  TEmpereur  (rAllemagne,  Roi  de  Prusse, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  le  Président 
des  États-Unis  d'Amérique,  le  Président  de  la  République  Française, 
S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  etc.,  etc.,  etc.,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  les  conditions 

(«)  Session  de  1884-1885. 

Chambre  i>ks  rkprésem.vnts  : 

Annales  parlementaires^ —  Communication  du  gouvernement;  rapport  aux 
Chambres;  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  et  Acte  général  de  la  Con- 
férence de  Berlin  :  séance  du  10  mars  1880,  p.  732-756  et  748-752. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport:  séance  du  20 mars  1885, p.  111-112. 

Annales  parlementaires.  —  Adoption  :  séance  du  21  mars  1885,  p  902. 

Sénat  : 

Annales  parlementaires   —  Communication  du  gouvernement  :  séance  du 
24marsl885,  p.  79-81. 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  24  mars  1885,  p.  6. 
Annales  parlementaires,  —  Adoption  :  séance  du  25  mars  1885,  p.  95. 
Approbation  de  l'Acte  général  par  la  loi  du  25  avril  1885. 
Moniteur  belge  du  28  avril  1885. 
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les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la  civilisation 
dans  certaines  régions  de  l'Afrique,  et  assurer  à  tous  les  peuples  les  avan- 
tages de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  fleuves  africains  qui 
se  déversent  dans  l'océan  Atlantique;  désireux,  d'autre  pai't,  de  prévenir 
les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les 
prises  de  possession  nouvelles  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  et  préoccupés  en 
même  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des 
populations  indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée 
par  le  gouvernement  impérial  d'Allemagne,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment de  la  République  Française,  de  réunir  à  cette  tin  une  Conférence  à 
Berlin  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Gabriel-Auguste  comte  van  der  Straten- 
Ponthoz,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  le  sieur  Auguste  baron 
Lambermont,  ministre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Othon  prince 
de  Bismarck,  son  président  du  Conseil  des  ministres  de  Prusse,  chance- 
lier de  l'Empire;  le  sieur  Paul  comte  de  Hatzfeldt,  son  ministre  d'État 
et  secrétaire  d'Etat  du  département  des  affaires  étrangères;  le  sieur 
Auguste  Busch,  son  conseiiler  intime  actuel  de  légation  et  sous-secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  et  le  sieur  Henri  de  Kusse- 
row,  son  conseiller  intime  de  légation  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie,  le  sieur  Émeric  comte  Széchényi,  de  Sarvari  Felso-Vidék, 
chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Emile  de  Vind,  chambellan,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  don  Francisco  Merry  y  Colom,  comte  de 
Benomar,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  le  sieur  John  A.  Kasson, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amé- 
rique près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  le  sieur  Henry 
S.  Sanford,  ancien  ministre; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  sieur  Alphonse  baron  de 
Courcel,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  France  près 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
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S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  sir  Edward-Baldwin  Malet,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Edouard  comte  de  Launay,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  le  sieur 
Frédéric-Philippe,  jonkheer  van  der  Hoeven,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  etc.,  le  sieur  da 
Serra  Gomes,  marquis  de  Penafiel,  pair  du  royaume,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  et  le  sieur  Antoine  de  Serpa  Pimentel,  conseiller  d'Etat  et 
pair  du  royaume; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Pierre  comte  Kapnlst, 
conseiller  privé,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc.,  le  sieur  Gillis,  baron 
Bildt,  lieutenant  général,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne^  Roi  de  Prusse; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemed  Saïd  Pacha,  vézir  et  haut 
dignitaire,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté  : 

i^  Une  déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du 
Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  avec  certaines  dispositions 
connexes  ; 

2^  Une  déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les  opérations 
qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite; 

3®  Une  déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo; 

4*^  Un  acte  de  navigation  du  Congo,  qui,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  leur  sont 
assimilées,  les  principes  généraux  énoncés  dans  les  articles  108  à  116  de 
l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler,  entre  les  Puissances 
signataires  de  cet  Acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  navigables  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  principes  conventionnellement 
appliqués  depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  nolam- 
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ment  au  Danube,  avec  les  modifications  prévues  par  les  traités  de  Paris 
de  1856,  de  Berlin  de  1878  et  de  Londres  de  1871  et  de  1883; 

5^  Vn  acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  également  compte 
des  circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  aflluents  les  mêmes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de  TActe  final  du  Congrès  de 
Vienne; 

6^  Une  déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux  des 
règles  uniformes  relatives  aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu  à 
l'avenir  sur  les  eûtes  du  continent  africain  ; 

Et  ayant  jugé  que  ces  différents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  Acte  général  com- 
posé des  articles  suivants  : 

CHAPITRE  PREMIER 

DÉGIJ^RATION   RELATIVE  A  LA   LIBERTÉ  DU  COMMERCE  DANS   LE   BASSIN   DU   CONGO, 
SES  EMBOLCHURES  ET  PAYS  GIHG0NV0I8INS,  ET   DISPOSITIONS   CONNEXES 

Article  premier.  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une 
complète  liberté  : 

i°  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus,  à 
savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  de  TOgowé,  du  Schari  et  du  Nil, 
au  nord;  par  la  ligne  de  faîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka,  à 
lest;  par  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  sud.  Il 
embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses 
affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux; 

2®  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'océan  Atlantique  depuis  le 
parallèle  situé  par  2^  30'  de  latitude  sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2"  30',  depuis  la 
cote  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo,  en 
évitant  le  bassin  de  l'Ogowé  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations 
du  présent  Acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source  de 
cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'est  jusqu'à  la  jonction  avec  le 
bassin  géographique  du  Congo  ; 

3**  Dans  la  zone  s(».  prolongeant  à  l'est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il  est 
délimité  ci-dessus,  jusqu'à  l'océan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré  de 
latitude  nord  jusqu'à  l'embouchure  du  Zambèze  au  sud  ;  de  ee  point,  la 
ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à  cinq  milles  en  amont  du 
confluent  du  Shiré  et  eontinuera  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  eaux 
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qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze,  pour 
rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale'  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Con- 
férence ne  s'engagent  que  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ne  s'appli- 
quera aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  État  indépendant 
et  souverain  qu'autant  que  celui-ci  y  donnera  son  consentement.  Les 
Puissances  conviennent  d'employer  leurs  bons  oflSces  auprès  des  gouver- 
nements établis  sur  le  littoral  africain  de  la  mer  des  Indes  afin  d'obtenir 
ledit  consentement  et,  en  tout  cas,  d'assurer  au  transit  de  toutes  les 
nations  les  conditions  les  plus  favorables. 

AiiT.  2.  —  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront 
libre  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  énumérés  ci-dessus,  aux 
rivières  qui  s'y  déversent  dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de 
ses  affluents,  y  compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de 
ces  eaux,  ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir 
dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  décrits  à  l'article  1*"".  Ils  pourront  entre- 
prendre toute  espèce  de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  flu- 
vial ainsi  que  la  batellerie  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3.  —  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces 
territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou  flu- 
viale ou  par  celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles 
(jui  pourraient  être  perçues  comme  une  équitable  compensation  de 
dépenses  utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  également 
supportées  par  les  nationaux  et  par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises. 

Art.  4.  —  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront 
affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  Puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une  période  de 
vingt  années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

Art.  5.  —  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souve- 
raineté dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni 
privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions,  du 
même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 
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AiiT.  6.  —  Dispositioîis  relatives  à  la  prolectioii  des  indigènes,  des  mis^ 
sionnaires  et  des  voyageurs,  ainsi  qu'à  la  liberté  religieuse.  —  Toutes  les 
Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans 
lesdits  territoires,  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  populations 
indigènes  et  à  Famélioration  de  leurs  conditions  morales  et  matérielles 
d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la 
traite  des  noirs;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans  distinction  de 
nationalité  ni  de  cultes,  toutes  les  installations  et  entreprises  religieuses, 
scientifiques  ou  charitables  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou  tendant  à 
instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs 
escortes,  avoir  et  collections  seront  également  l'objet  d'une  protection 
spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Le  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  reli- 
gieux et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront 
soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  7.  —  Régime  postal,  —  La  Convention  de  l'Union  postale  univer- 
selle revisée  à  Paris,  le  1"  juin  1878,  sera  appliquée  au  bassin  conven- 
tionnel du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  souveraineté 
ou  de  protectorat  s'engagent  à  prendre,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède. 

Art.  8.  —  I)i*oit  de  sui^eillance  attribué  à  la  Commission  Internationale 
de  Navigation  du  Congo.  —  Dans  toutes  les  parties  du  territoire  visé  par 
la  présente  déclaration  où  aucune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat,  la  Commission  Internationale  de  Navi- 
gation du  Congo,  instituée  en  vertu  de  l'article  17,  sera  chargée  de 
surveiller  l'application  des  principes  proclamés  et  consacrés  par  cette 
déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  ditticultés  relatives  à  l'application  des  prin- 
cipes établis  par  la  présente  déclaration  viendraient  à  surgir,  les  gouver- 
nements intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons  ottices  de 
la  Commission  Internationale  en  lui  déférant  l'examen  des  faits  ({ui  auront 
donné  lieu  à  ces  difficultés. 
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CHAPITRE  II 

DÉCLARATION   CONCERNANT   LÀ   TRAITE  DES   ESCLAVES 

Art.  9.  —  Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
sont  reconnus  par  les  Puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves  étant 
interdite,  et  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des 
esclaves  à  la  traite  devant  être  également  considérées  c<)mme  interdites, 
les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souverainiste 
ou  une  influence  dans  les  territoires  formant  le  bassin  conventionnel  du 
Congo  déclarent  que  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de 
voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  soit. 
Chacune  de  ces  Puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  commerce  ot  pour  punir  ceux  qui  s'en 
occupent. 

CHAPITRE  III 

DÉCLARATION    RELATIVE   A    LA   NEUTRALITÉ  DES  TERRITOIRES   COMPRIS  DANS 
LE    BASSIN   CONVENTIONNEL  DU   CONGO 

Art.  10.  —  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le 
développement  de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 1"  et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes 
Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite 
s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires 
dépendant  desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi 
longtemps  que  les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des 
droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la 
faculté  de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité 
comporte. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1**^  et 
placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  serait  impliquée  dans 
une  guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  Acte  et  celles  qui  y 
adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  que  les 
territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dans  la  zone  conven- 
tionnelle de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun  de 
cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés 
pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés 
comme  appartenant  à  un  Etat  non  belligérant;  les  parties  belligérantes 
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renonceraient,  dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi 
neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations  de 
guerre. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  nais- 
sance au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  Tarticle  d*' 
et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever 
entre  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte  ou  des  Puissances  qui  y 
adhéreraient  par  la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler 
aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances 
amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours  facul- 
tatif à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

CHAPITRE  IV 

ACTE  DE  NAVIGATION  DU  CONGO 

Art.  13.  —  La  navigation  du  Congo,  sans  exception  d'aucun  des 
embranchements  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  deniiiurera  entièrement 
libre  pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les 
nations,  tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs.  Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  acte  de 
navigation  et  aux  règlements  à  établir  en  exécution  du  même  acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Congo  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et 
ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  14.  —  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressépaent  stipulées  dans  le 
présent  acte.  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape, 
de  dépôt,  de  rompre  charge  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises  transi- 
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tant  sut'  le  fleiiVe  ue  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même,  savoir  : 

1°  Des  taxes  de  port  pour  Tusiige  effectif  de  ceiiains  établissements 
locaux,  tels  que  quais,  magasins,  etc.,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura  lieu 
sans  égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cîirgaison  ; 

2**  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu; 

3"  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  administra- 
tives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris  les  droits 
de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cett«  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage  des 
navires,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  conformément  aux  règles 
adoptées  sur  le  bas  Danube. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
paragraphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traite- 
ment différentiel  et  devront  être  officiellement  publiés  dans  chaque 
port. 

Les  Puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'un  commun  accord,  les  tarifs  ci-dessus 
mentionnés. 

Art.  io.  —  Les  affluents  du  Congo  seront  ù  tous  égards  soumis  aux 
même  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  même  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux  lacs 
et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  l'^'^,  §S  2  et  3. 

Toutefois,  les  attributions  de  la  Commission  Internationale  du  Congo 
ne  s'étendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux,  à  moins 
de  l'assentiment  des  États  sous  la  souveraineté  desquels  ils  sont  placés. 
Il  est  bien  entendu  aussi  que,  pour  les  territoires  mentionnés  dans 
l'article  1«%  §  3,  le  consentement  des  États  souverains  de  qui  ces  territoires 
relèvent  demeure  réservé. 

Art.  16.  —  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui 
pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité 
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ou  aux  imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours 
du  Congo,  de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d*eau  qui  leur  sont 
assimilés  par  l'article  15,  seront  considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de 
communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également 
ouverts  au  traflc  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  roules, 
(Chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

(juant  aux  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  17.  —  Il  est  institué  une  Commission  Internationale  chargée 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation. 

Les  Puissances  signataires  de  C4»t  Acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhéreront 
postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans 
ladite  Commission  chacune  par  un  délé^ié.  Aucun  délégué  ne  pourra 
disposer  de  plus  d'une  voix,  même  dans  le  cas  où  il  représenterait 
plusieurs  gouvernements. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué  par  son  gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commission 
Internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  conformé- 
ment à  l'article  14,  §§  2  et  8. 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans  le 
compte  rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements  repré- 
sentés dans  la  Commission  Internationale. 

Art.  18.  —  Les  membres  de  la  Commission  Internationale,  ainsi  que 
les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  même  garantie  s'étendra  aux  offices, 
bureaux  et  archives  de  la  Commission. 

Art.  19.  —  La  Commission  Internationale  de  Navigation  du  Congo  se 
constituera  aussitôt  que  cinq  des  Puissances  signataires  du  présent  Acte 
général  auront  nommé  leurs  délégués.  En  attendant  la  constitution  de 
la  Commission,  la  nomination  des  délégués  sera  notifiée  au  gouvernement 
de  l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires 
seront  faites  pour  provoquer  la  réunion  de  la  Commission. 

La  Commission  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  naviga- 
tion, de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  Commission,  avant 
d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  Puissances 
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représentées  dans  la  Commission.  Les  Puissances  intéressées  devront 
faire  connaître  leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de  In 
Commission  Internationale  là  où  elle  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la  part  d'un  agent  ou 
d'un  employé  de  la  Commission  Internationale,  l'individu  qui  se 
regardera  comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra 
s'adresser  à  l'agent  consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la 
plainte;  s'il  la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  pré- 
senter à  la  Commission.  Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée 
par  trois  au  moins  de  ses  membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une 
enquête  touchant  la  conduite  de  son  agent  ou  employé.  Si  l'agent  consu- 
laire considère  la  décision  de  la  Commission  comme  soulevant  des 
objections  de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son  gouvernement,  qui  pourra 
recourir  aux  Puissances  représentées  dans  la  Commission  et  les  inviter 
à  se  concerter  sur  des  instructions  à  donner  à  la  Commission. 

Akt.  20.  —  La  Commission  Internationale  du  Congo,  chargée  aux 
termes  de  l'article  17  d'assurer  l'exécution  du  présent  Acte  de  navigation, 
aura  notamment  dans  ses  attributions  : 

1"  La  désignation  dos  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  Puissance  n'exercera  des  droits 
de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle-même  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tiavigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puissance  souveraine,  la 
Commission  Internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine  ; 

2*»  La  fixation  du  tarif  depiloUige  et  celle  du  tarif  général  des  droits 
de  navigation,  prcNiis  au  2**  et  au  3®  paragraphe  de  l'article  14. 

Les  tarifs  mentionnés  au  l®*"  paragraphe  de  l'article  14  seront  arrêtis 
par  l'autorité  territoriale,  dans  les  limites  prévues  audit  article. 

La  perception  de  ces  diffërents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de  l'auto- 
rité internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle  ils  sont 
établis; 

3^  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du  J  2 
ci-dessus; 

¥  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  établi  en  vertu  de 
l'article  24  ; 

5^  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la  navi- 
gation et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  territoriale 
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sur  les  sections  occupées  par  une  Puissance,  et  à  la  Commission  Interna- 
tionale sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  Puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  Internationale  la 
nomination  des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura  institués  et  cette  Puissance 
se  chargera  de  leur  traitement. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et  limi- 
tées ci-dessus,  la  Commission  Internationale  ne  dépendra  pas  de  l'autorité 
territoriale. 

AuT.  21.  —  Dans  Paccomplissement  de  sa  tache,  la  Commission  Inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances signataires  de  cet  Acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  â  l'avenir,  soUs 
toute  réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  comman- 
dants de  ces  bâtiments  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Akï.  22.  —  Les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  du 
présent  Acte  qui  pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  payement  des 
droits  de  navigation  prévus  au  §  3  de  l'article  14;  mais  ils  acquitteront 
les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que 
leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par  la  Commission  Internationale  ou 
ses  agents  aux  termes  de  l'article  précédent. 

AiiT.  23.  —  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives qui  lui  incombent,  la  Commission  Internationale  instituée  par 
l'article  17  pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusive- 
ment gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  Commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix.  Il  est  entendu 
que  les  gouvernements  représentés  à  la  Commission  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  considérés  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contrac- 
tant aucun  engagement  ni  solidarité  à  l'égard  desdits  emprunts,  à  moins 
de  conventions  spéciales  conclues  par  eux  à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3«  paragraphe  de  l'article  14  sera 
affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdits 
emprunts,  suivant  les  conventions  passées  avec  les  prêteurs. 

Aht.  24.  —  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  par  l'ini- 
tiative des  Puissances  riveraineë,  soit  par  Tintervention  de  la  Commission 
Internationale,  un  établissement  quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle 
sur  les  bâtiments  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  Puissances,  si  et  dans  quelles  condi- 
tions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  le 
cours  de  la  navigation  fluviale. 

Art.  2o.  —  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeureront 
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en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes 
les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre,  en  tout  temps,  pour  les 
usages  du  commerce  sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et 
ses  embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face  aux 
embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15 
et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent  acte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
ments, seront  placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

CHAPITRE  V 

ACTE  DE   NAVIGATION   DU    NIGER 

Art.  26.  —  La  navigation  du  Niger,  sans  exception  d'aucun  des 
embranchements  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement 
libre  pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les 
nations,  tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs.  Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  Acte  de 
navigation  et  aux  règlements  à  établir  en  exécution  du  même  Acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Niger,  et  vice  versa,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger,  ii 
ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et  ceux 
des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navi- 
gation soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  parti- 
culiers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  27.  —  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 
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Elle  ne  subira  aucune  obligation  dVchelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre 
charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger,  les  navires  et  les  marchandises  transitant 
sur  le  tleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que  soit 
leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel. 

Art.  28.  —  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au  même 
régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  29.  —  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  Tinnavigabilité  ou  aux  imper- 
fections de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du  Niger, 
do  ses  affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en  leur 
qualité  de  moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce 
fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dus  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  terri- 
toires respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  30.  —  La  Grande-Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes  de  la 
liberté  de  navigation  énonces  dans  les  articles  26,  27,  28,  29,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont  ou 
seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la  navi- 
gation seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la  circula- 
tion des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  no  saurait  être 
interprété  cx)mme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande-Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  confor- 
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ment  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  31.  —  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  Tarticle  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou 
seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Ain*.  32.  —  Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de 
même,  pour  le  cas  où  elle  exer(îerait  dans  Tavenir  des  droits  de  souverai- 
neté ou  de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses 
affluents,  embranchements  et  issues. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  du  présent  Acte  de  navigation  demeure- 
ront en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de 
toutes  les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour 
les  usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents, 
ses  embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  face 
aux  embouchures  et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  Tétat  de  guerre,  sur  les 
routes^  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  l'article  29. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  (Considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

CHAPITRE  VI 

DÉCLARATION  RELATIVE  AUX  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  REMPLIR  POUR  QUE  DES 
OCCUPATIONS  NOUVELLES  SUR  LES  CÔTES  DU  CONTINENT  AFRICAIN  SOIENT  CONSI- 
DÉRÉES COMME  EFFECTIVES. 

Art.  34.  —  La  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  ter- 
ritoire sur  les  côte^  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  posses- 
sions actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en 
acquérir,  et  de  même,  la  Puissance  qui  assumera  un  protectorat,  accom- 
pagnera l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances 
signataires  du  présent  Acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il 
y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

Art.  35.  —  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  reconnaissent 
l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles  sur  les  côtes 
du  continent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suflisante  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 
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CHAPITRE  Vil 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  36.  —  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  se 
réservent  d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modi- 
fications ou  améliorations  dont  Tutililé  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  37.  —  Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte  général 
pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
au  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les  Étîils 
signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Art.  38.  —  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  seia 
le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

11  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où  elle 
l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général  s'obli- 
gent à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
dudit  Acte. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  gouvernement  de 
l'Empire  d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes 
les  autres  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les 
ratifications  auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un 
protocole  qui  sera  signé  par  les  représentants  de  toutes  les  Puissances 
ayant  pris  part  à  la  Conférence  de  Berlin  et  dont  une  copie  certifiée  sera 
adressée  à  toutes  ces  Puissances. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Acte 
général  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  S.)  C^  AuG**  VAN  DER  Straten-Ponthoz.  (L.  s.)  Széchéxyi. 

(L.  S.)  B«°  Lambrrmont.  (L.  S.)  E.  Vind. 

(L.  S.)  V.  Bismarck.  (L.  S.)  C^*'  dk  Bknomar. 

(L.  S.)  BùscH.  (L.  S.)  John  A.  Kasson. 

(L.  S.)  V.  Klsserow.  (L.  S.)  H. -S.  Sanford. 
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(L.  S.)  Alpii.  i)k  Colrcel.  (L.  S.)  A.  dk  Serpa-Pimextrl 

(L.  S.)  Edwaud-B.  Malet.  (L.  S.)  C^  P.  Kapmst. 

(L.  S.)  Launay.  (L.  S.)  GiLLis  Bildt. 

(L.  S.)  F. -P.  VAN  DER  HOEVEN.  (L.  S.)  SaÏI). 

(L.  s.)  Marquis  de  Penakiel. 
I/Arle  général  qui  précède  a  été  ratifié,  par  la  Belgique,  le  23  avril  1885. 
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Reeonnaissanoe  réciproque,  dans  les  ports  de  Belgique  et  des  Pays-Bas, 
des  certifloats  de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays  (^). 


•    27  mars  1883. 

En  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  20  juin  1883,  les  navires  de  mer 
néerlandais  qui  ont  été  mesurés  dans  les  Pays-Bas,  depuis  le  i"  jan- 
vier 1876,  conformément  à  l'arrêté  de  Sa  Majesté  Néerlandaise  du 
21  août  1875,  sont  dispensés  d'un  nouveau  jaugeage  en  Belgique  dans  les 
conditions  suivantes  : 

1<»  Pour  les  navires  à  voiles,  la  Ciipacité  nette  en  tonneaux  de  mer  indi- 
quée dans  les  certificats  de  jaugeage  néerlandais  est  considérée  comme 
l'équivalent  du  tonnage  légal  belge  ; 

2*»  Il  en  est  de  même  pour  les  navires  à  vapeur  lorsque,  dans  les  Pays- 
Bas,  la  déduction  pour  les  soutes  à  charbon  a  été  déterminée  suivant  leur 
capacité  réelle  (règle  allemande); 

3°  Pour  les  navires  à  vapeur  jaugés  dans  les  Pays-Bas  suivant  la  règle 
danubienne,  c'est-à-dire  en  déduisant  pour  les  soutes  à  charbon  75  p.  c. 
ou  50  p.  c.  de  l'espace  occupé  par  les  appareils  moteurs,  la  capacité  nette 
du  navire,  énoncée  au  certificat  néerlandais,  est  augmentée  en  Belgique 
du  montant  de  cette  déduction.  Toutefois,  lorsque,  pour  des  navires  à 
soutes  fixes,  la  capacité  de  ces  soutes  est  désignée  dans  le  certificat  néer- 
landais, ou  officiellement  indiquée  par  une  annotation  séparée  sur  ce 

(')  Moniteur  belge  du  27  mars  1885. 

Consulter  :  Loi  du  20  juin  1883,  établissant  un  nouveau  mode  de  jaugeage 
des  navires  de  mer.  (Moniteur  belge  du  18  septembre.)  —  Arrêté  royal  du 
27  août  1883,  portant  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1883.  (Moniteur  belge  du 
18  septembre.)  —  Arrêté  royal  du  10  septembre  1883,  sur  la  conversion 
du  taux  des  droits  de  fanal.  (Moniteur  belge  du  18  septembre.)  —  Arrêté  royal 
du  10  septembre  1883,  sur  la  conversion  du  huix  des  droits  de  port  perçus  par  la 
ville  d'Anvers. 
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document,  cette  capacité  est  substituée  à  la  déduction  proportionnelle 
mentionnée  plus  haut. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dispense  de  tout  mesurage  obliga- 
toire dans  les  ports  belges  s'applique  à  tous  les  navires  néerlandais  munis 
d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  dans  les  Pays-Bas  depuis  le  1**^  jan- 
vier 1876,  sauf  le  seul  cas  où  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  jaugé 
d'après  la  règle  danubienne  désire  obtenir  la  déduction  de  soutes  fixes 
dont  la  capacité  n'est  pas  désignée  séparément  dans  le  certificat  de  jau- 
geage, ni  indiquée  ofticiellement  par  une  annotation  séparée  sur  ce  docu- 
ment; dans  ce  cas,  le  mesurage  est  limité  aux  soutes  fixes  en  question. 

Par  mesure  de  réciprocité,  un  arrêté  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  en 
date  du  8  mars  1885  affranchit  de  tout  nouveau  mesurage  obligatoire  dans 
les  ports  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies  les  navires  belges  qui  ont  été 
jaugés  en  Belgique  conformément  à  l'arrêté  royal  du  27  août  1883  (Moni- 
teur, n®  261).  Les  certificats  de  jaugeage  délivrés  en  Belgique  depuis  le 
1*"^  janvier  1884  seront,  à  partir  du  1^*^  avril  188o,  admis  comme  valables 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies  pour  les  navires  à  vapeur  comme 
pour  les  navires  à  voiles.  Toutefois,  pour  les  navires  ù  vapeur  belges  à 
soutes  fixes  ou  mobiles,  la  règle  danubienne  sera  appliquée  dans  les 
Pays-Bas  si  les  intéressés  le  demandent.  Dans  ce  cas,  la  déduction  de 
78  p.  c.  ou  de  80  p.  c.  (art.  23  et  24  de  l'arrêté  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  du  21  août  1878),  sera  calculée  d'après  la  capacité  attribuée  par  le 
certificat  belge  aux  espaces  dénommés  sous  les  littéras  A,  C  ei  D  dans 
l'article  22  du  règlement  belge  du  27  août  1883. 

Dans  les  deux  pays,  la  déduction  du  chef  des  espaces  pour  la  force 
motrice  des  bateaux  à  vapeur  ne  peut  surpasser  80  p.  c.  de  la  capacité 
brute  du  navire,  sauf  pour  les  bateaux  remorqueurs  servant  exclusivement 
comme  tels. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bw,  portant  règlement  de 
police  et  de  navigation  ponr  la  partie  de  la  Meuse  située  sur  le  ter- 
ritoire belge,  et  modifiant  le  règl9ment  international  du  20  mai 
184S,  relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse  (^). 

31  octobre  1885. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de  rendre  applicables  à  la 
partie  belge  de  la  Meuse  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  30  avril  1881 
portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies  navigables 
administrées  par  TÉtat,  et  de  compléter  ces  dispositions  par  un  règle- 
ment particulier  de  police  et  de  navigation,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'accord  avec  S.  M.  le  Roi  des  Belges  sur 
l'opportunité  de  rapporter,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Meu^e 
située  sur  le  territoire  belge,  certaines  dispositions  du  règlement  interna- 
tional du  20  mai  1843,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Relges,  le  baron  Auguste  d'Anethan,  grand  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  jonkheer  Pierre-Joseph-Auguste-Marie 
van  der  Does  de  Willebois,  chevalier  de  1™  classe  de  Tordre  luxembour- 
geois du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau,  commandeur  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  grand  officier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de 
Luxembourg,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Relgique,etc.,etc.,^ 
son  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  prebiier.  —  Est  approuvé  le  règlement  annexé  à  la  présente 
(*)  Moniteur  belge  du  10  février  1886. 
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convention  et  destiné  à  régir  la  police  et  la  navigation  de  la  partie  de  la 
Meuse  située  sur  le  territoire  belge.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du 
30  avril  1881  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des 
voies  navigables  administrées  par  TËtat  belge  sont  rendues  applicables  à 
cette  partie  de  la  Meuse. 

AuT.  2.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Meuse 
située  sur  le  territoire  belge,  les  dispositions  du  règlement  international 
du  SO  mai  1843  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles  de  ces  deux  règle- 
ments. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  belge  aura  la  faculté  de  restreindre  ou 
d'augmenter  unilatéralement  le  nombre  des  bureaux  de  perception  des 
droits  de  navigation.  Il  pourra,  en  outre,  modifier  les  autres  dispositions 
des  règlements,  après  entente  préalable  avec  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  la  Haye  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  trente-unième  jour  du  mois 
d'octobre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(L.S.)  B®"  d'Ankthan.  (L.  S.)  Van  dek  Does  de  Willebois. 
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ANNEXE 

A    LA    CONVENTION    SIGNÉE   A   LA   HAYE    LK   31    OCTOBRE    1883 
ENTRE   LA   BELGIQUE   ET   LES   PAYS-BAS 


Ministères  des  finances  et  de  Tagricnltore,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics. 


ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET   CHAUSSÉES 


MBUSE 


Règlcfnent  particulier  de  police  et  de  navigation  complétant  le  règlement 
général  du  30  avnl  i88i. 


La  partie  navigable  de  la  Meuse  située  en  Belgique  se  divise  en  deux 
sections  :  la  première,  entièrement  canalisée,  qui  s'étend  de  la  frontière 
française  sous  Agimont  jusqu'à  Liège  (fonderie  de  ainons),  soit  sur  un 
parcours  de  112  kilomètres  920  mètres;  la  deuxième,  partiellement  cana- 
lisée, comprise  entre  ce  dernier  point  et  la  frontière  néerlandaise  ii 
Eysden,  soit  sur  une  longueur  de  16  kilomètres  749  mètres. 

Article  premier.  —  Les  dimensions  maxima  des  bateaux  et  des  radeaux 
sont  renseignées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Mirant  d'eau 

hauteur 

MODE 

LONGUEUR. 

LARGEUR. 

SUR 
LA  PARTIK 

D'S 

PARTII'S  PIXBS 

AU-DESSUS 

DE    NAVIGATION. 

BNriÈRRMBNT 
CANALISÉS. 

nu     NIVEAU 

DP.  FLOTTAISON 

NORMALB. 

Bateaux 

50  m. 

5.50 

1.80* 

4.80 

Radeaux 

40  m. 

5  00 

1.50* 

J> 

•  Dans  la  deuxième  section  de  la  Meuse,  à  l'aval 

du  barrage  de 

la  fonderie  de 

canons,  le  tirant  d'eau  varie  avec  la  hauteur  des  ei 

eiux. 

39 
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Néanmoins,  la  circulation  des  bateaux  et  radeaux  ayant  des  dimensions 
plus  grandes  et  susceptibles  de  naviguer  sur  certaines  parties  de  la  Meuse 
sans  entraver  la  navigation  ordinaire  sera  tolérée  par  l'ingénieur  en  chef 
du  service  de  cette  rivière,  sous  telles  conditions  que  Tinlérêt  général 
pourrait  exiger. 

En  temps  de  fortes  eaux,  la  hauteur  libre  pour  le  passage  des  bateaux 
diminue  avec  l'importance  de  la  crue. 

AuT.  2.  —  Le  halage,  laissé  entièrement  libre,  se  fait  sur  la  rive  gauche 
entre  la  frontière  française  et  le  vieux  pont  de  Meuse  à  Namur,  sur  la  rive 
droite  en  aval  de  ce  pont  jusqu'à  SO  mètres  en  amont  du  pont  du  chemin 
de  fer  Hesbaye-Condroz  à  Huy,  et  sur  la  rive  gauche  depuis  ce  dernier 
point  jusqu'à  la  frontière  néerlandaise. 

Art.  3.  —  A  l'approche  des  écluses,  à  partir  d'un  point  situé  à 
500  mètres  en  amont  de  l'ouvrage,  les  bateaux  descendants  doivent  serrer 
la  rive. 

Art.  4.  —  Les  bateaux  marchant  en  convois  doivent  opérer  leur  pas- 
sage aux  écluses  et  ponts  mobiles  successivement  sans  interposition 
d'autres  bateaux  ;  toutefois,  les  bateaux  d'un  convoi,  y  compris,  le  cas 
échéant,  le  remorqueur,  doivent  franchir,  autant  que  possible,  les  écluses 
de  100  mètres  en  une  même  éclusée,  de  manière  à  éviter  toute  fausse 
manœuvre  et  la  difficulté  de  reconstituer  le  convoi  à  la  sortie  de  ces 
écluses.  Les  bateliers  doivent  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  ordres  des 
éclusiers  et  des  pontonniers. 

Au  point  de  vue  du  trématage,  il  est  stipulé  que  le  remorqueur  ou  le 
bateau  qui  se  trouve  à  la  tête  du  convoi  commande  la  marche  et  l'ordre 
du  passage  pour  tous  les  bateaux  du  convoi. 

Art.  5.  —  Les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  jaugent  pas  plus  de  80  tonnes, 
charge  comprise,  et  qui  font  un  service  régulier  de  voyageurs  ou  un  ser- 
vice mixte  de  voyageurs  et  de  marchandises,  peuvent  être  admis  à  mar- 
cher à  une  vitesse  de  plus  de  180  mètres,  fixée  à  l'article  83  du  règlement 
général,  et  ce  moyennant  une  autorisation  fixant  les  conditions  spéciales 
auxquelles  la  marche  des  bateaux  est  subordonnée. 

Art.  6.  —  Toutes  les  embarcations  légères  non  utilisées  au  transport 
des  marchandises,  de  môme  que  les  embarcations  d'agrément,  doivent 
porter  à  leur  poupe  une  plaque  de  métal  sur  laquelle  doivent  être  peints, 
en  caractères  de  2  centimètres  de  hauteur,  le  nom,  les  initiales  des  pré- 
noms et  le  domicile  du  propriétaire. 

A  l'approche  des  crues,  toutes  ces  embarcations  doivent  être  garées  sur 
la  terre  ferme  ou  amarrées  solidement  aux  rives. 
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Art.  7.  —  Les  droits  de  navigation  sont  fixés  à  0.0016  par  tonneau  de 
chargement  de  1,000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Art.  8.  —  Outre  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  57  du  règle- 
ment général  du  30  avril  1881,  sont  également  affranchis  des  droits  de 
navigation  et  du  permis  de  circulation  à  vide  les  bateaux  qui  sont  dépla- 
cés en  cas  de  baisse  d'eau  ou  de  toute  autre  circonstance,  par  suite  des 
ordres  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  qui  reviennent  à 
leur  point  de  départ  lorsque  la  cause  qui  a  nécessité  leur  déplacement 
a  cessé  d'exister.  Pour  jouir  de  cette  exemption,  les  patrons  doivent  être 
munis  d'une  déclaration  signée  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
ou  par  les  agents  préposés  à  la  police  de  la  rivière.  Cette  déclaration  est 
rédigée  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté  sous  le  n*  2. 

Art,  9.  —  Les  distances  indiquées  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté 
sous  le  n**  1  serviront  de  base  au  calcul  des  droits. 

Art.  10.  —  Les  bureaux  de  perception  sont  établis  à  Agimont  et  aux 
écluses  n"'  4  à  Dinant,  7  à  Rivière,  9  à  la  Plante  (Namur),  10  aux  Grands- 
Malades  (Namur),  11  à  Maizeret,  13  à  Andenelle,  14  à  Ben-Ahin,lo  à  Huy, 
19  à  Jemeppe,  1  à  Angleur  ((îanal  de  l'Ourthe),  20  à  Avroy  (Liège),  21  à 
Coronmeuse  (Liège)  et  23  à  Visé. 

Il  sera,  de  plus,  établi  un  bureau  de  contrôle  à  l'écluse  n°  3,  à  Anse- 
remme. 

Art.  11.  — Les  bateaux  seront  jaugés  à  Liège,  Huy,  Namur  ou  Dinant, 
par  des  experts  commissionnés  par  Tingénieuren  chef  chargé  du  service 
spécial  de  la  Meuse,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  été  sur  quelque  autre  ligne 
de  navigation,  suivant  les  prescriptions  du  règlement  général  approuvé 
par  arrêté  royal  du  30  avril  1881 . 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  bateau  ayant  payé  le  droit  en  vue  d'un  parcours 
sur  la  Meuse  entre  Liège  (Saint-Léonard)  et  la  frontière  néerlandaise, 
empruntera  le  canal  de  Liège  à  Maestricht,  soit  à  Liège,  soit  à  Visé,  le 
droit  payé  à  raison  de  ce  parcours  sera  déduit,  sur  la  production  de  la 
quittance,  de  la  taxe  à  percevoir. sur  le  canal,  soit  au  bureau  Saint-Léo- 
nard, soit  à  celui  de  Visé. 
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Ministères  des  finances  et  de  ragriculture,  deTindustrie  et  des  travanz  publics 
ADMLMSTHATION  DKS  PONTS  Kl  CHAUSSÉES 

MEdiiR 

Règlement  particulier  de  police  et  de  navigation  compléianl 
le  règlement  généial  du  30  avril  iSSi, 

Annexe  n*»  1 


Tableau  des  distances  renseignées  à  rartlde  9  du  règlement. 


D18TANCB8 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

(le  la  frontière 

néerlandaise. 


LIEUX 

d'embarquement,  de  débarquement,  etc. 


DISTANCES 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

française. 


129^669 
d29.619 
d  26.464 
12:î.647 
124.269 
123.953 
120.735 
120.237 
116.350 
H4.555 
113  911 
113.514 
113.431 


Partie  canalisée. 

FrontiiM'c  française 

Quai  de  la  douane  belge  (Agi mont) 

Port  d'ilermeton 

Écluse  d'Hastière 

Port  d'Ilastière-Lavaux  .... 
Rivage  d*Hastière-par-delà  .     .     . 

Écluse  de  Waulsort 

Rampe-port  de  Waulsort      .     .     . 

—  de  Freyr 

Rampe  de  Mioniat 

Port  d'Anseremme 

Rivage  du  ponl  Saint-Jean  .     .     . 
Écluse  d'Anseremroe 


0^000 

0.050 

3.205 

4.022 

5.400 

5.716 

8.934 

9.432 

43.319 

15.1U 

15.758 

16.155 

16.238 
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DISTANCES 

kLloinétriqu«a 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

néerlandaise. 


112.553 

112.007 

111.031 

110.589 

110.228 

110.121 

109.822 

109  631 

108.905 

106.080 

105.319 

104.262 

103.201 

102.552 

101.540 

101.035 

99.128 

98.929 

97.100 

96.355 

96.17^ 

95.751 

95.629 

93.317 

92.418 

92.325 

91.998 


LIEUX 

l)*EMRAROlîFMENT,    I>F.   DI^BARQUEME^iT,    ETC. 


Rivage  des  carrî<»res  d'Anseremnie    .     . 
Port  de  Froidereau  à  Dinanl    .... 

Rivage  Saint-Paul 

Port  du  Jeu  de  balle 

Quai  des  Fiatcaux  à  vapeur 

Port  des  Tanneries 

Rivage  de  Boyct 

Quai  du  Palis  de  I.effe 

Écluse  de  Dinanl 

Port  de  Bouvignes 

Écluse  de  Houx 

Rivage  de  Houx 

—  d'Anhée 

—  de  Moulins 

—  de  Dapsens  à  Yvoir 

Port  de  la  Fonderie 

F^cluse  de  Hun 

Port  de  Bouillon 

Rivage  aux  mines  à  Bouillon  .... 

—  de  Godinne 

Port  de  Rivière 

Écluse  de  Rivière 

Rivage  de  Burnol 

—  de  Frappe-Cul 

—  de  Profondeville 

—  du  Petit-Bonheur  à  Profondeville 

—  Sérésia  à  Tailfer 

—  de  devant  Tailfer     .     .     .     *     . 


DISTANCES 

kilométriques 
ottmulées 
à  partir 

de  la  firontière 
française. 


16'^9i9 
17.116 
17.662 
18.638 
19.080 
19.441 
19.548 
19  847 
20.038 
20.764 
23.589 
24.350 
25.407 
26.468 
27.117 
28.129 
28.634 
30.541 
30.740 

32  569 
33.3U 
33.498 

33  918 
34.040 
36.352 
37.251 
37.344 
37  671 
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DISTANCBS 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

de  ia  frontière 

néerlandaise. 


LIEUX 

D'EMBiLRQUEMENT,    DE    DÉBARQUEMENT,    ETC.. 


DIST4NCB8 

kilométriques 
cumulées 
à  partir 

de  la  frontière 
française. 


91^711 
90.93d 
90.664 
89.779 
88.969 
88.492 
87.731 
86  871 
86.425 
85.361 
84.930 
84.426 
83.904 
83.376 
83.128 
82  993 
82.705 
82.185 
81.949 
81  299 
81.321 
80.651 
79.355 
79.106 
78.346 
78.196 
76.681 
75.537 


Rivage  de  Tailfer 

—  des  Collets  à  Wépion   .     . 

Écluse  de  Tailfer 

Rivage  du  Grand-Ry 

—  de  Dave 

—  de  Peribonnier   .     .     .     . 

—  de  TAbreuvoir  à  Wépion  . 

—  de  Wépion 

—  de  la  Pairelle 

—  de  la  Chapelle  à  la  Plante. 

Port  de  la  Plante 

Écluse  de  la  Plante 

Port  Saint-Martin  à  la  Plante   .     . 

—  de  Jambes 

—  de  Grognon  à  Namur  .     . 
Embouchure  de  la  Sambre  .     . 
Quai  de  Gravière  à  Namur  . 
Port  du  Bon-Dieu  à  Namur  .     . 
Rivage  de  la  verrerie  de  Jambes    , 
Écluse  des  Grands-Malades  .     .     . 
Port  des  Grands- Malades      .     . 

—  de  la  Tète  du  Pré    .     .     .     . 
Rivage  aux  mines  de  Béez  .     .     . 

Port  de  Lives 

Rivage  de  TAbreuvoir  à  Béez  .     . 

—  aux  mines  Deschamps  .     . 

—  de  Brumagne 

Port  de  Marche-lcs-Dames    .     .     . 


37^958 
38.738 
39.005 
39.890 
40.700 
41.477 
41.938 
42.798 
43.244 
44.308 
44.739 
45.243 

45  765 
46.293 

46  541 
46.676 
46.964 
47.484 
47.720 
4S.370 
48.348 
49.018 
50.314 
50  563 
51.323 
51.473 
52.988 
54.132 
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DtSTANCBS 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

(le  la  frontière 

néerlandaise. 


75*256 
74.9ii 
74.672 
74  334 
73.593 
73.273 

73.149 
72  869 
72.799 
72.547 
72.454 
72  104 
71.469 
71.129 
70  600 
70  020 
69.284 

69.224 

69.087 
68.784 
68  579 

07.649 
66.862 
66  485 
65.412 


LIEUX 

I>*EMBÀRQUEME^T,  DE  DÉBARQUEMENT,  ETC. 


Écluse  (le  Maizerel 

Rivage  d*!Taigneaux 

—  aux  mines  Deschamps 

—  près  de  la  chapelle  S^-Roch  à  Namèche. 

—  Legrand  à  Maizerel 

—  Legrand-Minot    et    de    TAbreuvoir   à 

Namèche 

—  Daix  et  Legrand-Deville  à  Maizerel.     . 

—  aux  poids  à  Samson 

—  aux  mines  à  Namèche 

Porl  de  Namèche 

Rivage  de  la  fonderie  Legrand 

—  de  la  carrière  Loise 

—  des  bois  en  aval  de  Samson  .... 

—  des  carrières  en  aval  de  Samson.     .     . 

—  d'Heumonl 

—  des  carrières  en  amont  de  Sclayn    . 

—  aux   mines  à   Sclaigneaux,  ancienne- 
ment à  Sépulcre 

Rivage  aux    mines  à    Sclaigneaux,   ancienne- 
ment à  la  Société  l'Espérance 

Écluse  de  Sclayn 

Rivage  de  la  Société  Landon 

—  de    la    Société    de    Vezin-Brichebo    à 
Sclaigneaux 

Rivage  des  établissements  Dumont    .     . 

—  des  fours  à  chaux  de  Seilles  .... 

—  d'Anthon 

Port  de  Seilles       ....  .... 


DI8TAMOB8 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

française. 


54^413 
54.758 
54.997 
55.335 
56  076 

56.396 
56  520 
56.800 
56.870 
67.122 
57.215 
57.565 
58.200 
58.540 
59.069 
59  649 

60.385 

60.445 
60.582 
60.885 

61.090 
62.020 
62.807 
63.184 
64.257 
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lUSTANCNS 

kilométriqaes 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

néerlandaise. 


LIEUX 

I>*EMBARQrEMENT,  HE  nÉBARQrENENT,  ETC. 


DtSTAKCBS 

kilométriqutsë 
oumulées 
à  partir 

de  la  finontière 
française. 


64^386 
64.313 
b2.948 
62.851 
62  572 
61.669 
61.645 


61.242 
60.925 
59.660 
59.015 
57.145 
56.786 
56  535 
55.065 
54.245 
53.306 
52  446 
51.955 
51.775 
50.985 
49.465 
49.250 
48.475 
47.025 
47.195 


Port  (le  Belgrade  à  Andennc 

Rivage  du  pont  d'Andenne 

Port  d'Andenelle 

Écluse  d'Andcnelle 

A  la  houillère  Lagasse 

Au  Riendotte 

Limite  entre  les  provinces  de  Namur  et  de 
Liège,  axe  du  ponreau  éUibli  sur  le  ruis- 
seau du  Riendotte 

Port  dit  du  Riendotte  (carrières  de  Gives)  .     . 

Charbonnage  <Ie  Gives 

Rivage  de  Java 

Port  de  Ben-Gives  (noiivetui) 

Écluse  de  Ben-Ahin 

Ports  tle  Bas-Oha  et  de  Ben-Ahin 

Port  de  Lovegnéc 

—  de  Wanze  (sucrerie) 

—  de  SUtte  (lez-Hny) 

—  d'Ahin 

—  de  la  Neuve- Voie  à  Huy 

—  de  la  Barque  à  Huy 

—  Lebeau  à  Huy 

Écluse  de  Huy 

Port  de  Corphalie 

—  de  Lamine 

Écluse  d'Ampsin 

Port  d'Ampsin  Taverne  à  Meuse 

—  de  La  Neuville    ...     ; 


65^283 
65.356 
66.721 
66.818 
67.097 
68.000 

68  024 
68,427 
68.744 
70.009 
70  654 
72.524 
72  883 
73.i34 
74,604 
75.424 
76.363 
77.223 
77.714 
77.894 
78.684 
80.204 
80.419 

81  194 

82  044 
82.474 
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DISTikNCSS 

kiloniélriques 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

néerlandaise. 


LIEUX 


1)  KMKARQl  EMENT,    IH-,    I)KR\RQI:EMKNT,    ETC. 


DISTANCES 

kilométriques 
cumalées 
à  partir 

de  la  frontière 
française. 


45^333 
U.i45 
43.439 
42.725 
41.695 
41.193 
40.195 
38  595 
38.345 
38.070 
36.705 
36.385 
36.145 
35.755 
35.125 
34.625 
33.595 
32.805 
31.750 
31.270 
30.710 

30.365 

30.270 
29.431 
28.713 
28.593 


Porldu  Kiz  de  Mer  (chantior) 

—  <rAmay  (Ponthière) 

—  et  chanlier  d'Ombrot 

Écluse  d'Amay 

Port  de  Flône 

—  de  la  Vieille-Montagne 

—  de  Hermalle-sous  Huy 

Rivage  Trokai 

Port  de  la  Nouvelle -Montagne  à  Engis    .     .     . 

—  de  Clermont 

Rivage  Villegia  et  Servais 

Ports  d'Ëngis  et  d'Engihoul 

Port  Villegia  et  Dache 

Charbonnage  du  Sart  d'Awette 

Port  de  Ramioulle 

Écluse  des  Awirs 

Rivage  de  Chokier 

Port  (le  Flémalle-Haute  (nouveau 

Houillère  de  Baldaz-Lalore 

Débarcadère  de  Marihaye  à  Ivoz 

EmbarcadèrjR  de  la  verrerie  du  Val-Saint-Lam- 
bert     

Embarcadère  du  charbonnage  de  Marihaye  à 
Flémallc-Grande 

Embarcadère  de  la  houillère  des  Artistes     .     . 

Port  de  Marihaye  à  Seraing 

—  de  Seraing  (place  de  TAbbaye)    .... 
Débarcadère  de  l'Espérance  à  Seraing    .     .     . 


84k334 
85.624 
86.230 
86.944 
87.974 
88.474 
80  474 
01.074 
91.324 
91.690 
02.964 
93.284 
93.524 
93.914 
94.544 
95.044 
96.074 
96.864 
97.919 
-98.399 

98.959 

99.304 

99.399 

100.238 

100.956 

101.076 
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DISTANCB.H 

kilométriques 

cumulée  H 

à  partir 

de  la  CrontiJire 

liéerlandalBe. 


LIEUX 

d'embarquement,    DR   DÉBARQUEMENT,   ETC. 


DISTAMCBB 

kilométrlqaas 
camolées 
à  partir 

de  la  frontière 
française. 


28^05 
28  295 
28.220 
28.073 
27.305 
27  145 

26.985 
26.895 
26.503 
26.270 
26.115 
25.736 

25.265 
U  760 
24  530 

28.185 
22.675 
22.450 
22.295 

21.745 
21.604 
20.602 
20.109 
19  609 
19  265 


Embarcadère  de  la  houillère  des  Ressaies  .     . 

—  de  la  houillère  Valentin  Coq  .     . 

Basculateur  de  la  houillère  des  Grands-Makets. 

Écluse  de  Jemeppe 

Porl  de  Jenleppe 

Chenal  d'accès  au  chantier  (kii  ateliers  Coc- 
kerill 

Embarcadère  de  Gosson-Lagasse 

Élévateur  de  la  Société  Cockerill 

Port  de  Tilleur 

—  du  charbonnage  du  Horloz 

—  (les  ateliers  de  Sclessin 

Embarcadère  et  port  du  charbonnage  du  Grand- 
Bac     

Port  d'Ougrée  (amont) 

—  —         (avaly 

—  de  la  Société  des  hauts  fourneaux  d'Ou- 
grée 

Chenal  et  chantier  des  Ateliers  de  la  Meuse     . 

—  —  —  du  Val- Benoît 

Port  du  moulin  Hauzeur  au  Val-Benoît .     .     . 

—  et  embarcadère  du  charbonnage  du  Val- 
Benoît 

Chantier  Beco  au  Bivage  en  Pot,  Ângleur  .     . 

Port  d'Angleur 

—  de  la  Chapelle  du  Paradis 

—  du  chenal  d'Avroy 

Milieu  de  l'écluse  d'Avroy    . 

Port  de  l'Industrie 


101^264 

101  374 
101.449 
101.596 
102.364 

102  524 
102.684 
102.774 
103.166 
103.399 
103.554 

103.934 
104.404 
I0i.î49 

105.139 
106.484 
106  994 
107.219 

107.374 
107.924 
108  065 
109.067 
109.560 
H  0.060 
110.404 
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DI8TANCBS 

kilométriques 

cumulées 

à  partir 

de  la  frontière 

néerlandaise. 


19^062 
18.956 
18.730 
18.387 
18.387 
18.246 
17.453 
17.378 
17.329 
17.029 
16.923 

16.749 

14.259 
10.909 
10  801 
9.224 
7.916 
7.019 
5.759 
5.156 
4.548 
4.248 
2.286 
1.665 
0.386 
0.000 


LIEUX 

d'embarquement,  de  di^barquement,  etc. 


Port  du  Quai  des  Pêcheurs 

—  des  Croisicrs 

—  de  Chéravoie 

—  de  la  Goffe 

—  des  Tanneurs 

—  de  Maestricht 

—  du  Dos-Fanchon 

—  de  Saint-Léonard 

Embarcadère  de  la  houillère  de  la  Chartreuse. 
Port  de  la  fonderie  de  canons 

Embarcadère  du  service  de  nettoiement  public 

de  la  ville  de  Liège 

Milieu  de  Técluse  de  la  fonderie  de  canons  .     . 

Section  de  la  Meuse  partiellement  canalisée. 

Port  de  Jupille 

Embarcadère  de  la  houillère  de  Wandre     .     . 
Houillère  de  TEspérance 

—  d'Abhooz 

—  de  Chératle 

Milieu  de  l'écluse  de  Hermalle-sous-Argenteau. 
Port  de  Hermalle  sous-Argenteau .  .     .     . 

—  d'Argenteau 

Fours  à  chaux  Dossin 

—         —       Andrieux 

Port  de  Visé.     .  

Milieu  de  l'écluse  de  Visé 

Port  de  Lixhe 

Frontière  hollandaise,  rive  droite      .... 


DISTANCBS 

kilométriques 
cumulées 
à  partir 

de  la  frontière 
française. 


110''607 
110.713 
110.939 
111.282 
111.282 
111.423 
112.216 
112.291 
112.340 
112.640 

112.746 
112.920 

115.410 
118.760 
118.868 
120.445 
121.693 
122  650 
1-23.910 
124.513 
125.121 
125  421 
127.383 
128.004 
129  283 
129  669 
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Ministères  des  finances  et  de  Taghculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics. 

ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


Ilèfilement  partivulier  de  police  et  de  navigation  de  la  Meuse. 


Annrxb  n»  2. 


Déclaration  pour  exemption  des  droits  de  navigation  dans  les  cas  prévus 
à  l'article  8  du  règlement. 

Le  soussigné  (i) 

déclare  que,  d'après  les  ordres  qu'il  a  donnés  dans  rintérét  du  service,  à 

cause  (2) 

le  bateau  (3) 

conduit  par  le  nommé  (•*) 

doit  quitter  (•'>) 

pour  aller  stationner  f^) 

jusqu'au  moment  où  ce  l)ateau  i)ourra  revenir  à  son  point  de  départ,  dés 
que  la  cause  qui  motive  son  déplacement  aura  cessé  d'exister. 

(') ,  le 188    . 

(Signature.) 
Vu  au  passage  dudit  bateau  : 

(«),....,  le 488     . 

{') 

(Signature.) 

♦  (*)  Qualité  (le  l'afçent.  —  (*)  Baisse  partielle  des  eaux  ou  toute  autre  circonstance 
à  indiquer.  —  l^)  Nom  du  bateau;  après  le  nom,  indiquer  si  le  bateau  est  à  charge 
ou  à  vide.  —  (*)  Nom  et  prénoms  du  patron.  —  (^  et  «)  Indiquer  l'endroit,  rivage, 
(juai,  ponr,  écluse,  port,  bassin,  etc.  —  (')  Lieu  d'où  est  datée  la  déclaration.  — 
(«)  Lieu  de  délivrance  du  visa.  —  {^)  Qualité  de  l'agent  du  service  de  perception  ou 
de  contrôle. 

L'échange  des  ratificnlions  a  en  lieu,  à  la  Ha\e,  le  30  janvier  1886. 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  les 
conditions  de  la  construction  et  de  l'entretien  d'un  pont  sur  la 
Meuse  à  Maeseyck  (Y 

7  avril  1886. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  régler 
d'un  commun  accord  les  conditions  de  la  construction  et  de  l'entretien 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Auguste  d'Anetlian,  grand  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  jonkheer  Abraham-Pierre- Corneille 
van  Karnebeek,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son 
ministre  des  affaires  étrangères  ; 

(•)  Session  de  1885-1886. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  lexte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  15  avril  1886,  p.  129-130.—  Rapport  :  séance  du  20  avril  1886,  p.  146. 

Annales  parlementaires.  -  Discussion  et  adoption  :  séance  du  4  mai  1886  : 
p.  1091. 

Sénat. 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  14  mai  1886,  p.  33. 
Annales  parlementaires. —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  14  mai  1886, 
p.  264. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  29  septembre  1886. 
Moniteur  belge  du  24  octobre  1886. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  belge  fera  construire,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  à  remplacement  du 
passage  d'eau  actuel.  Toutefois,  la  construction  de  cet  ouvrage  sera  subor- 
donnée à  Tal location  des  subsides  déjà  promis  tant  en  Belgique  que  dans 
les  Pays-Bas. 

Le  pont  comprendra,  à  partir  de  la  rive  gauche,  trois  travées,  à  super- 
structure métallique  de  48  mètres  d'ouverture  horizontale  à  la  hauteur  du 
sommet  des  piles  et  de  deux  arches  d'inondation  de  8  mètres  de  débouché 
linéaire  ménagées  dans  la  culée  de  droite. 

La  construction  de  la  rampe  de  raccordement  du  chemin  vers  Roos- 
teren  au  pavage  du  pont  sera  également  à  charge  du  gouvernement  belge. 

Au  milieu  de  la  partie  métallique,  le  pont  présentera  une  hauteur  libre 
minima  de  3  mètres  entre  les  dessous  de  la  ferme  et  les  hautes  eaux  du 
4  février  1880,  celles-ci  étant  à  la  cote  32™30,  rapportée  au  nivellement 
général  du  royaume  belge  (zéro  d'Ostende)  ou  à  30""00  ~\-  A.  P. 

Le  repère  adopté  sera  celui  en  pierre  de  taille,  fixé  par  le  Waterstaat, 
dans  le  pignon  est  de  la  nraison  du  sieur  Gelissen,  à  Maeseyck,  marqué 
30"'27  +  A.  P.,  soit  32™57  du  nivellement  général  du  royaume  belge 
(zéro  d'Ostende). 

Art.  2.  —  Le  pont  sera  construit  selon  les  plans,  devis  et  cahier  des 
charges  à  élaborer  exclusivement  par  l'administration  belge.  De  même, 
celle-ci  prescrira  tels  modes  et  conditions  d'exécution  qu'elle  jugera  con- 
venable en  prenant  toutefois  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
navigation  ne  soit  interrompue,  ni  en  descente  ni  en  remonte,  pendant  la 
construction  du  pont. 

Art.  3.  —  L'adjudication  se  fera  en  Belgique  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  ce  pays. 

Art.  4.  —  L'entretien  du  pont  et  des  rampes  d'accès  restera  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  procurer  au  besoin, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'expropriation  pour  travaux  d'utilité  publique 
selon  les  lois  néerlandaises  des  terrains  et  immeubles  qui,  sur  la  rive 
droite,  deviendraient  nécessaires  à  l'exécution  du  projet. 

En  cas  d'expropriation,  elle  se  fera  au  nom  du  gouvernement  néer- 
landais aux  frais  du  gouvernement  belge,  à  la  disposition  duquel  seront 
mis  les  terrains  et  immeubles  expropriés. 

Art.  6.  —  Les  matériaux,  outils  et  engins  destinés  à  l'exécution  des 
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travaux  de  construction  du  pont  et  qui  seront  transportés  au  delà  de  la 
frontière  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  seront  exempts  de  tous  droits 
douaniers,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Pour  assurer  cette  exemption,  les  transports  de  l'espèce  devront  être 
effectués  sous  le  couvert  d'une  déclaration  de  l'ingénieur  chargé  de  la  sur- 
veillance ou  de  la  direction  des  travaux,  lequel  certifiera  la  nature  et  les 
quantités  de  matériaux,  d'outils  et  d'engins  qui  seront  transportés  aux  fins 
dont  il  s'agit. 

Les  demandes  en  obtention  de  semblables  certificats  devront  être 
adressées  à  l'ingénieur  susdit  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Art.  7.  —  Le  pont  construit,  le  droit  de  souveraineté  nationale  et  ceux 
qui  en  découlent  s'étendront  pour  chaque  pays  riverain  jusqu'au  milieu 
de  la  travée  centrale. 

Art.  8.  —  Le  pont  et  les  rampes  d'accès  seront  quittes  et  libres  de  toute 
charge  fiscale  dans  les  deux  pays. 

Au  point  de  vue  de  leur  conservation,  ils  jouiront  dans  les  deux  pays 
de  la  même  protection  légale  que  le  domaine  public. 

Art.  9.  —  La  présente  convention,  après  avoir  obtenu  l'approbation 
des  Chambres  dans  les  deux  pays,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  convention  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  la  Haye,  le  septième  jour  du  mois  d'avril 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

(L.  S.)  B*»*»  A.  d'Anethan.  (L.  S.)  Van  Karnebrek. 

L*échange  des  ratificiitions  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  27  septembre  1886, 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  l'extension 
au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid  WiUems  vaart)  et  à  la 
Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecœur^  de  la  ligne  télégraphique 
internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaas  en  vertu  de  la 
déclaration  du  10  août  1882  (^). 

10  avril  1886. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Koi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
vS.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant  étendre 
au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid  Willeins  vaart)  et  à  la  Dieze 
canalisée  jusqu'à  Crèvecœur,  la  ligne  télégraphique  internationale  établie 
entre  Liège  et  Smeermaas,  en  vertu  de  la  déclaration  échangée  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  10  août  1882,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  inique.  —  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  27  octobre  1885,  entre  les  représentants  de  l'administration  belge  et 
de  l'administration  néerlandaise,  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les  États 
Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  présente 
déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Relges,  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  grand-duc  de  Luxembourg,  ont  signé 
la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Rruxelles,  le  dix  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-six. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Chimay.         (L.  S.)  Baron  Gericke  de  Herwynen. 
(')  Moniteur  belge  du  11  mai  1886. 


Digitized  by,VjOOQlC 


—  ()â5  — 


PROJET  IVEXÏENSION 


AU  CANAL  DE  MAESTRICHT  A  BOIS-LE-DIIC  (ZUII)  WILLEMS  VAART)  ET  A  LA  DIEZË 
CANALKSÉE  JUSQU'a  CHÈVECŒrR,  DE  LA  LIGNE  TÉLfXRAPHIQl'E  INTERNATIONALE 
ÉTABLIE  ENTRE  LIÈGE  ET  SMEERMAAS  EN  VERTl'  DR  LA  DÉCLARATION  ÉCHANGÉE 
ENTRE   LA   BELGIQUE    ET  LES   PAYS-BAS,    LE    10  AOUT   1882. 


Procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht,  le  27  octobre  188o^ 
entre  les  représentants  de  F  administration  néerlandaise  et  de  radministra- 
tion  belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  vingt -sept  octobre,  sont  entrés 
en  conférence  à  Maestricht  les  commissaires  soussignés  : 

Pour  l'administration  néerlandaise  : 

M.  J.  de  Kruyff,  ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  dans  le  duché  de 
Limbourg,  à  Maestricht; 

M.  le  baron  A.-M.-K.-W.  van  Ittersum,  ingénieur  en  chef  du  Water- 
staat du  Brabant  septentrional,  à  Rois-le-Duc; 

M.  J.-M.  Collette,  inspecteur  chef  du  service  technique  des  télégrapht^s, 
à  la  Haye; 

Pour  l'administration  belge  : 

M.  D.  De  Bruyn,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées 
du  Limbourg,  à  Hasselt  ; 

M.  A.  Debeil,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents  navigables,  à 
Liège; 

M.  Le  Duc,  ingénieur  des  télégraphes,  à  Bruxelles; 

A  l'effet  de  régler  les  conditions  d'extension  au  canal  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc  et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecœur,  de  la  ligne  télégra- 
phique internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaas. 

L  —  Extension  de  lv  ligne  internationale. 

La  ligne  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaas  sera  com- 
plétée : 

i^  Par  la  ligne  télégraphique  à  deux  fils  déjà  établie  sur  la  partie  belge 
du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  comprise  entre  le  bureau  de  Smeer- 
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maas  et  le  bureau  de  l'écluse  de  Bocholt,  d'une  longueur  totale  en 
nombre  rond  de  40*^070*"  ; 

a**  Par  la  ligne  télégraphique  à  un  fil  déjà  établie  sur  la  partie  belge  du 
même  canal  comprise  entre  le  bureau  de  l'écluse  de  Bocholt  et  celui  de 
l'écluse  de  Loozen,  d'une  longueur  en  nombre  rond  de  2*^300™  ; 

3°  Par  une  ligne  télégraphique  à  établir  le  long  du  Zuid  Willems  vaart 
et  de  la  Dieze  canalisée,  entre  Loozen  et  Crèvecœur,  d'une  longueur  totale 
de  82''627"',  dont  2^190"  situés  sur  le  territoire  belge  et  80^437"'  sur  le 
territoire  néerlandais. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  la  ligne  à  prolonger,  chacune  sur  son  terri- 
toire, ainsi  que  l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

La  ligne  internationale  qui  comporte,  en  vertu  de  la  dox;laration  du 
10  août  1882,  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  deux  fils  for- 
mant l'un  le  fil  omnibus  et  l'autre  le  fil  semi-direct,  depuis  Liège  jusqu'à 
Bocholt,  comportera  également  deux  fils  au  delà  de  Bocholt  jusqu'au  pont 
de  Weert,  situé  sur  le  territoire  néerlandais. 

Il  KT  III.  —  USAGK  DE  LÀ  M<;NE  INTERNATIOffALE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Les  dispositions  prévues  aux  titres  II  et  lïï  du  procès-verbal  annexé  à 
la  déclaration  du  10  août  1882,  relatives  à  la  ligne  internationale  existante 
entre  Liège  et  Smeermaas,  sont  applicables  à  cette  ligne  prolongée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  Loozen  et  Crèvecœur.  Toutefois,  l'admi- 
nistration néerlandaise  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage,  au  delà  du 
pont  de  Weert  jusqu'à  Crèvecœur,  d'appareils  télégraphiques  ou  télépho- 
niques quelconques. 

Le  présent  procès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié  en 
quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signature, 
à  chacune  des  Parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  vingt-sept  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq . 

(S.)  D.  De  Bklyn.  (S.)  J.  de  Kruyff. 

A.  Debeil.  Van  Itterslm. 

Le  Duc.  Collette. 
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Déclaration  relative  à  la  convention  internationale  dn  U  mars  1884, 
concernant  la  protection  des  c&bles  télégraphiques  sens-marins  (*). 


!«'  décembre  1886- 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  signataires  de  la 
convention  du  14  mars  1884,  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins, 
ayant  reconnu  la  convenance  de  préciser  le  sens  des  termes  des  articles  2 
et  4  de  ladite  convention,  ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  la  déclaration 
suivante  : 

Certains  doutes  s'étant  élevés  sur  le  sens  du  mot  volontairement,  inséré 
dans  l'article  2  de  la  convention  du  14  mars  1884,  il  est  entendu  que  la 
disposition  de  responsabilité  pénale,  mentionnée  dans  ledit  article,  ne 
s'applique  pas  aux  cas  de  ruptures  ou  de  détériorations  occasionnées 
accidentellement  ou  nécessairement  en  réparant  un  cable,  alors  que  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  ces  ruptures,  ou  détériorations. 

Il  est  également  entendu  que  l'article  4  de  la  convention  n'a  eu  d'autre 
but  et  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  charger  les  tribunaux  compétents 
de  chaque  pays  de  résoudre,  conformément  à  leurs  lois  et  suivant  les 
circonstances,  la  question  de  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  d'un 
câble,  qui,  par  la  pose  ou  la  réparation  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou 
la  détérioration  d'un  autre  câble,  de  même  que  les  conséquences  de  cette 
responsabilité,  s'il  est  reconnu  qu'elle  existe. 

(«)  Moniteur  belge  du  21  avril  1888. 
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Fait  à  Paris,  le  premier  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  et  le 
vingt-trois  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  pour  rAllemagne. 


(S.j  Bkyens. 
Munster. 
José  C.  Paz. 
gollchowski. 
AniNos. 
R.  Fernandkz 
moltke-hvitfeli). 
Emanlelde  Af.meda. 
J.  Li'is  Albareda. 
Mac  Lane. 
Freycinet. 
Lyons. 
Crisanto  Médina. 


(S)  N.-J.  Delyanni. 
L.-L.  Menabrea. 
Hara. 
Essai). 

A.  DE  Stiers. 
Comte  DE  Valbom. 
V.  Alecsandri. 
kotzeble. 
Pector. 

J.  Marinovitch. 
c.  Lewenhalpt. 
Juan  J.  Biaz. 
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Déclaration  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  en  vue  d'améliorer 
le  sort  de  certaines  catégories  de  prostituées  (^). 


18  décembre  1886. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  désirant  prendre,  de  commun  accord,  des 
mesures  de  protection  concernant  certaines  catégories  de  prostituées,  les 
soussignés,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  et  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  sont,  par  la 
présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Articlk  premier.  —  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  s'engagent  à  concourir,  autant  que  possible,  dans  les  limites 
légales,  à  ce  que  les  femmes  et  les  filles  appartenant  à  Tun  des  deux  pays, 
qui,  contre  leur  volonté,  seraient  réduites  à  se  livrer  à  la  prostitution 
dans  l'autre  pays,  soient,  sur  leur  demande  ou  sur  la  demande  des  per- 
sonnes ayant  autorité  sur  elles,  renvoyées  du  pays  où  elles  se  trouvent 
dans  la  direction  du  pays  auquel  elles  appartiennent. 

•  Art.  2.  —  Avant  d'effectuer  le  renvoi  d'une  femme  mariée  ou  d'une  fille 
mineure  selon  les  lois  de  son  pays  d'origine,  l'administration  adressera 
aux  personnes  ayant  autorité  sur  elle  un  avis  mentionnant  la  date  à 
laquelle  le  renvoi  sera  opéré  et  la  localité  vers  laquelle  la  femme  ou  fille 
sera  dirigée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  dix-huit  décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Chimay.  (L.  S.)  L.  Gericke. 

(*)  Moniteur  belge  du  15  janvier  1887. 
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Gonyention  conclue  entre  la  Belgique,  TÂllemagne,  le  Danemark,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  remédier  aux 
abus  qu'engendre  parmi  les  pécheurs  le  trafic  des  spiritueux  dans 
la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales  (^). 


16  novembre  1887. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  TEmpercur  d* Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  TEmpirc  d'Allemagne,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  Prési- 
dent de  la  Répulaliquc  Française,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  reconnu 
la  nécessité  de  remédier  aux  abus  qu'engendre  le  trafic  des  spiritueux 
parmi  les  pécheurs  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Auguste  d'Anethan,  grand  officier 
de  son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand- 
croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye,  et 

(i)  Session  de  1887-1888. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  â  mars  1888,  p.  166.  —  Rapport  :  séance  du  10  avril  1888,  p.  174. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  18  avril  1888, 
p.  1046-1047. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  24  avril  1888,  p.  16. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  â5  avril  1888, 
p.  297. 
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M.  Léopold  Orban,  commandeur  de  son  ordre  de  Léopold,  commandeur 
de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire,  directeur  générai  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Koi  de  Prusse,  M.  le  baron  Jean- 
Antoine  de  Saurma-Ieltsch,  chevalier  de  2^  classe  de  ses  ordres  de  l'Aigle 
Rouge  et  de  la  Couronne,  etc.,  etc.,  son  conseiller  intime  délégation  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  Corneille-Marius  Viruly,  chevalier  de 
son  ordre  dji  Danebrog,  consul  de  Danemark  ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Louis-Désiré  Legrand, 
officier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  Française  à  la  Haye; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'honorable  sir  William  Stuart,  commandeur  de  son  ordre  très  distingué 
de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges  et  compagnon  de  son  très  honorable 
ordre  du  Bain,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
la  Haye  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  jonkheer  Abraham-Pierre-Corneille  van 
Karnebeek,  chevalier  de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Edouard-Nicolas  Rahusen,  cheva- 
lier de  son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  président  du  Collège 
des  pêches  maritimes  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appli- 
quent dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  et  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  4  de  la  convention  de  la  Haye,  du  6  mai  1882, 
sur  la  police  de  la  pêche,  à  toute  personne  se  trouvant  à  bord  d'un  navire 
ou  bâtiment  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  de  vendre  des  boissons  spiritueuses  aux  per-* 
sonnes  qui  se  trouvent  à  bord  de  bateaux  de  pêche  ou  qui  appartiennent 
à  ces  bateaux. 

Il  est  interdit  à  ces  personnes  d'en  acheter. 

L'échange  de  boissons  spiritueuses  contre  tout  objet,  et  notamment 
contre  des  produits  de  la  pêche,  des  objets  d'armement  ou  des  engins  de 
pêche,  est  défendu. 

Est  considéré  comme  boisson  spîritueuse  tout  liquide  provenant  de  la 
distillation  et  contenant  plus  de  5  litres  d'alcool  par  hectolitre. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  faire  le  débit  aux  pêcheurs  d'approvisionne- 
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ments  et  d'autres  objets  servant  à  leur  usage,  à  Texceplion  des  boissons 
spiritueuses,  est  subordonné  à  un  permis  accordé  par  l'État  auquel 
appartient  le  navire.  Ce  permis  doit  comprendre  entre  autres  les  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Le  navire  ne  peut  avoir  à  bord  une  quantité  de  spiritueux  supérieure 
à  celle  jugée  nécessaire  pour  la  consommation  de  son  équipage; 

2<*  Tout  échange  des  objets  indiqués  ci-dessus  contre  des  produits  de  la 
pèche,  objets  d'armement  ou  engins  de  pèche,  est  interdit. 

Les  navires  munis  de  ce  permis  devront  porter  la  marque  spéciale  et 
uniforme  dont  les  Hautes  Puissances  contractantes  conviendront. 

Art.  4.  —  Les  Hautes  Parties  contracUmtes  s'engagent  à  prendre  ou  à 
proposer  à  leurs  Législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  convention,  et  notamment  pour  faire 
punir,  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux 
peines,  ceux  qui  contreviendraient  aux  articles  2  et  3. 

Art.  o.  —  Les  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions 
aux  articles  2  et  3  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment 
inculpé. 

Si  des  navires  de  nationalité  différente  sont  impliqués  dans  une  même 
infraction,  les  Puissances  auxquelles  appartiennent  ces  navires  se  com- 
muniqueront réciproquement  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux. 

Art.  6.  —  La  poursuite  des  infractions  a  lieu  par  l'État  ou  en  son  nom. 
Les  infractions  peuvent  être  constatées  par  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  dans  la  législation  du  pays  où  siège  le  tribunal  saisi. 

Art.  7.  —  La  surveillance  est  exercée  par  les  bâtiments  croiseurs  des 
Hautes  Parties  contracUmtes,  chargés  de  la  police  de  la  pêche. 

Lorsque  les  officiers  commandant  ces  croiseurs  ont  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention  a  été 
commise,  ils  peuvent  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhibition  des 
pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  de  son  bâtiment  et,  le  cas 
'échéant,  celle  du  permis.  Mention  sommaire  de  celte  exhibition  est  faite 
immédiatement  sur  les  pièces  produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par  lesdits  officiers, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-verbaux 
sont  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays 
auquel  appartient  l'officier;  ils  peuvent  servir  de  moyen  de  preuve  dans 
le  pays  où  ils  sont  invoqués  et  suivant  la  législation  de  ce  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajouter, 
dans  leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils  croient  utiles;  ces 
déclarations  doivent  être  dûment  signées. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  633  — 

La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs, ou  de  ceux  qui  agissent  d'après  leurs  ordres,  est,  sans  tenir  compte 
de  la  nationalité  des  croiseurs,  considérée  comme  résistance  envers  l'au- 
torité nationale. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bâtiment  en  contra- 
vention dans  un  port  de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  bâtiment. 

Art.  8.  —  La  procédure  en  matière  d'infraction  aux  dispositions  de  la 
présente  convention  a  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  les  lois  et 
les  règlements  le  permettent. 

Akt.  9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront,  lors 
de  l'échange  des  ratifications,  les  lois  qui  auront  été  rendues  dans  leurs 
États,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.  10.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  par  celui-ci 
aux  autres  gouvernements  signataires. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et,  dans 
le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Si  la  convention  de  la  Haye  du  6  mai  1882  sur  la  police  de  la  pèche 
cessait  d'être  en  vigueur,  l'article  26  de  ladite  convention  continuera  à 
sortir  ses  effets  pour  l'objet  du  présent  arrangement. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  et,  si  faire  se  peut,  dans 
le  délai  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  six  exemplaires,  le  seize  novembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept. 


(L.  S.)  Baron  A.  d'Anethàx. 
(L.  S.)  Léopold  Orran. 

(L.  S.)  C.-M.  VlRÏILY. 

(L.  S.)  W.  Stl'art. 


(L.  S.)  Baron  Saurma. 
(L.  S.)  Louis  Legrand. 
(L.  S.)  Van  Karnereek. 
(L.  S.)  Ed.  Rahusen. 
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PROTOCOLE 


U  férrier  189S. 


Considérant  qu*il  résulte  des  communications  reçues  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  que  le  gouvernement  de  la  République  Française  n'est 
pas  à  même  pour  le  moment  de  procéder  à  la  ratification  de  la  convention 
signée  à  la  Haye,  le  16  novembre  1887,  pour  remédier  aux  abus  qu'en- 
gendre le  trafic  des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  mer  du  Nord 
en  dehors  des  eaux  territoriales,  les  soussignés,  plénipotentiaires  de  Bel- 
gique, d'Allemagne,  de  Danemark,  delà  Grande-Bretagne,  et  ministre  des 
affaires  étrangères  du  royaume  des  Pays-Bas,  réunis  en  conférence  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  la  Haye,  aujourd'hui,  le  14  février  1893, 
et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1®  La  convention  susdite  sera  mise  en  vigueur  par  les  autres  gouver- 
nements signataires,  savoir  :  la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  six  semaines  après  qu'ils  en  auront 
échangé  les  ratifications; 

2^  La  faculté  d'adhérer  stipulée  à  l'article  10  de  ladite  convention,  pour 
les  États  non  signataires,  est  étendue  à  la  France; 

3**  Par  dérogation  à  l'article  H  de  la  convention,  les  délais  de  cinq 
années  et  de  douze  mois  sont  respectivement  réduits  à  une  année  et  à  trois 
mois; 

4**  Le  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  con- 
vention à  laquelle  il  se  réfère,  a  été  expédié  en  cinq  exemplaires. 

(S.)  Baron  d'Anfthan.  (S.)  Hokace  Rumbold. 

Von  Rantzau.  Van  Tienhoven. 

C.-M.    VlRLLY. 


Au  moment  de  mettre  sons  presse,  ni  la  convention  du  16  novembre  1887, 
ni  le  protocole  du  14  février  1895  n'ont  encore  éié  ratifiés  par  les  gouver- 
nements intéresséK. 
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Convention  de  limites  entre  la  Bèlgiqne  et  les  Pays-Bas  {% 


5  janvier  1888. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  5  du  traité  conclu,  le  5  novembre  1842,  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  <(  l'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à  former  limite 
depuis  l'ancien  fort  Saint-Antoine  jusqu'en  face  du  bureau  de  la  douane 
néerlandaise  au  hameau  de  Stuyvei\  et,  d'autre  part,  que  cet  axe  a  été 
déplacé  par  suite  des  travaux  exécutés  audit  canal,  conformément  à  la 
convention  du  31  octobre  1879,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  premier.  —  L'axe  ancien  du  canal  de  Gand  a  Terneuzen,  tel  que 
celui-ci  existait  avant  l'élargissement  du  canal  en  1870-1885,  continuera 
à  former  la  limite  entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  —  Les  §§  1,  2  et  3  de  l'article  127  du  procès-verbal  descriptif  de 
la  délimitation  entre  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  annexé  à 
la  convention  de  limites  conclue  à  Maestricht,  le  8  août  1843,  sont  modi- 
fiés conformément  au  projet  de  procès-verbal  descriptif  arrêté  et  signé  à 
Sas  de  Gand,  le  31  mai  1886,  par  les  commissaires  des  deux  gouverne- 
ments. 

Ce  procès- verbal,  de  même  que  le  plan  parcellaire  et  la  carte  topogra- 
phique dressés  par  lesdits  commissaires,  demeureront  annexés  à  la  pré- 
sente déclaration  et  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient 
insérés  en  entier. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

(*)  Moniteur  belge  du  14  janvier  1888. 
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Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  cinq  janvi4T  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Chimay. 


De  regeering  van  Z.  M.  den  Koning  der  Belgen  en  de  regeering  van 
Z.  M.  deu  Koning  der  Nederlanden,  overwegende  eener/ijds,  dat  luidens 
artikel  o  van  de,  op  5"  November  1842,  tusschen  Belgie  en  Nederland 
gesloten  overeenkonist  «  de  as  van  het  kanaal  van  Terneuzen  bij  voort- 
during  de  grens  zal  uitniaken  van  het  oude  fort  Sint-Antonie  af,  tôt  t«gen- 
over  het  nederlandsche  tolkantoor  in  het  gehucht  de  Stuiver,  en  ander- 
zijds,  da  die  as  verplaats  is,  ten  gevolge  der  werken  aan  gczegd  kanaai 
uitgevoerd,  ingevolge  de  overcenkomst  van  31"  October  1879,  zijn 
omirent  de  volgende  bepalingen  overeengekonien  : 

Aktikel  een.  —  De  oude  as  van  het  kanaal  van  (ient  naar  Terneuzen, 
zoo  als  die  voor  de  verbreeding  van  het  kanaal  in  1879-1883  bestond,  zal 
bij  voortduring  de  grens  tusschen  beide  landen  uitniaken. 

AuT.  2.  —  De  §§  1,  2  en  3  van  artikel  127  van  het  proces-verbaal  van 
beschrijving  der  grensscheiding  tusschen  het  koninkrijk  Belgie  en  het 
koninkrijk  der  Nederlanden,  behoorend  bij  de  op  8"  Augustus  1843  te 
Maastricht  gesloten  overcenkomst  omtrent  de  grensscheiding,  worden 
gewijzigd  overcenkomst ig  het  ontwerp  van  proces-verbaal  van  beschrij- 
ving, door  de  commissarissen  der  beide  regeeringen,  den  31"  Mei  1886, 
te  Sas  van  Cent  vastgesteld  en  onderteekend. 

Dat  proces-verbaal,  even  als  het  parcellair  plan  en  de  topographischc 
kaart  door  gezegde  commissarissen  opgemaakt,  zuUen  bij  de  tegenwoor- 
dige  verklaring  gevoegd  blijven  en  zullen  dezelfde  kracht  en  waarde 
hebben  als  of  zij  daarin  in  hun  geheel  waren  opgenomen. 

Ten  oorkonde  waarvan  de  ondergeteekenden  minister  van  buiten- 
landsche  zaken  van  Z.  M.  den  Koning  der  Belgen  en  buitengewoon  gezant 
en  gevolmachtigd  minister  van  Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden, 
daai'toe  behoorlijk  gemachtigd,  deze  verklaring  hebben  onderteekend  en 
het  zegel  hunner  wapenen  daarop  gesteld. 

In  duplo  opgemaakt  te  Brussel,  den  vijfden  januari  achtien  hondord 
ncht-en-tachtig. 

(H.  Z.)  L.  Gkricke. 
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Projet  de  procès-verbal  descriptif  de  la  limite  internationale  depuis  le 
fort  Saint-Antoine  jusqu'au  hameau  de  Stuyver  sous  la  commune  de 
Selzaete. 

§  1.  —  A  partir  de  la  borne  n®  307,  la  limite  quitte  la  rigole,  traverse 
la  digue  du  Polder-Saint-François,  pour  suivre  dans  toutes  ses  sinuo- 
sités Taxe  de  la  rigole  bennsloot  qui  longe  au  sud  ladite  digue  de  ce 
polder  et  du  polder  dit  Keimemelky  et  arrive,  après  avoir  traversé  la 
digue  droite  du  canal  de  Gand,  dit  :  Gentsche  vaart,  aujourd'hui  plus 
spécialement  désigné  sous  le  nom  de  canal  de  (iand-Terneuzen,  à  Taxe 
de  ce  dernier.  Les  digues  mentionnées  ci-dessus  restent  aux  Pays-Bas. 
Vis-à-vis  de  ce  point  et  au  bord  est  de  ce  canal,  il  sera  planté  une  borne 
n«  308. 

Treize  petites  bornes  indiqueront  les  angles  principaux  de  la  limite 
entre  les  deux  dernières  bornes;  elles  seront  placées,  savoir  :  la  première 
et  les  autres  jusques  et  y  compris  la  neuvième  sont  les  anciennes  bornes 
placées  en  vertu  de  la  convention  du  8  août  1843.  La  dixième,  à  l'angle 
que  forme  la  limite  au  nord-est  de  l'ancien  fort  Saint-Antoine. 

La  onzième,  dans  la  limite  située  a  4  mètres  ouest  de  l'angle  nord-est 
du  chemin  qui  se  dirige  vers  le  nord  et  vers  l'est  de  la  parcelle  marquée 
section  B,  n"  4Ha,  comnmne  de  Selzaete;  à  partir  de  la  onzième  petite 
borne,  la  limite  se  dirige  en  ligne  directe  vers  la  douzième  qui  se  trouve 
sur  la  limite  à  l'angle  sud-ouest  de  la  parcelle  cadastrée  section  D,  n**  474, 
commune  du  Sas  de  Gand,  à  29  mètres  de  la  onzième  petite  borne  dans 
la  direction  du  milieu  du  fossé,  le  long  du  coté  sud  de  la  parcelle 
cadastrée  section  1),  n°  440,  commune  du  Sas  de  Gand. 

A  partir  de  la  douzième  petite  borne,  la  limite  se  dirige  en  ligne  droite 
H  13'"30  ouest  vers  une  treizième  petite  borne  (|ui  se  trouve  sur  la  limite 
à  une  distance  de  S'"50  nord  de  la  ligne  droite,  passant  par  la  douzième 
petite  borne  et  la  borne  n®  308. 

De  la  treizième  petite  borne,  la  limite  court  en  ligne  droite  vers  la 
borne  n*>  308. 

i5  2.  —  Après  la  borne  ci-dessus  n°  308,  la  limite  va  en  droite  ligne 
dans  le  canal  de  Gand-ïerneuzen  et  cela  jusqu'à  61  "'50  ouest  de  la  borne 
n''  308,  dans  la  direction  de  celle-ci  et  d'une  première  petite  borne  (|ui  se 
trouve  entre  c^tte  borne  n*  308  et  celle  n"  309  placée  sur  la  digue  ouest 
du  canal  de  Gand-Terneuzen,  à  84'"80  ouest  de  la  borne  n«  308,  et 
585  mètres  nord  de  celle  n"  309. 

A  partir  de  ce  point  frontière  situé  dans  le  canal  à  61 '"50  ouest  de  la 
borne  n*»  308,  la  limite  incline  vers  le  sud  et  traverse  le  canal  dans  la 
direction  d'un  point  distant  do  365  mètres  de  la  première  borne  intermé- 
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diaire  précitée,  établie  sur  la  rive  occidentale  du  canal,  ladite  distance 
mesurée  sur  la  ligne  droite  reliant  cette  première  petite  borne  à  la  borne 
principale  n*»  309  et  à  IS^SO  à  Test  de  cette  ligne,  ou  bien  vers  un  point 
placé  dans  la  direction  d'une  seconde  et  d'une  troisième  petite  borne 
distantes,  l'une  de  l'autre,  de  T^SO  et  se  trouvant  sur  la  berge  occidentale 
du  canal,  à  24"50  au  sud  de  la  section  de  la  limite  méridionale  de  la 
parcelle  n*»  747,  section  C,  commune  de  Sas  de  Gand,  à  la  berge  ouest  du 
canal  et  à  une  distance  de  2S"*30  à  l'est  de  la  seconde  borne  intermédiaire 
précitée.  Du  dernier  point  limite  ci-dessus  stipulé,  la  ligne  frontière 
longe  le  canal  en  droite  ligne  vers  un  point  distant  de  2o°'50  à  l'est  de  la 
borne  n®  309,  distance  mesurée  en  suivant  la  ligne  indiquée  par  la  façade 
méridionale  de  la  maison  de  Jacques  Stevens,  parcelle  n®  797,  section  C, 
de  la  commune  du  Sas  de  Gand. 

Dans  la  direction  de  cette  façade  et  à  l'angle  sud-est  de  cette  maison 
est  placée  une  borne  n**  309. 

La  partie  du  canal  située  au  sud  et  à  l'est  de  la  ligne  frontière  appar- 
tient à  la  Belgique  ;  celle  au  nord  et  à  l'ouest  de  cette  ligne  appartient  aux 
Pays-Bas. 

$  3.  —  De  ce  point,  borne  n^  309,  la  limite  continuant  à  se  diriger  vers 
l'ouest,  longe  ledit  pignon  et  rencontre  le  chemin  dit  de  Poeldijk.  11  se 
trouve  une  borne  n"^  310  à  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  précitée. 

Vu  et  arrêté  par  la  Commission  en  séance  du  trente  et  un  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

Sas  de  Gand,  le  trente  et  un  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

(S.)  Th.  Libbrecut.  (S.)  C.-B.  Schuliimann. 

De  Ca2enave.  Émilk  Vakenbekg. 

Bltbux. 


Ontwerp  van  liet  beschrijveiide  proces-vei'baal  van  de  internationale  grens, 
van  af  het  fort  Sint-Antonie  tôt  het  gehticht  de  Stuy ver  onda^  de  getneente 
Selzaete. 

$  1.  —  Van  af  de  paal  n"  307,  verlaat  de  limiet  de  sloot,  snijdt  den  dijk 
van  den  Sint-François  polder  en  volgt  in  al  hare  kronkelingen  het  midden 
van  de  bermsloot,  loopende  ten  zuiden  van  gezcgden  dijk  van  dien  polder 
en  van  de  Kernemelksche  polder  en  komt,  na  den  oostelijken  dijk  van  het 
kanaal  genaamd  Gentsche  vaart  doorsneden  te  hebben,  in  dit  kanaal.  De 
eveogenoemde  dijken  blijven  aan  Nederland.  Tegenover  dit  punt  en  op 
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den  oostelijken  oever  van  het  kanaal  zal  eene  paal  n^  308  geplaatst 
wopden. 

Dertien  kleine  païen  zullen  de  voornaaiAste  hoeken  aangeven  van  de 
limiet  tusschen  de  twee  laatst  genoemde  païen;  zij  zullen  op  de  volgende 
wijze  geplaatst  worden,  te  weten  :  de  eerste,  enz.,  tôt  de  negende,  deze 
daaronder  begrepen,  zijn  de  oude  païen  krachtens  het  verdrag  van 
8°  Augustus  1843  geplaatst.  De  tiende  aan  den  hoek  welke  de  limiet 
maakt  aan  de  noord-oost  zijde  van  het  oude  fort  Sint-Antonie. 

De  elfde,  in  de  limiet,  4  meters  bewesten  den  noord-oosterlijken  hoek 
van  den  weg  loopende  noord  en  oostwaarts  van  het  kadastrale  perceel 
gemeente  Selzaete  sectie  B,  n**  411a;  van  de  elfde  kleine  paal,  loopt  de 
limiet  in  rechte  lijn  naar  de  twaalfde,  staande  in  de  limiet  bij  den  zuid- 
westelijken  hoek  van  het  kadastrale  perceel  gemeente  Sas  van  Gent, 
sectie  D,  n'  474,  op  29  meters  uit  de  elfde  kleine  paal,  in  de  richting 
van  het  midden  van  de  sloot,  loopende  zuidwaarts  van  het  kadastrale 
perceel  gemeente  Sas  van  Gent,  sectie  D,  n'  446. 

Van  de  twaalfde  kleine  paal  loopt  de  grens  in  rechte  lijn  13"30  west- 
waarts  naar  een  dertiende  kleine  paal,  staande  in  de  limiet  op  een  afstand 
van  5"50  noordwaarts  uit  de  rechte  lijn,  gaande  door  de  twaalfde  kleine 
paal  en  paal  n''  308. 

Van  de  dertiende  kleine  paal  loopt  de  limiet  in  rechte  lijn  naar  paal 
n'  308. 

§  2.  —  Van  de  hierboven  beschreven  paal  n'  308,  loopt  de  limiet  in 
rechte  strekking  tôt  in  het  gezegde  kanaal  van  Gent  naar  Terneuzen  en 
wel  tôt  61  ""80  w^estwaarts  van  paal  n'  308,  in  de  richting  van  paal  n""  308 
en  een  eerste  kleine  paal  tusschen  de  païen  n"  308  en  309  staande  op  den 
westelijken  dijk  van  het  kanaal  van  Gent  naar  Terneuzen,  op  84"'80  west- 
waarts  van  paal  n*"  308  en  585  meters  noordwaarts  van  paal  n*"  309. 

Van  bovengeschreven  grenspunt,  gelegen  in  het  kanaal,  op  61"'50  westr 
waarts  van  paal  n'  308,  buigt  de  limiet  zuidwaarts  om,  en  loopt  in  eene 
rechte  lijn  door  het  kanaal  naar  een  punt  gelegen  op  een  afstand  van 
365  meters  van  de  evengenoemde  eerste  kleine  paal  staande  op  den  weste- 
lijken  kanaaldijk,  gemeten  in  de  rechte  lijn  die  bedoelde  eerste  kleine 
paal  en  paal  n*"  309  verbindt,  en  op  een  afstand  van  15"50  oostwaarts 
van  die  lijn,  of  wel  naar  een  punt  gelegen  in  de  richting  van  een  tweede 
en  derde  kleine  paal,  staande  7'"50  uit  elkander,  en  geplaatst  op  den  wes- 
telijken kanaaldijk  op  24"'50  bezuiden  de  aansluiting  van  de  zuidelijke 
grens  van  perceel  n""  747  gemeente  Sas  van  Gent,  sectie  C,  aan  den  weste- 
lijken kanaaldijk,  en  op  een  afstand  van  25"30  oostwaarts  van  genoemde 
tweede  kleine  paal.  Van  het  laatst  beschreven  grenspunt  loopt  de  grenslijn 
door  het  kanaal  in  rechte  lijn  naar  een  punt  gelegen  25"»50  oostwaarts 
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van  paal  n^  309,  gemeten  in  de  lijn  aangegeven  door  de  richting  van  den 
zuidelijken  gevel  van  het  huis  van  Jacob  Stevens,  staande  op  het  perceel 
n'  797,  sectie  C,  van  Sas  van  (ient. 

In  de  richting  van  dezen  gevel  en  aan  den  zuid-oostelijken  hoek  van 
dit  huis  is  een  paal  (n''  309)  geplaatst. 

Het  gedeelte  kanaal  gelegen  ten  zuiden  en  ten  oosten  van  de  grenslijn, 
behoort  aan  Belgie,  en  dat  ten  noorden  en  ten  westen  van  die  lijn,  aan 
Nederland. 

§  3.  —  De  limiet,  van  af  dit  punt,  paal  n'"  309  in  eene  westelijke  richting 
voortgaande,  loopt  langs  gezegden  gevel,  en  ontmoet  den  weg  genaamd 
(le  Poeldijk,  Aan  den  zuid-westelijken  hoek  van  het  voornoemde  huis  is 
eene  paal  n*'  310  geplaatst. 

Gezien  en  vastgesteld  door  de  Commissie  in  zitting  van  een-en-der- 
tigsten  mei  achtien  honderd  zes-en-tachtig. 

Sas  van  Gent,  den  een-en-dertigsten  mei  achtien  honderd  zes-en- 
tachtig. 

(S.)   Tn.    LiBBRECHT.  (S.)   C.-B.    SCHUL'RMANN. 

De  Cazenave.  Emile  Varenberg. 

Bl'telx. 
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Déclaration  relative  à  Tarticle  8  de  la  convention  de  pêche 
du  6  mai  1882  {'). 


i"  février  1889. 

Les  gouveraements  signataires  de  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le 
6  mai  1882,  pour  régler  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales,  ayant  jugé  utile  de  modifier  la  teneur  du 
§  5  de  l'article  8,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  i^remier.  —  Le  §  5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  mai  1882 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

ce  Les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également  peints  à  l'huile  de 
chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  au-dessus  de  la 
dernière  bande  de  ris  et  de  manière  à  être  très  visibles  ;  ils  sont  peints, 
sur  les  voiles  blanches  en  noir,  sur  les  voiles  noires  en  blanc,  et  sur  les 
voiles  de  nuance  intermédiaire  en  blanc  ou  en  noir,  selon  que  l'autorité 
supérieure  compétente  le  jugera  le  plus  etticace.  » 

(')  Session  de  18881889. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi 
et  texte  de  la  déclaration  :  séance  du  l®*"  nwirs  1889,  p.  107-108.  —  Rapport  : 
séance  du  11  avril  1889,  p.  loi. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  âl  mai  1889, 
p.  1196-1197. 

Sénat  : 
Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  rapport  :  séance  du  22  mai  1889, 
p.  303.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  23  mai,  p.  520. 

Approbation  de  la  déclaration  par  la  loi  du  15  décembre  1889. 
Moniteur  belge  du  4  janvier  1890. 
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Art.  2.  —  La  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  déclaration  sera 
fixée  lors  du  dépôt  des  ratifications,' qui  aura  lieu  à  la  Haye,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  de  la  même  manière  dont  s'est  eflectué  le  dépôt  des 
ratifications  de  la  convention  du  6  mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  premier  féxTier  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
six  exemplaires. 


L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M,  le  Roi 
des  Belges, 

(L.  S.)  Baron  d'Anethan. 
Le  consul  gén&al  du  Danemark, 
(L.  S.)  C.  M.  VmuLY. 

L'envoyé  extraordinaiix  et  ministre 
j)lé7iij)otentiaire  de  S.  M.  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

(L.  S.)  Horace  Rumbold. 


L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plénipotentiaire  de  S.  M.  FEmpe- 

reur  d'Allemagne,  Roi  de  Pitisse, 

au  nom  de  l'Empire  d'Allemagne, 

(L.  S  )  Baron  Salrma. 

L'envoyé  extraordinaire  etminuiire 
plénipotentiaii'ede  la  République 
Franchise, 

(L.  S.)  Loris  Legrand. 

Le  ministre  des  affaires  étrmigèi'es 
de  S.  >/.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
(L.  S.)  Hari-sen. 


PROTOCOLE  DE  DEI>OT 

Les  soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  aflaires 
étrangères  à  la  Haye  pour  procéder  à  l'examen  et  au  dépôt  des  actes  de 
ratification  de  la  déclaration,  signée  à  la  Haye,  le  1®*"  février  1889,  pour 
modifier  la  teneur  du  jS  5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  mai  1882, 
tendant  à  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nortl,  en  dehore  des 
eaux  territoriales. 

Les  actes  de  ratification  ont  été  produits,  et  ayant,  après  examen,  été 
trouvés  exacts  et  concordants,  ces  documents  ont  été  remis  au  ministre 
des  affiiires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  de  demeurer 
déposés  dans  les  archives  du  département  des  aff*aires  étrangères  à 
la  Haye,  ce  dépôt  devant  tenir  lieu  d'échange  desdits  actes. 

En  outre,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ments, sont  convenus  que  la  déclaration  précitée  entrera  en  vigueur  deux 
mois  après  la  date  du  présent  protocole. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt  et  un  décembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf, 
en  six  exemplaires,  dont  un  sera  délivré  à  chacun  des  gouvernements 
signataires  de  la  déclaration  susmentionnée. 


Lmvoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Belges, 

(L.  S.)  Baron  d'Angthan. 
Le  consul  général  du  Danemark, 
(L.  S.)  C.  M.  VUILLY. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

(L.  8.)  HottACE  fttIMSOLI». 


L'envoyé  extraordinaire  et  ministi^e 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  d'Allemagne, 
(L.  S.)  Baron  Sauiima. 

L'envoyé  extraordinaire  et  mijiistre 
plénipotentiaire  de  la  République 
Française, 

(L.  S.)  Louis  Legrani). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas, 

(L.  S.)  HARTftSIi. 
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Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  TAllemagne, 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  (^). 

â8  mars  1889. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
d'Allemagne,  le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  dos 
Pays-Bas,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  l'Allemagne 
et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  signée,  le  22  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premikr.  —  L'échange  régulier  des  télégrammes  entre  l'Alle- 
magne et  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  fera, 
comme  précédemment,  tant  au  moyen  des  câbles  qui  réunissent  directe- 
ment les  côtes  allemandes  aux  côtes  anglaises  que  par  les  câbles  qui 
relient  les  côtes  anglaises  aux  côtes  belges  et  néerlandaises. 

L'établissement,  sur  le  territoire  de  l'un  quelcx)nque  des  États  contrac- 
tants, des  lignes  terrestres  constituant  les  prolongements  desdits  câbles, 
ainsi  que  l'entretien  de  ces  lignes,  incomberont  à  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  de  cet  État. 

Art.  2.  —  L'échange  des  correspondances  entre  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre par  la  voie  de  la  Belgique  ou  par  celle  des  Pays-Bas  s'effectuerat 
autant  que  possible,  sans  réception  en  passage  par  les  bureaux  de  c«s 
deux  derniers  pays,  c'est-à-dire  par  transmissions  directes  entre  les 
bureaux  anglais  et  allemands  qui  seront  désignés  par  les  administrations 
en  cause. 

(')  Moniteur  hetyc  du  H)  mai  1889. 
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L'administration  belge  et  l'administration  néerlandaise  utiliseront,  à 
cette  fin,  les  appareils  et  les  relais  les  mieux  appropriés  aux  besoins  du 
service,  et  prendront  à  leur  charge  les  frais  d'établissement,  d'entretien  et 
de  fonctionnement  desdits  appareils  et  relais. 

Art.  3.  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  à  échanger  entre  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre,  par  la  voie  directe  ou  par  la  voie  de  la  Belgique  ou 
par  celle  des  Pays-Bas,  est  fixée  à  20  centimes  par  mot. 

Toutefois,  i  franc  sera  perçu  comme  minimum  de  taxe  pour  les  télé- 
grammes ordinaires. 

Art.  4.  —  Sur  le  montant  des  recettes  effectuées  par  l'Angleterre  et  par 
l'Allemagne,  il  sera  attribué,  par  mot,  pour  les  télégrammes  ordinaires 
transitant  par  la  Belgique  ou  les  Pays-Bas  : 

A  l'Allemagne 5.7S  centimes. 

A  laBelgiqueou  auxPays-Bas  pour  le  transit  terrestre.  2.75        — 
Aux  câbles  qui  réunissent  l'Angleterre  à  la  Belgique 

ou  aux  Pays-Bas 5.7S        — 

A  l'Angleterre 5.75        — 

Le  minimum  de  taxe  de  1  franc  sera  réparti  entre  les  États  intéressés, 
au  prorata  des  parts  indiquées  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  31  mai  1880, 
entrera  en  vigueur  le  1®'  avril  1889.  Elle  formera,  avec  la  convention  télé- 
graphique internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  le  règlement  de  service 
en  vigueur,  l'ensemble  des  dispositions  qui  devront  être  observées  dans 
les  relations  télégraphiques  entre  l'Allemagne,  d'une  part,  et  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  d'autre  part,  par  les  voies  des  Pays-Bas  et  de  la 
Belgique. 

Elle  sortira  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du 
jour  où  la  dénonciation  en  aura  été  faite  par  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-huit  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf. 

(L.  S.)   SOLVYNS.  (L.  S.)    S.\LISBLRY. 

(L.  S.)  Hatzfeldt.  (L.  S.)  C.  dk  Bylaxdt. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Convention  réglant  les  taxes  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  directes  entre  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas  {^). 

30  mars  18S9. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Rretagn^  et  dlrlande,  et  le 
gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Ras,  désirant  faciliter  l'échange 
des  correspondances  télégraphiques  entre  la  Belgique,  la  Grande-Rre- 
tagne  et  les  Pays-Bas,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  17  de  la  convention  télégraphique  internationale,  signée  le 
39  juillet  187K  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des  dispositions 
ci-aprôs  : 

Article  premier.  —  Dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  directes 
reliant  deux  des  pays  contractants,  les  taxes  de  transit  seront  les  sui- 
vantes, pour  les  télégrammes  ordinaires  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 
en  passant  par  le  réseau  télégraphique  de  la  Relgique,  seront  soumis  à 
une  taxe  de  transit  terrestre  de  2  centimes  par  mot,  au  profit  de  ce  der- 
nier pays. 

La  même  taxe  de  â  centimes  par  mot  sera  attribuée  aux  Pays-Ras  pour 
le  transit  terrestre  des  télégrammes  qui  seront  transmis  entre  la  Relgique 
et  la  Grande-Rretagne,  par  la  voie  néerlandaise. 

Pour  les  télégrammes  qui  seront  échangés  entre  la  Relgique  et  les 
Pays-Ras  par  la  voie  anglaise,  il  sera  attribué  à  la  Grande-Rretagne  une 
taxe  de  transit  terrestre  de  3.7S  centimes  par  mot. 

Dans  les  différents  cas  énumérés  ci-dessus,  la  taxe  du  transit  sous-marin 
par  les  câbles  anglo-belges  ou  anglo-néerlandais,  sera  de  4  centimes  par 
mot. 

(1)  Moniteur  belge  du  16  mai  1889. 
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Art.  2.  —  Les  télégrammes  qui  seront  détournés  de  la  voie  directe  à  la 
demande  de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de 
la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du 
règlement  de  service  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Les  administrations  respectives  régleront,  de  commun 
accord,  le  mode  de  décompte  dont  lesdites  correspondances  seront 
l'objet. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  remplace  celles  qui  ont  été  signées 
à  la  Haye,  le  24  avril  1880,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  à  Londres, 
le  27  mai  1880,  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne. 

Elle  prendra  cours  à  dater  du  1®"  avril  1889,  et  sortira  ses  effets  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par 
une  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  triple  expédition,  le  trente  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf. 

(L.  S.)   SOLVTNS. 

(L.  S.)  Salisbury. 
(L.  S.)  C.  DE  Bylandt. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  rÂutriche-Hon- 
grie,  la  France,  lltalie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Serbie  et  la  Suisse,  et  complétant  Tartide  3  de  la  convention 
phylloxérique  internationale  du  3  novembre  1881  (^). 


15  avril  1889. 

F^es  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  d'apporter  l'ad- 
jonction suivante,  comme  troisième  alinéa,  à  l'article  3  de  la  convention 
phylloxérique  internationale  : 

ce  Dans  les  transactions  entre  les  États  contractants,  l'attestation  de 
l'autorité  compétente  du  pays  d'origine,  prévue  à  l'alinéa  2,  ne  sera  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'envois  de  plantes  provenant  d'un  établissement 
porté  dans  les  listes  publiées  en  exécution  de  l'article  9,  chiffre  6,  de  la 
convention.  » 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf. 

J.  JooRis.  A.  Peiroleri. 

0.  VON  BiJLow.  Van  Wickevoort-Crommelin. 

Seiller.  V.  von  Ernst. 

Comte  DR  DiESBACH.  Uroz. 

(')  Moniteur  belge  du  14  décembre  1889. 

Consulter  :  arrêté  royal  du  8  décembre  1889,  portant  modification  au  règle- 
ment du  15  septembre  1886  déterminant  les  mesures  irexécution  en  Kelp^iquc 
«le  la  convention  phylloxérique  internationale. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE 

Les  soussignés,  réunis  pour  signer  la  déclaration  en  date  de  ce  jour 
complétant  l'article  3  de  la  convention  phylloxérique  internationale, 
prennent  acte  de  l'adhésion  donnée  par  écrit  aux  mains  du  Conseil  fédéral 
suisse  par  le  gouvernement  du  Luxembourg,  en  date  du  10  mars  1888, 
et  par  le  gouvernement  de  Serbie,  en  date  du  12  décembre  1888,  à  ladite 
déclaration. 

Ils  prient  le  Conseil  fédéral  suisse  de  vouloir  bien  s'enquérir  auprès  des 
gouvernements  faisant  partie  de  la  convention,  de  l'époque  où  la  déclara- 
tion pourra  devenir  exécutoire  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  de  leur 
notifier  ensuite  la  date  à  partir  de  laquelle  elle  déploiera  ses  effets  dans 
tous  les  États  contractants. 

Berne,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  cjuatre-vingt-neuf. 

J.  JooRis.  A.  Peirolëri. 

0.  VON  BiJLOw.  Van  Wickevoort-Crommelin. 

Seiller.  V.  von  Ernst. 

Comte  DE  DiESBACH.  Droz. 

Par  une  note-circulaire  en  date  du  25  novembre  4889,  le  Conseil  fédéral 
suisse  a  fait  connaître  aux  États  contractants  que  la  déclaration  sera  exécutoire 
à  partir  du  4«'  janvier  1890. 
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Protocole  réglant  les  tues  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  direetes  entre  la  Belgique,  rAllemagne  et  les 
Pays-Bas  (}). 

A  mai  1889. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions ci-après,  destinées  à  fixer  les  taxes  de  transit  qui  seraient  perçues 
dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  entre  la  Belgique, 
l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  : 

Dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  directes  reliant  deux  des  pays  sus- 
mentionnés, les  taxes  de  transit  seront  les  suivantes  pour  les  télégrammes 
ordinaires  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas,  en  passant 
par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront  soumis  à  une  taxe  de 
transit  de  2  centimes  par  mot  au  profit  de  ce  dernier  pays. 

La  même  taxe  de  2  centimes  par  mot  sera  attribuée  aux  Pays-Bas 
pour  le  transit  des  télégrammes  qui  seront  transmis  entre  l'Allemagne  et 
la  Belgique,  par  la  voie  néerlandaise. 

Pour  les  télégrammes  qui  seront  échangés  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  par  la  voie  allemande,  il  sera  attribué  à  l'Allemagne  une  taxe  de 
transit  de  2.7S  centimes  par  mot. 

Les  télégrammes  qui  seront  détournés  de  la  voie  directe,  à  la  demande 
de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du  règle- 
ment de  service  en  vigueur. 

Les  administrations  respectives  régleront,  de  commun  accord,  le  mode 
de  décompte  dont  lesdites  correspondances  seront  l'objet. 

Le  présent  protocole  est  valable  à  dater  du  1®'  avril  1889,  et  sortira  ses 
(>)  Moniteur  belge  du  16  mai  1889. 
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effets  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  où  il  aura  été 
dénoncé  par  un  des  trois  gouvernements. 

Fait  à  Berlin,  en  triple  expédition,  le  quatre  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(L.  S.)  Greindl. 

(L.  S.)  Comte  Berchem. 

(L.  S.)  Jonkheer  F.-P.  van  der  Hoeven. 
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Convention  d'extradition  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (^). 


31  mai  1889. 

iS.'M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ayant  résolu,  d'un 
commun  ac<;ord,  de  conclure  une  nouvelle  convention  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  prince  de  Chimay,  officier  de  Tordre  de 
Léopold,  grand-croix  de  Tordre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Gericke  de  Herwynen, 
grand-croix  des  ordres  du  Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne 
de  Luxembourg,  chevalier  de  1'**'  classe  de  Tordre  du  Lion  d'Or  de  la 
Maison  de  Nassau,  grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouve^  en 
bonne  et  due  forme,  sont  cx>nvenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  l^e  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les 

(<)  Moniteur  belge  du  âl  juillet  1889. 

Consulter  :  Loi  du  l*'  octobre  1833  sur  les  extraditions.  (Bulletin  officieL 
n®  1195.)  —  Loi  du  22  mars  1856,  contenant  une  disposition  additionnelle  à 
Tarticle  6  de  la  loi  du  l^'  octobre  1833  sur  les  extraditions.  [Moniteur  belge 
du  27  mars.)  —  Loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions.  [Moniteur  belge  du 
17  mars.)  —  Loi  du  7  juillet  1875,  contenant  des  dispositions  pénales  contre  les 
offres  ou  propositions  do  commettre  certains  crimes.  [Moniteur  belge  ilu 
9  juillet.)  —  Loi  du  28  juin  1889,  apportant  des  modiiications  à  la  loi  sur  les 
oxtradilions.  [Moniteur  belge  du  i  juillet.) 
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individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énu- 
inérés,  commis  sur  le  territoire  de  l'État  requérant  : 

1**  a)  Attentat  contre  la  vie  du  Roi,  de  la  Reine  régnante  ou  du  Régent; 

b)  Attentat  contre  la  vie  de  la  Reine  non  régnante,  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  ou  d'un  membre  de  la  famille  souveraine,  et  attentat 
contre  la  vie  d'un  chef  d'un  État  ami  ; 

2""  Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un  enfant; 

'6^  Menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4°  Avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

o"  Sévices,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra- 
dition de  ce  chef; 

6®  Le  fait  de  forcer  une  femme  par  violence  ou  par  menaces  de  violence 
à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  le  coupable;  le 
fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce  charnel  avec  une 
femme,  lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connais- 
sance; attentat  à  la  pudeur  (avec  violence  ou  menaces);  actes  d'immora- 
lité avec  une  personne  de  moins  de  14  ans  ; 

7^  Excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet  de 
favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
pays; 

8°  Bigamie; 

9"  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

10®  Enlèvement  de  mineurs; 

11"  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou 
ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise  en 
circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein  ; 

12*»  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'État  ou 
de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois  des  deux 
pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

13®  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou  fal- 
sifiée, pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de 
ce  chef;  l/introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une  banque  de  circula- 
tion fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  dessein  de  les  mettre 
en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait, 
au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux  ou  falsifiés  et  qu'il  a  agi 
de  concert  avec  l'auteur  du  faux  ou  ses  complices  ; 

14®  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 
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IS""  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef;  concussion,  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme 
tels; 

16®  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse  ; 

17*  Destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d'un  édifice  appartenant, 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  autre  ; 

18*»  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
biens,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  Textradition  de 
ce  chef; 

19*  Le  fait  illé^l  commis  à  dessein  de  ftiîre  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  Tusage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

20*  Émeute  et  insubordination  des  passagers,  à  bord  d'un  navire, 
contre  le  capitaine,  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs, 
pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce 
chef; 

21**  Le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra- 
dition de  ce  chef; 

22«  Vol; 

23°  Escroqueries; 

24**  Abus  d'un  blanc-seing; 

2S'*  I^étottraement,  abus  de  confiance; 

26**  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  La  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Lorsque  le  fait  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  aura  été  com- 
mis sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette 
demande,  si  la  législation  de  l'État  requis  autorise  la  poursuite  des 
mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Abt.  2.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

!">  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  requiert  TexAradition; 
2<'  Lorsque  la  deuuindfe  en  sera  motivée  par  le  même  tait  pour  loque! 
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l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  deman- 
dée et  du  chef  duquel  il  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

3"*  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  au  moment  où  la  remise 
pourrait  avoir  lieu. 

ART.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  fait,  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

Art.  4.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradi- 
tion, son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  o.  —  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  iauquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention 
et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition  sans  le  consentement  du  gouverne- 
ment qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la 
production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  7  de  la  pré- 
sente convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même 
requis  pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.ïoutefois, 
ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé 
spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Quant  aux  individus,  prévenus  ou  condamnés  à  raison  de  faits  aux- 
quels, d'après  la  législation  de  l'État  requérant,  est  applicable  ia  peine  de 
mort,  l'État  requis  aura  la  liberté  de  refuser  l'extradition. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des 
faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'article  l^S  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un 
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mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art.  7.  —  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  man- 
dat d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  de  l'État  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le 
fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'État  requis  à  même  déjuger  s'il  constitue, 
d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  —  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  —  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diploma- 
tique, l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être 
requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée  : 

Du  côté  de  la  Belgique,  par  tout  procureur  du  Roi  ou  tout  juge  d'in- 
struction ; 

Du  côté  des  Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruc- 
tion (juge  commissaire). 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Art.  10.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue 
pour  un  autre  motif,  mis  en  liberté  en  Belgique,  si,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  son  arrestation  provisoire,  il  ne  reçoit  communication 
de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  7,  dans  les  Pays-Bas,  si 
dans  ce  même  délai  après  la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la 
demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  docu- 
ments prescrits  par  la  présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  h.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  dans  l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'ur- 
gence, toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  à  l'autorité  judiciaire 
dans  l'autre  État. 
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AuT.  Iî2.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  œni parution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  faite  et,  en 
cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du 
procès  bù  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  communi- 
cation de  pièces  de  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre 
les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à 
moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  14.  —  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  États  contrac- 
tants, d'un  individu  livré  par  une  tierce  Puissance  à  l'autre  partie  et  n'ap- 
partenant pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production, 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  proci^dure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'État  requérant. 

Art.  lo.  —  Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport 
et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médico- 
légales,  exigeant  plusieurs  vacations,  et  de  l'envoi  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Art.  16.  —  Le  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  la  convention  du  IG  janvier  1877 
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cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  trente  et  un  mai  mil  huit 
cent  quatre-vingt-neuf. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Chimay.  (L.  S.)  L.  Cericke. 

L*échange  des  ratifications  a  été  opéré,  à  Bruxelles,  le  22  juin  1889. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  concernant 
la  communication  réciproque  de  renseignements  fournis  par  les 
recensements  de  la  population  (^). 

27  décembre  4889. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  sont  convenus  de  ce  qui  suit  relativement  aux 
données  recueillies  lors  des  recensements  périodiques  de  la  population 
au  sujet  des  ressortissants  d'un  des  pays  résidant  sur  le  territoire  de 
l'autre  : 

Article  premier.  —  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à 
se  remettre  réciproquement  et  sans  frais,  après  chaque  recensement 
général  de  la  population  de  leur  territoire,  des  listes  ou  des  bulletins 
individuels  se  rapportant  aux  citoyens  de  l'autre  État  compris  dans  lesdits 
recensements  et  portant,  autant  que  possible,  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, état  civil,  âge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  nationalité  déclarée 
par  ces  derniers. 

Art.  2.  —  Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le 
gouvernement  belge  à  la  légation  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  et  par  le  gou- 
vernement néerlandais  à  la  légation  de  Belgique  à  la  Haye. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'accepta- 
tion des  documents  dont  il  s'agit  ne  préjugera  pas  les'questions  d'identité 
ou  de  nationalité. 

Art.  4.  —  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  à  partir  du  30  dé- 
cembre 1889. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de  la  dénoncer, 
moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  l'avance. 

(*)  Moniteur  belge  du  18  janvier  1890. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  la 
Haye,  en  double  original,  le  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

L'envoyé  extraordinaire  et  minUtre        Le  ministre  des  affaires  étrangèi  es 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

des  Relyes, 

(S.)  Baron  d'Axethan.  (S.)  Haktsen. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  et  remplaçant 
celle  dn  3  avril  1884  relative  à  l'article  6  dn  règlement  pour  Texé- 
cution  de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839  concernant  la  pèche 
et  le  commerce  de  pêcherie  (^). 

27  février  1890. 

Considérant  que  le  §  1*^''  de  Tarticle  6  du  rùglonient  international  du 
20  mai  1843  a  été  remplacé  par  l'article  l*""  de  la  déclaration  du  3  avril  1884, 
lequel  se  réfère  aux  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  convention 
de  la  Haye  du  6  mai  1882; 

Considérant  que  le  §  5  de  l'article  8  précité  a  été  remplacé,  de  son  côté, 
par  l'article  l*""  de  la  déclaration  signée  à  la  Haye  le  l**"  février  1889; 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  §  l'^'  de  l'article  6  du  règlement  international  du 
20  mai  1843  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Le  permis  énoncera  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pêcheur  et  les 
marques  distinctives  que  son  bateau  portera,  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  convention  conclue  à  la  Haye,  le  6  mai  1882, 
entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France  et 
le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  la  police 
de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  modi- 
fiée, en  ce  qui  concerne  l'article  8,  §  5,  par  la  déclaration  signée  à  la 
Haye  le  l»*"  février  1889. 

l-.e  §  2  de  l'article  6  du  règlement  du  20  mai  1843  est  supprimé. 

(*)  Moniteur  belge  du  5-4  iriat's  1890. 
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Art.  2.  —  La  présente  déclaration,  qui  reniplaœ  celle  du  3  avril  1884, 
entrera  en  vigueur  dix  jours  après  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  la  Haye,  le  vingt-sept  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix. 

(L.  S.)  Baron  d'Anethan.  (L.  S.)  Hartsen. 
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Aote  général  de  la  Oonférenoe  de  Bruxelles  (^). 

s  juillet  1890. 

Au  NOM  DE  Dieu  toiit-puissant, 

S.  M.  TEmpereup  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmplfe 
allemand,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  son  tlom,  S.  M.  la  Reine 
Régente  du  royaume,  S.  M.  le  Roi-Souverain  de  l'État  Indépendant  du 
Congo,  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  le  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 

(<)  Session  de  1890-4891. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  TActe  général  de  la  Conférence  :  séance  du  24  février  1891,  p.  122-155. 
—  Rapport  :  séance  du  15  mars  1891,  p.  154-155. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  18  mars  1891, 
p.  175. 

Sémat  : 

Annales  parlementaires.  —  Dépôt  du  rapport  :  séance  du  20  mai  1891, 
p.  201.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  25  mars,  p;  957: 

Approbation  de  TActe  général  par  la  loi  du  5  mars  1892. 

Moniteur  belge  du  2  avril  1892. 

Consulter  :  Loi  du  5  juillet  1895,  portant  répression  des  crimes  et  délits  de 
traite,  en  exécution  de  l'Acte  générjl  de  la  Conférence  de  Bruxelles! 

Moniteur  belge  du  8  juillet  1895. 
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et  trirlande,  Impératrice  des  Indes,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  S.  M.  le  Shah  de  Perse; 
S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc., 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  et  S.  H.  le  Sultan  de  Zanzibar, 

Également  animés  de  la  ferme  volonté  de  mettre  un  terme  aux  crimes 
et  aux  dévastations  qu'engendre  la  traite  des  esclaves  africains,  de  pro- 
téger efticacement  les  populations  aborigènes  de  l'Afrique  et  d'assurer  à 
ce  vaste  continent  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation; 

Voulant  donner  une  sanction  nouvelle  aux  décisions  déjà  prises  dans 
le  même  sens  et  à  diverses  époques  par  les  Puissances,  compléter  les 
résultats  qu'elles  ont  obtenus  et  arrêter  un  ensemble  de  mesures  qui 
garantissent  raccomplissement  de  l'œuvre  qui  fait  l'objet  de  leur  com- 
mune sollicitude; 

Ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d'accx)rd  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  de  réunir  à  cet  effet  une  Conférence  à  Bruxelles,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand,  le  sieur  Frédéric-Jean  comte  d'Alvensleben,  son  chambellan  et 
conseiller  intime  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  sieur  Guillaume  Gôhring,  son 
conseiller  intime  de  légation,  consul  général  de  l'Empire  d'Allemagne  à 
Amsterdam; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie,  le  sieur  Rodolphe  comte  Khevenhùller-Metsch,  son  chambellan, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  baron  Lambermont,  son 
ministre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  et 
le  sieur  Emile  Banning,  directeur  général  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Belgique  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Frédéric-George  Schack  de  Brock- 
dorff,  consul  général  de  Danemark  à  Anvers; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  Reine  Fiégente  du 
royaume,  don  José  Gutierrez  de  Aguëra,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  le  Roi-Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  le  sieur 
Edmond  Van   Eetvelde,   administrateur  général   du   département   des 
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affaires  étrangères  de  l'État  Indépendant  du  Congo,  et  le  sieur  Auguste 
Van  Maldeghem,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique,  le  sieur  Edwin-H.  Terrell, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amé- 
rique près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  sieur  Henry  Shelton  Sanford  ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  sieur  Albert  Bourée, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  sieur  George  Cogordan, 
ministre  plénipotentiaire,  directeur  du  cabinet  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  lord  Vivian,  pair  du  Royaume-Uni,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
et  sir  John  Kirk  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  François  de  Renzis,  baron  de  Montanaro, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  et  le  sieur  Thomas  Catalani,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur  Louis 
baron  Gericke  de  Herwynen,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  M.  I.  le  Shah  de  Perse,  le  général  Nazare  Aga,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Henrique  de  Ma(*«do 
Pereira  Coutinho,  membre  de  son  conseil,  pair  du  royaume,  ministre  et 
secrétaire  d'État  honoraire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Léon  prince  Ouroussoff, 
maître  de  sa  cour,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le  sieur  Frédéric  de  Martens,  son  con- 
seiller d'État  actuel,  membre  permanent  du  conseil  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Russie; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Charles  de  Burenstam,  son 
chambellan,  son  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et 
près  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  Etienne  Carathéodory  Effendi,  haut 
dignitaire  de  son  empire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

S.  H.  le  Sultan  de  Zanzibar^  sir  John  Kirk  et  lo  sieur  Guillaume 
Gôhring  ; 
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Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  adopté  les  dispositions  suivantes  : 


CHAPITRE  PREMIER 

PAYS   DE   THAITK.  —   MESliRRS   A   PRENDRE   AUX   LIEUX  D'ORIGISE 

Article  premier.  —  Les  Puissances  déclarent  que  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  sont  les 
suivants  : 

1°  Organisation  progressive  des  services  administratifs,  judiciaires, 
religieux  et  militaires  dans  les  territoires  d'Afrique  placés  sous  la  souve- 
raineté ou  le  protectorat  des  nations  civilisées; 

2°  Établissement  graduel,  à  l'intérieur,  par  les  Puissances  de  qui 
relèvent  les  territoires,  de  stations  fortement  occupées,  de  manière  que 
leur  action  protectric^î  ou  répressive  puisse  se  faire  sentir  avec  efficacité 
dans  les  territoires  dévastés  par  les  chasses  à  l'homme; 

S*'  Construction  de  routes  et  notamment  de  voies  ferrées  reliant  les 
stations  avancées  à  la  côte  et  permettant  d'accéder  aisément  aux  eaux 
intérieures  et  sur  le  cours  des  fleuves  et  rivières  qui  seraient  coupés  par 
des  rapides  et  des  cataractes,  en  vue  de  substituer  des  moyens  écono- 
miques et  accélérés  de  transport  au  portage  actuel  par  l'homme; 

4"  Installation  de  bateaux  à  vapeur  sur  les  eaux  intérieures  navigables 
et  sur  les  lacs,  avec  l'appui  de  postes  fortifiés  établis  sur  les  rives; 

5^  Établissement  de  lignes  télégraphiques  assurant  la  communication 
des  postes  et  des  stations  avec  la  côte  et  les  centres  d'administration  ; 

0"  Organisation  d'expéditions  et  de  colonnes  mobiles,  qui  main- 
tiennent les  communications  des  stations  entre  elles  et  avec  la  côte,  en 
appuient  l'action  répressive  et  assurent  la  sécurité  des  routes  de  parcours; 

7°  Restriction  de  l'importation  des  armes  à  feu,  au  moins  des  armes 
perfectionnées  et  des  munitions,  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
atteints  par  la  traite. 

Art.  2.  —  Les  stations,  les  croisières  intérieures  organisées  par  chaque 
Puissance  dans  les  eaux  et  les  postes  qui  leur  servent  de  ports  d'attache, 
indépendamment  de  leur  mission  principale,  qui  sera  d'empêcher  la  cap- 
ture d'esclaves  et  d'intercepter  les  routes  de  la  traite,  auront  pour  tache 
subsidiaire  : 

1**  De  servir  de  point  d'appui  et  au  besoin  de  refuge  aux  populations 
indigènes  placées  sous  la  souveraineté  ou  le  protectorat  de  l'Etat  de  qui 
relève  la  station,  aux  populations  indépendantes,  et  temporairement  à 
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toutes  autres  en  cas  de  danger  imminent  ;  de  mettre  les  populations  de  la 
première  de  ces  catégories  à  même  de  concourir  ù  leur  propre  défense  ; 
de  diminuer  les  guerres  intestines  entre  les  tribus  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage; de  les  initier  aux  travaux  agricoles  et  aux  arts  professionnels,  de 
façon  à  accroître  leur  bien-être,  à  les  élever  à  la  civilisation  et  à  amener 
l'extinction  des  coutumes  barbares,  telles  que  le  cannibalisme  et  les  sacri- 
fices humains  ; 

2**  De  prêter  aide  et  protection  aux  entreprises  du  commerce,  d'en  sur- 
veiller la  légalité  en  contrôlant  notamment  les  contrats  de  service  avec 
les  indigènes  et  de  préparer  la  fondation  de  centres  de  cultures  perma- 
nents et  d'établissements  commerciaux  ; 

3^  De  protéger,  sans  distinction  de  culte,  les  missions  établies  ou  à 
établir; 

4®  De  pourvoir  au  service  sanitaire  et  d'accorder  l'hospitalité  et  des 
secours  aux  explorateurs  et  à  tous  ceux  qui  participent  en  Afrique  à 
l'œuvre  de  la  répression  de  la  traite. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  qui  exercent  une  souveraineté  ou  un  protec- 
torat en  Afrique,  confirmant  et  précisant  leurs  déclarations  antérieures, 
s'engagent  à  poursuivre  graduellement,  suivant  que  les  circonstances  le 
permetti*ont,  soit  par  les  moyens  indiqués  ci-dessus,  soit  par  tous  autres 
qui  leur  paraîtront  convenables,  la  répression  de  la  traite,  chacune  dans 
ses  possessions  respectives  et  sous  sa  direction  propre.  Toutes  les  fois 
qu'elles  le  jugeront  possible,  elles  prêteront  leurs  bons  offices  aux  Puis- 
sances qui,  dans  un  but  purement  humanitaire,  accompliraient  en 
Afrique  une  mission  analogue. 

Art.  4.  —  Les  Puissances  exerçant  des  pouvoirs  souverains  ou  des  pro- 
tectorats en  Afrique  pourront  toutefois  déléguer  à  des  compagnies  munies 
de  chartes,  tout  ou  partie  des  engagements  qu'elles  assument  en  vertu  de 
l'article  3.  Elles  demeurent  néanmoins  directement  responsables  des 
engagements  qu'elles  contractent  par  le  présent  Acte  général  et  en  garan- 
tissent l'exécution. 

Les  Puissances  promettent  accueil,  aide  et  protection  aux  associations 
nationales  et  aux  initiatives  individuelles  qui  voudraient  coopérer  dans 
leurs  possessions  à  la  répression  de  la  traite,  sous  la  réserve  de  leur  auto- 
risation préalable  et  révocable  en  tout  temps,  de  leur  direction  et  contrôle, 
et  à  l'exclusion  de  tout  exercice  des  droits  de  la  souveraineté. 

Art.  o.  —  Les  Puissances  contractantes  s'obligent,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  pourvu  déjà  par  des  lois  conformes  à  l'esprit  du  présent  article,  à 
é  îicter  ou  à  proposer  à  leurs  Législatures  respectives,  dans  le  délai  d'un 
an  au  plus  tard  à  partir  de  la  date  de  la  signature  du  présent  Acte  général, 
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une  loi  rendant  applicables,  d'une  part,  les  dispositions  de  leur  légiàla- 
lion  pénale  qui  concernent  les  attentats  graves  envers  les  personnes,  aux 
organisateurs  et  coopérateurs  des  chasses  à  Thomme,  aux  auteurs  de  la 
mutilation  des  adultes  et  enfants  mâles  et  à  tous  individus  participant  à  la 
capture  des  esclaves  par  violence;  et,  d'autre  part,  les  dispositions  qui 
concernent  les  attentats  à  la  liberté  individuelle,  aux  convoyeurs,  trans- 
porteurs et  marchands  d'esclaves. 

Les  coauteurs  et  complices  des  diverses  catégories  spécifiées  ci-dessus 
de  Ciipteurs  et  trafiquants  d'esclaves  seront  punis  de  peines  proportionnées 
à  celles  encourues  par  les  auteurs. 

Les  coupables  qui  se  seraient  soustraits  à  la  juridiction  des  autorités 
du  pays  où  les  crimes  ou  délits  auraient  été  commis,  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  soit  sur  communication  des  pièces  de  l'instruction  de  la 
part  des  autorités  qui  ont  constaté  les  infractions,  soit  sur  toute  autre 
preuve  de  culpabilité,  par  les  soins  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de 
laquelle  ils  seront  découverts,  et  tenus  sans  autre  formalité  à  la  disposi- 
tion des  tribunaux  compétents  pour  les  juger. 

Les  Puissances  se  communiqueront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
les  lois  ou  décrets  existants  ou  promulgués  en  exécution  du  présent 
article. 

Art.  6.  —  Les  esclaves  libérés  à  la  suite  de  l'arrestation  ou  de  la  dis- 
persion d'un  convoi  à  Fintérieur  du  continent  seront  renvoyés,  si  les  cir- 
constances le  permettent,  dans  leur  pays  d'origine;  sinon,  l'autorité  locale 
leur  facilitera,  autant  que  possible,  les  moyens  de  vivre,  et,  s'ils  le. 
désirent,  de  se  fixer  dans  la  contrée. 

Art.  7.  —  Tout  esclave  fugitif  qui,  sur  le  continent,  réclamera  la  pro- 
tection des  Puissances  signataires,  devra  l'obtenir  et  sera  reçu  dans  les 
camps  et  stations  officiellement  établis  par  elles,  ou  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État  naviguant  sur  les  lacs  et  rivières.  Les  stations  et  les  bateaux 
privés  ne  sont  admis  à  exercer  le  droit  d'asile  que  sous  la  réserve  du  con- 
sentement préalable  de  l'État. 

Art.  8.  —  L'expérience  de  toutes  les  nations  qui  ont  des  rapports  avec 
l'Afrique  ayant  démontré  le  rôle  pernicieux  et  prépondérant  des  armes  à 
feu  dans  les  opérations  de  traite  et  dans  les  guerres  intestines  entre  tribus 
indigènes,  et  cette  même  expérience  ayant  prouvé  manifestement  que  la 
conservation  des  populations  africaines,  dont  les  Puissances  ont  la  volonté 
expresse  de  sauvegarder  l'existence,  est  une  impossibilité  radicale  si  des 
mesures  restrictives  du  commerce  des  armes  à  feu  et  des  munitions  ne 
sont  établies,  les  Puissances  décident,  pour  autant  que  le  permet  l'état 
actuel  de  leurs  frontières,  que  l'importation  des  armes  à  feu,  et  spécialo- 
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ment  des  armes  rayées  et  perfectionnées,  ainsi  que  de  la  poudre,  des 
balles  et  des  cartouches,  est,  sauf  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus 
à  l'article  suivant,  interdite  dans  les  territoires  compris  entre  le  20^  paral- 
lèle nord  et  le  22®  parallèle  sud,  et  aboutissant  vers  l'ouest  à  l'océan 
Atlantique,  vers  l'est  à  l'océan  Indien  et  ses  dépendances,  y  compris  les 
îles  adjacentes  au  littoral  jusqu'à  100  milles  marins  de  la  cote. 

Art.  9.  —  L'introduction  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  l'autoriser  dans  les  possessions  des  Puissances 
signataires  qui  exercent  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  en 
Afrique,  sera  réglée,  à  moins  qu'un  régime  identique  ou  plus  rigoureux 
n'y  soit  déjà  appliqué,  de  la  manière  suivante,  dans  la  zone  déterminée  à 
l'article  8. 

Toutes  armes  à  feu  importées  devront  être  déposées,  aux  frais,  risques 
et  périls  des  importateurs,  dans  un  entrepôt  public  placé  sous  le  contrôle 
de  l'administration  de  l'État.  Aucune  sortie  d'armes  à  feu  ni  de  munitions 
importées  ne  pourra  avoir  lieu  des  entrepôts  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'administration.  Cette  autorisation  sera,  sauf  les  cas  spécifiés  ci-après, 
refusée  pour  la  sortie  de  toutes  armes  de  précision  telles  que  fusils  rayés, 
à  magasin  ou  se  chargeant  par  la  culasse,  entières  ou  en  pièces  détachées, 
de  leurs  cartouches,  des  capsules  ou  d'autres  munitions  destinées  à  les 
approvisionner. 

Dans  les  ports  de  mer  et  sous  les  conditions  offrant  les  garanties  néces- 
saires, les  gouvernements  respectifs  pourront  admettre  aussi  les  entrepôts 
particuliers,  mais  seulement  pour  la  poudre  ordinaire  et  les  fusils  à  silex, 
et  à  l'exclusion  des  armes  perfectionnées  et  de  leurs  munitions. 

Indépendamment  des  mesures  prises  directement  par  les  gouverne- 
ments pour  l'armement  de  la  force  publique  et  l'organisation  de  leur 
défense,  des  exceptions  pourront  être  admises,  à  titre  individuel,  pour 
des  personnes  offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions 
qui  leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à 
des  tiers,  et  pour  les  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouverne- 
ment constatant  que  l'arme  et  ses  munitions  sont  exclusivement  destinées 
à  leur  défense  personnelle. 

Toute  arme,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  sera  enre- 
gistrée et  marquée  par  l'autorité  préposée  au  contrôle,  qui  délivrera  aux 
personnes  dont  il  s'agit  des  permis  de  ports  d'armes,  indiquant  le  nom  du 
porteur  et  l'estampille  de  laquelle  l'anne  est  marquée.  (]es  permis,  révo- 
cables en  Ciis  d'£d)us  constaté,  ne  seront  délivrés  que  pour  cinq  ans,  mais 
pourront  être  renouvelés. 

La  règle  ci-dessus  établie  de  l'entrée  en  entrepôt  s'appliquera  également 
à  la  poudre. 
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Ne  pourront  être  retirés  des  entrepôts  pour  être  mis  en  vente  que  les 
fusils  à  silex  non  rayés  ainsi  que  les  poudres  communes  dites  de  traite. 
A  chaque  sortie  d'armes  et  de  munitions  de  cette  nature  destinées  à  la 
vente,  les  autorités  locales  détermineront  les  régions  où  ces  armes  et 
munitions  pourront  être  vendues.  Les  régions  atteintes  par  la  traite 
seront  toujours  exclues.  Les  personnes  autorisées  à  faire  sortir  des  armes 
ou  de  la  poudre  des  entrepôts  s'obligeront  à  présenter  à  l'administration, 
tous  les  six  mois,  des  listes  détaillées  indiquant  les  destinations  qu'ont 
reçues  lesdites  armes  à  feu  et  les  poudres  déjà  vendues,  ainsi  que  les 
quantités  qui  restent  en  magasin. 

Art.  10.  —  Les  gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  aussi  complète  que  possible 
des  dispositions  relatives  à  l'importation,  à  la  vente  et  au  transport  des 
armes  à  feu  et  des  munitions,  ainsi  que  pour  en  empêcher  soit  l'entrée 
et  la  sortie  par  leurs  frontières  intérieures,  soit  le  passage  vers  les  régions 
où  sévit  la  traite. 

L'autorisation  de  transit,  dans  les  limites  de  la  zone  spécifiée  à  l'ar- 
ticle 8,  ne  pourra  être  refusée  lorsque  les  armes  et  munitions  doivent 
passer  à  travers  le  territoire  d'une  Puissance  signataire  ou  adhérente 
occupant  la  côte,  vers  des  territoires  à  l'intérieur  placés  sous  la  souve- 
raineté ou  le  protectorat  d'une  autre  Puissance  signataire  ou  adhérente, 
à  moins  que  cette  dernière  Puissance  n'ait  un  accès  direct  à  la  mer  par 
son  propre  territoire.  Si  cet  accès  était  complètement  interrompu,  l'auto- 
risation de  transit  ne  pourra  non  plus  être  refusée.  Toute  demande 
de  transit  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  émanée  du  gou- 
vernement de  la  Puissance  ayant  des  possessions  à  l'intérieur,  et  certi- 
fiant que  lesdites  armes  et  munitions  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente, 
mais  à  l'usage  des  autorités  de  la  Puissance  ou  de  la  force  militaire  néces- 
saire pour  la  protection  des  stations  de  missionnaires  ou  de  commerce, 
ou  bien  des  personnes  désignées  nominativement  dans  la  déclaration. 
Toutefois,  la  Puissance  territoriale  de  la  côte  se  réserve  le  droit  d'arrêter 
exceptionnellement  et  provisoirement  le  transit  des  armes  de  précision 
et  des  munitions  à  travers  son  territoire  si,  par  suite  de  troubles  à  l'inté- 
rieur ou  d'autres  graves  dangers,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'envoi 
des  armes  et  munitions  ne  pût  compromettre  sa  propre  sûreté. 

Art.  H.  —  Les  Puissances  se  connimniqueront  les  renseignements 
relatifs  au  trafic  des  armes  à  feu  et  des  munitions,  aux  permis  accordés 
ainsi  qu'aux  mesures  de  répression  appliquées  dans  leurs  territoires 
respectifs. 

Art.  12.  —  Les  Puissances  s'engagent  à  adopter  ou  à  proposer  à  leurs 
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Législatures  respectives  les  mesures  nécessaires,  afin  que  les  contreve- 
nants aux  défenses  établies  par  les  articles  8  et  9  soient  partout  punis, 
ainsi  que  leurs  complices,  outre  la  saisie  et  la  confiscation  des  armes  et 
munitions  prohibées,  soit  de  l'amende,  soit  de  remprisonnement,  soit  de 
ces  deux  peines  réunies,  proportionnellement  à  Timportance  de  l'infrac- 
tion et  suivant  la  gravité  de  chaque  cas. 

Art.  13.  —  Les  Puissances  signataires  qui  ont  en  Afrique  des  posses- 
sions en  contact  avec  la  zone  spécifiée  à  l'article  8,  s'engagent  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'introduction  des  armes  à  feu  et 
des  munitions,  par  leurs  frontières  intérieures,  dans  les  régions  de  ladite 
zone,  tout  au  moins  celle  des  armes  perfectionnées  et  des  cartouches. 

Art.  14.  —  Le  régime  stipulé  aux  articles  8  à  13  inclusivement  restera 
en  vigueur  pendant  douze  ans.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  con- 
tractantes n'aurait,  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  notifié 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ni  demandé  la  revision,  il 
continuera  de  rester  obligatoire  pendant  deux  ans,  et  ainsi  de  suite,  de 
deux  en  deux  ans. 


CHAPITRE  II 

ROUTE   DES   GifRAVANES   ET   TRANSPORTS   d'ESCLAVËS   PAR   TERRE 

Art.  15.  —  Indépendamment  de  leur  action  répressive  ou  protectrice 
aux  foyers  de  la  traite,  les  stations,  croisières  et  postes  dont  l'établisse- 
ment est  prévu  à  l'article  2  et  toutes  autres  stations  établies  ou  reconnues 
aux  termes  de  l'article  4  par  chaque  gouvernement  dans  ses  possessions, 
auront,  en  outre,  pour  mission  de  surveiller,  autant  que  les  circonstances 
le  permettront,  et  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  de  leur  organisation 
administrative,  les  routes  suivies  sur  leur  territoire  par  les  trafiquants 
d'esclaves,  d'y  arrêter  les  convois  en  marche  ou  de  les  poursuivre 
partout  où  leur  action  pourra  s'exercer  légalement. 

Art.  16.  —  Dans  les  régions  du  littoral  connues  comme  servant  de 
lieux  habituels  de  passage  ou  de  points  d'aboutissement  aux  transports 
d'esclaves  venant  de  l'intérieur,  ainsi  qu'aux  points  de  croisement  des 
principales  routes  de  caravanes  traversant  la  zone  voisine  de  la  côte  déjà 
soumise  à  l'action  des  Puissances  souveraines  ou  protectrices,  des  postes 
seront  établis  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  mentionnées  à 
Tarticle  3,  par  les  autorités  dont  relèvent  les  territoires,  a  l'effet  d'inter- 
cepter les  convois  et  de  libérer  les  esclaves. 
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Art.  17.  —  Une  surveillance  rigoureuse  sera  organisée  par  les  autorités 
locales  dans  les  ports  et  les  contrées  avoisinant  la  côte,. à  l'effet  d'em- 
pêcher la  mise  en  vente  et  l'embarquement  des  esclaves  amenés  de 
l'intérieur,  ainsi  que  la  formation  et  le  départ  vers  l'intérieur  de  bandes 
de  chasseurs  à  l'homme  et  de  marchands  d'esclaves. 

Les  caravanes  débouchant  à  la  côte  ou  dans  son  voisinage,  ainsi  que 
celles  aboutissant  à  l'intérieur  dans  une  localité  occupée  par  les  autorités 
de  la  Puissance  territoriale,  seront,  dès  leur  arrivée,  soumises  à  un 
contrôle  minutieux  quant  à  la  composition  de  leur  personnel.  Tout 
individu  qui  serait  reconnu  avoir  été  capturé  ou  enlevé  de  force  ou 
mutilé,  soit  dans  son  pays  natal,  soit  en  route,  sera  mis  en  liberté. 

Art.  18.  —  Dans  les  possessions  de  chacune  des  Puissances  contrac- 
tantes, l'administration  aura  le  devoir  de  protéger  les  esclaves  libérés,  de 
les  rapatrier,  si  cest  possible,  de  leur  procurer  des  moyens  d'existence  et 
de  pourvoir  en  particulier  à  l'éducation  et  à  l'établissement  des  enfants 
délaissés. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  pénales  prévues  à  l'article  S  seront  rendues 
applicables  à  tous  les  actes  criminels  ou  délictueux  accomplis  au  cours 
des  opérations  qui  ont  pour  objet  le  transport  et  le  trafic  des  esclaves  par 
terre,  à  quelque  moment  que  ces  actes  soient  constatés. 

Tout  individu  qui  aurait  encouru  une  pénalité,  à  raison  d'une  infraction 
prévue  par  le  présent  Acte  général,  sera  soumis  à  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  avant  de  pouvoir  entreprendre  une  opération  connncr- 
ciale  dans  les  pays  où  se  pratique  la  traite. 

CHAPITRE  III 

RÉPRESSION   DE   LA   TRAITE   SLR  MER 

§  !<»•.  —  Dispositions  <;itNÉR\Li>:s 

Art.  î20.  —  Les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'opportunité  de 
prendre  d'un  comnmn  accord  des  dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer 
plus  efficacement  la  répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime  où  elle 
existe  encore. 

Art.  21 .  —  Cette  zone  s'étend  entre,  d'une  part,  les  côtes  de  l'océîin 
Indien  (y  compris  celles  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge),  depuis  le 
Beloutchistan  jusqu'à  la  pointe  de  Tangalane  (Quilimane),  et,  d'autre 
part,  une  ligne  conventionnelle  qui  suit  d'abord  le  méridien  de  Tangalane 
jusqu'au  point   de    rencontre  avec    le   26®  degré   de  latitude  sud;  se 
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confond  ensuite  avec  ce  parallèle,  puis  contourne  Tîle  de  Madagascar 
par  Test  en  se  tenant  à  20  milles  de  la  cote  orientale  et  septentrionale, 
jusqu'à  son  intersection  avec  lé  méridien  du  cap  d*Ambre.  De  ce  point, 
la  limite  de  la  zone  est  déterminée  par  une  ligne  oblique  qui  va  rejoindre 
la  cote  du  Beloutchistan,  en  passant  ù  20  milles  au  large  du  Raz-el-Had. 

AiiT.  22.  —  Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général,  entre 
lesquelles  il  existe  des  conventions  particulières  pour  la  suppression  de 
la  traite,  se  sont  mises  d'accord  pour  restreindre  les  clauses  de  ces  conven- 
tions concernant  le  droit  réciproque  de  visite,  de  recherche  et  de  saisie 
des  navires  en  mer,  à  la  zone  susdite. 

Art.  23.  —  Les  mêmes  Puissances  sont  également  d'accord  pour  limiter 
le  droit  susmentionné  aux  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  oOO  tonneaux. 

Cette  stipulation  sera  revisée  dès  que  l'expérience  en  aura  démontré  la 
nécessité. 

Art.  24.  —  Toutes  les  autres  dispositions  des  conventions  conclues 
entre  lesdites  Puissances  pour  la  suppression  de  la  traite,  restent  en 
vigueur  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  Acte 
général. 

Art.  2o.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  prévenir  l'usurpation^le  leur  pavillon  et  pour 
empêcher  le  transport  des  esclaves  sur  les  bâtiments  autorisés  à  arborer 
leurs  couleurs. 

Art.  26.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  le  prompt  échange  des  renseignements 
propres  à  amener  la  découverte  des  personnes  qui  se  livrent  aux  opéra- 
tions de  la  traite. 

Art.  27.  —  Un  bureau  international,  au  moins,  sera  créé;  il  sera 
établi  à  Zanzibar.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  lui  faire 
parvenir  tous  les  documents  spécifiés  à  l'article  il,  ainsi  que  les  rensei- 
gnements de  toute  nature  susceptibles  d'aider  à  la  répression  de  la  traite. 

Art.  28.  —  Tout  esclave  qui  se  sera  réfugié  à  bord  d'un  navire  de 
guerre  sous  pavillon  d'une  des  l^uissances  signataires  sera  innnédiate- 
ment  et  définitivement  affranchi,  sans  que  cet  affranchissement  puisse  le 
soustraire  à  la  juridiction  compétente,  s'il  a  commis  un  crime  ou  délit  de 
droit  commun. 

Art.  29.  —  Tout  esciave  retenu  contre  son  gré  à  bord  d'un  bâtiment 
indigène  aura  le  droit  de  réclamer  sa  liberté. 

Son  affranchissement  pourra  être  prononcé  par  tout  agent  d'une  des 
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Puissances  signataires,  à  qui  le  présent  Acte  général  confère  le  droit  de 
contrôler  l'état  des  personnes  à  bord  desdits  bâtiments,  sans  que  cet 
affranchissement  puisse  le  soustraire  à  la*  juridiction  compétente,  si  un 
crime  ou  délit  de  droit  commun  a  été  commis  par  lui. 

II.  —  Rè(;lement  concernant  l'usage  du  pavillon  et  la  surveillance 

DES   croiseurs 

Règles  pour  la  concesiion  du  pavillon  aux  bàtinients  indigènes^ 
le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers  noirs. 

Art.  30.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  exerœr  une  sur- 
veillance rigoureuse  sur  les  bâtiments  indigènes  autorisés  à  porter  leur 
pavillon  dans  la  zone  indiquée  à  l'article  21,  et  sur  les  opérations  com- 
merciales effectuées  par  ces  bâtiments. 

Art.  31.  —  La  qualification  do  bâtiment  indigène  s'applique  aux 
navires  qui  remplissent  une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1°  Présenter  les  signes  extérieurs  d'une  construction  ou  d'un  gréement 
indigène; 

2®  Être  montés  par  un  équipage  dont  le  capitaine  et  la  majorité  des 
matelots  soient  originaires  d'un  des  pays  baignés  par  les  eaux  de  l'océan 
Indien,  de  la  mer  Rouge  ou  du  golfe  Persique. 

Art.  32.  —  L'autorisation  d'arborer  le  pavillon  d'une  desdites  Puis- 
sances ne  sera  accordée  à  l'avenir  qu'aux  bâtiments  indigènes  qui  satisfe- 
ront à  la  fois  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1®  Les  armateurs  ou  propriétaires  devront  être  sujets  ou  protégés  de  la 
Puissance  dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs  ; 

2°  Ils  seront  tenus  d'établir  qu'ils  possèdent  des  biens- fonds  dans  la 
circonscription  de  l'autorité  à  qui  est  adressée  leur  demande,  ou  de  fournir 
une  caution  solvable  pour  la  garantie  des  amendes  qui  pourraient  être 
éventuellement  encourues; 

3°  Lesdits  armateurs  ou  propriétaires,  ainsi  que  le  capitaine  du  bâti- 
ment, devront  fournir  la  preuve  qu'ils  jouissent  d'une  bonne  réputation 
et  notamment  n'avoir  jamais  été  l'objet  d'une  condamnation  pour  faits 
de  traite. 

Art.  33.  —  L'autorisation  accordée  devra  être  renouvelée  chaque 
année.  Elle  pourra  toujours  être  suspendue  ou  retirée  par  les  autorités 
de  la  Puissance  dont  le  bâtiment  porte  les  couleurs. 

Art.  34.  —  L'acte  d'autorisation  portera  les  indications  nécessaires 
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pour  établir  Tidentitédu  navire.  Le  capitaine  en  sera  détenteur.  Le  nom 
du  bâtiment  indigène  et  l'indication  de  son  tonnage  devront  être  incrustés 
et  peints  en  caractères  latins,  à  la  poupe,  et  la  ou  les  lettres  initiales  de 
son  port  d'attache  ainsi  que  le  numéro  d'enregistrement  dans  la  série  des 
numéros  de  ce  port,  seront  imprimés  en  noir  sur  les  voiles. 

Akt.  3o.  —  Un  rôle  d'équipage  sera  délivré  au  capitaine  du  bâtiment, 
au  port  de  départ,  par  l'autorité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pavillon. 
11  sera  renouvelé  à  chaque  armement  du  bâtiment,  ou,  au  plus  tard,  au 
bout  d'une  année,  et  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  rôle  sera,  au  moment  du  départ,  visé  par  l'autorité  qui  Ta  délivré; 

2**  Aucun  noir  ne  pourra  être  engagé  comme  matelot  sur  un  bâtiment 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  interrogé  par  l'autorité  de  la  Puissance 
dont  ce  bâtiment  porte  le  pavillon  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  l'autorité 
territoriale,  à  l'effet  d'établir  qu'il  contracte  un  engagement  libre; 

3^  Cette  autorité  tiendra  la  main  à  ce  que  la  proportion  des  matelots 
ou  mousses  ne  soit  pas  anormale  par  rapport  au  tonnage  ou  au  gréement 
des  bâtiments; 

4°  L'autorité  qui  aura  interrogé  les  hommes,  préalablement  à  leur 
départ,  les  inscrira  sur  le  rôle  d'équipage,  où  ils  figureront  avec  le  signa- 
lement sommaire  de  chacun  d'eux  en  regard  de  son  nom; 

o*  Afin  d'empêcher  plus  sûrement  les  substitutions,  les  matelots  pour- 
ront, en  outre,  être  pourvus  d'une  marque  distinctive. 

Art.  36.  —  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  désirera  embarquer  dès 
passagers  noirs,  il  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  de  la  Puis- 
sance dont  il  porte  le  pavillon  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  à  l'autorité  terri- 
toriale. Les  passagers  seront  interrogés  et,  quand  il  aura  été  constaté 
qu'ils  s'embarquent  librement,  ils  seront  inscrits  sur  un  manifeste  spécial 
donnant  le  signalement  de  chacun  d'eux  en  regard  de  son  nom,  et  indi- 
quant notamment  le  sexe  et  la  taille.  Les  enfants  noirs  ne  pourront  être 
admis  comme  passagers  qu'autant  qu'ils  seront  accompagnés  de  leurs 
parents  ou  de  personnes  dont  l'honorabilité  serait  notoire.  Au  départ,  le 
manifeste  des  passagers  sera  visé  par  l'autorité  indiquée  ci-dessus,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  un  appel.  S'il  n'y  a  pas  de  passagers  à  bord, 
mention  expresse  en  sera  faite  sur  le  rôle  d'équipage. 

Art.  37.  —  A  l'arrivée  dans  tout  port  de  relâche  ou  de  destination,  le 
capitaine  du  bâtiment  produira  devant  l'autorité  de  la  Puissance  dont  il 
porte  le  pavillon  ou,  à  défaut  de  colle-ci,  devant  l'autorité  territoriale,  le 
rôle  d'équipage  et,  s'il  y  a  lieu,  les  manifestes  de  passagers  antérieure- 
ment délivrés.  L'autorité  contrôlera  les  passagers  arrivés  à  destination  ou 
s'arrêtant  dans  un  port  de  relâche,  et  fera  mention  de  leur  débarquement 
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sur  le  manifeste.  Au  départ,  la  même  autorité  apposera  de  nouveau  son 
visa  au  rôle  et  au  manifeste,  et  fera  l'appel  des  passagers. 

Art.  38.  —  Sur  le  littoral  africain  et  dans  les  îles  adjacentes,  aucun 
passager  noir  ne  sera  embarqué  à  bord  d'un  bâtiment  indigène  en  dehors 
des  localités  où  réside  une  autorité  relevant  d'une  des  Puissances  signa- 
taires. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  zone  prévue  à  l'article  21,  aucun  passager 
noir  ne  pourra  être  débarqué  d'un  bâtiment  indigène  hors  d'une  localité 
où  réside  une  autorité  relovant  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  et 
sans  que  c^tte  autorité  assiste  au  débarquement. 

Les  cas  de  force  majeure  qui  auraient  déterminé  l'infraction  à  ces  dis- 
positions devront  être  examinés  par  l'autorité  de  la  Puissance  dont  le 
bâtiment  porte  les  couleurs,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  l'autorité  terri- 
toriale du  port  dans  lequel  le  bâtiment  inculpé  fait  relâche. 

Art.  39.  —  Les  prescriptions  des  articles  3o,  36,  37  et  38  ne  sont  pas 
applicables  aux  bateaux  non  pontés  entièrement  ayant  un  maximum  de 
dix  hommes  d'équipage  et  qui  satisferont  à  l'une  des  deux  conditions 
suivantes  : 

l^  S'adonner  exclusivement  à  la  pêche  dans  les  eaux  territoriales; 

2"  Se  livrer  au  petit  cabotage  entre  les  différents  ports  de  la  même 
Puissance  territoriale,  sans  s'éloigner  de  la  cote  à  plus  de  o  milles. 

Ces  différents  bateaux  recevront,  suivant  les  cas,  de  l'autorité  territoriale 
ou  de  l'autorité  consulaire,  une  licence  spéciale  renouvelable  chaque 
année  et  révocable  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  40,  et  dont  le 
modèle  uniforme,  annexé  au  présent  Acte  général,  sera  communiqué  au 
bureau  international  de  renseignements. 

Art.  40.  —  Tout  acte  ou  tentative  de  traite,  légalement  constaté  à  la 
charge  du  capitaine,  armateur  ou  propriétaire  d'un  bâtiment  autorisé  à 
porter  le  pavillon  d'une  des  Puissances  signataires,  ou  ayant  obtenu  la 
licence  prévue  à  l'article  39,  entraînera  le  retrait  immédiat  de  celte  auto- 
risation ou  de  cette  licence.  Toutes  les  infractions  aux  prescriptions  du 
§  2  du  chapitre  ÎII  seront  punies,  en  outre,  des  pénalités  édictées  par  les 
lois  et  ordonnances  spéciales  à  chacune  des  Puissances  contractant^îs. 

Art.  41.  —  Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  déposer  au  bureau 
international  de  renseignements  les  modèles-types  des  documents  ci- 
après  : 

1"  Titre  autorisant  le  port  du  pavillon  ; 

2«  Rôle  d'équipage  ; 

S^  Manifeste  des  passagers  noirs. 
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Ces  documents,  dont  la  teneur  peut  varier  suivant  les  règlements 
propres  à  chaque  pays,  devront  renfermer  obligatoirement  les  renseigne- 
ments suivants,  libellés  dans  une  langue  européenne  : 

1.  7in  ce  qui  concerne  l'autorisation  déporter  le  pavillon  : 

a)  Le  nom,  le  tonnage,  le  gréement  et  les  dimensions  principales  du 
bâtiment  ; 

b)  Le  numéro  d'inscription  et  la  lettre  signalétique  du  port  d'attache; 

c)  La  date  de  l'obtention  du  permis  et  la  qualité  du  fonctionnaire  qui 
l'a  délivré. 

H.  Kn  ce  qui  concerne  le  rôle  d'éqidpage  : 

a)  Le  nom  du  bâtiment,  du  capitaine  et  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires ; 

b)  Le  tonnage  du  bâtiment; 

c)  Le  numéro  d'inscription  et  le  port  d'attache  du  navire,  sa  destina- 
tion, ainsi  que  les  renseignements  spécifiés  à  l'article  25. 

m.  En  ce  qui  concerne  le  manifeste  des  passagers  noirs  : 

Le  nom  du  bâtiment  qui  les  transporte  et  les  renseignements  indiqués 
à  l'article  36,  et  destinés  à  bien  identifier  les  passagers. 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  autorités  territoriales  ou  leurs  consuls  envoient  au  même  bureau  des 
copies  certifiées  de  toute  autorisation  d'arborer  leur  pavillon,  dès  qu'elle 
aura  été  accordée,  ainsi  que  l'avis  du  retrait  dont  ces  autorisations 
auraient  été  l'objet. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  concernent  que  les  papiers  des- 
tinés aux  bâtiments  indigènes. 

2.  —  De  l'arrêt  des  bâtiments  suspects. 

Art.  42.  —  Lorsque  les  officiers  œmmandant  les  bâtiments  de  guerre 
de  l'une  des  Puissances  signataires  auront  lieu  de  croire  qu'un  bâtiment 
d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux,  et  rencontré  dans  la  zone  ci-dessus 
indiquée,  se  livre  à  la  traite  ou  est  coupable  d'une  usurpation  de  pavillon, 
ils  pourront  recourir  à  la  vérification  des  papiers  de  bord. 

Le  présent  article  n'implique  aucun  changement  à  l'état  de  choses 
actuel  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales. 

Art.  43.  —  Dans  ce  but,  un  canot,  commandé  par  un  officier  de  vais- 
seau en  uniforme,  pourra  être  envoyé  à  bord  du  navire  suspect,  après 
qu'on  l'aura  hélé  pour  lui  donner  avis  de  cette  intention. 

L'oftîcier  envoyé  à  bord  du  navire  arrêté  devra  procéder  avec  tous  les 
égards  et  tous  les  ménagements  possibles. 
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Art.  44.  —  La  vérification  des  papiers  de  bord  consistera  dans  l'examen 
des  pièces  suivantes  : 

^^  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  indigènes,  les  papiers  mentionnés 
à  l'article  41  ; 

2*^  En  ce  qui  concerne  les  autres  bâtiments,  les  pièces  stipulées  dans 
les  différents  traités  ou  conventions  maintenus  en  vigueur. 

La  vérification  des  papiers  de  bord  n'autorise  l'appel  de  l'équipage  et 
des  passagers  que  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  prévus  à  l'article 
suivant. 

Art.  45.  —  L'enquête  sur  le  chargement  du  bâtiment  ou  la  visite  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  bâtiments  naviguant  sous  le  pavillon 
d'une  des  Puissances  qui  ont  conclu  ou  viendraient  à  conclure  les  con- 
ventions particulières  visées  à  l'article  22,  et  conformément  aux  prescrip- 
tions de  ces  conventions. 

Art.  46.  —  Avant  de  quitter  le  bâtiment  arrêté,  l'officier  dï'essera  un 
procès-verbal  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays 
auquel  il  appartient. 

Ce  procès-verbal  doit  être  daté  et  signé  par  l'officier,  et  constater  les 
faits. 

Le  capitaine  du  navire  arrêté,  ainsi  que  les  témoins,  auront  le  droit  de 
faire  ajouter  au  procès-verbal  toutes  explications  qu'ils  croient  utiles. 

Art.  47.  —  Le  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  arrêté 
un  navire  sous  pavillon  étranger  doit,  dans  tous  les  cas,  faire  un  rapport 
à  son  gouvernement  en  indiquant  les  motifs  qui  Tout  fait  agir. 

Art.  48.  —  Un  résumé  de  ce  rapport,  ainsi  qu'une  copie  du  procès- 
verbal  dressé  par  l'officier  envoyé  â  bord  du  navire  arrêté,  seront,  le 
plus  tôt  possible,  expédiés  au  bureau  international  de  renseignements, 
qui  en  donnera  communication  à  l'autorité  consulaire  ou  territoriale  la 
plus  proche  de  la  Puissance  dont  le  navire  arrêté  en  route  a  arboré  le 
pavillon.  Des  doubles  de  ce  document  seront  conservés  aux  archives  du 
bureau. 

Art.  49.  —  Si,  par  suite  de  l'accomplissement  des  actes  de  contrôle 
mentionnés  dans  les  articles  précédents,  le  croiseur  est  convaincu  qu'un 
fait  de  traite  a  été  commis  à  bord  durant  la  traversée  ou  qu'il  existe  des 
preuves  irrécusables  contre  le  capitaine  ou  l'armateur  pour  l'accuser 
d'usurpation  de  pavillon,  de  fraude  ou  de  participation  à  la  traite,  il 
conduira  le  bâtiment  arrêté  dans  le  port  de  la  zone  le  plus  rapproché,  où 
se  trouve  une  autorité  compétente  de  la  Puissance  dont  le  pavillon  a  été 
arboré. 
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Chaque  Puissance  signataire  s'engage  à  désigner  dans  la  zone  et  à  faire 
connaître  au  bureau  international  de  renseignements  les  autorités  terri- 
toriales ou  consulaires,  ou  les  délégués  spéciaux  qui  seraient  compétents 
dans  les  cas  visés  ci-dessus. 

Le  bâtiment  soupçonné  peut  également  être  remis  à  un  croiseur  de  sa 
nation,  si  ce  dernier  consent  à  en  prendre  charge. 

5.  —  De  r enquête  et  du  jugement  des  bâtiments  saisis. 

Art.  SO.  —  L'autorité  visée  à  l'article  précédent,  à  laquelle  le  navire 
arrêté  a  été  remis,  procédera  à  une  enquête  complète,  selon  les  lois  et 
règlements  de  sa  nation,  en  présence  d'un  officier  du  croiseur  étranger. 

Art.  51.  —  S'il  résulte  de  cette  enquête  qu'il  y  a  eu  usurpation  de 
pavillon,  le  navire  arrêté  restera  à  la  disposition  du  capteur. 

Art.  52.  —  Si  l'enquête  établit  un  fait  de  traite  défini  par  la  présence 
à  bord  d'esclaves  destinés  à  être  vendus  ou  d'autres  faits  de  traite  prévus 
par  les  conventions  particulières,  le  navire  et  sa  cargaison  demeurent 
sous  séquestre,  à  la  garde  de  l'autorité  qui  a  dirigé  l'enquête. 

Le  capitaine  et  l'équipage  seront  déférés  aux  tribunaux  désignés  aux 
articles  54  et  56.  Les  esclaves  seront  mis  en  liberté  après  qu'un  jugement 
aura  été  rendu. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  sera  disposé  des  esclaves  libérés 
conformément  aux  conventions  particulières  conclues  ou  à  conclure 
entre  les  Puissances  signataires.  A  défaut  de  ces  conventions,  lesdits 
esclaves  pourront  être  remis  à  l'autorité  locale,  pour  être  renvoyés,  si 
c'est  possible,  dans  leur  pays  d'origine;  sinon  cette  autorité  leur  facili- 
tera, autant  qu'il  dépendra  d'elle,  les  moyens  de  vivre,  et,  s'ils  le  désirent, 
de  se  fixer  dans  la  contrée. 

Art.  53.  —  Si  l'enquête  prouve  que  le  bâtiment  est  arrêt^  illégale- 
ment, il  y  aura  lieu,  de  plein  droit,  à  une  indemnité  proportionnelle  au 
préjudice  éprouvé  par  le  bâtiment  détourné  de  sa  route. 

La  quotité  de  cette  indemnité  sera  fixée  par  l'autorité  qui  a  dirigé 
l'enquête. 

Art.  54.  —  Dans  le  cas  où  l'officier  du  navire  capteur  n'accepterait  pas 
les  conclusions  de  l'enquête  effectuée  en  sa  présence,  la  cause  serait,  de 
plein  droit,  déférée  au  tribunal  de  la  nation  dont  le  bâtiment  capturé 
aurait  arboré  les  couleurs. 

Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le  différend 
porterait  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  stipulée  à  l'article  53,  lequel  sera 
fixé  par  voie  d'arbitrage,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  suivant. 
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AuT.  00.  —  L'oiiicicr  ciiptcur  et  Tautorité  qui  aura  dirigé  Tenquête 
désigneront,  chacun  dans  les  quarante-huit  heures,  un  arbitre,  et  les 
deux  arbitres  choisis  auront  eux-mêmes  vingt-quatre  heures  pour  dési- 
gner un  surarbitre.  Les  arbitres  devront  être  choisis,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  fonctionnaires  diplomatiques,  consulaires  ou  judiciaires 
des  Puissances  signataires.  Les  indigènes  se  trouvant  à  la  solde  des 
gouvernements  contractants  sont  formellement  exclus.  La  décision  est 
prise  à  la  majorité  des  voix.  Elle  doit  être  reconnue  comme  définitive. 

Si  la  juridiction  arbitrale  n'est  pas  constituée  dans  les  délais  indiqués, 
il  sera  procédé,  pour  Tindemnité  comme  pour  les  dommages-intérêts, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  58,  §  2. 

Art.  56.  —  Les  causes  sont  déférées,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
au  tribunal  de  la  nation  dont  les  prévenus  ont  arboré  les  couleurs. 
Cependant  les  consuls  ou  toute  autre  autorité  de  la  même  nation  que  les 
prévenus,  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  peuvent  être  autorisés 
par  leur  gouvernement  à  rendre  les  jugements  au  lieu  et  place  des  tri- 
bunaux. 

AuT.  57.  —  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  disposi- 
tions du  chapitre  III  auront  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  le 
permettent  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  territoires  soumis  à 
Fautorité  des  Puissances  signataires. 

Aht.  58.  —  Tout  jugement  du  tribunal  national  ou  des  autorités  visées 
à  Tarticlc  56  déclarant  que  le  navire  arrêté  ne  s'est  point  livré  à  la  traite 
sera  exécuté  sur-le-champ,  et  pleine  liberté  sera  rendue  au  navire  de 
continuer  sa  route. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire  arrêté  sans  motif  légi- 
time de  suspicion  ou  ayant  été  soumis  à  des  vexations,  aura  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  serait  fixé  de  commun 
accord  entre  les  gouvernements  directement  intéressés  ou  par  voie  d'arbi- 
trage, et  payé  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  jugement 
qui  a  acquitté  la  prise. 

AuT.  59.  —  En  cas  de  condamnation,  le  navire  séquestré  sera  déclaré 
de  bonne  prise  au  profit  du  capteur. 

Le  capitaine,  l'équipage  et  toutes  autres  personnes  reconnues  coupables 
seront  punis  selon  la  gravité  des  crimes  ou  délits  commis  par  eux,  et 
conformément  à  l'article  5. 

Art.  60.  —  Les  dispositions  des  articles  50  à  59  ne  portent  aucune 
atteinte  ni  à  la  compétence,  ni  à  la  procédure  des  tribunaux  spéciaux 
existants  ou  de  ceux  à  cvéer  pour  connaître  des  faits  de  traite. 
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A  HT.  61.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  commu- 
niquer réciproquement  les  instructions  qu'elles  donneront,  en  exécution 
des  dispositions  du  chapitre  III,  aux  commandants  de  leurs  bâtiments 
de  guerre  naviguant  dans  les  mers  de  la  zone  indiquée. 

CHAPITRE  IV 

PAYS  DE  DESTINATION   DONT   LES  INSTITUTIONS   COMPORTENT  L'EXISTENCE 
DE   l'esclavage   DOMESTIQUE 

Art.  62.  —  Les  Puissances  contractantes  dont  les  institutions  com- 
portent l'existence  de  l'esclavage  domestique  et  dont,  par  suite  de  ce  fait, 
les  possessions  situées  dans  ou  hors  l'Afrique  servent,  malgré  la  vigilance 
des  autorités,  de  lieux  de  destination  aux  esclaves  africains,  s'engagent  à 
en  prohiber  l'importation,  le  transit,  la  sortie  ainsi  que  le  commerce.  La 
surveillance  la  plus  active  et  la  plus  sévère  possible  sera  organisée  par 
elles  sur  tous  les  points  où  s'opèrent  l'entrée,  le  passage  et  la  sortie  des 
esclaves  africains. 

Art.  63.  —  Les  esclaves  libérés  en  exécution  de  l'article  précédent 
seront,  si  les  circonstances  le  permettent,  renvoyés  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. Dans  tous  les  cas,  ils  recevront  des  lettres  d'affranchissement  des 
autorités  compétentes  et  auront  droit  à  leur  protection  et  à  leur  assistance 
afin  de  trouver  des  moyens  d'existence. 

Art.  64.  —  Tout  esclave  fugitif  arrivant  à  la  frontière  d'une  des  Puis- 
sances mentionnées  à  l'article  62  sera  réputé  libre  et  sera  en  droit  de 
réclamer  des  autorités  compétentes  des  lettres  d'affranchissement. 

Art.  65.  —  Toute  vente  ou  transaction  dont  les  esclaves  visés  aux 
articles  63  et  64  auraient  été  l'objet  par  suite  de  circonstances  quel- 
conques, sera  considérée  comme  nulle  ou  non  avenue. 

Art.  66.  —  Les  navires  indigènes  portant  le  pavillon  d'un  des  pays 
mentionnés  à  l'article  62,  s'il  existe  des  indices  qu'ils  se  livrent  à  des 
opérations  de  traite,  seront  soumis  par  les  autorités  locales,  dans  les 
ports  qu'ils  fréquentent,  à  une  vérification  rigoureuse  de  leur  équipage  et 
des  passagers,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  En  cas  de  présence  à  bord 
d'esclaves  africains,  il  sera  procédé  judiciairement  contre  le  bâtiment  et 
contre  toutes  personnes  qu'il  y  aura  lieu  d'inculper.  Les  esclaves  trouvés 
à  bord  recevront  des  lettres  d'affranchissement  par  les  soins  des  autorités 
qui  auront  opéré  la  saisie  des  navires. 

Art.  67.  —  Des  dispositions  pénales  en  rapport  avec  celles  prévues  par 
l'article  5  seront  édictées  contre  les  importateurs,  transporteurs  et  mar- 
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chands  d'esclaves  africains,  contre  les  auteurs  de  mutilation  d'enfants  ou 
d'adultes  mâles  et  ceux  qui  en  trafiquent,  ainsi  que  contre  leurs  coauteurs 
et  complices. 

Art.  68.  —  Les  Puissances  signataires  reconnaissent  la  haute  valeur  de 
la  loi  sur  la  prohibition  de  la  traite  des  noirs,  sanctionnée  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Ottomans  le  4/16  décembre  1889  (22  Rebi-ul-Akhir  1307),  et 
elles  sont  assurées  qu'une  surveillance  active  sera  organisée  par  les  auto- 
rités ottomanes,  particulièrement  sur  la  côte  occidentale  de  l'Arabie  et  sur 
les  routes  qui  mettent  cette  côte  en  communication  avec  les  autres  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Impériale  en  Asie. 

Art.  69.  —  S.  M.  le  Shah  de  Perse  consent  à  organiser  une  sun^eil- 
lance  active  dans  les  eaux  territoriales  et  sur  celles  des  côtes  du  golfe 
Persique  et  du  golfe  d'Oman  qui  sont  placées  sous  sa  souveraineté,  ainsi 
que  sur  les  routes  intérieures  qui  servent  au  transport  des  esclaves.  Les 
magistrats  et  les  autres  autorités  recevront  à  cet  effet  les  pouvoirs  néces- 
saires. 

Art.  70.  —  S.  H.  le  Sultan  de  Zanzibar  consent  à  prêter  son  concours 
le  plus  efticace  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
trafiquants  d'esclaves  africains  sur  terre  comme  sur  mer.  Les  tribunaux 
institués  à  cette  fin  dans  le  Sultanat  de  Zanzibar  appliqueront  strictement 
les  dispositions  pénales  prévues  à  l'article  S.  Afin  de  mieux  assurer  la 
liberté  des  esclaves  libérés,  tant  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
Acte  général  que  des  décrets  rendus  en  cette  matière  par  Sa  Hautesse  et 
ses  prédécesseurs,  un  bureau  d'affranchissement  sera  établi  à  Zanzibar. 

Art.  71.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  et  les  officiers  de 
marine  des  Puissances  contractantes  prêteront,  dans  les  limites  des  con- 
ventions existantes,  aux  autorités  locales  leur  concours,  afin  d'aider  à 
réprimer  la  traite  là  où  elle  existe  encore;  ils  auront  le  droit  d'assister 
aux  procès  de  traite  qu'ils  auront  provoqués,  sans  pouvoir  prendre  part 
à  la  délibération. 

Art.  72.  —  Des  bureaux  d'affranchissement  ou  des  institutions  qui  en 
tiennent  lieu  seront  organisées  par  les  administrations  des  pays  de  desti- 
nation des  esclaves  africains,  aux  fins  déterminées  à  l'article  18. 

Art.  73.  —  Les  Puissances  signataires  s'étant  engagées  à  se  commu- 
niquer tous  les  renseignements  utiles  pour  combattre  la  traite,  les 
gouvernements  que  concernent  les  dispositions  du  présent  chapitre 
échangeront  périodiquement  avec  les  autres  gouvernements  les  données 
statistiques  relatives  aux  esclaves  arrêtés  et  libérés,  ainsi  que  les  mesures 
législatives  ou  administratives  prises  afin  de  réprimer  la  traite. 
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CHAPITRE  V 

INSTITUTIONS  DESTINÉES  A  ASSURER  L'eXÉCUTION  DE  l'aCTE  GÉNÉRAL 
§   I®'.    —   Du    BUREAU    INTERNATIONAL   MARITIME 

Art.  74.  —  Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  27,  il  est 
institué  à  Zanzibar  un  bureau  international  où  chacune  des  Puissances 
signataires  pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Art.  75.  —  Le  bureau  sera  constitué  dès  que  trois  Puissances  auront 
désigné  leur  représentant. 

Il  élaborera  un  règlement  fixant  le  mode  d'exercice  de  ses  attributions. 
Ce  règlement  sera  immédiatement  soumis  à  la  sanction  des  Puissances 
signataires  qui  auront  notifié  leur  intention  de  s'y  faire  représenter  et  qui 
statueront  à  cet  égard  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  76.  —  Les  frais  de  cette  institution  seront  répartis,  à  parts  égales, 
entre  les  Puissances  signataires  mentionnées  à  l'article  précédent. 

Art.  77.  —  Le  bureau  de  Zanzibar  aura  pour  mission  de  centraliser 
tous  les  documents  et  renseignements  qui  seraient  de  nature  à  faciliter  la 
répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime. 

A  cet  effet,  les  Puissances  signataires  s'engagent  à  lui  faire  parvenir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible  : 

1<»  Les  documents  spécifiés  à  l'article  41  ; 

2**  Le  résumé  des  rapports  et  la  copie  des  procès-verbaux  visés  à 
l'article  48; 

3*»  La  liste  des  autorités  territoriales  ou  consulaires  et  des  délégués 
spéciaux  compétents  pour  procéder  à  l'égard  des  bâtiments  arrêtés,  aux 
termes  de  l'article  49  ; 

4**  La  copie  des  jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus  conformé- 
ment à  l'article  48  ; 

5^  Tous  les  renseignements  propres  à  amener  la  découverte  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  aux  opérations  de  la  traite  dans  la  zone  susdite. 

Art.  78.  —  Les  archives  du  bureau  seront  toujours  ouvertes  aux 
officiers  de  la  marine  des  Puissances  signataires  autorisés  à  agir  dans  les 
limites  de  la  zone  déflnie  à  l'article  21,  de  même  qu'aux  autorités  territo- 
riales ou  judiciaires  et  aux  consuls  spécialement  désignés  par  leurs 
gouvernements. 

Le  bureau  devra  fournir  aux  officiers  et  agents  étrangers  autorisés  à 
consulter  ses  archives,  les  traductions  en  une  langue  européenne  des 
documents  qui  seraient  rédigés  dans  une  langue  orientale. 

Il  fera  les  communications  prévues  à  l'article  48. 
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Art.  79.  —  Des  bureaux  auxiliaires  en  rapport  avec  le  bureau  de  Zan- 
zibar pourront  être  établis  dans  certaines  parties  de  la  zone,  en  vertu 
d'un  accord  préalable  entre  les  Puissances  intéressées. 

Ils  seront  composés  des  délégués  de  ces  Puissances  et  établis  confor- 
mément aux  articles  75,  76  et  78. 

Les  documents  et  renseignements  spécifiés  à  Tarticle  77,  en  tant  qu'ils 
concernent  la  partie  afférente  de  la  zone,  leur  seront  envoyés  directement 
par  les  autorités  territoriales  et  consulaires  de  cette  région,  sans  préju- 
dice de  la  communication  au  bureau  de  Zanzibar,  prévue  pai'  le  même 
article. 

Aht.  80. — Le  bureau  de  Zanzibar  dressera,  dans  les  deux  premiers  mois 
de  chaque  année,  un  rapport  sur  ses  opérations  et  celles  des  bureaux 
auxiliaires  pendant  Tannée  écoulée. 

îi  IL  —  De  l'échange  entre  les  gouvernements  des  documents 

ET   renseignements    RELATIFS   A   LA   TRAITE 

Art.  81.  —  Les  Puissances  se  communiqueront  dans  la  plus  large 
mesure  et  le  plus  bref  délai  qu'elles  jugeront  possibles  : 

1*^  Le  texte  des  lois  et  règlements  d'administration  existants  ou  édictés 
par  application  des  clauses  du  présent  Acte  général; 

2*"  Les  renseignements  statistiques  concernant  la  traite,  les  esclaves 
arrêtés  et  libérés,  le  trafic  des  armes,  des  munitions  et  des  alcools. 

Art.  82.  —  L'échange  de  ces  documents  et  renseignements  sera  centra- 
lisé dans  un  bureau  spécial  rattaché  au  département  des  affaires  étran- 
gères à  Bruxelles. 

Art.  83.  —  Le  bureau  de  Zanzibar  lui  fera  parvenir,  chaque  année,  le 
rapport  mentionné  à  l'article  80  sur  ses  opérations  pendant  l'année 
écoulée  et  sur  celles  des  bureaux  auxiliaires  qui  viendraient  à  être  établis 
conformément  à  l'article  79. 

Art.  84.  —  Les  documents  et  renseignements  seront  réunis  et  publiés 
périodiquement  et  adressés  à  toutes  les  Puissances  signataires.  Cette 
publication  sera  accompagnée,  chaque  année,  d'une  table  analytique  des 
documents  législatifs,  administratifs  et  statistiques  mentionnés  aux 
articles  81  et  83. 

Art.  85.  —  Les  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de  traduction  et 
d'impression  qui  en  résulteront,  seront  supportés  par  toutes  les  Puis- 
sances signataires  et  recouvrés  par  les  soins  du  département  des  affaires 
étrangères  à  Bruxelles. 
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§  III.  —  De  la  protection  des  esclaves  libérés 

Art.  86.  —  Les  Puissances  signataires  ayant  reconnu  le  devoir  de  pro- 
téger les  esclaves  libérés  dans  leurs  possessions  respectives  s'engagent  à 
établir,  s*il  n'en  existe  déjà,  dans  les  ports  de  la  zone  déterminée  à 
l'article  21  et  dans  les  endroits  de  leursdites  possessions  qui  seraient 
des  lieux  de  capture,  de  passage  et  d'arrivée  d'esclaves  africains,  des 
bureaux  ou  des  institutions  en  nombre  jugé  suffisant  par  elles  et  qui 
seront  chargés  spécialement  de  les  aftranehir  et  de  les  protéger, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  6,  18,  52,  63  et  66. 

Art.  87.  —  Les  bureaux  d'affranchissement  ou  les  autorités  chargées 
de  ce  service  délivreront  les  lettres  d'affranchissement  et  en  tiendront 
registre. 

En  cas  de  dénonciation  d'un  fait  de  traite  ou  de  détention  illégale,  ou 
sur  le  recours  des  esclaves  eux-mêmes,  lesdits  bureaux  ou  autorités 
feront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  la  libération  des 
esclaves  et  la  punition  des  coupables. 

La  remise  des  lettres  d'affranchissement  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
retardée,  si  l'esclave  est  accusé  d'un  crime  ou  délit  de  droit  commun. 
Mais,  après  la  délivrance  desdites  lettres,  il  sera  procédé  à  l'instruction 
en  la  forme  établie  par  la  procédure  ordinaire. 

Art.  88.  —  Les  Puissances  signataires  favoriseront,  dans  leurs  posses- 
sions, la  fondation  d'établissements  de  refuge  pour  les  femmes  et  d'édu- 
cation pour  les  enfants  libérés. 

Art.  89.  —  Les  esclaves  affranchis  pourront  toujours  recourir  aux 
bureaux  pour  être  protégés  dans  la  jouissance  de  leur  liberté. 

Ouiconque  aura  usé  de  fraude  ou  de  violence  pour  enlever  à  un  esclave 
libéré  ses  lettres  d'affranchissement,  ou  pour  le  priver  de  sa  liberté,  sera 
considéré  comme  marchand  d'esclaves. 

CHAPITRE  VI 

MESURES   RESTRICTIVES   DU   TRAKIC   DES   SPIRITUEUX 

Art.  90.  —  Justement  préoccupées  des  conséquences  morales  et  maté- 
rielles qu'entraîne  pour  les  populations  indigènes  l'abus  des  spiritueux, 
les  Puissances  signataires  sont  convenues  d'appliquer  les  dispositions  des 
articles  91,  92  et  93  dans  une  zone  délimitée  par  le  20®  degré  latitude 
nord  et  par  le  22*^  degré  latitude  sud,  et  al)outissant  vers  l'ouest  à  l'océan 
Atlantique  et  vers  l'est  à  l'océan  Indien  et  à  ses  dépendances,  y  compris 
les  îles  adjacentes  au  littoral  jusqu'à  100  milles  marins  de  la  côte. 
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Art.  91.  —  Dans  les  régions  de  cette  zone  où  il  sera  constaté  que,  soit 
à  raison  des  croyances  religieuses,  soit  pour  d'autres  motifs,  l'usage  des 
boissons  distillées  n'existe  pas  ou  no  s'est  pas  développé,  les  Puissances 
en  prohiberont  l'entrée.  La  fabrication  des  boissons  distillées  y  sera  éga- 
lement interdite. 

Chaque  Puissance  déterminera  les  limites  de  la  zone  de  prohibition  des 
boissons  alcooliques  dans  ses  possessions  ou  protectorats,  et  sera  tenue 
d'en  notifier  le  tracé  aux  autres  Puissances  dans  un  délai  de  six  mois. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  la  susdite  prohibition  que  pour  des  quantités 
limitées,  destinées  à  la  consommation  des  populations  non  indigènes  et 
introduites  sous  le  régime  et  dans  les  conditions  déterminés  par  chaque 
gouvernement. 

Art.  92.  —  Les  Puissances  ayant  des  possessions  ou  exerçant  des  pro- 
tectorats dans  les  régions  de  la  zone  qui  ne  sont  pas  placées  sous  le 
régime  de  la  prohibition  et  où  les  spiritueux  sont  actuellement  importés 
librement  ou  soumis  à  un  droit  d'importation  inférieur  à  18  francs  par 
hectolitre,  à  50°  centigrades,  s'engagent  à  établir  sur  ces  spiritueux  un 
droit  d'entrée  qui  sera  de  15  francs  par  hectolitre,  à  50**  centigrades,  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Acte 
général.  A  l'expiration  de  cette  période,  le  droit  pourra  être  porté  à 
25  francs  pendant  une  nouvelle  période  de  trois  années.  Il  sera,  à  la  fin 
de  la  sixième  année,  soumis  à  revision,  en  prenant  pour  base  une  étude 
comparative  des  résultats  produits  par  ces  tarifications,  à  l'effet  d'arrêter 
alors,  si  faire  se  peut,  une  taxe  minima  dans  toute  l'étendue  de  la  zone 
où  n'existerait  pas  le  régime  de  la  prohibition  visé  à  l'article  91, 

Les  Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  les  taxes  au 
delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où  elles  le 
possèdent  actuellement. 

Art.  93.  —  Les  boissons  distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les 
régions  visées  à  l'article  92  et  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation 
inUîrieure,  seront  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  Puissances  s'engagent  à  assurer  la  perception 
dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum  des  droits 
d'entrée  fixé  par  l'article  92. 

Art.  94.  —  Les  Puissances  signataires  qui  ont  en  Afrique  des  posses- 
sions en  contact  avec  la  zone  spécifiée  à  l'article  90,  s'engagent  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'introduction  des  spiritueux,  par 
leurs  frontières  intérieures,  dans  les  territoires  de  ladite  zone. 

Art.  95.  —  Les  Puissances  se  communiqueront,  par  l'entremise  du 
bureau  de  Bruxelles/  dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  Y,  les 
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renseignements  relatifs  au  trafic  des  spiritueux  dans  leurs  territoires 
respectifs. 

CHAPITRE  VII 

DISPOSITIONS   FINALES 

Art.  96.  —  Le  présent  Acte  général  abroge  toutes  stipulations  con- 
traires des  conventions  antérieurement  conclues  entre  les  Puissances 
signataires. 

Art.  97.  —  Les  Puissances  signataires,  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
stipulé  aux  articles  14,  23  et  92,  se  réservent  d'introduire  au  présent  Acte 
général,  ultérieurement  et  d*un  commun  accord,  les  modifications  ou 
améliorations  dont  Tutilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  98.  —  Les  Puissances  qui  n'ont  pas  signé  le  présent  Acte  général 
pourront  être  admises  à  y  adhérer. 

Les  Puissances  signataires  se  réservent  de  mettre  à  cette  adhésion  telles 
conditions  qu'elles  jugeraient  nécessaires. 

Si  aucune  condition  n'est  stipulée,  l'adhésion  emporte  de  plein  droit 
l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et  l'admission  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Les  Puissances  se  concerteront  sur  les  démarches  à  faire  pour  amener 
l'adhésion  des  États  dont  le  concours  serait  nécessaire  ou  utile  pour 
assurer  l'exécution  complète  de  l'Acte  général. 

L'adhésion  se  fera  par  un  acte  séparé.  Elle  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  au  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  par  celui-ci 
à  tous  les  Etats  signataires  et  adhérents. 

Art.  99.  —  Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera 
le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  aii  gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  qui  en  donnera  avis  à  toutes  les  autres  Puissances 
signataires  du  présent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  royaume  de  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  ou  au  plus 
tard  un  an  après  la  signature  du  présent  Acte  général,  il  sera  dressé  acte 
du  dépôt  dans  un  protocole  qui  sera  signé  par  les  représentants  de  toutes 
les  Puissances  qui  auront  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  ce  protocole  sera  adressée  à  toutes  les  Puissances 
intéressées. 

Art.  100.  —  Le  présent  Acte  général  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les 
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possessions  des  Puissances  contractantes  le  soixantième  jour  à  partir  de 
celui  où  aura  été  dressé  le  protocole  de  dépôt  prévu  à  Tarticle  précédent. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Acte  général  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix. 


(L.  S.) 

Alvensleben. 

(L.  S.)  John  Kirk. 

(L.  S., 

GOHIUNG. 

(L.  S.)  F.  DE  Rekzis. 

(L.  S., 

R.  Khevemiuller. 

(L.  S.)  T.  CATALAN!. 

(L.S. 

)  Lamïœrmont. 

(L.  s.)  L.  Gericke. 

(L.  S. 

)  E.  Banning. 

(L.  S.)  Nazare  Aga. 

(L.  S. 

)  SCIIACK  DE  BllOCKDORFF. 

(L.  S.)  HENRIttUE  DE  MaCEDO  PeREIIIA 

(L.  S. 

J.  G.  DE  AguKiu. 

COUÏINHO. 

(L.S. 

Edm.  Van  Eetvelde. 

(L.  S.)  L.  OUROUSSOFF. 

(L.S. 

)  A.  Van  Maldeghem. 

(L.  s.)  Martens. 

(L.S. 

1  Edwin  h.  Terrell. 

(L.  s.)  Bl'renstam. 

(L.S. 

1  H.  S.  Sanford. 

(L.  s.)  Et.  Carathéodory. 

(L.  S. 

A.  BOURÉE. 

(L.  S.)  John  Kirk. 

(L.S. 

)  G.  COG01U)AN. 

(L.  S.)  Gôhrïng. 

(L.S. 

)  Vivian. 
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DECLARATION 

Les  Puissances  réunies  en  conférence  à  Bruxelles,  qui  ont  ratifié  l'Acte 
général  de  Berlin,  du  26  février  1885,  ou  qui  y  ont  adhéré, 

Après  avoir  arrêté  et  signé  de  concert,  dans  l'Acte  général  de  ce  jour, 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à  la  traite  des  nègres 
sur  terre  comme  sur  mer  et  à  améliorer  les  conditions  morales  et  maté- 
rielles d'existence  des  populations  indigènes  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  dispositions  qu'elles  ont  prises  dans 
ce  but  impose  à  certaines  d'entre  elles,  qui  ont  des  possessions  ou 
exercent  des  protectorats  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  des 
obligations  qui  exigent  impérieusement,  pour  y  faire  face,  des  ressources 
nouvelles. 

Sont  convenues  de  faire  la  Déclaration  suivante  : 

Les  Puissances  signataires  ou  adhérentes  qui  ont  des  possessions  ou 
exercent  des  protectorats  dans  ledit  bassin  conventionnel  du  Congo 
pourront,  pour  autant  qu'une  autorisation  leur  soit  nécessaire  à  cette  fin, 
y  établir  sur  les  marchandises  importées  des  droits  dont  le  tarif  ne  pourra 
dépasser  un  taux  équivalant  à  10  p.  c.  de  la  valeur  au  port  d'importation, 
à  l'exception  toutefois  des  spiritueux,  qui  sont  régis  par  les  dispositions 
du  chapitre  VI  de  l'Acte  général  de  ce  jour. 

Après  la  signature  dudit  Acte  général,  une  négociation  sera  ouverte 
entre  les  Puissances  qui  ont  ratifié  l'Acte  général  de  Berlin  ou  qui  y  ont 
adhéré,  à  l'effet  d'arrêter,  dans  la  limite  maxima  de  10  p.  c.  de  la  valeur, 
les  conditions  du  régime  douanier  à  instituer  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo. 

Il  reste  néanmoins  entendu  : 

1®  Qu'aucun  traitement  différentiel  ni  droit  de  transit  ne  pourront  être 
établis; 

2®  Que,  dans  l'application  du  régime  douanier  qui  sera  convenu, 
chaque  Puissance  s'attachera  à  simplifier,  autant  que  possible,  les  forma- 
lités et  à  fticiliter  les  opérations  du  commerce; 

3°  Que  l'arrangement  à  résulter  de  la  négociation  prévue  restera  en 
vigueur  pendant  quinze  ans  à  partir  de  la  signature  de  la  présente  Décla- 
ration. 

A  l'expiration  de  ce  terme  et  à  défaut  d'un  nouvel  accord,  les  Puissances 
contractantes  se  retrouveront  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  4 
de  l'Acte  général  de  Berlin,  la  faculté  d'imposer  à  un  maximum  de 
10  p.  c.  les  marchandises  importées  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo  leur  restant  acquise. 
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Les  ratifications  do  la  présente  Déclaration  seront  échangées  en  mémo 
temps  que  celles  de  TActe  général  du  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires  ont  dressé  la  présente 
Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix. 


(L.  S. 

Alvensleben. 

(L.  S.)  John  Kirk. 

(L.  S.] 

GOHRING. 

(L.  S.)  F.  de  Renzis. 

(L.  S. 

)  R.  Khevenhuller. 

(L.  S.)  T.  Catalini. 

(L.  S. 

Lambermont. 

(L.  S.)  L.  Gericke. 

(L.  S. 

1  Ë.  Banning. 

(L.  S.)  Henrique  de  Macedo 

(L.  S. 

1  SCHACK  de  BrOCKDORFF. 

Pereira  Coutinho. 

(L.  S. 

J.-G.  de  Aguëra. 

(L.  S.)  L.  OUROUSSOFF. 

(L.  S.) 

Edm.  Van  Eetvelde. 

(L.  S.)  Martens. 

(L.  S.] 

A.  Van  Maldeghem. 

(L.  S.)  BURENSTAM. 

(L.  S.) 

A.  Bourée. 

(L.  s.)  Et.  Carathéodory. 

(L.S. 

)  G.  Cogordan. 

(L.  S.)  John  Kirk. 

(L.  S.] 

Vivian. 

(L.  S.)  GÔHRING. 
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Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles^  au  département  des  affaires 
étrangères,  le  2  juillet  i8i)l,  en  exécution  de  Varticle  V9  de  l'Acte 
général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  signé  le  2  juillet  1890. 

Étaient  présents  : 

Pour  VAllemagne  :  S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alveuslebcn,  ministre 
d'Allemagne,  à  Bruxelles. 

Pour  r Autriche-Hongrie  :  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhùller-Metsch, 
ministre  d'Autriche-Hongrie,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Belgique  :  M.  le  baron  Lambermont,  ministre  d'État  ;  M.  Emile 
Banning,  directeur  général  au  ministère  des  aft'aires  étrangères. 

Pour  le  Danemark  :  M.  F.-(i.  Schack  de  Brockdorflf,  consul  général  de 
Danemark,  à  Anvers. 

Pour  l'Espagne  :  S.  Exe.  M.  Gutierrez  de  Aguera,  ministre  d'Espagne, 
à  Bruxelles. 

Pour  ÎÈtat  Indépendant  du  Congo  :  M.  E.  Van  Eetvelde,  administrateur 
générîil  du  département  des  aftaires  étrangères  de  l'État  Indépendant  du 
Congo. 

Pour  les  États-Unis  :  S.  Exe.  M.  Edwin-H.  Terrell,  ministre  des  États- 
Unis  d'Amérique,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Cnrande-Bretagne  :  M.  Martin  (iosselin,  chargé  d'affaires  du 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  à  Bruxelles. 

Pour  ritalie  :  S.  Exe.  M.  le  baron  de  Benzis,  ministre  d'Italie,  à 
Bruxelles. 

Pour  les  Pays-Bas  :  S.  Exe.  M.  le  baron  Gericke  de  Herwynen,  ministre 
des  Pays-Bas,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Perse  :  S.  Exe.  le  général  Nazare  Aga,  ministre  de  Perse,  à 
Bruxelles. 

Pour  la  Bussie  :  S.  Exe.  M.  le  prince  Ouroussoff,  ministre  de  Bussie,  à 
Bruxelles. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège  :  S.  Exe.  M.  de  Burenstam,  ministre  de 
Suède  et  de  Norvège,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Turquie  :  S.  Exe.  Carathéodory-Effendi,  ministre  de  Turquie, 
à  Bruxelles. 

Pour  le  Zanzibar  :  M.  Martin  Gosselin. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Bruxelles,  afin  de  procéder  a  l'exécution  de  l'article  99  de  l'Acte  général 
de  la  Conférence  de  Bruxelles. 
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M.  le  baron  Lambermont,  l'un  des  représentants  de  la  Belgique,  donne 
lecture  dudit  article  et  de  Tavant-dernier  paragraphe  de  la  Déclaration.  11 
fait  connaître  à  l'Assemblée  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  a  reçu  les  instruments  des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Allemr.gne,  Roi  de  Prusse,  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark,  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom,  de  S.  M.  la 
Reine  Régente,  de  S.  M.  le  Roi-Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
de  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  de  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas,  et,  en  son  nom,  de  S.  M.  la  Reine  Régente,  de  S.  M.  le  Shah 
de  Perse,  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  de  S.  H.  le  Sultan  de 
Zanzibar. 

f.esdiles  ratifications  sont  produites  et,  après  examen,  trouvées  en 
bonne  et  due  forme.  Ces  documents,  conformément  aux  prescriptions 
(le  l'article  99,  resteront  déposés  dans  les  archives  du  gouvernement  du 
royaume  de  Relgique. 

Les  représentants  des  Puissances  ci-dessus  mentionnées  donnent  acte 
aux  représentants  de  la  Belgique  de  ce  dépôt. 

S.  Exe,  le  comte  Khevenhûller'Metsch  déclare  que  S.  M.  l'Empereur 
d'iSMtriche-Bongrie,  son  Auguste  Souverain,  a  signé  les  ratifications  de 
l'Acte  général  et  de  la  Déclaration  du  2  juillet  1890,  qu'elles  sont  expé- 
diées et  seront,  dès  leur  arrivée,  dans  un  jour  ou  deux,  déposées  au 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique. 

S.  Exe,  Carathéodory-Effendi  déclare  que  S.  M.  l'Empereur  des  Otto- 
mans, son  Auguste  Souverain,  a  également  signé  les  ratifications  et 
qu'elles  sont  expédiées.  Son  Excellence  rappelle  la  réserve  que  son  gou- 
vernement a  faite  au  sujet  de  l'emploi  des  caractères  turcs  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  34*  de  l'Acte  général,  réserve  qui  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  tous  les  gouvernements  signataires  et  n'a  soulevé  aucune 
objection. 

Les  représentants  des  Puissances  donnent  acte  à  Leurs  Excellences  de 
leurs  déclarations. 

S,  Exe,  le  piince  Onroussoff  dùclixve  que  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  son  Auguste  Souverain,  a  signé  l'acte  de  ratification,  mais  Son 
Excellence  considère  qu'il  y  a  lieu  d'en  ajourner  le  dépôt  jusqu'au  moment 
où  l'exécution  de  l'Acte  général  sera  définitivement  assurée. 

S,  Exe,  M,  Terrell  déclare  qu'il  n'est  pas  autorisé  officiellement  à 
prendre  la  parole  dans  cette  réunion,  étant  sans  instructions  de  son 
gouvernement  à  cet  égard.  Il  ne  s'est  rendu  à  cette  Assemblée  que  pour 
répondre  à  la  courtoise  invitation  qui  lui  a  été  envoyée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  694  — 

Toutefois,  il  croit  pouvoir  dire  que  la  question  de  la  ratification  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles  est  encore  pendante  devant  le  Sénat  des  États- 
Unis,  qui  n'est  actuellement  pas  en  session,  mais  se  réunira  vers  le  com- 
mencement du  mois  de  décembre  prochain. 

Son  Excellence  ajoute,  d'une  manière  non  ofticielle,  mais  à  simple  titre 
d'information  pour  MM.  les  représentants  des  Puissances,  que  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  voulant  témoigner  du  profond  intérêt  qu'il 
porte  au  succès  de  cette  grande  œuvre,  a  conclu  un  arrangement  avec 
l'État  du  Congo,  dans  le  but  exprès  de  rendre  possible  la  ratification  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles  par  les  autres  Puissances  signataires. 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée  par  S.  Exe.  M.  le 
ministre  de  la  République  Française,  à  Bruxelles,  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique  : 

«  Bruxelles,  le  1«^  juillet  i891. 
«  Prince, 

«  J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  l'information  que  j'ai 
donnée  hier  de  vive  voix  à  M.  le  baron  Lambermont  :  après  une  discus- 
sion prolongée  qui  a  occupé  les  séances  des  24  et  25  du  mois  dernier,  la 
Chambre  des  députés  de  France  a  décidé  de  surseoir  à  l'autorisation  de 
ratifier  VActe  général  et  la  Déclaration  de  Bruxelles  du  2  juillet,  ainsi 
que  le  protocole  du  9  février  dernier.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
pu  se  rendre  compte  de  la  part  que  le  Cabinet  a  prise  à  ce  grave  débat; 
il  n'a  certes  pas  dépendu  de  ses  efforts  que  la  conclusion  n'en  fût  toute 
diff'érente.  Votre  Excellence  sait  déjà,  d'ailleurs,  que  les  considérations 
qui  ont  influé  sur  les  déterminations  de  la  Chambre  ont  été  tirées  de  la 
nature  des  mesures  destinées  à  réprimer  la  traite  sur  mer. 

a  II  va  de  soi,  dès  lors,  que  nous  nous  trouverons,  bien  à  regret,  dans 
l'impossibilité  d'apporter,  dans  les  limites  de  temps  prévues,  c'est-à-dire 
le  2  de  ce  mois,  la  ratification  des  arrangements  préparés  par  la  Confé- 
rence. 

«  Dans  ces  circonstances,  mon  gouvernement  ne  verrait  pas  d'utilité 
à  ma  présence  au  sein  de  la  réunion  pour  laquelle  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  une  convocation,  et  où  tous  ceux  de  mes 
collègues  qui  doivent  y  prendre  part,  se  trouvent  avoir  déjà  en  mains  les 
instruments  des  ratifications,  ou  sont  en  mesure  d'annoncer  qu'ils  vont 
les  recevoir  à  très  bref  délai. 

(c  Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

«  (S.)  A.  BOURÉE.    » 

Le  baron  Lambermont  fait  connaître  que  M.  le  chargé  d'affaires  de 
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Portugal  à  Bruxelles  a  annoncé  au  gouvernement  belge  que  la  Commis- 
sion parlementaire,  en  présence  de  la  résolution  de  la  Chambre  française, 
a  décidé  de  surseoir,  de  son  côté,  au  vote  de  la  loi  approuvant  TActe 
général  de  Bruxelles.  Le  gouvernement  portugais  a  pensé  qu'il  ne  pouvait 
que  se  conformer  à  Topinion  de  la  Commission  parlementaire;  et,  en 
affirmant  d'ailleurs  ses  sentiments  humanitaires  et  sa  bonne  volonté,  il  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  se  faire 
représenter  à  la  réunion  du  2  juillet. 

Considérant  la  situation  créée  par  les  actes  et  les  déclamations  rapportés 
ci-dessus,  et  animée  du  désir  sincère  de  voir  une  entente  unanime  s'éta- 
blir entre  les  Puissances,  l'Assemblée  décide  que  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 99  de  l'Acte  général,  pour  le  dépôt  des  ratifications,  est  prorogé 
jusqu'à  une  époque  qui  sera  fixée,  de  commun  accord,  aussitôt  que  les 
Puissances,  dont  les  représentants  n'assistent  pas  à  la  réunion  ou  n'ont 
pas  les  pouvoirs  oôîciels  nécessaires,  auront  fait  connaître  leur  adhésion 
à  la  prorogation. 

Le  présent  protocole  leur  restera  ouvert  à  cet  effet  pendant  un  délai 
de  dix  jours. 

L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  exprime  le  désir  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Boi  des  Belges  veuille  bien  demander  et  recevoir  les 
adhésions  mentionnées  au  paragraphe  précédent,  et  dès  que  celles-ci 
seraient  acquises,  prêter  son  intermédiaire  pour  amener  l'entente  entre 
les  Puissances  quant  à  la  durée  de  la  prorogation. 

Les  représentants  de  la  Belgique  déféreront  ce  double  vœu  à  leur  gou- 
vernement et  ne  doutent  pas  qu'il  sera  accueilli. 

En  foi  de  quoi,  a  été  dressé  le  présent  protocole,  dont  une  copie  certifiée 
sera  adressée,  par  les  soins  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
à  chacune  des  autres  Puissances  ayant  ratifié  l'Acte  général  et  la  Décla- 
ration du  2  juillet  1890. 


Alvensleben. 
R.  Khevenhuller. 
Lambermont. 
E.  Banning. 

SCHACK  DE  BrOCKDORFF. 

J.-G.  DE  Aguéra. 
Edm.  Van  Eetvelde. 
Edwin-H.  Terrell. 

A.  BOURÉE. 


Martin  Gosselin. 
F.  DE  Renzis. 
L.  Gericke. 
Nazare  Aga. 
Baron  de  Sendal. 
l.  ouroussoff. 
burenstam. 
Et.  Carathéodory. 
Martin  Gosselin. 
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Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles,  au  déiiartement  des  affaires  étran- 
gères, le  2  janvier  i8i)2,  en  exécution  de  rarticle  99  de  l'Acte  généi-al  de 
Brvj^elles  et  du  Protocole  du  2  juillet  1891. 

Étaient  présents  : 

Pour  V Allemagne  :  M.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  chargé  d'affaires 
d'Allemagne,  à  Bruxelles. 

Pour  r Autriche- Hongrie  :  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhùller-Metscli, 
ministre  d'Autriche-Hongrie,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Belgique  :  M.  le  baron.  Lambermont,  ministre  d'État; 
M.  E.  Banning,  directeur  général  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Pour  le  Danemark  :  M.  F. -G.  Schack  de  Brockdorff,  consul  général  de 
Danemark,  à  Anvers. 

Pour  l'Espagne  :  S.  Exe.  M.  Gutierrez  de  Aguëra,  ministre  d'Espagne, 
à  Bruxelles. 

Pour  l'État  Indépendant  du  Congo  :  M.  Van  Eetvelde,  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur  de  l'État  Indépendant  du  Congo. 

Pour  la  France  :  S.  Exe.  M.  Bourée,  ministre  de  France,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  S.  Exe.  lord  Vivian,  ministre  de  S.  M.  Bri- 
tannique, à  Bruxelles;  sir  John  Kirk. 

Pour  l'Italie  :  S.  Exe.  M.  le  baron  de  Benzis,  ministre  d'Italie,  à 
Bruxelles. 

Pour  les  Pays-Bas  :  S.  Exe.  M.  le  baron  Gericke  de  HerA^7nen,  ministre 
des  Pays-Bas,  à  Bruxelles. 

Pour  le  Portugal  :  S.  Exe.  M.  d'Antas,  ministre  de  Portugal,  à 
Bruxelles. 

Pour  la  Russie  :  S.  Exe.  M.  le  prince  Ouroussoff',  ministre  de  Bussie,  à 
Bruxelles. 

Pour  la  Suède  et  la  Nowège  :  S.  Exe.  M.  de  Burenstam,  ministre  de 
Suède  et  de  Norvège,  à  Bruxelles. 

Pour  la  Turquie  :  S.  Exe.  Carathéodory-Effendi,  ministre  de  Turquie, 
à  Bruxelles. 

Pour  le  Zanzibar  :  Sir  John  Kirk. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Bruxelles,  conformément  à  l'article  99  de  l'Acte  général  du  2  juillet  1890, 
et  en  exécution  du  Protocole  du  2  juillet  1891,  afin  de  dresser  acte  du 
dépôt  des  ratifications  de  celles  des  Puissances  signataires  qui  n'ont  pas 
accompli  cette  formalité  à  la  réunion  du  2  juillet  1891 . 
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S.  Exe,  le  comte  Khevenhûller-Metsch  fait  connaître  à  TAssemblée  que 
l'instrument  des  ratifications  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  sur  l'Acte 
général  et  la  Déclaration  du  2  juillet  1890,  a  été  déposé  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  Belgique,  le  3  juillet  1891. 

S.  Exe.  le  prince  Ouroussoff  dépose  l'instrument  dos  ratifications  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  sur  l'Acte  général  et  la  Déclaration 
du  2  juillet  1890. 

S.  Exe.  Carathéodory-Elfendi  dépose  l'instrument  des  ratifications  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  sur  l'Acte  général  et  la  Déclaration  du 
2  juillet  1890. 

Son  Excellence  déclare,  conformément  à  une  communiaition  qui  a  été 
portée  à  la  connaissance  dos  Puissances  signataires,  sans  soulever  d'objec- 
tion de  leur  part,  que  le  gouvernement  impérial  ottoman  interprète 
l'article  34  de  l'Acte  général  on  ce  sens  que  los  inscriptions  prescrites 
par  cet  article  seront  faites,  en  ce  qui  concerne  les  navires  ottomans,  en 
caractères  et  en  chiffres  turcs.  La  Sublime  Porte,  toutefois,  n'a  pas 
d'objection  ù  ce  qu'une  traduction  en  caractères  latins  soit  ajoutée  aux 
inscriptions  faites  en  caractères  turcs. 

Il  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  de  Turquie  de  sa  déclaration. 

Il  est  donné  également  acte  à  MM.  les  ministres  d'Autriche-Hongrie,  de 
Russie  et  de  Turquie  du  dépôt  dos  ratifications  de  leurs  Souverains. 

S.  Exe.  M.  Bourée  dépose  l'instrument  des  ratifications  du  Président 
de  la  République  Française  sur  l'Acte  général  et  la  Déclaration  du 
2  juillet  1890. 

Son  Excellence  déclare  que  le  Président  de  la  République,  dans  ses 
ratifications  sur  l'Acte  général  de  Bruxelles,  a  provisoirement  réservé, 
jusqu'à  une  entente  ultérieure,  les  articles  21,  22  et  23,  ainsi  que  les 
articles  42  à  61. 

Les  représentants  des  Puissances  donnent  acte  à  M.  le  ministre  de 
France  du  dépôt  des  ratifications  du  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, ainsi  que  de  l'exception  portant  sur  les  articles  21,  22  et  23,  et  sur 
les  articles  42  à  61. 

Il  est  entendu  que  les  Puissances  ayant  ratifié  l'Acte  général  dans  son 
entier,  se  reconnaissent  réciproquement  liées  entre  elles  pour  toutes  ses 
clauses. 

Il  est  également  entendu  que  ces  Puissances  ne  seront  tenues  à  l'égard 
de  celle  qui  a  ratifié  partiellement  que  dans  la  limite  des  engagements 
souscrits  par  cette  dernière. 

Enfin,  il  reste  bien  entendu  qu'à  l'égard  de  la  Puissance  ayant  ratifié 
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partiellement,  les  matières  faisant  l'objet  des  articles  42  à  61  continue- 
ront, jusqu'à  un  accord  ultérieur,  à  être  régies  par  les  stipulations  et 
arrangements  actuellement  en  vigueur. 

M.  le  baron  Lamhermont,  l'un  des  représentants  de  la  Belgique,  com- 
munique à  l'Assemblée  la  lettre  suivante,  qui  a  été  adressée  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  par  S.  Exe.  M.  le  ministre  de 
France  : 

«  Légation  de  France  «  Bruxelles,  le  3t  décembre  1891. 

EN  Belgique. 

«  Prince, 

<c  Dans  la  note  verbale  en  date  du  18  de  ce  mois,  remise  le  même  jour 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  par  M.  le  baron  Beyens, 
le  gouvernement  belge  a  appelé  l'attention  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique sur  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  être  appliqués,  dans 
certaines  possessions  françaises,  les  articles  30  à  41  de  l'Acte  général  de 
la  Conférence  de  Bruxelles.  Ces  articles  concernent  la  concession  du 
pavillon  aux  bâtiments  indigènes,  le  rôle  de  l'équipage  et  le  manifeste 
des  passagers  noirs.  En  constatant  l'importance  de  ces  articles  et  en  rap- 
pelant qu'ils  étaient  dus  à  l'initiative  de  la  France,  le  gouvernement  du 
Roi  Léopold  a  fait  observer  qu'ils  n'étaient  applicables  que  dans  les  ports 
de  la  zone  visée  par  l'article  21,  lequel  est  réservé  par  la  France.  Il  a 
demandé,  en  conséquence,  que  le  représentant  de  la  République,  à 
Bruxelles,  fût  autorisé  à  faire  connaître  les  intentions  du  Cabinet  de 
Paris  à  ce  sujet. 

«  D'ordre  de  mon  gouvernement  et  conformément  aux  vœux  exprimés 
dans  la  note  précitée,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Exellencc  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  30  à  41  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  seront  appliquées  spontanément  par  le  gouvernement  de  la 
République  dans  le  territoire  d'Obock  et,  suivant  les  nécessités,  dans  l'tle 
de  Madagascar  et  les  Comores. 

«  Veuillez  agréer,  Prince,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

(c   (S.)  A.    BOURÈE. 

ce  Son  Excellence 
«  Monsieur  le  prince  de  Chimay, 
«  Ministre  des  affaires  étrangères,  etc.  » 

S.  Exe.  le  baron  Gericke  de  Herwynen  déclare,  au  nom  de  son  gouver- 
nement, qu'en  signant  le  protocole  de  ce  jour,  il  est  tenu  de  faire  observer 
que  les  dispositions  constitutionnelles  qui  régissent  les  Pays-Bas  exigent 
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que  ce  protocole  reçoive  Tapprobation  des  États-Généraux.  Cette  appro- 
bation n'ayant  pu  être  demandée  avant  le  2  janvier,  le  gouvernement  de 
la  Reine  Régente  se  propose  d'y  pourvoir  dès  la  rentrée  des  Chambres. 

Il  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  des  Pays-Bas  de  sa  déclaration. 

Les  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  du  Président 
de  la  République  Française,  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans  sont,  après  examen,  trouvées  en  bonne  et 
due  forme.  Ces  documents,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 99,  resteront  déposés,  avec  les  instruments  des  ratifications  qui  ont 
été  remis  le  2  juillet  1894,  dans  les  archives  du  gouvernement  du 
royaume  de  Belgique. 

Les  représentants  des  Puissances  donnent  acte  aux  représentants  de  la 
Belgique  de  ce  dépôt. 

S.  Exe.  M.  d*Antas  déclare  que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis 
aux  Chambres  portugaises  de  se  prononcer  sur  l'Acte  général  et  la  Décla- 
ration du  2  juillet  1890,  il  est  chargé  par  son  gouvernement  de  demander 
que  le  Protocole  demeure  ouvert  pour  le  dépôt  des  ratifications  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle  jusqu'à  la  date  du  2  février  1892. 

L'Assemblée  donne  son  assentiment  à  la  prorogation  de  délai  proposée 
par  M.  le  ministre  de  Portugal. 

En  foi  de  quoi,  a  été  dressé  le  présent  protocole,  dont  une  œpïe  certifiée 
sera  transmise,  par  les  soins  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
à  chacune  des  autres  Puissances  ayant  signé  l'Acte  général  et  la  Déclara- 
tion du  2  juillet  1890. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deux  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

Prince  F.  de  la  Tour  et  Taxis.  John  Kirk. 

R.  Khevenhlller.  F.  de  Renzis. 

Lambermont.  L.  Gericke. 

E.  Banning.  m.  d'Antas. 

SCHACKDE  BrOCKDORFF.  L.  OuROUSSOFF. 

J.-G.  DE  AcUfiRA.  BUREXSTAM. 

Edm.  Van  Eetvelde.  Et.  Carathéodory. 

A.  BouRÉE.  John  Kirk. 

Vivian. 

Pour  la  Perse  :  S.  Exe.  le  général  Nazare  Aga,  ministre  de  Perse,  ^\ 
Bruxelles. 

Le  3  janvier  1892. 
Nazare  Aga. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  700  — 
Annexe  au  protocole  or  2  janvier  1892. 

Protocole  constatant  le  dépôt  des  ratifications  du  Président 
des  États-Unis  dWmériqne. 

Le  2  février  1892,  conformément  à  rarticlc  99  de  l'Acte  général  du 
2  juillet  1890  et  à  la  décision  unanime  des  Puissances  signataires  qui  a 
prorogé  au  2  février  1892,  pour  les  États-Unis,  le  terme  prévu  au  même 
article  99,  le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  d'Amérique,  a  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Belgique  les  ratifications  du  Président  des 
États-Unis  sur  ledit  Acte  général. 

A  la  demande  de  Son  Excellence,  la  résolution  suivante  par  laquelle  le 
Sénat  des  États-Unis  a  consenti  à  la  ratification  du  Président,  a  été  insérée 
dans  le  présent  protocole  : 

Resolved,  (two  thirds  of  the  senators  présent  concurring  there  in). 

That  the  Senate  advise  and  consent  lo  the  ratification  of  the  gênerai 
Act  signed  at  Brussels,  July  2,  1890,  by  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  and  other  Povvers,  for  the  suppression  of  the  African  Slavc- 
Trado,  and  for  other  purposes. 

Resolved  further,  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  acceptance 
of  the  partial  ratification  of  the  said  gênerai  Act  on  the  part  of  the  French 
Republic,  and  to  the  stipulations  relative  thereto,  as  set  forth  in  the  pro- 
tocol  signed  at  Brussels,  January  2,  1892. 

Resolved  further,  as  a  part  of  this  act  of  ratification,  That  the  United 
Sti\tes  of  America,  having  ncither  possessions  nor  protectorates  in  Africa, 
hereby  disclaims  any  intention,  in  ratifying  this  treaty,  to  indicate  any 
interest  whatsoever  in  the  possessions  or  protectorates  establishcd  or 
claimed  on  that  continent  by  the  other  Powers,  or  any  approval  of  the 
wisdom,  expediency  or  lawfulness  thereof,  and  does  not  join  in  any 
expressions  in  the  said  gênerai  Act  which  might  be  construed  as  such  a 
déclaration  or  acknowledgment;  and,  for  this  reason,  that  it  is  désirable 
that  a  copy  of  this  resolution  be  inserted  in  the  protocol  to  be  drawn  up 
at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  treaty  on  the  part 
of  the  United  States. 

Cette  résolution  du  Sénat  des  États-Unis  ayant  été  préalablement  et 
textuellement  portée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
à  la  connaissance  de  toutes  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  général, 
celles-ci  ont  donné  leur  assentiment  à  son  insertion  au  présent  protocole 
qui  demeurera  annexé  au  protocole  du  2  janvier  1892. 
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Il  en  est  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  États-Unis. 

Les  ratifications  du  Président  des  États-Unis  ayant  été  trouvées  en 
bonne  et  due  forme,  il  est  également  donné  acte  de  leur  dépôt  à  S.  Exe. 
M.  Edvin-H.  Terrell;  elles  seront  conservées  dans  les  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  présent  protocole,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  fait  connaître  que 
le  représentant  de  la  Russie,  dans  la  note  exprimant  l'assentiment  de  son 
gouvernement,  a  émis  Tavis  qu'il  eût  été  désirable  qu'une  traduction  en 
langue  française  accompagnât  au  protocole  le  texte  anglais  des  résolu- 
tions du  Sénat  des  États-Unis  d'Amérique  et  que,  en  tout  cas,  l'absence  de 
cette  traduction  ne  doit  pas  former  précédent. 

Une  copie  certifiée  du  présent  protocole  sera  adressée  par  le  gouverne- 
ment belge  aux  Puissances  signataires  de  l'Acte  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deux  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

Le  Ministre  UEnvoyé  extraordinaire  et  Ministre 

(les  affaires  étrangères,        plénipotentiaire  des  États-Unis  dWmériquey 
Prince  de  Cmimay.  Edwin-H.  Terrell. 


Annexe  au  protocole  du  2  janvier  1892. 


Protocole  constatant  le  déjwt  des  ratifications  de  S,  M.  le  Roi  de  Portugal 

et  des  Algarves. 

Le  30  mars  18D2,  conformément  à  l'article  i)î)  de  l'Acte  général  du 
2  juillet  1890,  et  ii  la  décision  unanime  des  Puissances,  qui  a  prorogé  au 
2  avril  1892,  pour  le  Portugal,  le  terme  prévu  au  même  article  99,' le 
soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  a  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  ministre 
des  finances  de  Belgique,  ministre  des  affaires  étrangères  ad  inte^inij  les 
ratifications  de  son  Souverain  sur  ledit  Acte  général  et  la  Déclaration  de  la 
même  date  qui  y  est  annexée. 

Les  ratifications  ayant  été  trouvées  en  bonne  et  duc  forme,  il  est  donné 
acte  de  leur  dépôt  à  S.  Exe.  M.  d'Antas.  Elles  seront  conservées  dans  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  conformément 
à  l'article  99  de  l'Acte  général. 
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Une  copie  certifiée  du  présent  protocole  sera  adressée  par  le  gouverne- 
ment belge  aux  Puissances  signataires  de  l'Acte  général. 

Fait  à  Bruxelles,  le  trente  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

Le  Ministre  des  finances  de  Bel-    UEnvoyé  extraordinaire  et  Ministre 

gique ,    Minist7x    des  affaires       plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 

étrangères  ad  intérim,  Portugal  et  des  Algarves, 

A.  Beernaert.  m.  d'Antas. 


Circulaire  aux  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  des  Puissances 
signataires  de  VActe  général  de  BiMxelles. 

«  Bruxelles,  le  17  février  1892. 
<c  Monsieur, 

«  Par  ma  circulaire  du  29  janvier  dernier,  j'ai  invité  nos  agents  accré- 
dités auprès  des  Puissanc<es  signataires  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  à 
leur  transmettre  la  demande  du  gouvernement  portugais  tendant  à 
obtenir  que  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  ratifications  de  Sa  Majesté  Très 
Fidèle  fût  prorogé  au  2  avril  et  l'entrée  en  vigueur  de  l'Acte  général 
reportée  à  la  même  date. 

«  Toutes  les  Puissances  signataires  m'ont  répondu  qu'elles  donnaient 
leur  assentiment  à  cette  double  proposition. 

«  En  conséquence,  les  Parties  contractantes  à  l'Acte  général  se 
trouvent  unanimement  d'accord  : 

(c  l®  Poui*  étendre,  jusqu'au  2  avril  prochain,  le  délai  qui  avait  été  con- 
venu pour  le  dépôt  des  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  ; 

«  2*»  Pour  fixer,  également  au  2  avril,  l'entrée  en  vigueur  de  l'Acte 
général  et  de  la  Déclaration  du  2  juillet  1890. 

(c  Le  ministre  du  Roi,  à  Lisbonne,  a  été  chargé  de  notifier  au  gouver- 
nement portugais  l'entente  aujourd'hui  établie  sur  ces  deux  points  entre 
toutes  les  Puissances  signataires. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien,  par  une  communication 
écrite  et  officielle,  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Pour  le  ministre  : 

«  Le  seci*étaire,généî'al^ 

B*»*»  Lambermont. 
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a  Bruxelles,  le  1««"  avril  1892. 
c<  Monsieur  le  ministre  d'État, 

a  Le  protocole  de  la  séance  tenue  au  département  des  affaires  étran- 
gères à  Bruxelles,  en  date  du  2  janvier  dernier,  n'avait  pu  être  signé  par 
le  représentant  des  Pays-Bas  que  sous  la  réser\'e  de  l'approbation  des 
États-Généraux. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  informer  que  cette  approbation  est  actuelle- 
ment obtenue  et  que  ladite  réserve  doit,  en  conséquence,  être  considérée 
comme  étant  écartée. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

c<  (S.)  L.  Gerigke. 
<c  Son  Excellence 
<(  Monsieur  le  baron  Lambermont, 
«  Ministre  d'État,  etc., 

«  Bruxelles.  » 

Conformément  à  Taccord  unanime  établi  entre  les  Puissances  et  constîitë  par 
la  circulaire  ci-dessus  reproduite,  du  17  février  1892,  rentrée  en  vigueur  de 
TActe  général  et  de  la  Déclaration  a  été  fixée  au  2  avril  1892. 
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Convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers  entre  la  République  Argentine, 
l'Âutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Chili,  TÉtat  Indé- 
pendant du  Congo,  la  République  de  Costa-Rioa,  le  Danemark  et  ses 
colonies,  TEspagne  et  ses  colonies,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
France  et  ses  colonies,  la  Grande  Bretagne  et  diverses  colonies 
anglaises,  l'Inde  britannique,  le  Dominion  du  Canada,  les  colonies 
de  l'Australie  de  l'Ouest,  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  de  Natal,  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Queensland, 
de  Tasmanie,  de  Terre-Neuve  et  de  Victoria,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, la  République  de  Haïti,  l'Italie  et  ses  colonies,  le  Mexique, 
le  Nicaragua,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies,  le  Pérou, 
le  Portugal  et  ses  colonies,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador, 
le  Royaume  de  Siam,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Vene- 
zuela ('). 

5  juillet  1890. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont,  sous  réserve  trapprobation, 
arrêté  la  convention  suivante  : 

Article  premier.  —  11  est  formé  entre  les  pays  ci-dessus  énumérés  et 

(•)  Session  extraordinaire  de  1890. 
Chambre  des  REI»R^!sE^TANïS  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motirs  et  tcxle  du  projet  de  loi  : 
séance  du  15  juillet  1890,  p  27-28.  —  Rapport  :  séance  du  24  juillet  1890, 
p.  53. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  :  séance  du  26  juillet  1890,  p.  134 
et  135.  —  Adoption  :  séance  du  29  juillet  1890,  p.  157. 

Sénat  : 
A  nnalcs  parlementaires.  —  Dépôt  du  rapport,  discussion  et  adoption  :  séance 
du  50  juillet  1890,  p.  80. 
Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  6  février  1891. 
Moniteur  belge  du  14  février  1891. 

En  exécution  de  l'article  9  du  règlement  reproduit  ci-dessus,  un  arrêté  minis- 
lériel  du  7  février  1891  a  réglé  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  bureau 
international  des  tarifs  douaniers. 
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tous  les  pays  qui,  dans  la  suite,  adhéreront  à  la  présente  convention,  une 
Association  sous  le  titre  de  :  l'nion  internationale  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers. 

t 
Art.  2.  —  Le  but  de  VCnion  est  de  publier,  à  frais  communs,  et  de 

faire  cxjnnaître,  aussi  promptement  et  aussi  exactement  que  possible,  les 
tarifs  douaniers  des  divers  États  du  globe  et  les  modifications  que  ces 
tarifs  subiront  dans  la  suite. 

Art.  3.  —  A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Bruxelles  un  bureau  international 
chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  de  ces  tarifs  ainsi  que  des  dis- 
positions législatives  ou  administratives  qui  y  apporteront  des  modifi- 
cations. 

Art.  4.  —  Cette  publication  se  fera  dans  un  recueil  intitulé  :  Bulletin 
international  des  douanes  (organe  de  TUnion  internationale  pour  la  publi- 
cation des  tarifs  douaniers). 

On  adoptera  à  cet  effet  les  langues  commerciales  les  plus  usitées. 

Art.  5.  —  Le  personnel  du  bureau  international  sera  nommé  par  les 
soins  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  qui  fera  les  avances 
de  fonds  nécessaires  et  veillera  à  la  marche  régulière  de  l'institution. 

Art.  6.  —  Dans  la  correspondance  adressée  par  le  bureau  international 
aux  gouvernements  adhérents,  on  fera  usage  de  la  langue  française. 

Art.  7.  —  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  bureau 
international  sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements  adhérents. 

Art.  8.  —  Le  budget  annuel  des  dépenses  du  bureau  international  est 
fixé  au  chiffre  maximum  de  12o,000  francs. 

En  outre,  un  capital  de  50,000  francs  sera  mis,  la  première  année,  à  la 
disposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  pour  les  frais 
d'installation  du  bureau. 

Les  États  et  colonies  qui  useraient  ultérieurement  de  la  faculté  d'adhé- 
sion prévue  à  l'article  14  auront  à  payer  leur  quote-part  de  cette  somme 
de  50,000  francs,  sur  la  base  de  répartition  fixée  par  l'article  9. 

Les  États  et  colonies  qui  se  retireraient  de  VUnion  à  l'expiration  du 
premier  terme  de  sept  années,  perdront  leur  droit  de  copropriété  dans  le 
fonds  commun. 

En  cas  de  liquidation,  le  fonds  commun  sera  partagé  entre  les  États  et 
colonies  de  VUnion^  d'après  la  base  de  répartition  fixée  par  l'article  9. 

Art.  9.  —  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des 
États  contractants,  ceux-ci  sont  répartis,  à  raison  de  l'importance  de  leur 

45 
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commerce  respectif,  en  six  classes  intervenant  chacune  dans  la  propor- 
tion d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

i""^  classe  :  Pays  dont  le  commerce  sç  monte  régulièrement  à  plus  de 
4  milliards  de  francs,  55  unités. 

2^  classe  :  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  2  à 
4  milliards  de  francs,  40  unités. 

3^  classe  :  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  oOO  mil- 
lions à  2  milliards  de  francs,  2o  unités. 

4^  classe  :  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  100  à 
300  millions  de  francs,  20  unités. 

5*  classe  :  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  SO  à 
iOO  millions  de  francs,  15  unités. 

6"  classe  :  Pays  dont  le  commerce  est  régulièrement  inférieur  à  50  mil- 
lions de  francs,  5  unités. 

Art.  10.  —  Pour  les  pays  dont  la  langue  ne  sera  pas  employée  par  le 
bureau  international,  les  chiffres  ci-dessus  seront  respectivement  dimi- 
nués des  deux  cinquièmes.  Ils  seront  donc  réduits  : 

Pour  la  1"  classe à  33  unités. 

—  2«      — àU     — 

—  3«      — à  15     — 

—  4«      — à  12      — 

—  S'      — à9      — 

—  6«— à3     — 

Art.  h.  —  Le  total  de  la  dépense  annuelle,  divisé  par  la  somme  des 
unités  attribuées  aux  dittérents  États  contractants,  en  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent,  donnera  l'unité  de  dépense.  Il  suffira  de  multi- 
plier celle-ci  par  le  nombre  d'unités  assigné  à  chacun  de  ces  États  pour 
connaître  le  montant  de  sa  contribution  dans  les  frais  du  bureau  interna- 
tional. 

Art.  12.  —  A  l'effet  de  mettre  l'institution  à  même  de  rédiger  le  Bulle- 
tin inteimational  des  douanes  aussi  exactement  que  possible,  les  Parties 
contractantes  lui  enverront,  directement  et  sans  retard,  deux  exemplaires  : 

A.  De  leur  loi  douanière  et  de  leur  tarif  douanier,  mis  soigneusement 
à  jour; 

B.  De  toutes  les  dispositions  qui  y  apporteront  dans  la  suite  des  modi- 
fications; 

C.  Des  circulaires  et  instructions  que  lesdits  gouvernements  adresse- 
ront à  leurs  bureaux  de  douane  concernant  l'application  du  tarif  ou  la 
classification  des  marchandises,  et  qui  peuvent  être  rendues  publiques; 
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D.  De  leurs  traités  de  commerce,  conventions  internationales  et  lois 
intérieures  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les  tarifs  douaniers  en  vigueur. 

Art.  13.  —  Un  règlement  d'exécution  ayant  la  même  force  obligatoire 
que  la  présente  convention  déterminera  le  mode  de  publication  du  Bulle- 
tin de  V Union  et  tout  ce  qui  est  relatif  au  budget  du  bureau  international 
et  à  l'organisation  intérieure  du  service. 

Art.  14.  —  Les  États  et  colonies  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis  à  y  accéder  ultérieurement. 

L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au  gouvernement  belge,  qui  la  fera 
connaître  à  tous  les  autres  gouvernements  contractants.  L'accession 
emportera  de  plein  droit  adhésion  à  toutes  les  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  convention. 

Art.  15.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1®*^ avril  1891 
et  elle  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  sept  premières  années,  la  présente 
convention  n'a  pas  été  dénoncée,  YUnion  subsistera  pendant  un  nouveau 
terme  de  sept  années,  et  ainsi  de  suite,  de  sept  en  sept  ans. 

La  dénonciation  sera  adressée  au  gouvernement  belge.  Elle  n'aura 
d'effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  convention  restant  exécu- 
toire pour  les  autres  pays  de  VU7iio7i. 

Les  gouvernements  pourront  introduire  dans  la  présente  convention, 
de  commun  accord  et  en  tout  temps,  les  améliorations  qui  seraient  jugées 
utiles  ou  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  République  Argentine Carlos  Calvo  y  Capdevila. 

—  rAutriche-Honyrie Epeiuesy. 

—  la  Belgique Lambermont. 

—  —        Léon  Biebuyck. 

—  —        Kebers. 

—  la  Bolivie Joaquin  Caso. 

—  le  Chili N.  Pena  Vicuna. 

—  l'État  Indépendant  du  Congo     .     .     .  Edm.  Van  Eetvelde. 

—  la  République  de  Costa-Rica ....  Manuel  M.  de  Peralta. 
— M  le  Danemark  et  se^'i  colonies  ....  Schack  de  Brockdorff. 

—  l'Espagne  et  ses  colonies J.-G.  de  Agiéra. 

—  les  États-Unis  d'Amérique  ....  Edwin-H.  Terrell. 

—  la  France  et  ses  colonies A.  Bourée. 
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Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo- 
nies anglaises Martin  Gosselix. 

—  —  —  A.-E.  Bateman. 

—  l'Inde  britannique Martin  Gosselin. 

—  —  A.-E.  Bateman. 

—  le  Dominion  du  Canada Charles  Tupper. 

—  r Australie  de  r Ouest 

—  k  Cap  de  Bonne-Espérance .     .     .     .     Martin  Gosselin. 

—  —  —  ....     A.-E.  Bateman. 

—  Natal Martin  Gosselin. 

—  —        .     .     .* A.-E.  Bateman. 

—  la  Nouvelle-Galles  du  Sud   ....     Saul  Samuel. 

—  la  Nouvelle-Zélande Francis  Dillon  Bell. 

—  le  Queensland 

—  la  Tasmanie Martin  (Gosselin. 

—  —  A.-E.  Bateman. 

—  Terre-Neuve Martin  Gosselin. 

—  — .     A.-E.  Bate»l\n. 

—  Victoria Graham  Berry. 

—  la  Grèce P.  Mille. 

—  le  Guatemala Alexis  Capouillet. 

—  la  République  de  Uaiti G.  de  Deken. 

—  V Italie  et  ses  colonies J.  de  Renzis. 

—  le  Mexique Edm.  Van  den  Wyncaert. 

—  le  Nicaragua 

—  le  Paraguay Henri  Oostendorp. 

—  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies    .     .     .  H.  Testa. 

—  —  —  ...     L.-E.  Uytteniiooyen. 

—  le  Pérou Joaquin  Lemoine. 

—  le  Portugal  et  ses  colonies    ....     Henrique  de  Macedo  Pereiua 

coutiniio. 

—  —  —  ....    Auglsto  César  Ferreira  de 

Mesquita. 

—  la  Roumanie J.  Vacaresco. 

—  la  Russie G.  Kamensky. 

—  le  Salvador Emile  Éloy. 

—  le  Royaume  de  Siam Frederick  Verney. 

-—    la  Suisse E.  Paccaud. 

—  la  Turquie Et.  Carathéodory. 

—  V Uruguay F.  Susviela  Guarcii. 

—  le  Venezuela     ....  ...  Luis  Lopez  Mendez. 
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Règlement  d'exécution  de  la  convention  instituant  un  bureau  international 
pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 

(Article  13  de  la  convention.) 

Article  premier.  —  Le  Bulletin  international  des  douanes  sera  publié 
en  cinq  langues,  savoir  :  en  allemand,  en  anglais,  en  espagnol,  en  fran- 
çais et  en  italien. 

Art.  2.  —  Chaque  État  faisant  paitie  de  TUnion  a  la  faculté  de  faire 
traduire  et  de  publier  à  ses  frais  tout  ou  partie  du  Bulletin  dans  telle 
langue  qu'il  trouve  utile,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  Tune  des  langues 
adoptées  par  le  bureau  international. 

Chacun  des  États  de  TUnion  aura  de  même  le  droit  de  faire  reproduire 
de  simples  extraits  de  tarifs  ou,  exceptionnellement,  des  parties  du  Bul- 
letin, soit  dans  un  organe  officiel  local,  soit  dans  ses  documents  parle- 
mentaires. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  chaque  État  reste  libre  comme  par  le 
passé  de  publier,  dans  la  langue  originale  ou  en  traduction,  tous  les 
tarifs  douaniers,  pourvu  que  le  texte  publié  ne  soit  pas  l'œuvre  même  du 
bureau  international. 

Art.  3.  —  Le  bureau  international  s'engage  à  apporter  les  plus  grands 
soins  dans  la  traduction  des  lois  de  douane  et  des  publications  officielles 
interprétatives  de  ces  lois,  mais  il  est  entendu  que  les  gouvernements 
intéressés  n'assument  pas  de  responsabilité  quant  à  l'exactitude  de  ces 
traductions  et  qu'en  cas  de  contestation  le  texte  original  sera  leur  seul 
guide. 

Un  avertissement  dans  ce  sens  sera  imprimé  en  note  et  en  caractères 
gras  au  bas  de  la  première  page  de  chaque  livraison. 

Art.  4.  —  Le  format  du  Bulletin  sera  déterminé  par  le  bureau. 

Art.  ty.  —  Chaque  gouvernement  fera  connaître  en  quelle  langue, 
parmi  celles  adoptées  par  le  bureau  international,  il  désire  recevoir  les 
exemplaires  du  Bulletin,  qui  représenteront  sa  part  d'intervention  dans 
les  frais  de  l'institution. 

Un  gouvernement  pourra  prendre  un  certain  nombre  d'exemplaires  en 
une  langue  et  le  restant  en  d'autres  langues. 

Art.  6.  —  Le  bureau  international  ne  peut  fournir  d'abonnements 
qu'aux  gouvernements  des  pays  faisant  partie  de  Ylmion, 

Art.  7.  —  Le  montant  de  la  contribution  proportionnelle  de  chaque 
État  lui  est  rendu  en  abonnements  au  Bulletin  de  FUnion,  calculés  au 
prix  de  15  francs  chacun. 
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Art.  8.  —  Les  dépenses  sont  calculées  approximativement  comme 
suit  : 

A.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  bureau 
international,. y  compris  un  supplément  de  traitement  de 

15  p.  c fr.  75,000 

B.  Frais  d'impression  et  d*envoi  du  Bulletin  de  rTuion.     .     .  30,000 

C.  Location  et  entretien  du  local  affecté  au  bureau  interna- 
tional, chauffage,  éclairage,  fournitures,  frais  de  bureau,  etc.  20,000 

Total.     .     .  fr.       125,000 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment du  bureau  international,  en  restant  dans  les  limites  tracées  par  la 
convention  et  par  le  présent  règlement. 

Art.  10.  —  Le  chef  du  bureau  international  est  autorisé,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  à  reporter  sur 
l'exercice  en  cours  les  sommes  non  employées  de  l'exercice  écoulé.  Ces 
sommes  serviront,  le  cas  échéant,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné à  parer  aux  dépenses  imprévues.  Ladite  réserve  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  25,000  francs.  Le  surplus  permettra  éventuellement 
d'abaisser  le  prix  de  l'abonnement  au  Bulktin,  sans  accroissement  du 
nombre  d'exemplaires  garanti  par  les  États  contractants  :  cet  excédent 
pourra  servir  aussi  à  couvrir  les  frais  qu'occasionnerait  l'adjonction 
d'une  nouvelle  langue  de  traduction  à  celles  énumérées  à  l'article  l**". 

Cette  dernière  mesure  ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  l'assentiment 
unanime  des  États  et  colonies  faisant  partie  de  Y  Union. 

Fait  à  Binixelles,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  pour 
être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Pour  la  Bépublique  Argentine    ....     Carlos  Calvo  y  Capdevila. 

—  l*  Autriche-Hongrie Eperjesy. 

—  la  Belgique Lambermont. 

—  —       Léon  Biebuyck. 

—  —       Kebers. 

—  la  Bolivie Joaquin  Caso. 

—  le  Chili N.  Pena  Vicuna. 

—  l'État  Indépendant  du  Congo   .     .     .  Em.  Van  Eetvelde. 

—  la  Bépublique  de  Costa-Rica    .     .     .  Manuel  M.  dePeralta. 

—  le  Danemark  et  ses  colonies,     .     .     .  Schack  de  Brockdorff. 

—  V Espagne  et  ses  colonies     ....  J.-G.  de  AguKra. 

—  les  États-Unis  d* Amérique  .     .     .     .  Edwin-H.  Terrell. 
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Pour  la  France  et  ses  colonies A.  Bourée. 

—  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo- 

nies anglaises Martin  Gosselin. 

—  —  —  A.-E.  Bateman. 

—  rinde  britannique Martin  Gosselin. 

—  —  A.-E.  Bateman. 

--     le  Dominion  du  Canada Charles  Tupper. 

—  V Australie  de  V Ouest 

—  le  Cap  de  Bonne-Es])érance .     .     .     .  Martin  Gosselin. 

—  —  ....  A.-E.  Bateman. 

—  Natal Martin  Gosselin. 

—  — A.-E.  Bateman. 

—  la  Nouvelle^ Galles  du  Sud  ....  Saul  Samuel. 

—  la  Nouvelle-Zélande Francis  Dillon  Bell. 

—  leQueensland 

—  la  Tasmanie Martin  Gosselin. 

—  —  A.-E.  Bateman. 

—  Terre-Neuve Martin  Gosselin. 

—  —  A.-E.  Bateman. 

—  Victoria     .     .     • Graham  Berry. 

—  la  Grèce P.  Mulle. 

—  le  Guatemala Alexis  Capolillet. 

—  la  République  de  Haiiti G.  de  Deken. 

—  V Italie  et  ses  colonies J.deRenzis. 

—  le  Mexique Edm.  Van  den  Wyngaert. 

—  le  Nicaragua 

—  le  Paraguay Henri  Oostendorp. 

—  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies    .     .     .  Henri  Testa. 

—  —  ...  L.-E.  UïrrENHOOVEN. 

—  le  Pérou Joaquin  Lemoine. 

—  le  Portugal  et  ses  colonies    ....  Henrique  de  Macedo  Pereira 

COUTINHO. 

—  —  —  AuGusTO  César  Ferreira  de 

Mesquita. 

—  la  Roumanie J.  Vacaresco. 

—  la  Russie G.  Kamensky. 

—  le  Salvador Emile  Éloy. 

—  le  Royaume  de  Siam Frederick  Verney. 

—  la  Suisse E.  Paccaud. 

—  la  Turquie Et.  Carathéodory. 

—  rUruguay F.  Susviela  Guarch. 

—  le  Venezuela Luis  Lopez  Mendez. 
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PKOCÈS- VERBAL  DE  SIGNATURE 

Les  délégués  soussignés,  réunis  ce  jour  à  Teffet  de  procéder  à  la  signa- 
ture de  la  convention  et  du  règlement  concernant  Tinstitulion  d'une 
Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  ont 
échangé  les  déclarations  suivantes  : 

i^  En  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  l'Union  au  point  de 
vue  de  leur  part  contributive  aux  frais  du  bureau  international  (articles  0, 
10  et  H  de  la  convention)  : 

Les  délégués  déclarent  que,  pour  toute  la  durée  de  la  convention,  les 
pays  adhérents  seront  rangés  dans  les  classes  suivantes  et  auront  à  inter- 
venir respectivement  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  indiqué 
ci-après. 

PREMIÈRE  CLASSE 

UNITÉS 

Angleterre  et  ses  colonies  non  spécialement  dénommées  ci-après.  55 

Belgique 55 

États-Unis  d'Amérique 55 

France  et  ses  colonies 55 

Pays-Bas  et  leurs  colonies 33 

Russie 33 

DErXIKME   CLASSE 

Autriche-Hongrie 24 

Espagne  et  ses  colonies 40 

Inde  britannique 40 

Italie  et  ses  colonies 40 

TROISIÈME   CLASSE 

Argentine  (République) 25 

Brésil .15 

Canada 25 

Danemark  et  ses  colonies 15 

Nouvelle-Galles  du  Sud 25 

Portugal  et  ses  colonies 15 

Suisse 25 

Turquie 15 

Victoria         25 
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QUATRIÈME   CLASSK 

UNITÉS 

Cap  de  Bonne-Espérance 20 

Chili 20 

Colombie 20 

Egypte 12 

Equateur 20 

Grèce 12 

Japon 12 

Mexique 20 

Nouvelle-Zélande 20 

Perse 12 

Queensland 20 

Roumanie 12 

Uruguay 20 

Venezuela 20 

CINQUIÈME  CLASSE 

Bolivie lo 

Costa-Rica 15 

Guatemala lo 

Haïti in 

Natal IT) 

Pérou - ii) 

Serbie - 0 

Siam 9 

Sud-Africaine  (République) 0 

SIXIEME   CLASSE 

Australie  de  rOuest o 

Dominicaine  (République) o 

État  Indépendant  du  Congo î^ 

Honduras  (République) »> 

Nicaragua o 

Paraguay ^i 

Salvador .^> 

Tasmanie o 

Terre-Neuve o 
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Quant  aux  chiffres  des  cotisations  qui  ont  figuré  dans  le  tableau  de 
répartition  des  frais,  arrêté  le  26  février  1890,  ils  sont  reproduits  ci-après 

à  titre  de  renseignement,  la  contribution  de  chaque  État  ne  pouvant  être 

déterminée  d'une  fti^on  absolument  précise  que  lorsque  toutes  les 
adhésions  seront  devenues  définitives.  Il  est  entendu,  toutefois,  qu'en 
aucun  cas  ces  chiffres  ne  pourront  subir  de  majoration  pendant  la  durée 
de  la  convention. 

PREMIÈRE   CLASSE 

Somme      Contre-valeur 

Angleterre  et  ses  colonies  non  spécialement        payer,    abonnements. 

dénommées  ci-après fr.  6,833        456 

Belgique 6,833        456 

États-Unis  d'Amérique 6,833        456 

France  et  ses  colonies 6,833        456 

Pays-Bas  et  leurs  colonies 4,100        274 

Russie 4,100        274 

DEUXIÈME  CLASSE 

Autriche-Hongrie ,     .  fr.  2,982        199 

Espagne  et  ses  colonies 4,970        332 

Inde  britannique 4,970        332 

Italie  et  ses  colonies 4,970        332 

TROISIÈME   CLASSE 

Argentine  (République) fr.  3,106        207 

Brésil 1,863        124 

Canada 3,106        207 

Danemark  et  ses  colonies 1,863        124 

Nouvelle-Galles  du  Sud 3,106        207 

Portugal  et  ses  colonies     .......  i  ,863        124 

Suisse 3,106        207 

Turquie 1,863        124 

Victoria 3,106        207 

QUATRIÈME    CLASSE 

Cap  de  Bonne-Espérance fr.  2,485        166 

Chili 2,485        166 

Colombie 2,485        166 

Egypte ,  1,491        100 


Digitized  by 


Google 


—  715  — 

Somme  Contre-valeur 

à  en 

^  payer.  abonnements. 

Equateur fr.  2,485  166 

Grèce 1,491  100 

Japon 1,491  100 

Mexique 2,48S  166 

Nouvelle-Zélande 2,48S  166 

Perse 1,491  100 

Queensland 2,485  166 

Roumanie 1,491  100 

Uruguay 2,485  166 

Venezuela 2,485  166 

CINQUIÈME   CLASSE 

Bolivie fr.  1,863  124 

Costa-Rica 1,863  124 

Guatemala 1,863  124 

Haïti 1,863  124 

Natal 1,863  124 

Pérou 1,863  124 

Serbie 1,118  75 

Siam 1,118  75 

Sud-Africaine  (République) 1,118  75 

SIXIÈME   CLASSE 

Australie  de  TOuest fr.  621  42 

Dominicaine  (République) 621  42 

État  Indépendant  du  Congo 372  25 

Honduras  (République) 621  42 

Nicaragua 621  42 

Paraguay 621  42 

Salvador 621  42 

Tasmanie 621  42 

Terre-Neuve 621  42 

2°  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  cotisations  échéant  aux  Parties 
contractantes  : 

Les  délégués  déclarent  qu'il  s'effectuera  à  Bruxelles  dans  le  courant  du 
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premier  trimestre  de  chaque  exercice  et  en  monnaies  ayant  cours  légal  en 
Belgique. 

3°  En  ce  qui  concerne  la  mise  à  exécution  de  la  convention,  fixée  au 
^^'  avril  1891  : 

Les  délégués  déclarent  qu'elle  sera  précédée,  si  possible,  d'une  notifica- 
tion d'adhésion  définitive  de  la  part  des  gouvernements  intéressés;  que, 
néanmoins,  cette  formalité  n'est  pas  indispensable  et  que  l'on  maintiendra 
sur  la  liste  des  adhérents  les  pays  signataires  de  la  présente  convention 
qui,  à  la  date  du  1"  avril  1891,  n'auraient  pas  exprimé  formellement 
l'intention  de  se  retirer. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal. 

Fait  à  Bruxelles,  le  cinq  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 


Pour  la  Bépubliqiie  Argentine. 

—  FAutriehe- Hongrie    .     . 

—  la  Relgique 


la  Bolivie 

le  Chili 

rÉtat  Indépendant  du  Congo 
la  République  de  Costa-Rica 
le  Danemark  et  ses  colonies 
FEspagne  et  ses  colonies . 
les  États-Unis  d'Amérique 
la  France  et  se^  colonies . 
la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo 
nies  anglaises    .     .     . 


—  l'Inde  britannique ,     .     . 

—  le  Dominion  du  Canada  . 

—  r Australie  de  V Ouest.     . 

—  le  Cap  de  Ronne-Espérance 

—  Natal 


la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
la  Nouvelle-Zélande   .     . 
le  Queensland  .     .     .     • 


Carlos  Calvo  y  Capdevila. 

Eperjesy. 

Lamrermont. 

LéOin  Biebuyck. 

Kebers. 

JOAQL'IN  CaSO. 

N.  Pexa  Vicuna. 
EuM.  Van  Ee-helde. 
Manuel  M.  de  Peralta. 
Sr.nACK  DE  Brockdorff. 
J.-G.  de  Aguëra. 
Edvvin-H.  Terrell. 

A.  BOURÉE. 


Martin  Gosselin. 
A.-E.  Bateman. 
Martin  Gosselin. 
A.-E.  Bateman. 
Charles  Ti:pper. 
vSaul  Samuel. 
Martin  Gosselin. 
A.-E.  Bateman. 
Martin  Gosselin. 
A.-E.  Bateman. 
Saul  Samuel. 
Francis  Dillon  Bell. 
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Pour  la  Tasmanie 


—  Terre-Neuve 

—  Victoria 

—  la  Grèce .     . 

—  le  Guatemala 

—  la  République  de  Haïti 

—  r Italie  et  ses  colonies 

—  le  Mexique  .     .     . 

—  le  Nicaragua    .     . 

—  le  Paraguay     .     . 

—  les  Pays-Bas  et  leurs  colonies 


le  Pérou 

le  Portugal  et  ses  colonies 


la  Roumanie  .  . 

la  Russie     .  .  . 

le  Salvador .  .  . 
le  Royaume  de  Siam 

la  Suisse     .  .  . 

la  Turquie  .  .  . 

r  Uruguay   .  ,  . 

le  Venezuela  .  . 


Mautix  Gosseun. 

A.-E.  Bateman. 

Martin  Gosselin. 

A.-E.  Bateman. 

Gkaham  Beury. 

P.  Mille. 

Alexis  Capouillet. 

G.  de  Deken. 

J.  de  Renzis. 

Edm.  Vax  dex  Wyngaert. 


ïIexri  Oostendorp. 

H.  Testa. 

L.-E.  Uyttexhooven. 

JOAQUIX  LeMOIXE. 

Hexriule  de  Macedo  Pereira 

coutixiïo. 
Air.rsTo  César  Ferreira  de 

Mesquita. 
J.  Vacaresco. 
G.  Kamexsky. 
Emile  Éloy. 
Frederick  Verney. 
E.  Paccald. 

Et.  CARATHftODORY. 

f.  susviela  guarch. 
Luis  Lopez  Mexdez. 


L'Egypte,  la  République  de  l'Équaleur,  les  Élats-Unis  du  Brésil,  le  Japon, 
Queensland  et  la  Serbie  ont  accédé  à  la  convention  du  5  juillet  1890  (*). 


(«)  Moniteur  belge  du  19  avril  1891. 
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Convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chemins  de  fer  (^). 


U  octobre  1890. 

S.  M.  le  Roi 'des  Belges,  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'Empire  allemand,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  agissant  aussi  au  nom 
de  S.  A.  le  Prince  de  Liechtenstein,  le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  prince  d'Orange- 
Nassau,  grand-duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse. 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  sur  le  transport  international 
de  marchandises  par  chemins  de  fer,  basée  sur  le  projet  qu'ils  ont  fait 

(«)  Session  de  1890-1891. 

Chahbre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  16  décembre  1890,  p.  98-99.  —  Rapport  :  séance  du  4  mars  1891, 
p.  109-110. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  13  mars  1891, 
p.  653. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  19  mars  1891,  p.  30. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  20  mars  1891, 
p.  208. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  25  mars  1891. 
Moniteur  belge  du  7-8  novembre  1892. 

Consulter  :  Loi  du  25  août  1891,  portant  revision   du   titre  du  Code  de 
commerce  concernant  les  contrats  de  transport. 
Moniteur  belge  du  26  août  1891. 
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élaborer  d'un  commun  accord,  et  qui  se  trouve  contenu  dans  le  protocole 
de  Berne  du  17  juillet  1886,  et  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Joseph  Jooris,  commandeur  de  Tordre 
de  Léopold,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
la  Confédération  suisse; 

S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Otto  von  Bùlow, 
conseiller  intime  actuel  et  chambellan  de  Sa  Majesté,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  le  sieur  baron  Aloïs  von  Seiller,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  sieur  comte  de  Diesbach, 
chargé  d'affaires  de  la  République  Française  près  la  Confédération  suisse, 
et  le  sieur  George,  sénateur,  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes, 
membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Auguste  des  Barons  Peiroleri,  grand 
officier  de  ses  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  suisse; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  prince  d'Orange-Nassau,  grand-duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.  Pour  les  Pays-Bas  :  le  sieur  T.-M.-C.  Asser,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  etc.,  conseiller  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
professeur  de  droit  à  l'université  d'Amsterdam,  et  le  sieur  jonkheer 
J.-C.-M.  van  Riemsdyk,  chef  des  affaires  générales  de  la  Société  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Pour  le  Luxembourg  :  le  sieur 
Guillaume  Leibfried,  docteur  en  droit,  avocat  au  barreau  de  Luxem- 
bourg; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  de  Hamburger, 
son  secrétaire  d'État  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Confédération  suisse,  et  le  sieur  Isnard,  ingénieur,  conseiller  de 
cour,  chef  de  division  au  ministère  des  chemins  de  fer; 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse,  le  sieur  Emile  Welti, 
chef  du  département  des  postes  et  chemins  de  fer,  et  le  sieur  Gottfried 
Farner,  inspecteur  administratif  des  chemins  de  fer  suisses; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  présente  convention  internationale  s'applique  à 
tous  les  transports  de  marchandises  qui  sont  exécutés,  sur  la  base  d'une 
lettre  de  voiture  directe,  du  territoire  de  l'un  des  États  contractants  à 
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destination  du  territoire  d'un  autre  État  contractant,  par  les  lignes  de 
chemin  de  fer  qui  sont  indiquées  dans  la  liste  ci-annexée,  sous  réserve 
des  modifications  qui  seront  introduites  dans  cette  liste  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  58. 

Les  dispositions  réglementaires  prises  d'un  commun  accord  entre  les 
États  contractants  pour  l'exécution  de  la  présente  convention  auront  la 
même  valeur  que  la  convention  elle-même. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  pas 
applicables  au  transport  des  objets  suivants  : 

1®  Les  objets  dont  le  monopole  est  réservé  à  l'administration  des  postes, 
ne  fût-ce  que  sur  l'un  des  territoires  à  parcourir; 

2°  Les  objets  qui,  par  leur  dimension,  leur  poids  ou  leur  condition- 
nement ne  se  prêteraient  pas  au  transport,  à  raison  du  matériel  et  des 
aménagements,  même  d'un  seul  des  chemins  de  fer  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  l'exécution  du  transport  ; 

3®  Les  objets  dont  le  transport  serait  interdit  par  mesure  d'ordre 
public,  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  à  traverser. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  réglementaires  désigneront  les  objets  qui, 
à  raison  de  leur  grande  valeur,  de  leur  nature  ou  des  dangers  qu'ils  pré- 
senteraient pour  la  régularité  et  la  sécurité  de  l'exploitation,  seront  exclus 
du  transport  international  réglé  par  la  présente  convention,  ou  ne  seront 
admis  à  ce  transport  que  sous  certaines  conditions. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  transports  internationaux,  seront 
valables  les  conditions  des  tarifs  communs  des  associations  ou  unions  de 
chemins  de  fer,  de  même  que  celles  des  tarifs  particuliers  de  chaque 
chemin  de  fer,  en  tant  quelles  ne  seront  pas  contraires  à  la  convention; 
sinon,  elles  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  5.  —  Tout  chemin  de  fer  désigné,  comme  il  est  dit  à  l'article  1*^', 
est  tenu  d'effectuer,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la  pré- 
sente convention,  tout  envoi  de  marchandises  constituant  un  transport 
international,  pourvu  : 

l*'  Que  l'expéditeur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  convention  ; 

2''  Que  le  transport  soit  possible,  eu  égard  aux  moyens  ordinaires  de 
transport; 

3**  Que  des  circonstances  de  force  majeure  ne  s'opposent  pas  au 
transport. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  tenus  d'accepter  les  expéditions  qu'autiint 
que  le  transport  pourra  en  être  effectué  immédiatement.  Les  dispositions 
particulières  en  vigueur  pour  la  gare  d'expédition  détermineront  si  cette 
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gare  sera  tenue  de  prendre  provisoirement  en  dépôt  les  marchandises 
dont  le  transport  ne  pourrait  pas  s'effectuer  immédiatement. 

Les  expéditions  s'effectueront  dans  Tordre  de  leur  acceptation  au 
transport,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  puisse  foire  valoir  un  motif 
suffisant,  fondé  sur  les  nécessités  du  service  de  l'exploitation  ou  sur 
rintérét  public. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  ailiicle  pourra  donner  lieu 
à  une  action  en  réparation  du  préjudice  causé. 

AuT.  G.  —  Toute  expédition  internationale  (art.  1'^'^)  doit  élre  accom- 
pagnée d'une  lettre  de  voiture,  qui  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

a)  Le  lieu  et  la  date  où  la  lettre  de  voiture  a  été  créée; 

b)  La  désignation  de  la  gare  d'expédition  et  de  l'administration  expé- 
ditrice ; 

e)  La  désignation  de  la  gare  de  destination,  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire; 

d)  La  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise,  l'indication  du  poids 
ou  un  renseignement  remplaçant  cette  indication  conformément  aux 
dispositions  spéciales  du  chemin  de  fer  expéditeur;  en  outre,  pour  les 
marchandises  par  colis,  le  nombre,  la  description  de  l'emballage,  les 
marques  et  numéros  des  colis; 

t^)  La  demande  faite  par  l'expéditeur  de  l'application  des  tarifs  spéciaux 
aux  conditions  autorisées  aux  articles  14  et  35; 

/)  La  déclaration,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  représentant  l'intérêt  à  la 
livraison  (art.  38  et  40); 

g)  La  mention  si  l'expédition  doit  être  faite  en  grande  ou  en  petite 
vitesse  ; 

//)  L'énumération  détaillée  des  papiers  requis  par  les  douanes,  octrois 
et  autorités  de  police,  et  qui  doivent  accompagner  la  marchandise  ; 

i)  La  mention  de  l'expédition  en  port  payé,  s'il  y  a  lieu,  soit  que  l'expé- 
diteur ait  soldé  le  montant  réej  des  frais  de  transport,  soit  qu'il  ait  fait 
un  dépôt  destiné  à  couvrir  ces  frais  de  transport  (art.  12,  alinéa  3); 

k)  Le  remboursement  grevant  la  marchandise  et  les  débours  qui 
auraient  été  acceptés  par  le  chemin  de  fer  (art.  13); 

/)  La  mention  de  la  voie  à  suivre  avec  indication  des  stations  où 
doivent  être  faites  les  opérations  de  douane. 

A  défaut  de  cette  mention,  le  chemin  de  fer  doit  choisir  la  voie  qui  lui 
paraît  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur.  Le  chemin  de  fer  n'est 
responsable  des  conséquences  résultant  de  ce  choix  que  s'il  y  a  eu  faute 
grave  de  sa  part. 

Si  l'expéditeur  a  indiqué  la  voie  à  suivre,  le  chemin  de  fer  ne  pourra, 

46 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  722  — 

pour  effectuer  le  transport,  utiliser  une  autre  voie  que  sous  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Les  opérations  de  douane  auront  toujours  lieu  aux  stations  dési- 
gnées par  Texpéditeur; 

2°  Il  ne  sera  pas  réclamé  une  taxe  de  transport  supérieure  à  celle  qui 
aurait  été  perdue  si  le  chemin  de  fer  s'était  conformé  à  Titinéraire  choisi 
parTexpéditeur; 

3°  La  marchandise  sera  livrée  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  celui  qui 
résulterait  de  Titinéraire  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture; 

m)  Le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  Texpéditeur,  constaté  par  sa 
signature,  ainsi  que  l'indication  de  son  adresse.  La  signature  pourra  être 
imprimée  ou  remplacée  par  le  timbre  de  l'expéditeur,  si  les  lois  ou  règle- 
ments du  lieu  de  l'expédition  le  permettent. 

Les  prescriptions  de  détail  concernant  la  rédaction  et  le  contenu  de  la 
lettre  de  voiture,  et  notamment  le  formulaire  à  appliquer,  sont  renvoyées 
aux  dispositions  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture  d'autres  déclarations, 
de  remplacer  cette  lettre  par  d'autres  pièces  ou  d'y  ajouter  d'autres  docu- 
ments que  ceux  autorisés  par  la  présente  convention. 

Toutefois,  lorsque  les  lois  et  règlements  du  lieu  de  l'expédition  l'ordon- 
neront, le  chemin  de  fer  pourra  exiger  de  l'expéditeur,  outre  la  lettre  de 
voiture,  une  pièce  destinée  à  rester  entre  les  mains  de  l'administration, 
pour  lui  servir  de  preuve  du  contrat  de  transport. 

L'administration  du  chemin  de  fer  pourra  également  créer,  pour  les 
besoins  de  son  service  intérieur,  une  souche  destinée  à  rester  à  la  gare 
expéditrice  et  portant  le  même  numéro  que  la  lettre  de  voiture  et  le 
duplicata. 

Akt.  7.  —  L'expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  des  indications 
et  déclarations  contenues  dans  la  lettre  de  voiture;  il  supporte  toutes  les 
conséquences  résultant  de  déclarations  irrégulières,  inexactes  ou  incom- 
plètes. 

Le  chemin  de  fer  a  toujours  le  droit  de  vérifier  si  le  contenu  des  colis 
répond  aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture.  La  vérification  sera  faite 
conformément  aux  lois  et  règlements  du  territoire  où  elle  aura  lieu. 
L'ayant  droit  sera  dûment  appelé  à  assister  à  cette  vérification,  sauf  le 
cas  où  elle  sera  faite  en  vertu  des  mesures  de  police  que  chaque  gouver- 
nement a  le  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  l'ordre 
public. 

Les  lois  et  règlements  de  chaque  État  régleront  également  ce  qui  con- 
cerne le  droit  et  l'obligation  de  constater  et  de  contrôler  le  poids  de  la 
marchandise  ou  le  nombre  des  colis. 
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Les  dispositions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe  qui,  en  cas  de 
fausse  déclaration  du  contenu,  ainsi  qu'en  cas  de  surcharge  d'un  wagon 
chargé  par  l'expéditeur  et  dont  il  n'aura  pas  demandé  le  pesage,  devra 
être  payée  aux  chemins  de  fer  ayant  pris  part  au  transport,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  Heu,  du  payement  complémentaire  de  la  différence  des  frais  de 
transport  et  de  toute  indemnité  pour  le  dommage  qui  en  résulterait, 
ainsi  que  de  la  peine  encourue  en  vertu  des  dispositions  pénales  ou  des 
règlements  de  police. 

Art.  8.  —  Le  contrat  de  transport  est  conclu  dès  que  la  gare  expédi- 
trice a  accepté  au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture.  La 
gare  expéditrice  constate  l'acceptation  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture 
son  timbre  portant  la  date  de  l'acceptation. 

L'apposition  du  timbre  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
livraison  complète  de  la  marchandise  désignée  dans  une  même  lettre  de 
voiture.  L'expéditeur  peut  demander  que  ladite  apposition  soit  faite  en 
sa  présence. 

Après  l'apposition  du  timbre,  la  lettre  de  voiture  fait  preuve  du  contrat 
de  transport. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  conformément  aux 
prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales,  en  tant  que  de  telles 
conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont  appli- 
quées, sont  chargées  par  l'expéditeur,  les  énonciations  de  la  lettre  de 
voiture  relatives  soit  au  poids,  soit  au  nombre  des  colis,  ne  feront  preuve 
contre  le  chemin  de  fer  qu'autant  que  la  vérification  de  ce  poids  et  du 
nombre  des  colis  aura  été  faite  par  le  chemin  de  fer  et  constatée  sur  la 
lettre  de  voiture. 

Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  certifier  la  réception  de  la  marchandise 
et  la  date  de  la  remise  au  transport,  sur  un  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture qui  devra  lui  être  présenté  par  l'expéditeur  en  même  temps  que  la 
lettre  de  voiture. 

Ce  duplicata  n'a  la  valeur  ni  de  la  lettre  de  voiture  accompagnant 
l'envoi  ni  d'un  connaissement. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  nature  de  la  marchandise  nécessite  un  emballage 
pour  la  préserver  des  pertes  et  avaries  en  cours  de  transport,  le  soin  en 
incombe  à  l'expéditeur. 

Si  l'expéditeur  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  le  chemin  de  fer,  à  moins  qu'il 
ne  refuse  la  marchandise,  sera  en  droit  de  demander  que  l'expéditeur 
reconnaisse,  sous  une  mention  spéciale  dans  la  lettre  de  voiture,  soit  le 
manque  absolu  d'emballage,  soit  son  conditionnement  défectueux,  et 
qu'en  outre  il  remette  à  la  gare  expéditrice  une  déclaration  spéciale  con- 
forme au  modèle  qui  sera  déterminé  dans  les  dispositions  réglementaires. 
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L'expéditeur  est  responsable  des  conséquences  des  défauts  ainsi  con- 
statés, de  même  que  des  vices  non  apparents  de  remballage.  Tous  les 
dommages  résultant  de  ces  défectuosités  d'emballage  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur,  qui,  le  cas  échéant,  devra  indemniser  le  chemin  de  fer.  S'il 
n'y  a  pas  eu  de  déclaration,  l'expéditeur  ne  sera  responsable  des  défauts 
apparents  de  l'emballage  que  lorsqu'il  sera  coupable  de  dol. 

Aht.  10.  —  L'expéditeur  est  tenu  de  joindre  à  la  lettre  de  voiture  les 
papiers  qui,  avant  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire,  sont 
nécessaires  à  l'accomplissement  des  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  de 
police.  L'expéditeur  est  responsable  envers  le  chemin  de  fer  de  tous  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'absence,  de  l'insuftisance  ou  de  l'irré- 
gularité de  ces  pièces,  sauf  le  cas  de  faute  de  la  part  du  chemin  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  les  papiers  sont  exacts 
et  suffisants. 

Les  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  de  police  seront  remplies  en 
cours  de  route  par  le  chemin  de  fer.  Celui-ci  sera  libre,  sous  sa  propre 
responsabilité,  de  confier  ce  soin  à  un  commissionnaire  ou  de  s'en  charger 
lui-même.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  chemin  de  fer  aura  les  obligations 
d'un  commissionnaire. 

Toutefois,  l'ayant  droit  à  la  marchandise  pourra,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  mandataire  désigné  par  la  lettre  de  voiture,  assister  aux 
opérations  de  douane  pour  donner  tous  les  renseignements  nécessaires 
concernant  la  tarification  delà  marchandise  et  présenter  ses  observations. 
Cette  faculté  donné^î  à  l'ayant  droit  n'emporte  ni  le  droit  de  prendre 
possession  de  la  marchandise,  ni  le  droit  de  procéder  aux  opérations  de 
douane. 

Le  destinataire  aura  le  droit  de  remplir,  à  l'arrivée  de  la  marchandise 
dans  la  gare  destinataire,  les  formalités  de  douane  et  d'octroi,  à  moins 
de  stipulations  contraires  dans  la  lettre  de  voiture. 

AuT.  H.  —  Les  prix  de  transport  seront  calculés  conformément  aux 
tarifs  légalement  en  vigueur  et  dûment  publiés.  Tout  traité  particulier, 
qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion de  prix  sur  les  tarifs,  est  formellement  interdit  et  nul  de  plein  droit. 
Toutefois,  sont  autorisées  les  réductions  de  prix  dûment  publiées  et 
également  accessibles  à  tous  aux  mêmes  conditions. 

Il  ne  sera  perçu,  au  profit  des  chemins  de  fer,  en  sus  des  taxes  de 
transport  et  des  frais  accessoires  ou  spéciaux  prévus  par  les  tarifs, 
aucune  autre  somme  que  les  dépenses  faites  par  les  chemins  de  fer,  — 
tels  que  droits  de  sortie,  d'entrée  et  de  transit,  frais  de  camionnage  d'une 
gare  à  l'autre,  non  indiqués  par  le  tarif,  frais  de  réparations  nécessités 
par  le  conditionnement  extérieur  ou  intérieur  des  marchandises  pour  en 
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assurer  la  conservation.  Ces  dépenses  devront  être  dûment  constatées  et 
seront  mentionnées  sur  la  lettre  de  voiture,  qui  sera  accompagnée  des 
pièces  justificatives. 

Art.  i2.  —  Si  les  frais  de  transport  n*ont  pas  été  payés  lors  de  la 
remise  de  la  marchandise  au  transport,  ils  seront  considérés  comme  mis 
à  la  charge  du  destinataire. 

Le  chemin  de  fer  expéditeur  peut  exiger  Tavance  des  frais  de  transport 
lorsqu'il  s*agit  de  marchandises  qui,  d'après  son  appréciation,  sont  sujettes 
à  une  prompte  détérioration,  ou  qui,  à  cause  de  leur  valeur  minime,  ne 
lui  garantissent  pas  suftisamment  les  frais  de  transport. 

Si,  en  cas  de  transport  en  port  payé,  le  montant  des  frais  ne  peut  pas 
être  fixé  exactement  au  moment  de  Toxpédition,  le  chemin  de  fer  pourra 
exiger  le  dépôt  d'une  somme  représentant  approximativement  ces  frais. 

En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de  calcul  dans  la 
fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée.  Toute  réclamation  pour  erreur 
n'est  reccvable  que  si  elle  est  faite  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
du  payement.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  45,  alinéa  3,  sont 
applicables  aux  réclamations  mentionnées  dans  le  présent  article,  tant 
contre  le  chemin  de  fer  qu'en  sa  faveur.  Les  dispositions  de  l'alinéa  1^'  de 
l'article  44  ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas. 

Art.  13.  —  L'expéditeur  pourra  grever  la  marchandise  d'un  rembour- 
sement jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  Toutefois,  ce  remboursement 
ne  pourra  excéder  le  maximum  û\é  par  les  dispositions  réglementaires 
qu'autant  que  tous  les  chemins  do  fer  qui  participent  au  transport  y 
consentiront.  Les  marchandises  dont  le  prix  de  transport  peut  être 
réclamé  d'avance  (art.  12,  alinéa  2),  ne  pourront  pas  être  grevées  d'un 
remboursement. 

L'envoi  contre  remboursement  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe 
à  déterminer  par  les  tarifs. 

Le  chemin  de  fer  ne  sera  tenu  de  payer  le  remboursement  à  l'expédi- 
teur que  du  moment  où  le  montant  en  aura  été  soldé  par  le  destinataire. 
Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  de  payer  d'avance  des  débours  faits  avant 
la  consignation  de  la  marchandise. 

Si  la  marchandise  a  été  délivrée  au  destinataire  sans  encaissement 
préalable  du  remboursement,  le  chemin  de  fer  sera  responsable  du 
dommage  et  sera  tenu  de  payer  immédiatement  à  l'expéditeur  le  montant 
de  ce  dommage  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  remboursement, 
sauf  son  recours  contre  le  destinataire. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  réglementaires  établiront  des  prescrip- 
tions générales  concernant  les  délais  maxima  de  livraison,  le  calcul,  le 
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point  de  départ,  l'interruption  et  Texpiration  des  délais  de  livraison. 

Lorsque,  d'apri^s  les  lois  et  règlements  d'un  pays,  il  peut  être  créé  des 
tarifs  spéciaux  à  prix  réduits  et  à  délais  allongés,  les  administrations  de 
chemins  de  fer  de  ce  pays  pourront  aussi  appliquer  ces  tarifs  à  délais 
allongés  dans  le  trafic  international. 

Les  délais  de  livraison  sont  d'ailleurs  fixés  par  les  dispositions  des 
tarifs  applicables  dans  chaque  cas  spécial. 

Art.  15.  —  L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise, 
soit  en  la  retirant  à  la  gare  de  départ,  soit  en  l'arrêtant  en  cours  de  route, 
soit  en  la  faisant  délivrer  au  lieu  de  destination  ou  en  cours  de  route 
à  une  personne  autre  que  celle  dii  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de 
voiture. 

Toutefois,  l'expéditeur  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'autant  qu'il  produit 
le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture.  Le  chemin  de  fer  qui  se  sera  con- 
formé aux  ordres  de  l'expéditeur  sans  exiger  la  représentation  de  ce 
duplicata,  sera  responsable  du  préjudice  causé  par  ce  fait  vis-à-vis  du 
destinataire  auquel  ce  duplicata  aura  été  remis  par  l'expéditeur. 

Le  chemin  de  fer  n'est  tenu  d'exécuter  ces  ordres  de  l'expéditeur  que 
lorsqu'ils  sont  transmis  par  l'intermédiaire  de  la  gare  d'expédition. 

Le  droit  de  l'expéditeur,  même  muni  du  duplicata,  cesse  lorsque  la 
marchandise  étant  arrivée  à  destination,  la  lettre  de  voiture  a  été  remise 
au  destinataire,  ou  que  celui-ci  a  intenté  l'action  mentionnée  à  l'article  16 
en  assignant  le  chemin  de  fer.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit  de  dis- 
poser passe  au  destinataire,  aux  ordres  duquel  le  chemin  de  fer  doit  se 
conformer  sous  peine  d'être  responsable  envers  lui  de  la  marchandise. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  des  ordres  dont  il 
est  fait  mention  à  l'alinéa  l®"*,  ni  apporter  des  retards  ou  des  changements  à 
ces  ordres,  qu'autant  qu'il  en  résulterait  un  trouble  dans  le  service  régu- 
lier de  l'exploitation. 

Les  ordres  mentionnés  à  l'alinéa  l^""  doivent  être  donnés  au  moyen  d'une 
déclaration  écrite,  signée  par  l'expéditeur  conformément  au  formulaire 
prescrit  par  les  dispositions  réglementaires.  Ladite  déclaration  doit  être 
répétée  sur  le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture,  lequel  sera  présenté  en 
même  temps  au  chemin  de  fer  et  rendu  par  ce  dernier  à  l'expéditeur. 

Toute  disposition  de  l'expéditeur  donnée  sous  une  autre  forme  sera 
nulle  et  non  avenue. 

Le  chemin  de  fer  aura  droit  au  remboursement  des  frais  résultant  de 
l'exécution  des  ordres  mentionnés  à  l'alinéa  i",  h  moins  que  l'ordre  n'ait 
eu  pour  cause  la  faute  du  chemin  de  fer. 

AnT.  16.  —  Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  délivrer,  au  lieu  de  desti- 
nation, la  lettre  de  voiture  et  la  marchandise  au  destinataire,  contre  quit- 
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tance  et  remboursement  du  montant  des  créances  résultant  de  la  lettre 
de  voiture. 

Après  Tarrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  le  destina- 
taire est  autorisé,  soit  qu'il  agisse  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans 
rintérét  d'autrui,  à  faire  valoir  en  son  propre  nom,  vis-à-vis  du  chemin 
de  fer,  les  droits  résultant  du  contrat  de  transport  pour  Texécution  des 
obligations  que  ce  contrat  lui  impose.  Il  pourra,  notamment,  demander 
au  chemin  de  fer  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  et  la  délivrance  de  la 
marchandise.  Ce  droit  s'éteint  quand  l'expéditeur,  muni  du  duplicata,  a 
donné  au  chemin  de  fer,  en  vertu  de  l'article  15,  un  ordre  contraire. 

La  station  destinataire  désignée  par  l'expéditeur  est  considérée  comme 
lieu  de  livraison. 

AuT.  17.  —  La  réception  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture 
oblige  le  destinataire  à  payer  au  chemin  de  fer  le  montant  des  créances 
résultant  de  la  lettre  de  voiture. 

Art.  18.  —  Si  le  transport  est  empêché  ou  interrompu  par  force  ma- 
jeure ou  par  un  cas  fortuit  quelconque  et  que  la  marchandise  ne  puisse 
pas  être  transportée  par  une  autre  route,  le  chemin  de  fer  demandera  de 
nouvelles  instructions  à  l'expéditeur. 

L'expéditeur  pourra  résilier  le  contrat,  à  charge  par  lui  de  payer  au 
chemin  de  fer  le  montant  des  frais  préparatoires  au  transport,  ceux  de 
déchargement  et  ceux  de  transport  proportionnellement  à  la  distance 
déjà  parcourue,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  soit  en  faute. 

Lorsqu'en  cas  d'interruption  le  transport  peut  être  eifectué  par  une 
autre  route,  le  chemin  de  fer  aura  le  droit  de  décider  s'il  est  de  l'intérêt 
de  l'expéditeur,  soit  de  faire  continuer  la  marchandise  par  cette  autre 
route,  soit  de  l'arrêter  en  demandant  des  instructions  à  l'expéditeur. 

vSi  l'expéditeur  n'est  pas  en  possession  du  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture, les  instructions  qu'il  donnera,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  ne  pourront  pas  modifier  la  désignation  du  destinataire  ni  le 
lieu  de  destination. 

Art.  19.  —  La  livraison  des  marchandises  ainsi  que  l'obligation  éven- 
tuelle du  chemin  de  fer  de  remettre  la  marchandise  au  domicile  d'un 
destinataire  non  domicilié  à  la  station  de  destination,  sont  réglées  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur  et  applicables  au  chemin  de 
fer  chargé  de  la  livraison. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  tenu  d'opérer, 
lors  de  la  livraison,  le  recouvrement  de  la  totalité  des  créances  résultant 
de  la  lettre  de  voiture,  notamment  des  frais  de  transport,  des  frais  acces- 
soires, de  ceux  de  douane  et  autres  débours  nécessités  par  l'exécution  du 
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transport,  des  remboursements  et  autres  sommes  qui  pourraient  grever  la 
marchandise.  Il  opère  ces  recouvrements  tant  pour  son  compte  que  pour 
celui  des  chemins  de  fer  précédents  ou  des  autres  intéressés. 

Art.  21.  —  Le  chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise  les  droits  d'un 
créancier  gagiste  pour  la  totalité  des  créances  indiquées  dans  Tarticle  20. 
Ces  droits  subsistent  aussi  longtemps  que  la  marchandise  se  trouve  entre 
les  mains  du  chemin  de  fer  ou  d'un  tiers  qui  la  détient  pour  lui. 

Art.  22.  —  Les  effets  du  droit  de  gage  seront  réglés  d'après  les  lois  du 
pays  où  s'effectue  la  livraison. 

Art.  23.  —  Chaque  chemin  de  fer  est  tenu,  après  encaissement,  soit  au 
départ,  soit  à  l'arrivée,  des  frais  de  transport  et  autres  créances  résultant 
du  contrat  de  transport,  de  payer  aux  chemins  de  fer  intéressés  la  part 
leur  revenant  sur  ces  frais  et  créances. 

Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  responsable  du  payement  de 
la  lettre  de  voiture,  s'il  délivre  la  marchandise  sans  recouvrer  le  montant 
dû  par  le  destinataire,  sous  réserve  des  droits  du  chemin  de  fer  contre  le 
destinataire. 

La  remise  de  la  marchandise  par  un  transporteur  au  transporteur  sub- 
séquent donne  le  droit  au  premier  de  débiter  de  suite  en  compte  courant 
le  transporteur  subséquent  du  montant  des  frais  et  créances  dont  était 
grevée  la  lettre  de  voiture  au  moment  de  la  remise  de  la  marchandise, 
sous  réserve  du  compte  définitif  à  établir  conformément  à  l'alinéa  1"  du 
présent  article. 

Les  créances  d'un  chemin  de  fer  contre  un  autre,  qui  résultent  d'un 
transport  international,  sont  insaisissables  lorsque  le  chemin  de  fer  débi- 
teur a  son  siège  dans  un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin 
de  fer  créancier.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à 
raison  d'un  jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'État  auquel 
appartient  le  chemin  de  fer  créancier. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
généralement  quelconques  contenus  dans  ce  matériel  et  qui  appar- 
tiennent au  chemin  de  fer,  ne  peuvent  également  faire  l'objet  d'aucune 
saisie  sur  un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  pro- 
priétaire, sauf  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  raison  d'un  jugement  rendu 
par  l'autorité  judiciaire  de  l'État  auquel  appartient  le  chemin  de  fer  pro- 
priétaire. 

Art.  24.  —  Lorsqu'il  se  présente  des  empêchements  à  la  livraison  de 
la  marchandise,  la  station  chargée  de  la  livraison  doit  en  prévenir  sans 
retard  l'expéditeur  par  l'entremise  de  la  gare  d'expédition.  Elle  ne  doit 
en  aucun  cas  retourner  la  marchandise  sans  le  consentement  exprès  de 
l'expéditeur. 
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Du  reste,  et  sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant,  le  mode  de  pro- 
céder dans  les  cas  d'empêchement  à  la  livraison  est  déterminé  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur,  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de 
la  livraison. 

Art.  25.  —  Dans  tous  les  cas  de  perte  totate  ou  partielle  et  d'avarie,  les 
administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire  immédiatement 
des  recherches,  d'en  constater  le  résultat  par  écrit  et  de  le  communiquer 
aux  intéressés  sur  leur  demande,  et  en  tout  cas  à  la  gare  d'expédition. 

Si  le  chemin  de  fer  découvre  ou  suppose  une  perte  partielle  ou  une 
avarie  de  la  marchandise,  ou  si  l'ayant  droit  en  allègue  l'existence,  il  sera 
immédiatement  dressé  un  procès-verbal  par  le  chemin  de  fer  pour  con- 
stater l'état  de  la  marchandise,  le  montant  du  dommage,  et  autant  que 
possible  la  cause  de  la  perte  partielle  et  de  l'avarie,  et  l'époque  à  laquelle 
elles  remontent.  En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  sera  égale- 
ment dressé  un  procès- verbal. 

La  vérification  devra  être  faite  conformément  aux  lois  et  règlements  du 
pays  où  elle  a  lieu. 

En  outre,  tout  intéressé  sera  en  droit  de  demander  la  constatation  judi- 
ciaire de  l'état  de  la  marchandise. 

Art.  26.  —  Les  actions  contre  les  chemins  de  fer  qui  naissent  du  con- 
trat de  transport  international  n'appartiennent  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de 
disposer  de  la  marchandise. 

Si  le  duplicata  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne  pourra 
intenter  l'action  que  si  le  destinataire  l'a  autorisé  à  le  faire. 

Art.  27.  —  Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  au  transport  la  marchandise 
avec  la  lettre  de  voiture,  est  responsable  de  l'exécution  du  transport  sur  le 
parcours  total  jusqu'à  la  livraison. 

Chaque  chemin  de  fer  subséquent,  par  le  fait  même  de  la  remise  de  la 
marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  primitive,  participe  au  contrat  de 
transport,  conformément  à  la  lettre  de  voiture,  et  accepte  l'obligation 
d'exécuter  le  transport  en  vertu  de  cette  lettre. 

L'action  fondée  sur  le  contrat  de  transport  international  ne  pourra, 
sauf  le  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux,  être  intentée  que  contre  la 
première  administration  ou  celle  qui  aura  reçu  en  dernier  lieu  la  mar- 
chandise avec  la  lettre  de  voiture,  ou  contre  l'administration  sur  le  réseau 
de  laquelle  le  dommage  aura  été  occasionné.  Le  demandeur  aura  le  choix 
entre  les  susdites  administrations. 

L'action  ne  sera  intentée  que  devant  un  tribunal  siégeant  dans  l'État 
où  l'administration  actionnée  aura  son  domicile,  et  qui  sera  compétent 
d'après  les  lois  de  cet  État. 
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Une  fois  Taction  intentée,  le  droit  d'option  entre  les  chemins  de  fer 
mentionnés  à  Talinéa  3  est  éteint. 

Art.  28.  —  Les  déclarations  fondées  sur  le  contrat  de  transport  inter- 
national pourront  être  formées  contre  une  autre  administration  que 
celles  désignées  dans  Tarticle  27,  alinéa  3,  lorsqu'elles  se  présentent  sous 
la  forme  de  demandes  reconvontionnelles  ou  d'exceptions  et  que  la 
demande  principale  soit  fondée  sur  le  même  contrat  de  transport. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son 
service  et  des  autres  personnes  qu'il  emploie  pour  l'exécution  du  transport 
dont  il  s'est  chargé. 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  ci-après,  du  dommage  résultant  de  la  perte  (totale 
ou  partielle)  ou  de  l'avarie  de  la  marchandise,  à  partir  de  l'acceptation  au 
transport  jusqu'à  la  livraison.  Il  sera  déchargé  de  cette  responsabilité  s'il 
prouve  que  le  dommage  a  eu  pour  cause  une  faute  de  l'ayant  droit,  un 
ordre  de  celui-ci  ne  résultant  pas  d'une  faute  du  chemin  de  fer,  un  vice 
propre  de  la  marchandise  (détérioration  intérieure,  déchet,  coulage  ordi- 
naire, etc.),  ou  un  cas  de  force  majeure. 

Au  cas  où  la  lettre  de  voiture  désigne  un  lieu  de  destination  qui  n'est 
pas  une  station  de  chemin  de  fer,  la  responsabilité  du  chemin  de  fer, 
basée  sur  la  présente  convention,  cesse  à  la  dernière  gare.  Le  transport 
ultérieur  est  régi  par  l'article  19. 

Art.  31.  —  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 

i^  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  l'expéditeur,  sont  trans- 
portées en  wagons  découverts,  en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger 
inhérent  à  ce  mode  de  transport; 

2°  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant  la  déclaration 
de  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture  (art.  9),  sont  remises  en  vrac  ou 
avec  un  emballage  défectueux,  quoique,  par  leur  nature  et  pour  être  à 
l'abri  des  pertes  et  avaries,  elles  exigent  un  emballage,  en  tant  que  l'avarie 
sera  résultée  du  manque  ou  de  l'état  défectueux  de  l'emballage; 

3"  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec  l'expéditeur,  en 
tant  que  de  telles  conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'État  où 
elles  sont  appliquées,  ont  été  chargées  ou  déchargées  par  celui-ci  ou  par 
le  destinataire,  en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à 
l'opération  du  chargement  et  du  déchargement  ou  d'un  chargement 
défectueux  ; 

4**  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhé- 
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rentes  à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se  perdre  en 
tout  ou  en  partie  ou  d'être  avariées,  notamment  à  la  suite  de  bris,  rouille, 
détérioration  intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessiccation 
et  déperdition,  en  tant  que  Tavarie  est  résultée  de  ce  danger; 

0°  De  Tavarie  survenue  aux  animaux  vivants,  en  tant  que  l'avarie  est 
résultée  du  danger  particulier  que  le  transport  de  ces  animaux  entraîne 
pour  eux; 

6®  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le  transport, 
aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur,  ne 
s'eifectue  que  sous  escorte,  en  tant  que  l'avarie  est  résultée  du  danger  que 
l'escorte  a  pour  but  d'écarter. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  l'une 
des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption  que  l'avarie  résulte  de 
l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ayant  droit  n'établisse  le  contraire. 

Art.  32.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  en  raison  de  leur 
nature  particulière,  subissent  en  règle  générale,  par  le  fait  seul  du  trans- 
port, un  déchet  de  poids,  le  chemin  de  fer  ne  répond  de  ces  manquants 
qu'autant  qu'ils  dépassent  la  tolérance  déterminée  par  les  dispositions 
réglementaires. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  colis  sont  transportés  avec  une  seule  lettre  de 
voiture,  la  tolérance  sera  calculée  séparément  pour  chaque  colis  lorsque 
le  poids  des  colis  isolés  est  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  ou  peut  être 
constaté  d'une  autre  manière. 

Cette  restriction  de  responsabilité  ne  peut  pas  toutefois  être  invoquée 
lorsqu'il  aura  été  prouvé  que  la  perte,  selon  les  circonstances  du  fait,  ne 
résulte  pas  de  la  nature  de  la  marchandise,  ou  que  la  tolérance  fixée  ne 
peut  pas  s'appliquer  à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  ou  des 
circonstimces  dans  lesquelles  s'est  produit  le  manquant. 

En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
déduction  résultant  du  déchet  de  route. 

Art.  33.  —  Si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  livraison  (art.  14),  l'ayant  droit 
peut,  sans  avoir  à  fournir  d'autre  preuve,  considérer  la  marchandise 
comme  perdue. 

Art.  34.  —  Si,  en  vertu  des  articles  précédents,  l'indemnité  pour  perte 
totale  ou  partielle  de  la  marchandise  est  mise  à  la  charge  du  chemin  de 
fer,  l'indemnité  sera  calculée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de 
même  nature  et  qualité,  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  a  été 
acceptée  au  transport.  A  défaut  de  prix  courant,  l'indemnité  sera  calculée 
d'après  la  valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée  sur  les  mêmes 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  732  — 

bases.  Il  sera  alloué  en  outre  les  droits  de  douane,  de  transport  et  autres 
frais  qui  auraient  pu  être  déboursés. 

Art.  3o.  —  Les  chemins  de  fer  auront  la  faculté  d'offrir  au  public  des 
conditions  spéciales  (tarifs  spéciaux)  dans  lesq^uels  sera  fixé  le  maximum 
de  rindemnité  à  payer  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  à  la  condition  que  ces 
tarifs  spéciaux  correspondent  h  une  réduction  sur  le  prix  de  transport 
total  Ciilculé  d'après  les  tarifs  respectifs  ordinaires  de  chaque  chemin  de 
fer,  et  que  le  même  maximum  de  l'indemnité  soit  applicable  à  tout  le 
parcours. 

Art.  3(3.  —  L'ayant  droit,  en  recevant  le  payement  de  l'indemnité  pour 
la  marchandise  perdue,  peut,  dans  la  quittance,  faire  une  réserve  d'après 
laquelle,  si  la  marchandise  est  retrouvée  dans  les  quatre  mois  de  l'expira- 
tion du  délai  de  livraison,  il  en  soit  avisé  immédiatement  par  le  chemin 
de  fer. 

Dans  ce  cas,  l'ayant  droit  pourra,  dans  le  délai  de  trente  jours  depuis 
le  jour  où  il  aura  été  avisé,  exiger  que  la  marchandise  lui  soit  délivTW 
sans  frais,  à  son  choix,  à  la  gare  de  départ  ou  à  la  gare  de  destination 
désignée  dans  la  lettre  de  voiture  et  moyennant  la  restitution  de  l'indem- 
nité qu'il  a  reçue. 

Si  la  réserve  dont  il  est  question  à  l'alinéa  l*""  ci-dessus  n'a  pas  été  faite, 
ou  si  l'ayant  droit  n'a  pas  donné  d'instructions  dans  le  délai  de  trente 
jours  mentionné  à  l'alinéa  2  ci-dessus,  ou  encore  si  la  marchandise  a  été 
retrouvée  postérieurement  au  délai  de  quatre  mois,  le  chemin  de  fer 
disposera  de  la  marchandise  retrouvée,  conformément  aux  lois  de  son 
pays. 

Art.  37.  —  En  ciis  d'avarie,  le  chemin  de  fer  aura  à  payer  le  montant 
intégral  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Si  l'expédition  a  eu 
lieu  sous  le  régime  d'un  tarif  spécial  conformément  à  l'article  35,  l'indem- 
nité a  allouer  sera  proportionnellement  réduite. 

Art.  38.  —  S'il  y  a  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra 
être  alloué,  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  en  outre  de  l'indemnité 
fixée  par  l'article  34  et  en  cas  d'avarie,  en  outre  de  l'indemnité  fixée 
d'après  l'article  37,  des  dommages-intérêts,  qui  ne  pourront  pas  dépasser 
la  somme  ïixva  par  la  déclaration,  à  charge  par  l'ayant  droit  d'établir 
l'existence  et  le  montant  du  dommage. 

Les  dispositions  réglementaires  fixeront  le  maximum  de  la  taxe  supplé- 
mentaire que  l'expéditeur  aura  à  payer  en  cas  de  déclaration  de  la  somme 
représentant  l'intérêt  à  la  livraison. 

Art.  39.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  occasionné 
par  l'inobservation  des  délais  de  livraison  (art.  14),  à  moins  qu'il  ne 
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prouve  que  le  retard  provient  d'une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté  et  de  son  fait. 

AnT.  40.  —  En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  il  pourra  être  réclamé, 
sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard  : 

1/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  1/10  du 
délai  de  transport  ; 

2/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  2/10  du 
délai  de  transport; 

3/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  3/10  du 
délai  de  transport; 

4/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  4/10  du 
délai  de  transport; 

o/lO  du  prix  de  transport  pour  tout  retard  supérieur  à  4/10  du  délai  de 
transport. 

Si  ladite  preuve  est  fournie,  il  pourra  être  alloué,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  qui  ne  devra  pas  toutefois  dépasser  le  prix  du 
transport. 

S'il  y  a  eu  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra  être  réclamé, 
sans  qu'il  y  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard  : 

2/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  1/10  du 
délai  de  transport; 

4/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  2/10  du 
délai  de  transport; 

0/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  3/10  du 
délai  de  transport; 

8/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  4/10  du 
délai  de  transport; 

10/10  du  prix  de  transport  pour  un  retard  supérieur  à  4/10  du  délai  de 
transport. 

Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  ce  retard,  il 
pourra  être  alloué  le  montant  de  ce  dommage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
montant  de  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  déclarée. 

Art.  41.  —  Le  payement  de  l'indemnité  pleine  et  entière,  comprenant 
les  dommages  et  intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous  les  cas  où  le 
dommage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  de  la  part  du 
chemin  de  fer. 

Art.  42.  —  L'ayant  droit  pourra  demander  des  intérêts  à  raison  de 
6  p.  c.  de  la  somme  fixée  comme  indemnité.  Ces  intérêts  commencent  à 
courir  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
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Art.  43.  —  La  responsabilité  telle  qu'elle  résulte  du  contrat  de  trans- 
port ne  s'applique  pas  aux  objets  qui,  bien  qu'exclus  du  transport  ou 
admis  seulement  sous  certaines  conditions,  auraient  été  néanmoins  expé- 
diés sous  une  déclaration  incorrecte  ou  inexacte  ou  pour  lesquels  l'expé- 
diteur n'aurait  pas  rempli  les  mesures  de  sûreté  prescrites. 

Art.  44.  —  Le  payement  du  prix  de  transport  et  des  autres  frais  à  la 
charge  de  la  marchandise,  et  la  réception  de  la  marchandise,  éteignent, 
contre  le  chemin  de  fer,  toute  action  provenant  du  contrat  de  transport. 

Toutefois,  l'action  n'est  pas  éteinte  : 

1**  Si  l'ayant  droit  peut  fournir  la  preuve  que  le  dommage  a  pour  cause 
un  dol  ou  une  faute  grave  du  chemin  de  fer; 

2**  En  cas  de  réclamation  pour  cause  de  retard,  lorsqu'elle  est  faite  à 
Tune  des  administrations  désignées  comme  responsables  par  l'article  27, 
alinéa  3,  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  sept  jours,  non  compris  celui  de 
la  réception  ; 

3®  En  cas  de  rédamation  pour  défauts  constatés  conformément  à 
l'article  2o,  avant  l'acceptation  de  la  marchandise  par  le  destinataire,  ou 
dont  la  constatation  aurait  dû  être  faite  conformément  à  l'article  25  et  n'a 
été  omise  que  par  la  faute  du  chemin  de  fer; 

4**  En  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents  extérieure- 
ment, dont  l'existence  est  constatée  après  la  réception,  mais  seulement 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  La  demande  en  constatation  faite  au  chemin  de  fer  ou  au  tribunal 
compétent  conformément  à  l'article  25,  doit  avoir  lieu  immédiatement 
après  la  découverte  du  dommage,  et  au  plus  tard  dans  les  sept  jours  à 
partir  de  la  réception  de  la  marchandise. 

b)  L'ayant  droit  doit  prouver  que  le  dommage  s'est  produit  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  la  remise  au  transport  et  la  livraison.  Si  toutefois 
la  vérification  de  la  marchandise  par  le  destinataire  a  été  possible  à  la 
gare  de  destination  et  si  elle  a  été  offerte  par  le  chemin  de  fer,  il  n'y  a 
plus  lieu  d'appliquer  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  4°. 

Le  destinataire  sera  libre  de  refuser  la  réception  de  la  marchandise 
même  après  réception  de  la  lettre  de  voiture  et  payement  des  frais  de 
transport,  aussi  longtemps  que  le  dommage  dont  il  soutient  l'existence 
n'aura  pas  été  constaté  conformément  à  sa  réquisition.  Les  réserves  faites 
lors  de  la  réception  de  la  marchandise  ne  sont  d'aucun  effet,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  consenties  par  le  chemin  de  fer. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  objets  désignés  dans  la  lettre  de  voiture  venait  à 
manquer  lors  de  la  livraison,  le  destinataire  pourra  exclure  dans  la  quit- 
tance (art.  16)  les  colis  non  livrés,  en  les  désignant  spécialement. 
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Les  réclamations  mentionnées  au  présent  article  doivent  être  faites  par 
écrit. 

Art.  4S.  —  Les  actions  en  indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle, 
avarie  de  la  marchandise  ou  retard  dans  sa  livraison,  sont  prescrites  par 
un  an,  lorsque  l'indemnité  n'a  pas  déjà  été  fixée  par  une  reconnaissance 
du  chemin  de  fer,  par  transaction  ou  par  un  jugement.  La  prescription 
est  de  trois  ans  s'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  prévue  à 
l'article  44,  n«  ^^ 

En  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise,  la  prescription 
court  à  partir  du  jour  de  la  livraison;  en  cas  de  perle  totale  de  la  mar- 
chandise ou  de  retard  dans  la  livraison,  la  prescription  court  du  jour  où 
expire  le  délai  de  livraison. 

L'interruption  de  la  prescription  est  régie  par  les  lois  du  pays  où 
l'action  est  intentée. 

Art.  46.  —  Les  réclamations  éteintes  ou  prescrites  conformément  aux 
dispositions  des  articles  44  et  45  ne  peuvent  être  reprises  ni  sous  la  forme 
d'une  demande  reconventionnelle,  ni  sous  celle  d'une  exception. 

Art.  47.  —  Le  chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  convention  aura  le  droit  d'exercer  un  recours 
contre  les  chemins  de  fer  qui  ont  concouru  au  transport,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  chemin  de  fer  jar  la  faute  duquel  le  dommage  a  été  causé  en  est 
seul  responsable; 

2*  Lorsque  le  domm ige  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs  chemins  de 
fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé  par  sa  propre  faute.  Si  dans 
l'espèce  une  telle  distinction  est  impossible  selon  les  circonstances  du 
fait,  la  répartition  de  l'indemnité  aura  lieu  entre  les  chemins  de  fer  ayant 
commis  la  faute,  d'apras  les  principes  énoncés  dans  le  n*'  3^; 

3**  S'il  ne  peut  être  pilouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  la  faute  d'un 
ou  de  plusieurs  chemins  de  fer,  tous  les  chemins  de  fer  intéressés  au 
transport,  à  l'exception  le  ceux  qui  prouveront  que  le  dommage  n'a  pas 
été  occasionné  sur  leurs  iWnes,  répondront  du  dommage  proportionnel- 
lement au  prix  de  tratap^Tt  que  chacun  d'eux  aurait  perçu  conformé- 
ment au  tarif  en  cas  de  l'exe^ition  régulière  du  transport. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  d^'un  des  chemins  de  fer  mentionnés  au 
présent  article,  le  dommage  qui  ei^ésulterait  pour  le  chemin  de  for  qui 
a  payé  l'indemnité,  sera  réparti  entrions  les  chemins  de  fer  qui  ont  pris 
part  au  transport  proportionnel  lemen^u  prix  de  transport  revenant  à 
chacun  d'eux. 
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Art.  48.  —  Les  règles  énoncées  dans  rarliclc  47  seront  appliquées  en 
cas  de  retard.  Si  le  retard  a  eu  pour  cause  une  faute  collective  de  plusieurs 
chemins  de  fer,  l'indemnité  sera  mise  à  la  charge  desdits  chemins  de  for 
proportionnellement  à  la  durée  du  retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  dispositions  réglementaires 
déterminent  la  manière  dont  le  délai  de  livraison  doit  être  réparti  entre 
les  divers  chemins  de  fer  qui  participent  au  transport. 

Art.  49.  —  En  cas  de  recours,  il  n'y  aura  pas  de  solidarité  entre 
plusieurs  chemins  de  fer  intéressés  au  transport. 

Art.  SO.  —  La  demande  en  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux  a 
pour  base,  m  quali  et  quanta^  la  décision  définitive  rendue  au  procès  prin- 
cipal contre  le  chemin  de  fer  exerçant  le  recours  en  indemnité,  pourvu  que 
l'assignation  ait  été  dûment  signifiée  aux  chemins  de  fer  à  actionner  par 
voie  de  recours  et  que  ceux-ci  aient  été  à  même  d'intervenir  dans  le 
procès.  Le  juge  saisi  de  l'action  principale  fixera,  selon  les  circonstances 
du  fait,  les  délais  strictement  nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  ol.  —  Le  chemin  de  fer  qui  veut  exercer  son  recours  doit  former 
sa  demande  dans  une  seule  et  même  instance  contre  tous  les  chemins  de 
fer  intéressés  avec  lesquels  il  n'a  pas  transigé,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  contre  les  chemins  de  fer  non  actionnés. 

Le  juge  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  Les  chemins  de  fer 
actionnés  ne  pourront  pas  exercer  un  recours  ultérieur. 

Art.  52.  —  Il  ne  sera  pas  permis  d'introduire  le  recours  en  garantie 
dans  l'instance  relative  à  la  demande  principale  en  indemnité. 

Art.  53.  —  Le  juge  du  domicile  du  chemin  de  fer  contre  lequel  le 
recours  s'exerce  est  exclusivement  compétent  pour  toutes  les  actions  en 
recours. 

Lorsque  l'action  devra  être  intentée  contre  plusieurs  chemins  de  fer, 
le  chemin  de  fer  demandeur  aura  le  droit  de  choisir,  entre  les  juges 
reconnus  compétents  en  vertu  de  l'alinéa  i^"  du  présent  article,  le  juge 
devant  lequel  il  portera  sa  demande. 

Art.  54.  —  Sont  réservées  les  conventions  particulières  que  les 
chemins  de  fer  peuvent,  soit  d'avance,  soit  dans  chaque  cas  spécial, 
contracter  entre  eux  concernant  les  recours. 

Art.  55.  —  Sauf  les  dispositions  contraires  contenues  dans  la  pré- 
sente convention,  la  procédure  à  suivre  sera  celle  du  juge  compétent. 

Art.  56. —  Les  jugements  prononcés  contradictoirement  ou  par  défaut 
par  le  juge  compétent  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  conven- 
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tion,  seront,  lorsqu'ils  sont  devenus  exécutoires  en  vertu  des  lois  appli- 
quées par  ce  juge  compétent,  déclarés  exécutoires  dans  les  États  signa- 
taires de  la  convention  par  l'autorité  compétente,  sous  les  conditions  et 
suivant  les  formes  établies  par  la  législation  de  cet  État,  mais  sans  revi- 
sion du  fond  de  l'affaire.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
ments qui  ne  sont  exécutoires  que  provisoirement,  non  plus  qu'aux 
condamnations  en  dommages-intérêts  qui  seraient  prononcées,  en  sus 
des  dépens,  contre  un  demandeur  à  raison  du  rejet  de  sa  demande. 

La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  payement  des  dépens  (cautio  judi- 
catum  solvi)  ne  pourra  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires 
fondées  sur  le  contrat  de  transport  international. 

Art.  o7.  —  Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  organisé  un  Office  central  des  transports  internationaux, 
chargé  : 

1<»  De  recevoir  les  communications  de  chacun  des  États  contractants  et 
de  chacune  des  administrations  de  chemins  de  fer  intéressées  et  de  les 
notifier  aux  autres  États  et  administrations; 

i"^  De  recueillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  qui  intéressent  le  service  des  transports  internationaux  ; 

3°  De  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les  litiges 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer  ; 

4®  D'instruire  les  demandes  en  modification  de  la  présente  conven- 
tion, et  en  tout  cas,  quand  il  y  aura  lieu,  de  proposer  aux  divers  États 
la  réunion  d'une  nouvelle  Conférence  ; 

o*»  Enfin  de  faciliter  entre  les  diverses  administrations  les  relations 
financières  nécessitées  par  le  service  des  transports  internationaux  et  le 
recouvrement  des  créances  restées  en  souffrance,  et  d'assurer,  à  ce  point 
de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  chemins  de  fer  entre  eux. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le  siège,  la  cx)mposition  et  l'organi- 
sation de  cet  Oftice,  ainsi  que  ses  moyens  d'action. 

Art.  58.  —  L'Office  central  prévu  à  l'article  o7  est  chargé  de  recevoir 
les  notifications  des  États  concernant  l'inscription  ou  la  radiation  d'un 
chemin  de  fer  sur  la  liste  dressée  en  conformité  de  l'article  l®^ 

L'entrée  effective  d'un  chemin  de  fer  nouveau  dans  le  service  des  trans- 
ports internationaux  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  date  de  la  lettre  de 
l'Office  notifiant  la  présentation  aux  autres  États. 

La  radiation  d'un  chemin  de  fer  sera  faite  par  l'Otiice  central  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  de  l'un  des  États  contractants  la  notification  que  celui-ci 
a  constaté  que,  pour  une  raison  financière  ou  pour  un  empêchement 
matériel,  un  chemin  de  fer  dépendant  de  cet  État  et  porté  sur  la  liste  par 

47 
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lui  dressée,  ne  se  trouve  plus  dans  la  condition  de  satisfaire  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  la  convention. 

La  simple  réception  de  l'avis  émanant  de  rOfficc  donnera  immédiate- 
ment à  chaque  administration  le  droit  de  cesser,  avec  le  chemin  de  fer 
dénoncé,  toutes  relations  de  transport  international,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  en  cours,  qui  devront  être  continués  jusqu'à  desti- 
nation. 

Art.  [)9.  —  Tous  les  trois  ans,  au  moins,  une  conférence  de  délégués 
des  États  participant  à  la  convention  sera  réunie,  afin  d'apporter  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  les  améliorations  ou  modifica- 
tions jugées  nécessaires. 

Toutefois,  des  conférences  pourront  avoir  lieu  avant  cette  époque,  sur 
la  demande  du  quart  au  moins  des  États  intéressés. 

Art.  60.  —  La  présente  convention  engagera  chaque  État  signataire 
pour  la  durée  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  entrera  en  vigueur. 
Chaque  État  qui  voudra  se  retirer  à  l'expiration  de  ce.  délai  devra  pré- 
venir les  autres  États  une  année  d'avance.  A  défaut  de  notification,  l'en- 
gagement sera  censé  prorogé  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  des  États  con- 
tractants aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  n'entrera  en  vigueur  que  trois 
mois  après  la  date  de  l'échange  des  actes  de  ratification. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique (L.  S.)  J.  Joorïs. 

—  F  Allemagne  ........  (L.  S.)  Otto  von  Bulow. 

—  V Autriche-Hongrie (L.  S.)  Seiller. 

—  la  France (L.  S.)  C**  de  Diesbach. 

—  — (L.  S.)  E.  George. 

—  l'Italie (L.  S.)  A.  Peiroleri. 

—  le  Luxembourg (L.  S.)  W.  Leibpried. 

—  les  Pays-Bas (L.  S.)  T.-M.-C.  Assbr. 

—  —         (L.  S.)  J.-C.-M.  van  Riemsdyk. 

—  la  Russie (L.  S.)  A.  Hamburger. 

—  — (L.  S.)  N.  ISNARD. 

—  la  Suisse (L.  S.)  Welti. 

—  — (L.  S.)  Farner. 
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LISTE 

DES   LIGNES   DE   CHEMINS  DE  FÊR  AUXQUELLES  s'aPPLIQUE  LA  CONVENTION  INTER- 
NATIONALE  EN   MATIÈRE  DE   TRANSPORT  DE  MARCHANDISES 


ALLEMAGNE 

A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  allemandes 
L  —  Chemins  de  fer  de  l'État  ou  exploités  par  l'État, 

i.  Chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace- Lorraine. 

2.  Chemin  de  fer  militaire. 

3.  Chemins  de  fer  de  TÉtat  de  Prusse  et  les  autres  chemins  de  fer 

exploités  par  TÉtat  de  Prusse,  à  l'exception  : 
à)  du  chemin  d'embranchement  à  voie  étroite  de  la  Haute-Silésie. 

4.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Bavière. 

o.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Saxe  et  les  autres  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État  de  Saxe,  à  l'exception  des  lignes  à  voie  étroite 
suivantes  : 

b)  Dœbeln — Mùgeln — Oschatz. 

c)  Grunstàdtel — Oberrittersgrun. 

d)  Hainsberg— Dippoldisvvalde  -Kipsdorf. 
é)  Klotzsche— Kœnigsbruck. 

f)  Mosel — Ortmannsdorf. 

g)  Mûgeln  près  Oschatz — Nerchau — Trebsen. 
h)  Mûgeln  près  Pirna    Geising. 

i)  Potschappel -Wilsdruff. 
k)  Radebeul  -  Radebourg. 
/)   Schœnfeld — Geyer. 
m)  Wilischthal     Ehrenfriedersdorf,    y   compris   l'embranchement 

Oberherold  —  Thum. 
n)  Wilkau  -  Kirchberg — Saupersdorf. 
o)  Zittau— Markersdorf. 
p)  Zittau — Oybin ,  y  compris  l'embranchement  Bertsdorf— Jonsdorf . 

6.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Wurtemberg. 

7.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Bade  et  les  chemins  de  fer  privés  exploités 

par  l'État  de  Bade. 

8.  Chemin  de  fer  du  Mein  — Neckar,  y  compris  la  ligne  Eberstadt — 

Pfungstadt. 

9.  Chemins  de  fer  grand-ducaux  de  la  Haute-Hesse. 
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10.  Chemin  de  fer  grand-ducal  Frédéric-François  de  Mecklembourg, 
à  l'exception  : 

q)  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  Dobêran — Heiligendamm. 
H.  Chemins  de  fer  de  l'État  d'Oldenbourg,  à  l'exception  : 

;•)  du  chemin  de  fer  Ocholt — Westerstede. 

II.  —  Chemins  de  fer  privés^  exploités  par  des  compagnies  privées. 

12.  Chemin  de  fer  Alt— Damm — Colberg. 

13.  Chemin  de  fer  Altona— Kaltenkirchen. 

14.  Chemin  de  fer  Arnstadt — Ichtershausen. 

15.  Chemin  de  fer  de  l'État  de  Brunswick. 

16.  Chemin  de  fer  Breslau — ^Varsovie. 

17.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  Broel  (Hennef — Waldbroel). 

18.  Chemin  de  fer  de  Crefeld. 

19.  Chemin  de  fer  de  Cronberg. 

20.  Chemin  de  fer  Dahme — Uckro. 

21 .  Chemin  de  fer  Dortmund — Gronau— Enschede. 

22.  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  Eckcrnfœrde — Kappeln. 

23.  Chemin  de  fer  Eisenberg— Crossen. 

24.  Chemin  de  fer  Eisern — Siegen. 

28.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Erms  (Metzingen — Urach). 

26.  Chemin  de  fer  Eutin-Lùbeck. 

27.  Chemin  de  fer  Flensbourg— Kappeln. 

28.  Chemin  de  fer  de  jonction  de  Francfort-sur-Mein. 

29.  Chemin  de  fer  Fùrth— Zirndorf. 

30.  Chemin  de  fer  de  la  forge  George-Marie. 

31.  Chemin  de  fer  Gernrode— Harzgerode. 

32.  Chemin  de  fer  Gotteszell — Viechtach  (section  de  Gotteszell  à  Teisnach). 

33.  Chemin  de  fer  Halberstadt — Blankenbourg. 

34.  Chemin  de  fer  Louis  de  Hesse. 

38.  Chemin  de  fer  Hohenebra — Ebeleben. 

36.  Chemin  de  fer  de  Hoya  (Hoya — Eystrup). 

37.  Chemin  de  fer  Ilmenau— Grossbreitenbach. 

38.  Chemin  de  fer  de  Kerkerbach. 

39.  Chemin  de  fer  Kiel — Eckernfœrde — Flensbourg. 

40.  Chemin  de  fer  de  Kirchheim. 

41.  Chemin  de  fer  Kœnigsberg-Cranz. 

42.  Chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  district  d'Altena. 

43.  Chemin  de  fer  Lùbeck — Buchen  et  Lûbeck — Hambourj^. 

44.  Chemin  de  fer  Louis  (Nuremberg — Fûrth). 
48.  Chemin  de  fer  Marienbourg — Mlawka. 
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46.  Chemin  de  fer  du  Sud  du  Mecklembourg  (Parchim — Neubranden- 

bourg). 

47.  Chemin  de  fer  Murnau — Garmisch — Partenkirchen. 

48.  Chemin  de  fer  Neubrandenbourg — Friedland. 

49.  Chemin  de  fer  de  Neuhaldensleben. 

50.  Chemin  de  fer  Neustrelitz — ^Warnemùnde. 

51.  Chemin  de  fer  Neustrelitz — ^Wesenberg — Mirow. 

52.  Chemin  de  fer  Oberdorf— Fùssen. 

53.  Chemin  de  fer  Osterwieck— Wasserleben. 

54.  Chemin  de  fer  Osthofen— Westhofen. 

55.  Chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Prusse  orientale,  y  compris  la  ligne 

Fischhausen — Palmnicken. 

56.  Chemin  de  fer  Parchim — Ludwigslust. 

67.  Chemin  de  fer  Paulinenaue— Neu  -  Ruppin. 

58.  Chemin  de  fer  Peine — Ilsede. 

59.  Chemin  de  fer  du  Palatinat. 

60.  Chemin  de  fer  de  la  Priegnitz  (Perleberg— Wittstock). 

61.  Chemin  de  fer  Reinheim— Reichelsheîm. 

62.  Chemin  de  fer  Rhene— Diemelthal  (Bredelar-Martenberg). 

63.  Chemin  de  fer  de  Ruhla  (Wutha— Ruhla). 

64.  Chemin  de  fer  de  la  Saale. 

65.  Chemin  de  fer  Schaftlach— Gmund. 

66.  Chemin  de  fer  Schleswig— Angel  (Schleswig— Suderbrarup). 

67.  Chemin  de  fer  Sonthofen — Oberstdorf. 

68.  Chemin  de  fer  Sprendlingen  -Wœllstein. 

69.  Chemin  de  fer  Stargard— Cùstrin,  y  compris  la  ligne  Glasow— Ber- 

linchen. 

70.  Chemin  de  fer  Stendal— Tangermûnde. 

71.  Chemin  de  fer  Warstein — Lippstadt. 

72.  Chemin  de  fer  Weimar—Gera. 

73.  Chemin  de  fer  Wermelskirchen— Burg. 

74.  Chemin  de  fer  de  Werra. 

75.  Chemin  de  fer  Wittenberge— Perleberg. 

76.  Chemin  de  fer  Worms — Oifstein. 

77.  Chemin  de  fer  Zell  -Todtnau. 

78.  Chemin  de  fer  Zschipkau — Finsterwalde. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
I.  —  Administrations  riuses. 

79.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Grande  Compagnie  Russe, 

de  la  frontière  russe-allemande  près  Eydtkuhnen  à  Eydtkuhnen. 
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80.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Brest-Grajewo,  de  la 

frontière  russe-allemande  prc^s  Prostken  à  Prostken. 

81.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  la  Vistule,  de  la  fron- 

tière russe-allemande  près  Illowo  à  Illowo. 

II.  —  Administrations  autrichiennes. 

82.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Empereur 

Ferdinand,  de  la  frontière  austro-allemande  près  Myslowitz  à 
Myslowitz. 

83.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Central  Morave-Silésien, 

de  la  frontière  austro-allemande  près  Hennersdorf,  à  Ziegenhals. 

84.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord-Ouest  Autrichien, 

de  la  frontière  austro-allemande  près  Wichtstadtl  à  Mittelwalde. 
8o.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Société  Autrichienne-Hongroise  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat,  de  la  frontière  austro-allemande  près 
Mittelsteine  à  Mittelsteine. 
Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  de  jonction  Sud-Nord 
Allemand,  de  la  frontière  austro-allemande  : 

86.  près  Liebau  à  Liebau. 

87.  près  Seidenbcrg  à  Seidcnberg. 

88.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  la  Bohême, 

de  la  frontière  austro-allemande  près  Ebersbach  à  Ebersbach. 
Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  de  Buschtèhrad,  de  la 
frontière  austro-allemande  : 

89.  près  Reitzenhain  à  Reitzenhain. 

90.  près  Klingenthal  à  Klingenthal. 

91.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bohême, 

de  la  frontière  austro-allemande  près  Fourth  i.  W.  à  Fourth  i.  W. 
Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux 
de  rÉtat  autrichien,  de  la  frontière  austro-allemande  : 

92.  près  Niklasdorf  à  Ziegenhals. 

93.  près  Passau  à  Passau. 

94.  près  Braunau  à  Simbach. 

95.  près  Lochau  à  Lindau. 

III.  —  Administrations  suisses. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  du  Nord-Est  Suisse, 
de  la  frontière  suisse-allemande  : 

96.  près  Constimce  à  Constance. 

97.  près  Rielasingcn  à  Singen. 

98.  près  Waldshut  à  Waldshut. 
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IV.  —  Administrations  françaises. 

Les  tronçons,  appartenant  aux  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace- 
Lorraine  et  coexploités  par  le  chemin  de  fer  de  l'Est  Français, 
de  la  frontière  franco-allemande  : 
99-  près  Altmùnsterol  à  Altmùnsterol. 

100.  près  Avricourt  à  Deutsch-Avricourt. 

101.  près  Chambrey  à  Chambrey. 

102.  près  Novéant  à  Novéant. 

103.  près  Amanweiler  à  Amanweiler. 

104.  près  Fentsch  (Fontoi)  à  Fentsch  (Fontoi). 

V.  —  Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  Belge,  de  la  frontière 
néerlandaise-allemande  : 

105.  près  Aix-la-Chapelle  à  Aix-la-Chapelle. 

106.  près  Dalheim  à  Dalheim. 

VL  —  Administrations  néerlandaises. 

107.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Brabant-Septentrional- 

Allemand,  de  la  frontière  néerlandaise-allemande  près  Gennep 
à  Wesel. 

108.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Hollandais,  de  la  fron- 

tière néerlandaise-allemande  près  Cranenbourg  à  Cleve. 

109.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais,  de 

la  frontière  néerlandaise-allemande  près  Emmerich  à  Emmerich. 
Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  Néerlandais, 
de  la  frontière  néerlandaise-allemande  : 

110.  près  Gronau  à  Gronau. 

11 L  près  Gildehaus  à  Salzbergen. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  allemandes,  voir  : 

Belgique,  chiffre  14 

France,  chiffres  14,  15,  16,  17,  18, 19. 

Luxembourg,  chiffres  2,  3. 

Pays-Bas,  chiffres  7,  8,  9, 10,  11, 12, 13. 

Autriche-Hongrie,  chiffres  25  à  44  inclus. 

Russie,  chiffres  47,  48,  49,  50,  51,  52. 

Suisse,  chiffres  14,  15, 16, 17,  18,  19. 
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AUTRICHEHONGRIE 


I.  —  Royaume  et  pays  représentés  an  «  Reichsrath  > 
(y  compris  Liechtenstein). 

A.  —  Toutes  les  lignes  exploitées  par  les  administrations  de  ciiemins  de  fer 

ET  LES  sociétés  MENTIONNÉES  CI-DESSOUS,  AYANT  LEL'R  SIÈGE  EN  AlTRICHE-HONGRIE 

\,  Direction  générale  impériale-royale  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 
Autrichien,  y  compris  la  partie  de  la  ligne  de  Feldkirch  à  Buchs 
qui  est  située  dans  la  principauté  de  Liechtenstein  et  le  tronçon 
coexploité  par  la  Compagnie  Italienne  du  réseau  de  TAdriatique, 
de  la  frontière  italo-autrichienne  près  Pontebba  à  Pontafel.  Sont 
exceptées,  par  contre,  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'État  en 
^  Dalmatie  : 

a)  Spalato— Siveric — Knin. 

b)  Perkovic— Slivno — Sebenico. 

En  outre,  les  lignes  d'intérêt  local  de  Koloméa  : 

c)  Koloméa — Sloboda  rungurska  et  l'embranchement  : 

d)  Nadwornianski  przedmiescieSzeparowce— Kniazdwôr. 

2.  Chemin  de  fer  Aussig — Teplitz. 

3.  Chemins  de  fer  commerciaux  de  la  Bohême. 

4.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  la  Bohême, 
o.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bohême. 

6.  Chemin  de  fer  Bozen — Meran. 

7.  Chemin  de  for  de  Buschtehrad. 

8.  Chemin  de  fer  (Galicien  de  Charles-Louis,  y  compris  les  tronçons  de 

Brody  et  Podwoloczyska  ù  la  frontière  austro-russe  près  Brody  et 
Podwoloczyska,  coexploités  par  l'administration  des  chemins  de 
fer  Russes  du  Sud-Ouest.  Est  excepté  par  contre  l'embranche- 
ment : 

e)  Podleze — Niepolomice. 

9.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Empereur  Ferdinand. 

10.  Chemin  de  fer  Kaschau— Oderberg  (tronçon  autrichien). 

H.  Chemin  de  fer  du  Kremsthal. 

12.  Chemin  de  fer  Central  Morave-Silésien. 

13.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Neutitschein. 

14.  Chemin  de  fer  du  Nord-Ouest- Autrichien. 

lo.  Société  Autrichienne-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État  (lignes 
autrichiennes). 
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16.  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  autri- 

chiennes), excepté  la  ligne  d'intérêt  local  à  voie  étroite  Mœdling 
— Hinterbruehl  près  de  Vienne  (à  moteurs  électriques). 

17.  Chemin  de  fer  de  jonction  Sud-Nord-Allemand. 

18.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Stauding— Stramberg. 

19.  Chemins  de  fer  de  l'État  Hongrois  exploitant  le  tronçon  de  Lawoczne 

à  la  frontière  hongroise  du  chemin  de  fer  de  l'État  impérial-royal 
de  Stryj  à  la  frontière  hongroise  près  Beskid. 

20.  Chemin  de  fer  Vienne— Aspang. 

21.  Chemin  de  fer  de  ceinture  à  Vienne. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
1.  —  Administrations  italiennes. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  Compagnie  Italienne  du  réseau  de 
l'Adriatique,  de  la  frontière  italo-autrichienne  : 

22.  près  Cormons  à  Cormons. 

23.  près  Pontebba  à  Pontafel  dans  la  direction  de  l'Italie. 

24.  près  Péri  à  Ala. 

II.  —  Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etat  de 
Bavière,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

25.  près  Kiefersfelden  à  Kufstein. 

26.  près  Salzbourg  à  Salzbourg. 

27.  près  Waldsassen  à  Eger. 

28.  près  Schirnding  à  Eger. 

29.  près  Asch  à  Eger. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'État  de 
Saxe,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

30.  près  Brambach  à  Eger. 

31 .  près  Bœrenstein  à  Weipert. 

32.  près  Moldau  à  Moldau. 

33.  près  Schœna  à  Bodenbach. 

34.  près  Schœna  à  Tetschen. 

3o.  près  Neusalza-Spremberg   à    la   frontière   austro-allemande   près 
Taubenheim. 

36.  près  Alt-  et  Neu-Gersdorf  à   la   frontière  austro-allemande  près 

Ebersbach. 

37.  près  Seifhennersdorf  à  Warnsdorf . 

38.  près  Gross-Schœnau  à  Warnsdorf. 
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39.  près  Zittau  à  Reichenberg. 

Les  tronçons,  exploites  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l*État  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

40.  près  Neusorge  à  Halbstadt. 

41 .  près  Ja^gerndorf  à  Ja3gerndorf. 
42-  près  Oderberg  à  Oderberg. 

43.  près  Goczalkowitz  à  Dzieditz. 

44.  près  Neuberun  à  Oswieçim. 

III.  —  Administrations  russes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  Russes  du  Sud- 
Ouest  dans  la  direction  de  la  Russie,  de  la  frontière  russe- 
autrichienne  : 

45.  près  Radziwilow  à  Brody. 

46.  près  Woloczysk  à  Podwoloczyska. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  autrichiennes,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  82  à  95  inclus. 
Italie,  chiffre  6. 
Russie,  chiffres  53,  54,  55. 
Suisse,  chiffres  12, 13. 

IL  —  Hongrie. 

TOUTES  LES  LIGNES  EXPLOITÉES  PAR  LES  ADMINISTRATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 
ET  LES  SOCIÉTÉS  BIENTIONNÉES  CI-DESSOUS,  AYANT  LEUR  SIÈGE  EN  AUTRICHE  OU  EN  HONGRIE 

1 .  Chemins  de  fer  de  l'Etat  Hongrois,  excepté  les  lignes  : 

Garam-Berzencze — Selmeczbânya. 

Soroksâr — Szt .  -Lôrincz . 

Taraczkôz — Teresel . 
mais  y  compris  les  lignes  suivantes  exploitées  par  les  chemins  de  fer  de 
rÉtat  : 

a)  Frontière  de  Roumanie— Prédeal. 

b)  Zimony  (frontière) — Belgrade. 

c)  Brod— Bosna-Brod. 

d)  Chemin  de  fer  Arad — Temesvâr. 

e)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Békés-Fôldvâr— Békés. 

f)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Debreczen — H.-Nânâs — Bûd-Szt.- 

Mihaty. 

g)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Nagy-Vârad— Belényes — Vaskoh. 
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h)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Puszta-Tenyô  —  Kun-Szt.-Mârton. 
i)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Kun-Szt.-Màrton — Szentes. 
j)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Ujszâsz — Jàsz-Apâti. 
k)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Mezô-Tur — Turkeve. 
/)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Zagorie  (Csâktornya — Zâgrâb). 
m)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Vinkovce — Breka. 
n)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Maros-Vâsârhely — Szâsz-Régen. 
o)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Matra. 
p)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bânréve— Ozd. 
q)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bihar. 
r)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Héjasfalva — Székelyudvarhely. 
s)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Maros-Ludas — Beszterce. 
t)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Ruma — Vrdnik. 
u)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szombathely — Pinkafô. 
v)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Boba— Sûmegh. 
w)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Marmaros-Sziget — Sziget. 
x)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szatmâr — Nagybânya. 
y)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Szilagysâg. 
z)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Nyiregyhkza — Màtészalka. 
aa)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Rétszihus— Szegszârd. 
bb)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Budapest — Lajosmizse. 
ce)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Kisûjszâllâs — Dévanânya — Gyoma. 
dd)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bâcs-Bodrogh. 
ee)  Chemin  de  fer  Pécs — Barcs. 
ff)  Chemin  de  fer  Mohàcs — Pécs. 

2.  Société  Autrichienne-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État  (lignes 

hongroises),  y  compris  les  lignes  exploitées  par  cette  Société  : 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Nagy-Kikinda — Nagy-Becskerek. 
Chemin  de  fbr  d'intérêt  local  de  Torontàl. 

3.  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  hon- 

groises), y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  exploitées  par  cette 
Société  : 

a)  Kôszegh — Szombathely. 

b)  Barcs — Pakràcz. 

4.  Compagnie  impériale-royale  du  chemin  de  fer  Kaschau— Oderberg 

(lignes  hongroises),  y  compris  la  partie  Margitfalu — Gôlniczbânya 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Gôlnicz,  exploitée 
par  la  Compaijjnie,  mais  excepté  la  partie  à  voie  étroite  Gôlnicz- 
bânya— Szomolnok  do  la  même  ligne. 

5.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Gyor — Sopron — Ebenfurt,  y  compris  le 

tronçon  exploité  par  elle  de  Lujta-Ujfalu — Ebenfurt  de  la  ligne  de 
la  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud-Vienne — 
Pottendorf — Wienerneustadt. 
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(î.  Chemin  de  fer  d'intériH  local  (VArad  et  de  Csanâd. 

7.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Szamos. 

8.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Keszthely  — Balaton-Szt.-Gyôrgy. 

9.  Chemin  de  fer  d'intérêt  loc>al  de  la  vallée  de  Poprâd. 


BELGIQUE 


Â .  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  belges 

1.  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge. 

2.  Nord  Belge. 

3.  Grand  Central  Belge. 

4.  Liège — Maestricht. 

5.  Gand — Terneuzen. 

6.  Malines — Terneuzen. 

7.  Flandre  occidentale. 

8.  Chemin  de  fer  de  Chimay. 

9.  Gand — Eecloo^Bruges. 

10.  Termonde — Saint-Nicolas. 

11.  Hasselt— Maeseyck. 

12.  Anvers — Gand  (Waes). 

B,  —  Tronçons  exploités  oit  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
L  —  Administrations  néerlandaises. 

13.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'État 

Néerlandais,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Achel  à  Liége- 
Vivegnis,  Ans  (État)  et  Flémalle-Grande. 

IL  —  Administrations  allemandes. 

14.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'État  de 

Prusse,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Bleyberg  à  Bley- 
berg. 

ni.  —  Administrations  françaises. 

Les  tronçons,   exploités  par  la   Compagnie  des  chemins  de   fer 
Français  du  Nord,  de  la  frontière  belge-française  : 
lo.  près  Comines  à  Comines. 
16.  près  Halluin  à  Menin. 
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IV.  —  Administrations  luxembourgeoises. 

Les  tronçons,  exploités  par   la  Société  du  chemin  de  fer  Prince- 
Henri,  de  la  frontière  belge-luxembourgeoise  : 

17.  près  Pétange  à  Athus. 

18.  près  Clémency  à  Autel-Bas. 

Remarque.  —  En   ce    qui    concerne    les    tronçons   situés    sur   territoire 
étranger,  exploités  par  des  administrations  belges,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  105, 106. 
France,  chiffres  9,  10, 11, 12,  13. 
Pays-Bas,  chiffres  1-4,  15,  16, 17,  18, 19. 


FRANCE 

A.    —   LlG?<ES   EXPLOITÉES    PAR   DES   ADMINISTRATIONS   FRANÇAISES 

Les  lignes  d'intérêt  général  : 

1.  Du  Nord. 

2.  De  l'Est,  y  compris  les  lignes  de  Monthermé  à  Monthermé,  Vrigne- 

Meuse  à  Vrigne-aux-Bois,  Carignan  à  Messempré,  Charmes  à 
Rambervillers,  Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  Saint-Dizier  à 
Vassy,  Vassy  à  Doulevant-le-Château,  exploitées  par  la  Compagnie 
pour  le  compte  des  concessionnaires  directs. 

3.  DerOuest. 

4.  De  Paris-Lyon-Méditerranée,  y  compris  le  chemin  de  fer  du  Vieux 

Port  de  Marseille  et  celui  d'Arles  à  Saint-Louis,  exploités  pour  le 
compte  des  concessionnaires  directs. 

5.  D'Orléans,  y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  de  la  Sarthe  exploitées 

dans  les  mêmes  conditions  que  le  réseau  normal. 

6.  Du  Midi. 

7.  Du  réseau  de  l'État,  y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  de  Ligré- 

Rivière  à  Richelieu  et  de  Barbezieux  à  Châteauneuf,  exploitées 
pour  le  compte  des  concessionnaires  directs. 

8.  Des  deux  Ceintures  de  Paris,  y  compris  la  ligne  stratégique  de 

Valenton  à  Massy-Palaiseau. 
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B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploitks  par  des  administrations  étrangères 

1.  —  Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  Belge,  de  la  frontière 
franco-belge  : 
9.  près  Treignes  à  Vireux. 
10.  près  Doissche  à  Givet. 

H.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nord 
Belge,  de  la  frontière  franco-belge  près  Heer-Agimont  à  Givet. 

12.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  Belge  des  chemins  de  fer  de 

la  Flandre  occidentale,  de  la  frontière  franco-belge  près  Abeeie  à 
Hazebrouck. 

13.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  Belge  du  chemin  de  fer  de 

Chimay,  de  la  frontière  franco-belge  près  Momignies  à  Anor. 

IL  —  Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,  appartenant  au  chemin  de  fer  de  l'Est  Français  et 
coexploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace-Lorraine, 
de  la  frontière  franco-allemande  : 

14.  près  Altmunsterol  à  Petit-Croix. 

lo.  près  Dcutsch-Avricourt  à  Igney-Avricourt. 

16.  près  Chambrey  à  Moncel. 

17.  près  Novéant  à  Pagny-sur-Moselle. 

18.  près  Amanweiler  à  Batilly. 

19.  près  Fentsch  (Fontoi)  à  Audun-le-Boman. 

FIL  —  Administrations  suisses. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  Compagnie  du  Jura-Simplon,  de  la 
frontière  franco-suisse  : 

20.  près  Délie  à  Délie. 

21.  près  Vallorbes  à  Pontarlier. 

22.  près  Verrières  à  Pontarlier. 

IV.  —  Administrations  italiennes. 

23.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  Italienne  de  la  Méditerranée, 

de  la  frontière  franco-italienne  près  Modane  à  Modane. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  françaises,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  99, 100, 101,  102, 103, 104. 
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Belgique,  chifTres  15, 16. 

Italie,  chiffre  4-. 

Suisse,  chiffres  20,  21,  22,  23. 


ITALIE 


A.    —   LiGNEvS   EXPLOITÉES    PAR    DES    ADMINISTRATIONS    ITALIENNES. 

1.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  Compagnie  du  réseau  de  la  Médi- 

terranée. 

2.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  Compagnie  du  réseau  de  l'Adria- 

tique. 

3.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  h  Compagnie  du  réseau  Sicilien. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
I.  —  Administrations  françaises. 

4.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  Française  de  Paris-Lyon- 

Méditerranée,  de  la  frontière  franco-italienne  près  Ventimiglia  à 
Ventimiglia. 

II.  —  Administrations  suisses. 

5.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  du  Gothard,  de  la  frontière 

italo-suisse  près  Pino  à  Luino. 

III.  —  Administrations  autrichiennes. 

6.  Le  tronçon,  coexploité  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux  de 

rÉtat  Autrichien  dans  la  direction  vers  ITtalie,  de  la  frontière 
italo-autrichienne,  près  Pontafel  à  Pontebba. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  italiennes,  voir  : 

France,  chiffre  23. 
Autriche-Hongrie,  chiffres  22,  23,  24. 
Suisse,  chiffre  24. 
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LUXEMBOURG 

À .  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  luxembourgeoises 

1.  Chemin  de  fer  Prince-Henri,  y  compris  la  ligne  de  Wasserbillig  à 

Grevenmacher. 

B,  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
1.  —  Administrations  allemandes, 

2.  Les  lignes  des  chemins  de  fer  Guillaume  du  Luxembourg  exploitées 

par  les  chemins  de  fer  impériaux  d*Alsace-Lorraine. 

3.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'État  de 

Prusse,  de  la  frontière  allemande-luxembourgeoise  près  Trois- 
Vierges  à  Trois-Vierges. 

Remarque.  —  En  ce  qiri  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  luxembourgeoises,  voir  : 

Belgique,  chiffres  17, 18. 


PAYS-BAS 


À.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  néerlandaises 

1.  Compagnie  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  Néer- 

landais. 

2.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais. 

3.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hollandais. 

4.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central -Néerlandais. 

5.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brabant-Septentrional-Allemand. 

6.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Haarlem — Zandvoort. 

B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  adiiinistr.vtions  étrangères 
I.  —  Administrations  allemandes. 

7.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  grand-ducal 

d'Oldenbourg,  de  la  frontière  allemande-néerlandaise  près  Neus- 
chanz  à  Neuschanz. 
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Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'Etat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-néerlandaise  : 

8.  près  Borken  à  Winterswyk. 

9.  près  Bocholt  à  Winterswyk.  • 

10.  près  Elten  à  Zevenaar. 

11.  près  Straelen  à  Venloo. 

12.  près  Kaldenkirchen  à  Venloo. 

13.  près  Dahlheîm  à  Vlodrop. 

II.  —  Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  Belge  : 

14.  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Hamont  à  la  frontière  néer- 

landaise-allemande près  Dahlheîm. 

15.  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Lanaeken  à  la  frontière  néer- 

landaise-allemande près  Aix-la-Chapelle. 

16.  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Weelde-Merxplas  à  Tilbourg. 

17.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Liége-Maestricht,  de  la 

frontière  belge-néerlandaise  près  Visé  à  Maestricht. 

18.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Malines 

à  Terneuzen,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  La  Clingc  à 
Terneuzen. 

19.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gand 

à  Terneuzen,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Selzaete  à 
Terneuzen. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  néerlandaises,  voir  : 

Belgique,  chiffre  13. 

Allemagne,  chiffres  107,  108, 109,  110,  ili. 


RUSSIE 


A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  russes 

1 .  Chemin  de  fer  Nicolas. 

2.  Chemin  de  fer  PoutiloflF  (embranchement  du  chemin  de  fer  Nicolas). 

3.  Chemin  de  fer  Rybinsk— Bologoïé. 

4.  Chemin  de  fer  Ostachkovo— Rjew. 
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o.  Chemin  de  fer  Saint-Pétersbourg — Varsovie. 

G.  Chemin  de  fer  de  la  Baltique  (à  Texception  de  la  2*  section). 

7.  Chemin  de  fer  Riga — Tuckum. 

8.  Chemin  de  fer  Moscou — Nijninovgorod. 

9.  Chemin  de  fer  Chouïa — Ivanovo. 

10.  Chemin  de  fer  Moscou— Jaroslavl. 

11.  Chemin  de  fer  Moscou — Brest. 

12.  Chemin  de  fer  Moscou — Koursk. 

13.  Chemin  de  fer  Moscou — Riazan. 
li.  Chemin  de  fer  Riazan — Koslow. 

15.  Chemin  de  fer  Riajsk — Viazma. 

16.  Chemin  de  fer  Riajsk— Morchansk. 

17.  Chemin  de  fer  Tambow — Koslow. 

18.  Chemin  de  fer  Tambow—Saratow. 

19.  Chemin  de  fer  Griazi — Tsaritsyn. 

20.  Chemin  de  fer  Koslow— Voronôge^—Rostow 

21 .  Chemin  de  fer  Catherine. 

22.  Chemin  de  fer  Orel— Griazi. 

23.  Chemin  de  fer  de  Livny  (voie  étroite). 

24.  Chemin  de  fer  Orel— Vitebsk. 

25.  Chemin  de  fer  Dùnabourg — Vitebsk. 

26.  Chemin  de  fer  Riga — Dùnabourg. 

27.  Chemin  de  fer  de  Mitau. 

28.  Chemin  de  fer  Liban — Romny. 

29.  Chemin  de  fer  Varsovie — Térespol. 

30.  Chemin  de  fer  Varsovie — Broml)erg. 

31 .  Chemin  de  fer  Varsovie — Vienne. 

32.  Chemin  de  fer  de  Lodzi. 

33.  Chemin  de  fer  Koursk — Kiew. 

34.  Chemin  de  fer  Sud-Ouest. 

35.  Chemin  de  fer  Kharkow — Nicolaïew. 

36.  Chemin  de  fer  Koursk — Kharkow — Azow. 

37.  Chemin  de  fer  Losovaïa— Sébastopol. 

38.  Chemin  de  fer  de  la  Vistule. 

39.  Chemin  de  fer  Ivangorod — Dombrovo. 

40.  Chemin  de  fer  Morchansk — Syzran. 

41.  Chemin  de  fer  de  Vladikavkaz. 

42.  Chemin  de  fer  de  Fastow. 

43.  Chemin  de  fer  d'Orenbourg. 

44.  Chemin  de  fer  Samara — Oufa. 

45.  Chemin  de  fer  de  Mourome. 

46.  Chemin  de  fer  de  Polésie. 
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B.  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  àduimstràtions  étrangères 

I.  —  Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  TÉtat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-russe  : 

47.  près  Eydtkuhnen  à  Wirballen. 

48.  près  Ottlotschin  à  Alexandrowo. 

49.  près  Schoppinitz  à  Sosnowice  (ligne  de  l'ancien  chemin  de  fer  de 

rOder  rive  droite). 

50.  près  Schoppinitz  à  Sosnowice  (ligne  de  l'ancien  chemin  de  fer  de  la 

flaute-Silésie). 
oi.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Prusse  orien- 
tale, de  la  frontière  allemande-russe  près  Prostken  à  Grajewo. 

52.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Marienbourg — Mlawka,  de 

la  frontière  allemande-russe  près  Ulowo  à  Mlawka. 

II.  —  Administrations  autrichiennes. 

53.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord*  de  l'Empereur 

Ferdinand,  de  la  frontière  austro-russe  près  Szczakowa  à  Granica. 
Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  Galicien  de  Charles- 
Louis,  dans  la  direction  vers  la  Russie  de  la  frontière  austro-russe  : 

54.  près  Brody  à  Radziwilow. 

55.  près  Podwoloczyska  à  Woloczysk. 

Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  les  tronçons  situés  sur  territoire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  russes,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  79,  80,  81. 
Autriche-Hongrie,  chiffres  45,  46. 


SUISSE 


A.  —  Lignes  exploitées  par  des  administrations  suisses 

1.  Chemin  de  fer  du  Central  Suisse. 

2.  Chemin  de  fer  du  Gothard. 

3.  Chemin  de  fer  du  Jura-Simplon. 

4.  Chemin  de  fer  du  Nord-Est  Suisse. 

5.  Chemin  de  fer  de  l'Union  Suisse. 
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6.  Chemin  de  fer  du  Jura  Neuchàtelois. 

7.  Chemin  de  fer  de  TEmmenthal. 

8.  Chemin  de  fer  Langenlhal — Huttwil. 

9.  Chemin  de  fer  du  ïcisslhal. 

10.  Chemin  de  fer  du  Seethal  Argovien-Lucernois. 
H.  Chemin  de  fer  du  Sud-Est  Suisse. 

B»  —  Tronçons  exploités  ou  coexploités  par  des  administrations  étrangères 
I.  —  Administrations  autrichiennes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux  de 
rÉtat  Autrichien,  de  la  frontière  austro-suisse  : 

12.  près  Buchs  à  Buchs. 

13.  près  St.  Margrethen  à  St.  Margrethen. 

II.  —  Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  grand-ducaux  de  TÉtat 
de  Bade,  de  la  frontière  allemande-suisse  : 

14.  près  Gottmadingen  à  la  frontière  suisse-allemande  près  Wilchingen. 

15.  près  Stetten  à  Bâle. 

16.  près  Leopoldshœhe  à  Bâle. 

17.  près  Grenzach  à  Bâle. 

18.  Le  chemin  de  fer  de  raccordement  de  la  gare  badoise  à  la  gare  du 

Central  à  Bâle,  coexploité  par  les  chemins  de  fer  Badois. 

19.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace- 

Lorraine,  de  la  frontière  allemande-suisse  près  Saint-Louis  à  Bâle. 

IIL  —  Administrations  françaises, 

Los  tronçons,  exploités  par  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Môditer- 
ranée,  de  la  frontière  franco-suisse  : 

20.  près  Saint-Gingolph  ù  Bouveret. 

21.  près  Chêne-Bourg  à  Genève-Eaux- Vives. 

22.  près  La  Plaine  à  Genève-Cornavin. 

23.  près  Col-des-Roches  au  Locle. 

IV.  —  Administrations  italiennes, 

24.  Le  tronçon,  exploité  par  les  Compagnies  Italieunes  du  réseau  de  la 

Méditerranée  et  de  l'Adriatique,  de  la  frontière  italo-suisse  près 
Chiasso  à  Chiasso. 
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Remarque.  —  En  ce  qui  concerne  leîî  tronçons  situés  sur  (erriloire  étranger, 
exploités  par  des  administrations  suisses,  voir  : 

Allemagne,  chiffres  96,  97,  98. 
France,  chiffres  20,  21,  22. 
Italie,  chiffre  5. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique J.  Jooris. 

—  r Allemagne Otto  von  Bùlow. 

—  r  Autriche- Hong  rie Seilleu. 

—  la  France Comte  de  Diesbach. 

—  —        E.  George. 

—  riialie A.  Peiroleri. 

—  le  Luxembourg W.  Leibfried. 

—  les  Pays-Bas T.-M.-C.  Asser. 

—  —             J.-C.-M.  VAN  RiEMSDYK. 

—  la  Bnssie A.  Hamburger. 

—  —           N.    ISNARD. 

—  la  Suisse Welti. 

—  —        Farner. 


Règlement  relatif  à  rinstitution  d'un  Office  central.^ 

Article  premier.  —  Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  est 
désigné  pour  organiser  et  surveiller  rOftice  central  institué  par  l'article  57 
de  la  convention.  Le  siège  de  cet  Ottice  sera  à  Berne. 

Il  sera  pourvu  à  cette  organisation  immédiatement  après  réchange  des 
ratifications  et  de  manière  qu'il  soit  en  état  de  fonctionner  aussitôt 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  convention. 

Les  frais  de  cet  Oftiœ  qui,  jusqu'à  nouvelle  décision,  ne  pourront  pas 
dépasser  la  somme  de  100,000  francs  par  année,  seront  supportés  par 
chaque  État  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres  des  lignes  de 
chemins  de  fer  admises  au  service  des  transports  internationaux. 

Art.  II.  —  L'Office  recevra  tous  les  renseignements  de  nature  à  inté- 
resser le  service  des  transports  internationaux  qui  lui  seront  commu- 
niqués par  les  États  contractants  et  par  les  adriiinistrations  de  chemins 
de  fer.  Il  pourra,  à  l'aide  de  ces  documents,  faire  paraître  une  publication 
périodique  dont  un  exemplaire  sera  adressé  gratuitement  à  chaque  État 
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et  à  chacune  des  administrations  intéressées.  Les  exemplaires  qui 
seraient  demandés  en  sus  de  ce  service  seront  payés  à  un  prix  qui  sera 
fixé  par  rOffice.  Ce  journal  sera  rédigé  en  allemand  et  en  français. 

La  nomenclature  des  objets  désignés  aux  alinéas  1  et  3  de  Tarticle  2 
de  la  convention,  ainsi  que  les  modifications  successives  qui  pourraient 
être  introduites  à  cette  nomenclature  par  les  États  contractants,  seront, 
aussi  promptement  que  possible,  portées  à  la  connaissance  de  TOfiSce 
central,  qui  transmettra  l'ensemble  de  ces  renseignements  et  modifica- 
tions à  tous  les  États  contractants  ^ 

Quant  aux  objets  visés  par  l'alinéa  2,  l'Office  central  demandera  à 
chacun  des  États  contractants  et  communiquera  aux  autres  États  tous  les 
^enseignements  nécessaires. 

Art.  IIL  —  Sur  la  demande  de  toute  administration  de  chemins  de 
fer,  l'Office  servira  d'intermédiaire  pour  le  règlement  des  comptes  résul- 
tant des  transports  internationaux. 

Des  bordereaux  et  créances  pour  transports  internationaux  restés 
impayés  pourront  lui  être  adressés  pour  en  faciliter  le  recouvrement.  A  cet 
effet,  l'Office  mettra  immédiatement  le  chemin  de  fer  débiteur  en  demeure 
de  régler  la  somme  due  ou  de  fournir  \cs  motifs  de  son  refus  de  payer. 

Si  l'Office  estime  que  les  motifs  de  refus  allégués  ont  une  apparence 
suffisante  de  fondement,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  compétent. 

Au  cas  contraire,  et  aussi  dans  le  cas  où  la  contestation  ne  porterait 
que  sur  partie  de  la  créance,  le  directeur  de  l'Office,  après  avoir  pris 
l'avis  de  deux  conseils,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  le  Conseil 
fédéral,  pourra  déclarer  que  le  chemin  de  fer  débiteur  sera  tenu  de  verser 
entre  les  mains  de  l'Office  tout  ou  partie  de  la  créance;  la  somme  ainsi 
versée  devra  rester  consignée  jusqu'à  décision  au  fond  par  le  juge 
compétent. 

Dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  n'aurait  pas  obéi  dans  la  quinzaine 
aux  injonctions  de  l'Office,  il  lui  sera  adressé  une  nouvelle  mise  en 
demeure,  avec  indication  des  conséquences  de  son  refus. 

Dix  jours  après  cette  nouvelle  mise  en  demeure  restée  infructueuse,  le 
directeur  adressera  d'office,  à  l'État  duquel  dépend  le  chemin  de  fer,  un 
avis  motivé,  en  invitant  cet  État  à  aviser  aux  mesures  à  prendre,  et  à 
examiner  s'il  doit  maintenir  le  chemin  de  fer  débiteur  sur  la  liste  par  lui 
présentée. 

Dans  le  cas  où  la  communication  de  TOttice  à  l'État  duquel  dépend  le 
chemin  de  fer  intéressé,  serait  restée  sans  réponse  dans  le  délai  de  six 
semaines,  de  même  que  dans  le  cas  où  cet  État  déclarerait  que,  malgré  le 
non-payement,  il  ne  croit  pas  devoir  faire  rayer  le  chemin  de  fer  sur  la 
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liste,  cet  État  sera  réputé  accepter  de  plein  droit  la  garantie  de  la  solva- 
bilité du  chemin  de  fer  débiteur,  en  ce  qui  concerne  les  créances  résultant 
des  transports  internationaux. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  règlement. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique J.  Jooris. 

—  r Allemagne Otto  von  BOlow. 

—  l\iutriche'Ho7igrie Seiller. 

—  la  France Comte  de  Diesbach. 

—  — E.  George. 

—  l'Italie A.  Peiroleri. 

—  le  Luxembourg \V.  Leibfried. 

—  les  Pays-Bas T  -M.-C.  Asser. 

—  —  J.-C.-M.   VAN  RiEMSDYK. 

—  la  Russie A.  Hamburger. 

—  — N.  ISNARD. 

—  la  Suisse Welti. 

—  — Farxer. 


Dispositions  réglementaires  pour  t  exécution  de  la  convention  internationale 
sur  le  transport  de  marchandises  par  chetnins  de  fer. 


§  i^'.  (Art.  3  de  la  convention.) 

Sont  exclus  du  transport  : 

1**  Or  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ou  en  papier, 
papiers  importants,  pierres  précieuses,  perles  fines,  bijoux  et  autres  objets 
précieux  ; 

2°  Objets  d'art  tels  que  tableaux,  bronzes  d'art,  antiquités; 

3*  Transports  funèbres  ; 

i°  La  poudre  à  tirer,  la  poudre-coton,  les  armes  chargées,  l'argent 
fulminant,  le  fulminate  de  mercure,  For  fulminant,  les  pièces  d'artifice, 
le  papier  fulminant,  la  nitro-glycérine,  les  picrates,  cokes  de  natron, 
la  dynamite  et  tous  les  articles  sujets  à  l'inflammation  spontanée  ou  à 
l'explosion,  les  produits  répugnants  ou  de  mauvaise  odeur,  en  tant  que 
les  produits  désignés  dans  le  présent  alinéa  ne  sont  pas  énoncés  expres- 
sément parmi  les  objets  admis  au  transport  sous  certaines  conditions. 
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Les  objets  désignés  dans  l'annexe  1  ne  sont  admis  au  transport  que 
s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  énumérées  par  cette  annexe.  Ils 
doivent  en  outre  être  accompagnés  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne 
comprenant  pas  d'autres  objets. 

Néanmoins,  deux  ou  plusieurs  Etats  contractants  pourront,  par  des 
conventions  spéciales,  adopter  des  dispositions  moins  rigoureuses  au 
sujet  de  certains  objets  exclus  du  transport  international,  ou  admis  con- 
ditionnellement  à  ce  transport. 

S  2.  (Art.  6  de  la  convention.) 

Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voiture  internationales  les  formu- 
laires prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires  doivent  être  imprimés  sur 
papier  blanc  pour  la  petite  vitesse,  et  sur  papier  rose  foncé  pour  la 
grande  vitesse;  ils  sont  certifiés  conformes  aux  prescriptions  de  la 
présente  convention  par  l'apposition  du  timbre  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  groupe  de  chemins  de  fer  du  pays  expéditeur. 

La  lettre  de  voiture  devra  être  rédigée,  tant  pour  la  partie  imprimée 
que  pour  la  partie  écrite  à  la  main,  dans  l'une  des  deux  langues 
allemande  ou  française. 

Si  la  langue  officielle  du  pays  de  la  station  expéditrice  n'est  ni  l'allemand 
ni  le  français,  la  lettre  de  voiture  pourra  être  rédigée  dans  la  langue 
officielle  de  ce  pays,  à  charge  de  contenir  une  traduction  exacte  en 
allemand  ou  en  français. 

Les  parties  du  formulaire  encadrées  de  lignes  grasses  doivent  être 
remplies  par  les  chemins  de  fer,  les  autres  par  l'expéditeur. 

Plusieurs  objets  ne  pourront  être  inscrits  dans  la  même  lettre  de 
voiture  que  lorsque  leur  nature  permettra  de  les  charger  sans  incon- 
vénients avec  d'autres  marchandises,  et  que  rien  ne  s'y  oppose  en  ce  qui 
concerne  les  prescriptions  fiscales  ou  de  police. 

Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  déchargement,  selon  les 
règlements  en  vigueur,  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
doivent  être  accompagnées  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant 
pas  d'autres  objets. 

Le  bureau  expéditeur  pourra  exiger  qu'il  soit  dressé  une  lettre  de 
voiture  spéciale  pour  chaque  wagon  complet. 

§  3.  (Art.  7  de  la  convention.) 

L'expéditeur  qui  aura  remis  au  transport  des  marchandises  désignées 
au  §  1^%  alinéa  4,  et  dans  l'annexe  1,  n*^»  I  à  XXXIV,  avec  une  décla- 
ration inexacte  ou  incomplète,  ou  qui  aura  négligé  de  se  conformer  aux 
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prescriptions  de  sûreté  indiquées  dans  Tannexe  1,  n*»**  I  à  XXXV,  sera 
passible  d'une  surtaxe  de  1»^  francs  par  kilogramme  du  poids  brut. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  l'article  7  de  la  conven- 
tion pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une  expédition,  sera  le  double 
du  prix  de  transport  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  lieu  de  destination. 

Si  la  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur  dépasse  de  plus  de 
5  p.  c.  la  capacité  de  chargement  du  wagon,  l'amende  totale  sera  de 
10  fois  la  différence  du  prix  de  transport. 

§  4.  (Art.  9  de  la  convention.) 

Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'article  9,  on  se  servira  du  formulaire 
ci-annexé  (annexe  3). 

§  5.  (Art.  13  de  la  convention.) 

Le  maximum  des  remboursements  est  de  2,000  francs  par  lettre  de 
voiture. 

§  6.  (Art.  14  de  la  convention.) 

Les  délais  de  livraison  ne  pourront  pas  dépasser  les  délais  maxima 
suivants  : 

a)  Pour  la  grande  vitesse  : 

1*»  Délai  d'expédition 1  jour. 

2*»  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  250  kilomètres.     1     — 

b)  Pour  la  petite  vitesse  : 

1"  Délai  d'expédition 2  jours. 

2**  Délai  de  transport,  par  fraction  indivisible  de  2o0  kilomètres.     2    — 

Lorsque  les  marchandises  passent  d'un  réseau  à  un  réseau  voisin,  les 
délais  de  transport  sont  calculés  sur  la  distance  totale  entre  le  point  de 
départ  et  le  lieu  de  destination,  tandis  que  les  délais  d'expédition 
n'entrent  en  compte  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des 
réseaux  différents  parcourus. 

Les  lois  et  règlements  des  Etats  contractants  déterminent  dans  quelle 
mesure  les  administrations  de  chemins  de  fer  soumises  à  leur  autorité 
ont  la  faculté  de  fixer  des  délais  supplémentaires  dans  les  cas  suivants  : 

1**  Les  jours  de  foire; 

2**  Les  époques  de  trafic  extraordinaire; 

3*»  Lorsque  la  marchandise  doit  traverser  un  cours  d'eau,  dont  les  deux 
rives  ne  sont  pas  reliées  par  un  pont,  ou  parcourir  une  ligne  de  ceinture 
reliant  entre  elles  les  lignes  appelées  à  concourir  au  transport; 
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4''  Pour  les  lignes  secondaires  ainsi  que  pour  celles  dont  les  rails  n*ont 
pas  récartcment  normal . 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  sera  dans  robligation  d'user  de  l'un  des 
délais  supplémentaires  focultativement  autorisés  par  les  États  dans  les 
quatre  cas  ci-dessus,  il  devra,  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  le 
timbre  de  la  date  de  transmission  au  chemin  de  fer  suivant,  y  inscrire  la 
cause  et  la  durée  de  l'augmentation  du  délai  dont  il  aura  profité. 

Le  délai  de  livraison  prend  cours  à  partir  de  l'heure  de  minuit  après 
l'acceptation  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture.  Le  délai  est* 
observé,  lorsque,  avant  qu'il  soit  expiré;,  la  marchandise  est  remise, 
ou  l'arrivée  en  est  notifiée  au  destinataire  ou  à  la  personne  autorisée  à  la 
recevoir  en  conformité  des  règlements  du  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison. 

Ces  mêmes  règlements  déterminent  les  formes  dans  lesquelles  la 
remise  de  la  lettre  d*avis  sera  constatée. 

Les  délais  de  livraison  cessent  de  courir  pendant  la  durée  des  forma- 
lités fiscales  ou  de  police,  ainsi  que  pendant  toute  interruption  du  trafic 
empêchant  temporairement  de  commencer  ou  de  continuer  le  transport 
par  voie  ferrée,  et  ne  résultant  pas  d'une  faute  imputable  au  chemin  de  fer. 

Lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  en  gare  de  départ  est  un 
dimanche,  le  délai  commence  à  courir  vingtrquatre  heures  plus  tard. 

De  même,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est  un  dimanche, 
le  délai  n'expire  que  le  jour  qui  suit  immédiatement. 

Ces  deux  exceptions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  à  grande 
vitesse. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  États  aurait  introduit  dans  sa  législation  ou 
inséré  dans  les  règlements  homologués  des  chemins  de  fer  une  clause 
concernant  l'interruption  du  transport  des  marchandises  pendant  le 
dimanche  et  certains  jours  fériés,  les  délais  de  transport  seraient  aug- 
mentés à  proportion. 

§  7.  (Art.  15  de  la  convention.) 

Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'article  15,  alinéa  6,  l'expéditeur  devra 
se  servir  du  formulaire  prescrit  par  l'annexe  4. 

§  8.  (Art.  32  de  la  convention.) 

Une  tolérance  de  2  p.  c.  du  poids  est  accordée  pour  déchet  de  route 
sur  le  poids  des  marchandises  liquides  ou  remises  à  l'état  humide,  et  sur 
le  poids  des  marchandises  sèches  désignées  ci-après  : 

Bois  de  teinture  râpés  et  moulus,  écorces,  racines,  bois  de  réglisse, 
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tabac  haché,  graisses,  savons  et  huiles  fermes,  fruits  frais,  feuilles  de 
tabac  fraîches,  laines,  peaux,  fourrures,  cuirs,  fruits  séchés  ou  cuits, 
tendons  d'animaux,  cornes  et  onglons,  os  (entiers  et  moulus),  poissons 
séchés,  houblon,  mastic  frais. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  sèches  de  l'espèce  désignée  à 
l'article  32  de  la  convention,  celte  tolérance  est  réduite  à  1  p.  c. 

g  §  9.  (Art.  38  de  la  convention.) 

La  valeur  représentant  l'intérêt  à  la  livraison  devra  être  inscrite  en 
toutes  lettres,  à  la  place  réservée  à  cet  eifet  sur  la  lettre  de  voiture. 

Dans  ce  cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémentaire  qui  ne 
pourra  pas  dépasser,  par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres,  5  pour 
mille  de  la  somme  déclarée. 

La  taxe  minimum  est  de  50  centimes. 

§  10.  (Art.  48  de  la  convention.) 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  délais  de  livraison  déterminés  par 
l'article  14  de  la  convention  et  le  §  6  des  présentes  dispositions  réglemen- 
taires, seront  partagés  entre  les  différents  chemins  qui  auront  pris  part  au 
transport  de  la  manière  suivante  : 

1.  Entre  deux  chemins  de  fer  voisins  : 

a)  Le  délai  d'expédition,  en  deux  parties  égales; 

b)  Le  délai  de  transport,  en  raison  des  distances  d'application  parcou- 
rues sur  chacun  des  deux  chemins  de  fer. 

2.  Entre  trois  chemins  de  fer  ou  plus  : 

a)  Le  premier  et  le  dernier  reçoivent  d'abord  chacun  12  heures  de 
délai  d'expédition  pour  la  petite  vitesse,  et  6  heures  pour  la  grande 
vitesse  ; 

b)  Le  reste  du  délai  d'expédition  et  un  tiers  du  délai  de  transport  sont 
partagés  par  parts  égales  entre  les  chemins  de  fer  parcourus; 

c)  Les  deux  autres  tiers  du  délai  de  transport  sont  partagés  en  raison 
des  distances  d'application  parcourues  sur  chacun  de  ces  chemins  de  fer. 

Les  délais  supplémentaires,  auxquels  un  chemin  de  fer  aurait  droit,  en 
vertu  des  dispositions  spéciales  de  son  règlement  d'exploitation,  seront 
attribués  à  ce  chemin  de  fer. 

L'intervalle  entre  le  moment  où  la  marchandise  est  remise  au  premier 
chemin  de  fer,  et  celui  auquel  le  délai  commence  à  courir,  reste  exclusi- 
vement à  la  disposition  de  ce  chemin  de  fer. 
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Le  partage  dont  il  est  question  ci-dessus  n'est  pas  pris  en  considération, 
si  le  délai  de  livraison  total  est  observé, 

§  il. 

Dans  ceux  des  États  contractants  où  le  franc  n'est  pas  employé  cx>mmc 
unité  monétaire,  les  sonimes  indiquées  en  francs  dans  les  présentes  dispo- 
sitions réglementaires  seront  exprimées  d'après  l'unité  monétaire  de  ces 
États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique J.  Jooris. 

—  rAllemagne Oito  von  BiJLow. 

—  rAulriche-llongrie Seiller. 

—  la  France Comte  de  Diesbach. 

—  —       E.  George. 

—  l'Italie A.  Peiroleri. 

—  le  Luxembourg W.  Leibfried. 

—  te  Pays-Bas T. -M. -C.  Asser. 

—  -—  J.-C.-M.  VAN  RiEMSDYK. 

—  la  Russie A.  Hamburger. 

—  —  N.  ISNARD. 

—  la  Suisse Welti. 

—  —        .     .     Farner. 
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Annexe  n^  1. 


Prescriptions  relatives  aux  objets  admis  an  transport 
sons  certaines  conditions. 

I.  —  Les  pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  chemins  de  fer  doivent 
être  solidement  emballés  dans  des  rognures  de  papier,  de  la  sciure  de 
bois  ou  du  plâtre,  ou  enfin  de  toute  autre  manière,  de  façon  à  être  assez 
espacés  et  assez  solidement  fixés  pour  que  les  boîtes  en  fer-blanc  ne 
puissent  pas  se  toucher  Tune  l'autre,  ni  un  autre  corps  étranger.  Les 
caisses  dans  lesquelles  l'emballage  est  fait  doivent  être  en  fortes  planches, 
épaisses  de  22  millimètres  au  moins,  assemblées  avec  rainures  et  tenues 
par  des  vis  en  bois;  ces  caisses  seront  placées  dans  une  seconde  caisse 
aussi  solide  que  la  première;  la  caisse  extérieure  n'aura  pas  un  volume 
de  plus  de  0.06  mètre  cube. 

Les  pétards  ne  seront  admis  au  transport  que  lorsque  les  lettres  de 
voiture  seront  revêtues  d'un  certificat  de  l'autorité  constatant  qu'ils  sont 
emballés  suivant  les  prescriptions. 

IL  —  Les  capsules  pour  armes  à  feu  et  projectiles,  les  pastilles  fulmi- 
nantes, les  amorces  non  explosives  et  les  gargousses  doivent  être  embal- 
lées avec  soin  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux  solides;  sur  chaque  colis 
doit  se  trouver  une  étiquette  portant,  suivant  son  contenu,  la  désignation 
de  c(  capsules  w  ou  «  pastilles  fulminantes  »,  etc. 

IIL  —  Les  allumettes  chimiques  et  autres  allumettes  à  friction  (telles 
que  :  allumettes-bougies,  allumettes  d'amadou)  seront  emballées  avec  soin 
dans  des  récipients  de  forte  tôle  ou  de  bois  très  solide,  de  1.2  mètre  cube 
au  plus,  de  manière  qu'il  ije  reste  aucun  vide  dans  les  récipients;  les 
récipients  en  bois  porteront  distinctement  à  l'extérieur  la  marque  de  leur 
contenu. 

IV.  —  Les  mèches  de  sûreté,  c'est-à-dire  les  mèches  qui  consistenten 
un  boyau  mince  et  serré,  dans  lequel  est  contenue  une  quantité  relative- 
ment faible  de  poudre  à  tirer,  sont  soumises  aux  prescriptions  données 
sous  le  n"  IIL 

V.  —  Les  boîtes  extincteurs  Bûcher  dans  des  douilles  en  fer-blanc  ne 
sont  admises  au  transport  que  dans  des  caisses  contenant  10  kilogrammes 
au  plus,  revêtues  à  l'intérieur  de  papier  collé  contre  les  parois  et  ren- 
fermées elles-mêmes  dans  des  caisses  plus  grandes  revêtues  également  de 
papier  collé. 

VI.  —  Le  phosphore  (blanc  ou  jaune)  doit  être  entouré  d'eau  dans  des 
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boîtes  en  fer-blanc  soudées,  contenant  30  kilogrammes  au  plus  et  solide- 
ment emballées  dans  de  fortes  caisses.  En  outre,  il  faut  que  les  caisses 
soient  munies  de  doux  poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent  pas  plus  de 
100  kilogrammes  et  qu'elles  portent  à  l'extérieur  l'indication  de  «  phos- 
phore jaune  (blanc)  ordinaire  »  et  celle  de  «  haut  ». 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  boîtes  en  fer- 
blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de  fortes 
caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90  kilogrammes  et  elles  por- 
teront à  l'extérieur  l'indication  «  phosphore  rouge  ». 

VIL  —  Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  n'est  admis  à  Tex- 
pédition  qu'emballé  dans  des  boîtes  en  fer-blanc  hermétiquement  closes; 
le  sulfure  de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  ton- 
neaux ou  autres  récipients  impénétrables  à  l'eau. 

La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gaz  d'éclairage  et  contenant  du  fer 
ou  du  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  à  moins 
que  cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de  tôle.  Si  lesdits 
wagons  ne  sont  pas  munis  de  couvercles  en  tôle,  fermant  bien,  la  car- 
gaison devra  être  parfaitement  couverte  avec  des  bâches  préparées  de  telle 
manière  qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par  le  contact  direct  de  la 
flamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  par  l'expéditeur  et 
le  destinataire  ;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la  demande  de  l'administration 
du  chemin  de  fer,  incombe  également  le  soin  de  fournir  les  bâches. 

VIII.  —  La  cclloïdine,  produit  de  l'évaporation  imparfaite  de  l'alcool 
contenu  dans  Iccollodium,  ayant  l'apparence  de  savon  et  consistant  essen- 
tiellement en  laine  à  collodium,  n'est  pas  admise  au  transport,  à  moins 
que  les  lames  isolées  de  celloïdine  ne  soient  emballées  de  fa(,x)n  à  empê- 
cher complètement  toute  dessiccation. 

IX.  —  L'éther  sulfurique,  ainsi  que  les  liquides  qui  contiennent  de 
l'éther  sulfurique  en  grandes  quantités  (les  gouttes  d'Hoifmann  et  le  col- 
lodium) ne  peuvent  être  expédiés  que  dans%des  récipients  en  métal  ou  en 
verre  hermétiquement  clos,  et  dont  l'emballage  aura  la  conformité  sui- 
vante : 

1®  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparations  sont  réunis  en 
un  colis,  ils  doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de 
bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  sable  fossile 
ou  autres  substances  meubles  ; 

2*^  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses, 
et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle 
consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues  doit  être 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  767  — 

imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva- 
lente, mélangés  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isole  ne  doit 
pas  dépasser  60  kilogrammes. 
En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n*'  XXXV. 

X.  —  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement  dans  des 
wagons  découverts  et  sans  bâches,  et  seulement  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

soit 
i<»  en  vases  étanches  de  forte  tôle  bien  rivée,  ne  contenant  pas  plus  de 
500  kilogrammes, 

ou 
2°  en  vases  de  fer-blanc  de  75  kilogrammes  brut  au  plus,  renforcés, 
à  la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure,  avec  des  cercles  de  fer.  Ces 
vases  seront,  soit  renfermés  dans  des  paniers  ou  cuveaux,  soit  emballés 
dans  des  caisses  garnies  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  sable  fossile 
ou  autres  substances  meubles, 

ou 
3*»  en  vases  de  verre  renfermés  dans  de  fortes  caisses  garnies  de  paille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  sable  fossile  ou  autres  substances  meubles. 

XL  —  L'esprit  de  bois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et  l'acétone  —  à  moins 
qu'ils  ne  soient  en  voitures  spécialement  construites  à  cet  efifet  (wagons- 
citernes)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au  transport  que  dans  des 
vases  de  métal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent  être  emballés  de  la  manière 
indiquée  au  n"  TX  pour  l'éther  sulfurique. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n°  XXXV. 

XIL  —  La  chaux  vive  n'est  transportée  que  dans  des  wagons  découverts. 

XIIL  —  Le  chlorate  de  potasse  et  les  autres  chlorates  doivent  être 
emballés  soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux  hermétiquement 
clos,  revêtus  de  papier  collé  contre  les  parois. 

XIV.  —  L'acide  picrique  n'est  expédié  que  sur  l'attestation  d'un  chi- 
miste connu  de  l'administratioû  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre 
de  voiture,  constatant  que  l'acide  picrique  peut  être  transporté  sans 
danger. 

XV.  —  Les  acides  minéraux  liquides  de  toute  nature  (particulièrement 
l'acide  sulfurique,  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  muriatique,  l'acide  nitrique, 
l'eau  forte),  sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

!*•  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches, 
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les  récipients  seront  hermétiquement  fermés,  bien  emballés  et  renfermés 
dans  des  caisses  spéciales  ou  des  banneltes  munies  d'anses  solides  pour 
en  faciliter  le  maniement. 

Quand  ils  sont  expédiés  dans  des  récipients  de  métal,  de  bois  ou  de 
caoutchouc,  ces  récipients  doivent  être  hermétiquement  joints  et  pourvus 
de  bons  fermoirs; 

2**  Les  acides  minéraux  doivent,  sous  la  réserve  des  dispositions  du 
n*  XXXV,  toujours  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent  notamment  pas 
être  placés  dans  le  même  wagon  avec  d'autres  produits  chimiques; 

3°  Les  prescriptions  sous  1®  et  2<»  s'appliquent  aussi  aux  vases  dans 
lesquels  lesdits  objets  ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent  toujours  être 
déclarés  comme  tels. 

XVL  —  La  lessive  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de 
soude,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  potasse),  le  résidu  d'huile 
(de  raffinerie  d'huile)  et  le  brome  sont  soumis  aux  prescriptions  spécifiées 
sous  n°  XV,  1°  et  3**  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2°  citée  au  3*). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n*»  XXXV. 

XVI L  —  Sont  applicables  au  transport  d'acide  nitrique  rouge  fumant, 
les  prescriptions  données  sous  le  n^  XV,  en  ce  sens  que  les  touries  et  bou- 
teilles doivent  être  entourées  dans  les  récipients  d'un  volume  au  moins 
égal  à  leur  contenu  de  terre  d'infusoires  séchée  ou  d'autres  substances 
terreuses  sèches. 

XVIÎL  —  L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydrite,  huile  fixe)  ne  peut  être 
transporté  que  : 

1**  dans  des  boîtes  de  fer-blanc,  fortes,  étamées  et  bien  soudées, 
ou 

2°  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouverture  est 
hermétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d'une  enveloppe  d'argile. 

Les  boîtes  et  bouteilles  doivent  être  entourées  d'une  substance  inorga- 
nique fine,  telle  que  poussière  de  scories,  terre  d'infusoires,  cendre  ou 
autres,  et  solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n«  XV,  2®  et  3**,  sont  applicables. 

XIX.  -—  Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis,  les 
huiles  éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d'essences,  à 
l'exception  de  Téther  sulfurique  (voir  n*»  IX)  et  de  l'essence  de  pétrole 
(voir  n°  XXll),  pour  l'alcool  absolu,  l'esprit-de-vin  (spiritus),  l'esprit  et  les 
autres  spiritueux  non  dénommés  sous  le  n<»  XI,  on  appliquera,  en  tant 
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qu'ils  sont  transportés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptions 
du  n*'  XV,  1®,  alinéa  1. 
En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  n®  XXXV. 

XX.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d'au 
moins  0.780  à  une  température  de  17.5®  du  thermomètre  centigrade 
(Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  à  une  température 
de  moins  de  21**  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une  hauteur  du 
baromètre  de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer; 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins 
le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (Solaroel,  photogène,  etc.); 

les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzolc,  toluolc, 
xylole,  cumole,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbarne  (nitro-benzine) 

sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

1*^  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet 
eftet  (>vagons-(;iternes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 

b)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

c)  dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  toutefois,  en  observant  les 
prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille, 
de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  sub* 
stances  meubles  ; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses, 
et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle 
consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues  doit  être 
imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva- 
lente, mélangée  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit 
pas  dépasser  60  kilogrammes  ; 

2"  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeux  ; 

3*^  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

49 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  770  — 

4'»  Les  dispositions  du  3*"  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  trans- 
portées Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels  ; 

5°  En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d*autres  objets,  voir  n"  \XXV; 

6**  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux  alinéas  1  et  2  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au 
moins  0.780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  premier 
alinéa  du  présent  numéro  à  l'égard  du  point  d'inflammation.  Quand 
cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on  appliquera 
les  conditions  de  transport  du  n**  XXII,  concernant  Tessence  de 
pétrole,  etc. 

XXI.  —  Le  pétrole  à  Tétat  brut  et  rectifié,  le  pétrole-naphte  et  les  pro- 
duits de  la  distillation  du  pétrole  et  du  pétrole-naphte,  lorsque  ces 
matières  ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.680 
à  une  température  de  17.5°  du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroîne 
et  Putzôl). 

Les  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

l*"  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet 
effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 

b)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

c)  dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  toutefois,  en  obser\^ant  les 
prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

ad)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles  ; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuvcaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses, 
et  garnis  d'une  quantité  sufiisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle 
(consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues  doit  être 
imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva- 
lente, mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit 
pas  dépasser  40  kilogrammes  ; 

2°  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
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diatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  Texpéditeur; 

3®  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  acex^pté; 

4°  Les  dispositions  du  3°  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  trans- 
portées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5*  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n°  XXXV; 

6**  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  conte- 
nant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions, 
ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être 
chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et  sans  superposition  ; 

8**  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doivent 
porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  inflammable  »  imprimé 
sur  fond  rouge,  les  mots  «  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons  devront  être 
munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  :  «  à  manœuvrer  avec 
précaution  ». 

9®  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.680  à  une  température  de  17.8°  Celsius. 
Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voilure.  Ton 
appliquera  les  conditions  de  transport  du  n°  XXII,  concernant  l'essence 
de  pétrole,  etc. 

XXII.  —  L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres 
produits  facilement  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du 
goudron  de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0.680 
ou  moins  à  une  température  de  17.5**  Celsius. 

Les  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

1®  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a)  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

b)  dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  toutefois,  en  observant 
les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles; 
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bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le 
couvercle  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues  doit 
être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équi- 
valente, mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes  ; 

2°  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur  ; 

3°  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

4°  Les  dispositions  sous  3°  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transpor- 
tées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5"  En  œ  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n^  XXXV; 

(>**  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  conte- 
nant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions, 
ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7°  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être 
chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et  sans  superpo- 
sition ; 

8®  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés,  doi- 
vent porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  inflammable  » 
imprimé  sur  fond  rouge,  les  mots  «  à  porter  à  la  main  ».  Les  wagons 
devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  :  «  à  ranger 
avec  précaution  ». 

XXIIL  -—  Le  transport  d'huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  de 
mauvaise  odeur,  ainsi  que  d'ammoniaque,  n'est  fait  que  dans  des  wagons 
découverts. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent 
toujours  être  déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n°  XXXV. 

XXIV.  —  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  l'acide 
arsénieux  (fumée  arsenicale  coagulée),  l'arsenic  jaune  (sulfure  d'arsenic, 
orpiment),  l'arsenic  rouge  (réalgar),  l'arsenic  natif  (cobalt  arsenical  écail- 
leux  ou  pierre  à  mouches),  etc.,  ne  sont  admis  au  transport  que  : 
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1°  si  sur  cliaque  colis  so  trouve  en  caractères  lisibles  et  avec  de  la  cou- 
leur noire  à  Thuile  Tinscription  :  «  arsenic  (poison)  »,  et 
2°  si  remballage  est  fait  de  la  manière  suivante  : 

soit 

a)  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux  consolidés 
au  moyen  de  cerclc^s,  et  les  couvercles  des  caisses  au  moyen  de  cercles  ou 
de  bandes  de  fer,  les  tonneaux  ou  caisses  intérieurs  étant  faits  de  bois 
fort  et  sec  et  garnis  au  dedans  de  toile  serrée  ou  autre  tissu  serré  du  même 
genre, 

ou 

b)  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux  simples  de 
bois  fort  et  sec, 

ou 

c)  en  cylindres  de  fer-blanc  soudés,  revêtus  d'un  manteau  de  bois 
solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen  de  cercles. 

XXV.  —  Les  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  les 
acides  arsénieux,  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées  sous  n'^XXIV, 
4^,  et  sous  n°  XV,  1<»  et  3**  (à  Texception  de  la  disposition  du  2**  citée 
au  3°). 

XXVI.  —  Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  et  sels  à 
base  métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels,  tels  que  : 
sublimé,  calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre;  les  sels  et  couleurs 
de  cuivre,  tels  que  :  sulfate  de  cuivre,  vert-de-gris,  pigments  de  cuivre, 
cuivres  verts  et  bleus;  les  préparations  de  plomb,  tels  que  :  litharge 
(massicot),  minium,  sucre  de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse  et 
autres  couleurs  à  base  de  plomb  ;  poussière  de  zinc,  cendres  de  zinc  et 
d'antimoine,  ne  peuvent  être  remis  au  chemin  de  fer  pour  le  transport 
que  dans  des  tonneaux  ou  caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide, 
consolidés  au  moyen  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou  bandes 
devront  être  tels  que,  malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables  lors  du 
transport,  ces  matières  m»  fuient  pas  par  les  fentes. 

XXVIL  -—  La  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  revue  (|ue  dans  des 
vases  qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

XXVIII.  —  Le  noir  de  fumée  ne  sera  admis  à  l'expédition  qu'en  tonne- 
lets emballés  dans  de  solides  paniers,  ou  dans  des  vases  garnis  à  l'inté- 
rieur de  papier,  de  toile  ou  autre  étotl'e  semblable,  collée  sur  les  parois. 

XXIX.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  n'est  admis  au 
transport  que  s'il  est  emballé. 
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S'il  est  fraîchement  éteint,  on  emploiera  pour  l'emballage  : 
soit 

a)  des  boîtes  de  forte  tôle  hermétiquement  fermées, 

ou 

b)  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement  fermés, 
construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très  fort  et  très  ferme, 
tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de  cercles  de  fer,  dont  les 
fonds  en  bois  fort,  coupés  au  moyen  du  tour,  sont  vissés  aux  cercles  de 
fer  au  moyen  de  vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les  joints  sont  soigneusement 
collés  avec  des  bandes  de  papier  et  d'étoffe. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis  au  chemin 
de  fer  pour  être  transporté,  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  si 
le  charbon  est  fraîchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  cette  indication 
dans  la  lettre  de  voiture,  le  charbon  sera  considéré  comme  fraîchement 
éteint  et  ne  sera  accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-dessus 
prescrit. 

XXX.  —  Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de  soie  et  la 
soie  chape,  fortement  chargés  et  en  écheveaux,  ne  sont  admis  au  transport 
qu'en  caisses.  Quand  les  caisses  ont  plus  de  12  centimètres  de  hauteur 
intérieure,  les  couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre . 
elles  par  des  espaœs  vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ces  espaces  vides 
sont  formés  au  moyen  de  grilles  de  bois  composées  de  lattes  carrées  de 
2  centimètres  de  côté,  espacées  entre  elles  de  2  centimètres  et  reliées  aux 
extrémités  par  deux  minces  baguettes.  Des  trous  de  \  centimètre  d'ouver- 
ture au  moins  seront  pratiqués  dans  les  parois  latérales  des  caisses;  ces 
trous  s'ouvriront  sur  les  espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière  qu'il 
soit  possible  de  traverser  la  caisse  avec  une  tringle.  Afin  que  ces  trous 
des  caisses  ne  puissent  être  couverts  et  devenir  inefficaces,  on  clouera 
extérieurement  deux  baguettes  au  bord  de  chaque  paroi  latérale. 

Quand  de  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  être  expédiée,  la 
lettre  de  voiture  devra  indiquer  si  cette  soie  appartient  ou  non  aux  espèces 
désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, la  marchandise  sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions de  l'un  de  ces  articles  et  sera  assujettie  aux  mêmes  prescriptions 
d'emballage. 

XXXI.  —  La  laine,  particulièrement  la  laine  artificielle  (laine  Mungo  ou 
Shoddy)  et  les  déchets  de  laine,  déchets  de  drap,  déchets  de  filature,  de 
coton  et  de  fil  de  coton,  les  mailles  de  corps,  les  mailles  de  jeu,  la  soie 
et  les  déchets  de  soie,  le  lin,  le  chanvre,  les  étoupes,  les  chiffons  et  autres 
objets  de  ce  genre,  ne  devront  être  transportés,  s'ils  sont  graissés,  que 
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dans  des  wagons  découverts  et  sans  couverture,  à  moins  que  Texpéditcur 
ne  s'entende  avec  le  chemin  de  fer  pour  Tenvoi  en  wagons  couverts  (Pour 
la  laine  ayant  servi  au  nettoyage,  voir  alinéa  3.) 

La  lettre  de  voiture  devra  indiquer  si  lesdits  objets  sont  graissés  ou 
non;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  considérés  et  traités  comme  étant 
graissés. 

La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est  admise  au  transport  que  dans 

des  fûts  solides  et  hermétiquement  fermés. 

• 

XXXIL  —  Les  déchets  animaux  sujets  à  putréfaction,  tels  que  peaux 
fraîches  non  salées,  graisses,  tendons,  os,  cornes,  sabots,  ne  sont  acceptés 
et  transportés  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1®  Les  transports  doivent  être  annoncés  par  l'expéditeur  au  bureau  des 
marchandises  de  la  gare  de  départ  et  être  amenés  à  l'heure  fixée  par 
ledit  bureau  pour  le  chargement; 

2°  Les  envois  isolés  ne  sont  admis  qu'emballés  dans  de  bons  tonneaux, 
baquets  ou  caisses,  bien  fermés; 

3°  Les  tendons  frais,  les  colles  matitVes  non  passées  à  la  chaux,  ainsi 
que  les  déchets  de  ces  objets,  de  même  les  peaux  fraîches  non  salées,  ne 
sont  admis  que  dans  l'emballage  prescrit  au  n°  2**,  même  pour  les  char- 
gements par  wagon  complet; 

4"*  Le  transport  de  tous  les  autres  objets  de  cette  catégorie  par  wagon 
entier  est  effectué  en  wagons  découverts,  munis  d'une  bâche.  Les  bâches 
nécessaires  seront  fournies  par  l'expéditeur; 

o^  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d'avance  le  prix  du  transport; 

6^  Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire. 

XXXIIL  —  Le  soufre  non  emballé  n'est  expédié  que  dans  des  wagons 
fermés. 

XXXIV.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  facilement  être  commu- 
niqué par  des  étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin,  paille  (y  compris 
la  paille  de  maïs  et  de  lin),  joncs  (à  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),  écorce 
d'arbre,  tourbe  (à  l'exception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée), 
charbon  de  bois  entier  (non  moulu)  (voir  n°  XXIX),  matières  à  filer  végé- 
tales et  leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la  sciure  de  bois,  les  tissus 
de  bois,  les  copeaux  de  bois,  etc.,  ainsi  que  les  marchandises  fabriquées 
au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résine  et  d'autres  objets 
semblables  avec  des  corps  poreux  inflammables,  de  même  le  plâtre,  les 
cendres  lessivées  de  chaux  et  trass,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
emballés,  ne  seront  reçus  que  s'ils  sont  complètement  couverts  et  à  la 
condition  que  l'expéditeur  et  le  destinataire  opéreront  eux-mêmes  le 
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chargement  et  lo  déchargement.  A  la  demande  de  Tadministralion, 
l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-même  les  l)aches  nécessaires  pour 
couvrir  ces  objets. 

XXXV.  —  Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  n'^  IX,  XI, 
XV,  XVI,  XIX  à  XXin  inclus  sont  livrés  au  transport  en  quantité  ne 
dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  un 
colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  con- 
ditions, les  corps  spécifiés  sous  les  n**"*  IX,  XI,  XVI  (à  l'exception  du 
brome),  XIX  à  XXIII  inclus,  d'une  part,  et  ceux  spécifiés  sous  le  n®  XV 
y  compris  le  brome  jusqu'au  poids  de  100  grammes),  d'autre  part.  Ces 
corps  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc  doivent  être 
emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure 
de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés  nomi- 
nativement dans  la  lettre  de  voiture. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  de  l'année  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix. 


Pow  la  Belgique.     .     . 

—  r  Allemagne    .     . 

—  rA  utriche-llongne 

—  la  France  .     .     . 


—  ritalie  .     .     . 

—  le  Luxembourg 

—  te  Pays-Bas  . 


la  Russie 
la  Suisse 


J.  JOORIS. 

Otto  von  Bf  low. 
Skiller. 

O®  DE  DiESRACH. 

E.  Geor(;e. 
A.  Peiroleri. 
W.  Leirfried. 
T.-M.-C.  AssER. 

J.-C.-M.  VAN  RiEMSDYK. 
A.  HAMRrRtîER. 
N.  ISNARD. 

Welti. 
Farner. 
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Transport  international   par   chemins   de  fer. 
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Pos. 


i      de 

f  la  feuille 
L       de 
)  route. 


DE    LA   LETTRE   DE   VOITURE 

(Formulaire  I)  Petite  vitesse 


DUPLICATA 

(Formulaire   I)  Petite  vitesse     (papier  blanc). 
(Formulaire  II)  Grande  vitesse  (papier  rose  foncé). 

M.  (1) 


Vous  recevrez  les  marchandises  ci-après  détaillées  aux 
couditions  de  la  convention  internationale  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer,  ainsi  qu'à  celles  des  règle- 
ments et  tarifs  des  chemins  de  fer  ou  unions  de  chemins  de 
fer,  qui  sont  applicables  au  présent  envoi. 

(1)  Nom  et  adresse  du  destinataire  (ville,  station  correspondante, 
rue,  n',  pays).  Mentionner,  pour  les  envois  en  destination  de  la 
France  ou  de  l'Italie,  si  la  marchandise  est  livrable  en  gare  ou  à 
domicile. 


NATURE 

de 

remballage. 


DÉSIGNATION 


MARCHANDISB. 


I 


POIDS 

brut  réel 
en  kilo- 
grammes 


POIDS 

arrondi 

pour 
le  calcul 
des  frais 

de 
transport 
en  kilo- 
grammes 


Chemin  de  fer  expédiUai* 


Chemin  de  fer  destinat^îr 


Station  destinataire 


Déclaration  pour  l'accom- 
plissement  des  formalités 
en  douane,  octroi  ou  po- 
lice; indications  de  docu- 
menis  et  d'autres  annexes, 
y  compris  les  plombages. 

Autres  déclarations  pré- 
vues par  les  lois  ou  règie- 
meuts  respectifs. 


TARIFS  ET  ITINÉRAIRES  RÉCLAMÉS 


Timbre 
de  la  âtation 

d'escpédltloB. 


Timbi'e 
du 


Timbre 
de  la  station 

deaainatnire. 


Port  payé 


Intérêt 
&  la  livraison. V  -â 

S  (  Débours [ 

"5  /Rembour-1  ^ 
H  (  aements 


Détail  des  débours 

et  des 
remboursements. 


MONTANT 


Déclaration  de  port     { 
payé  par  Texpéditeur.   y 


,  le  tS   . 

Signature  et  adresse  de  tesTpéditm^ 
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Transport  international  par  chemins  de  fer. 


^^5«î*r&^ 


Propriétaire 

N" 

Propriétaire 
\" 
Propriétaire 


I      des 
wagons. 


N- 

Pos. 


j      de 
Ua  feuille 
(      de 
1   roule. 


LETTRE  DE  VOITURE 

(Formulaire   I)  Petite  vitesse     (papier  blanc). 
(Formulaire  II)  Grande  vitesse   (papier  rose  foncé). 

M.  (') 


Vous  recevrez  les  marchandises  ci-après  détaillées 
aux  conditions  de  la  convention  internationale  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  ainsi 
qu'à  celles  des  règlements  et  tarifs  des  chemins  de  fer 
ou  unions  de  chemins  de  fer.  qui  sont  applicables  au 
présent  envoi. 

(1)  Nom  et  adresse  du  destinataire  (ville,  station  correspon- 
dnnle,  rue,  n*,  pays].  Mentionner,  pour  les  envoi-s  en  destina- 
tion de  la  France  ou  de  Tltalie,  si  la  marchandise  est  livrable 
en  gare  ou  à  domicile. 


Chemin  de  fer  expéditeur 


Chemin  de  fer  destinataire 


Station  destinataire 


»  I 

®  c 

=  5 

as  ^ 


NATURE 


de 


l'emballage. 


DÉSIGNATION 


MARCHàNDItE. 


POIDS 

brut  réel 
en  kilo- 
grammes. 


POIDS 

arrondi 

pour 
le  calcul 
des  frais 

de 
transport 
en  kilo- 
grammes 


Déclaration  i>our  Taccom- 
plissement  des  formalités 
en  douane,  octroi  ou  po- 
lice ;  indications  de  docu- 
ments et  d'autres  an  ne  iLes, 
y  compris  lea  plombages. 

Autres  déclarations  pré- 
vues par  les  lois  ou  rè- 
glements respectif. 


TARIFS  KT  ITINÉRAIRKS  RÉCLAMÉS. 


Timbré 
de  la  station 


Port  payé 


Intérêt       I    ôj 
à  la  livraison!  b 

S  (  Débours  1    S 

3  VRembour-l  ^ 
^  [  sements  |  % 


Dét&tl  des  débours 

et  des 
remboursements. 


MONTANT. 


Déclaration  de  port    ( 
payé  par  l'expéditeur.  \ 


Timbre 
du 


Timbre 
de  la  stalion 

dcBtlnoCnlre. 


,le  18     . 

Signature  et  adresse  de  Vearpéditeur 


r 
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perçus 


NOTE. 


fNlTÉ 

de  taxe 

pour 

lOOkilogr. 


A  PBRCBVOIR. 


perçus. 


NOTE. 


ONITfc 

détaxe 

pour 
lOOkUogr. 


A  PBRCCVOIR. 


des   siati<  ns 

de  tr«s&: 

et  Justît-ai.  'i 

de*  <i**.i.' 
supplën^ecttair-  i 


Débours. 

Remboursements. 

Provision. 

Frais  de  transport  Jus- 
qu'à 


Taxe  supplémentaire 
pour  la  déclaration 
représentant  l'iniô- 
rét  à  la  livraison. 


Frais  de  transport  Jus- 
qu'à 

Taxe  suppl(>mentaire 
pour  la  déclaration 
représentant  l'inté- 
rêt à  la  livraison. 


Report. 


Report, 


Frais  de  transport  Jus- 
qu'à 


Taxe  supplémentaire 
pour  la  déclaration 
représentant  l'inté- 
rêt à  la  livraison. 


Frais  de  transport  Jus- 
qu'à 

Taxe  supplémentaire 
pour  la  déclaration 
représentant  Tinté- 
rét  à  la  livraison. 


Frais  de  transport  Jus- 
qu'à 

Taxe  supplémentaire 
pour  la  déclaration 
représentant  Tinté- 
rét  ù  la  livraison. 
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Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique J.  Joouis. 

—  r Allemagne '     .  Otto  von  Bulow. 

—  V  AutrïchC'Uongne Skilleu. 

--    la  France C^  de  Diesbacii. 

—  — E.  George. 

—  Vltalie A.  PEniOLEru. 

—  le  Luxembourg W.  Leibfried. 

—  les  Pays-Bas T.-M.-C.  Asseil 

—  —  J.-C.-M.    VAN   RlE3ISDYK. 

—  la  Russie A.  HAMnuuGER. 

—  — N.  ISNAIU). 

—  la  Suisse Welti. 

—  — Farner. 
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ANNEXE   N*»   3. 

Déclaration. 

Le  bureau  de  marchandises  du  chemin  de  fer 

à a,  sur  ma  (notre)  demande,  accepté  au 

transport  par  chemin  de  fer  en  destination  de 

les  marchandises  ci-après  désignées  et  portant  les  marques  suivantes, 

ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  en  date  de  ce  jour 

savoir  : 

Je  (Nous)  déclar.     .     .  formellement  par  la  présente  que  ces  marchan- 
dises ont  été  remises  au  transport 

sans  emballage 


avec  un  emballage  défectueux  notamment  : 


(*) 


et  qu'il  en  est  fait  mention  dans  la  lettre  de  voiture. 

le 18     . 

(*)  Sera  à  rayer,  selon  le  conditionnement  de  la  marchandise,  ou  •  sans  embal- 
lage n  ou  «^  avec  un  emballage  défectueux  notamment  •*. 

Lorsqu'il  sagit  d'une  expédition  se  composant  de  plusieurs  colis,  la  déclaration 
ne  doit  porter  que  sur  ceux  de  ces  colis  qui  seront  remis  au  transport  sans  emballage 
ou  avec  un  emballage  défectueux. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  la  Belgique J.  Jooris. 

—  V Allemagne       Otto  von  Bllow. 

—  r  Autrkhe-Hongrie Seiller. 

—  la  France C*«  de  Diesbach. 

—  —  E.  George. 

—  l* Italie A.  Pëiroleri. 

—  le  Luxembourg W.  Leibfried. 

—  les  Pays-Bas T.-M.-C.  Asser. 

—  J.-C.-M.   VAN   RiEMSDYK. 

—  la  Bussie A.  Hamburger. 

—  — N.  Isnaiu). 

—  la  Suisse Welti. 

—  — Farner. 
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Disposition  ultérieure. 


Annexe  n®  é. 


le. 


18 


La  gare  de du  chemin  de  fer  de. 

est  priée  de  ne  pas  livrer  au  destinataire  M.     .     .     . 

à désigné  dans  la  lettre  de  voiture  du. 

l'expédition  ci-après  spécifiée  : 


18 


MARQUES 

et 

NUHÉRO. 

NOMBRE. 

NATURE 

de 

L*EMBALL.VGE 

DÉSIGNATION  DE  LA  MARCHANDISE. 

POIDS 

en 

KILOGR. 

mais  de 

1<>  la  faire  retourner  à  mon  adresse. 

i^  l'envoyer  à  M à 

station  du  chemin  de  fer  de 

(Signature.) 

Observations.  —  On  rayera  la  disposition  qui  ne  convient  pas  à  chaque  cas 
particulier. 

Dans  le  cas  n<>  2^,  il  n'est  permis  de  désigner  qu'un  seul  destinataire,  soit  k  la  gare 
de  destination  primitive,  soit  à  une  gare  intermédiaire. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingtrdix. 

Pour  la  Belgique J.  Jooris. 

—  r Allemagne .  Ono  von  Bulow. 

—  l' Autriche-Hongrie Seiller. 

—  la  France C**  de  Diesbagh. 

—  —       E.  George. 

—  ritalie A.  Peiroleri. 

—  le  Litxemhourg W.  Leibfried. 

—  les  Pays-Bas T.-M.-C.  Asser. 

—  —  J.-C.-M.   VAN  BlEMSDYK. 

—  la  Russie A.  Hamburger. 

—  — N.    ISNARD. 

—  la  Suisse Welti. 

—  — Farner. 
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PROTOCOLE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce 
qui  suit  : 

l*'  Au  sujet  de  l'article  1",  il  est  entendu  que  les  transports  dont 
le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  sont  situés  sur  le  territoire  d'un 
même  État,  et  qui  n'empruntent  le  territoire  d'un  autre  État  qu'en  transit 
sur  une  ligne  exploitée  par  une  administration  dépendant  de  l'État  d'où 
part  l'expédition,  ne  sont  pas  considérés  comme  transports  interna- 
tionaux. 

Il  est  de  même  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  qui  s'effectuent  d'un  point  quel- 
conque du  territoire  d'un  État,  en  destination,  soit  de  la  gare  frontière 
d'un  État  limitrophe  où  doivent  s'accomplir  les  formalités  de  douane, 
soit  d'une  station  située  entre  cette  gare  et  la  frontière  elle-même,  à 
moins  que  l'expéditeur  ne  réclame  l'application  de  la  présente  conven- 
tion. 11  en  est  de  même  pour  les  transports  effectués  de  la  gare  frontière 
ou  de  l'une  des  stations  intermédiaires  ci-dessus  désignées  à  une  gare  de 
l'autre  État. 

2®  Au  sujet  de  l'article  H,  il  est  déclaré  par  les  soussignés  qu'ils  ne 
peuvent  prendre  aucun  engagement  qui  limiterait  la  liberté  d'action  des 
États  dans  la  réglementation  du  trafic  intérieur  de  leurs  chemins  de  fer. 
Ils  constatent,  du  reste,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'État  qu'il  représente, 
que  cette  réglementation  est  actuellement  en  harmonie  avec  les  principes 
posés  dans  l'article  H  de  la  convention,  et  ils  considèrent  comme  dési- 
rable que  cette  harmonie  soit  maintenue. 

3°  Il  est  entendu  que  la  convention  ne  modifie  en  rien  les  rapports  des 
chemins  de  fer  avec  les  États  dont  ils  dépendent,  rapports  qui  continue- 
ront à  être  réglés  par  la  législation  de  chaque  État,  et  que  notamment  la 
convention  n'apporte  aucune  dérogation  aux  dispositions  en  vigueur  dans 
chaque  État  concernant  l'homologation  des  tarifs  et  des  conditions  de 
transport. 

4°  Il  est  entendu  que  le  règlement  relatif  à  l'institution  d'un  Office 
central,  ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  pour  rexécution  de  la 
convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  parchemins 
de  fer,  de  même  que  les  annexes  n***  1,  2,  3  et  4,  auront  la  même  valeur 
et  durée  que  la  convention  elle-même. 

\jQ  présent  protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  convention 
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conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  celte  convention  et  aura  la  même  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  ce  protocole. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 


Potw  la  Belgique    . 

—  r Allemagne  . 

—  rA  u  triche-Hongrie 

—  la  France,     . 

—  Vltalïe,     .     . 

—  le  Luxembourg 

—  les  Pays-Bas, 

—  la  Russie  .     . 

—  la  Suisse  .     . 


J.  Jooius. 

Otto  von  Bulow. 

Seilleu. 

O^  DE  DiESBACH. 

E.  George. 
A.  Peiuoleui. 
W.  Leujfried. 
T.-M.-G.  Asseu. 

J.-G.-M.    VAN    RiEMSDVK. 

A.  Hamrurgek. 

N.  ISNARl). 

Welti. 
Farner. 


L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  Berne,  le  30  septembre  1892. 


50 
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Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (^). 

171920  décembre  1890. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Luxembourg,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les 
Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  usant  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  17  de  la  convention  télégraphique  interna- 
tionale, signée  le  22  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre 
les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  par  la  voie  belge,  est 
fixée  à  treize  centimes  (13  c.)  par  mot,  sans  que  le  prix  du  télégramme 
puisse  être  inférieur  à  quatre-vingts  centimes  (80  c). 

Art.  2.  —  Sur  le  montant  des  recettes  eifectuées  par  les  Pays-Bas  et 
par  le  grand-duché  de  Luxembourg,  il  sera  attribué,  par  mot,  pour 
les  télégrammes  ordinaires  : 

A  la  Belgique 3  centimes. 

Aux  Pays-Bas S        — 

Au  grand-duché  de  Luxembourg.     .     .     5        — 

Le  minimum  de  la  taxe  de  80  centimes  sera  réparti  entre  les  États  inté- 
ressés au  prorata  des  parts  indiquées  ci-dessus. 

En  conséquence,  le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  néerlando- 
luxembourgeois  sera  réparti  entre  les  trois  administrations  dans  la  pro- 
portion de  3/13  pour  la  Belgique,  de  5/13  pour  les  Pays-Bas  et  de  S/13 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  3.  —  Les  administrations  des  États  contractants  restent  libres 
[i)  Moniteur  belge  du  22-23  décembre  1890. 
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iradopter,  pour  le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies 
contradictoirement,  soit  toute  autre  disposition. 

Art.  4.  -  Chacune  des  administrations  en  cause  conserve  la  faculté 
d'arrondir,  d'après  les  convenances  monétaires  du  pays  d'origine,  le 
montant  total  de  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  télégramme. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  et  du  règlement  télégraphique  international  sont  applicables 
aux  relations  entre  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxembourg  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1891 
et  sortira  ses  effets  jusqu'à  la  révision  du  règlement  de  service  interna- 
tional arrêté  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  eflfet,  ont  dressé 
le  présent  acte,  qu'ils  ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple  expédition  à  la  Haye,  le  dix-sept  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix,  à  Bruxelles,  le  vingt  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix,  et  à  Luxembourg,  le  dix-neuf  décembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Chimay. 
(L.  S.)  Hartsen. 
(L.  S.)  Eyschen. 
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Oonvention  télégraphique  entre  la  Belgique,  la  France 
et  les  Pays-Bas  0. 

27  décembre  4890. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  gouvernement  de  la 
République  Française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas, 
désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la 
convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  juillet  187S,  à 
Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas  est  fixée  uniformément  à  seize  centimes  (16  c.) 
par  mot,  sans  que  le  prix  du  télégramme  puisse  être  moindre  de  un  franc 

(i  (T.). 

Art.  2.  —  Dans  le  montant  de  cette  taxe  élémentaire  de  seize  centimes 
(16  c),  la  part  de  la  Belgique  sera  de  trois  centimes  (8  c),  celle  de  la 
France  sera  de  sept  centimes  et  demi  (7  1/2  c),  celle  des  Pays-Bas  sera 
de  cinq  centimes  et  demi  (o  1/2  c).  En  conséquence,  le  montant  des 
recettes  résultant  du  trafic  franco-néerlandais  sera  réparti  entre  les  trois 
administrations  dans  la  proportion  des  3/16  pour  la  Belgique,  des  7 1/2 16 
pour  la  France  et  des  5  1/2/16  pour  les  Pays-Bas. 

Art.  3.  —  Les  administrations  des  Etats  contractants  restent  libres 
d'adopter,  pour  le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies 
contradictoirement,  soit  toute  autre  disposition. 

Art.  4.  —  Chacune  des  administrations  en  cause  consene  la  faculté 
de  percevoir,  sous  la  forme  qui  lui  convient,  la  taxe  établie  par  l'article  1" 
ci-dessus,  avec  faculté  d'arrondir  d'après  les  convenances  monétaires  du 

(«)  Moniteur  belge  du  26  juin  1891. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  789  — 

pays  d'origine,  le  montant  total  de  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque 
télégramme. 

Art.  5.  —  Les  télégrammes  qui  seraient  expédiés  par  des  voies  autres 
que  la  voie  belge,  soit  sur  l'initiative  des  administrations  d'origine,  soit 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  sont  traités,  ù  tous  les  points  de  vue, 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  télégraphique  interna- 
tional. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  corres- 
pondances échangées  entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  d'autre  part,  par  la  voie  des  cables  atterrissant  en  France. 

Il  doit  toutefois  être  pervu,  pour  ces  correspondances,  une  taxe  addi- 
tionnelle de  dix  centimes  (10  c.)  par  mot,  exclusivement  attribuée  à  la 
France  pour  le  transit  sous-marin. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  la  convention  internationale  de  Saint- 
Pétersbourg  et  du  règlement  télégraphique  international  sont  applicables 
aux  relations  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  30  mars  1880, 
entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
viendront et,  au  plus  tard,  le  l^""  juillet  1891. 

Art.  9.  —  Ladite  convention  demeurera  en  vigueur  jusqu'après  revi- 
sion, par  la  plus  prochaine  conférence  internationale,  du  règlement  de 
Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  le  gouvernement 
de  la  République  Française,  le  ministre  des  atiiiires  étrangères  de  la 
République  Française  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix. 

(L.  S.)  Beykns. 
(L.  S.)  A.  Ribot. 
(L.  S.)  A.  DE  Sti'ers. 

La  convention  qui  précède  est  entrée  en  vigueur  le  1"  juillet  1891. 
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Gonyention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  ramélioration 
de  l'éclairage  et  du  balisage  .de  TEscaut  (^). 


25  mars  1891. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  son  nom 
S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume,  ayant  pris  connaissance  de  la  con- 
vention tendant  à  améliorer  l'éclairage  et  le  balisage  de  l'Escaut,  conclue 
à  Flessingue  le  30  octobre  1890  par  les  délégués  belges  et  néerlandais, 
ont  résolu  de  consacrer  cet  acte  par  une  convention  diplomatique  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  d'Anethan,  grand  officier  de  son  ordre 
de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  la  Cour  royale  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume  des  Pays-Bas,  le  jonkheer  Cornélis 
Hartsen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de  2*  classe 

(')  Session  de  1890-1891. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motirs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  de  la  convention  :  séance  du  2  juillet  1891,  p.  207.  —  Rapport  :  séance 
(lu  25  juillet  1891,  p.  210. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption,  p.  1772. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  18  août  1891,  p.  46. 
A  nnalcs  parlementaires.  ^-  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  août  1891, 
p  457-158. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  8  juin  1892. 
Moniteur  belge  du  8  juillet  1892. 
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de  Tordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau,  etc.,  etc.,  ministre  des 
aifaires  étrangères  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas;  le  sieur  Henri  Dyse- 
rinck,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  contre-amiral, 
ministre  de  la  marine  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  sëtrc  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée  en  copie, 
conclue,  en  textes  français  et  néerlandais,  à  Flessingue,  le  30  octobre  1890, 
par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscautet  à 
ses  embouchures. 

Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  con- 
vention et  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention. 

Art.  2.  —  La  présente  convention,  dressée  en  deux  exemplaires,  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-cinq  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

(L.  S.)  B*"»  d'Anethan. 
(L.  S.)  Hartsen. 
(L.  S.)  Dyserinck. 


CONVENTION 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant 
améliorer  Téclairage  et  le  balisage  de  TEscaut,  ont  désigné  pour  régler 
les  conditions  des  installations  nouvelles  et  des  changements  à  apporter 
aux  feux  et  bouées  : 

Le  gouvernement  belge  : 

MM.  N.  AUoet  L.  Petit; 

Le  gouvernement  néerlandais  : 

MM.  l.  Spanjaard  et  F.-L-P.-M.  Mulder,  commissaires  permanents 
des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des 
services  de  pilotage,  etc.,  dans  TEscautet  à  ses  embouchures; 
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Lesquels,  s'étanl  réunis  à  Klessingue,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  ÉcLAinAGE. 
A.  —  Rade  d\4nvers. 

Indiquer  de  nuit  la  zone  réservée  au  service  du  passage  d*eau  par  deux 
feux  rouges  d'alignement,  placés  sur  la  rive  droite  en  amont  et  en  aval  de 
cette  zone. 

Les  amers  de  jour  seront  placés  sur  la  rive  gauche. 

B.  —  Uade  d'Amtruweel. 

Placer  sur  l'écluse  du  Schyn  un  feu  blanc  muni  d'un  écran  rouge,  afin 
de  couvrir  les  Palenhoofden. 

C.  —  Fort  Philippe, 

Placer  un  feu  blanc  sur  le  marégraphe  (rive  droite). 

D.  —  Frédéric. 

Placer  un  feu  plus  puissant  dans  le  phare  Sud. 

Le  feu  supérieur  actuel  sera  utilisé  comme  feu  d'alignement  inférieur. 

E.  —  Bath, 

Placer  un  feu  plus  puissant  dans  le  phare  Nord,  qu'il  sera  nécessaire 
de  surélever. 

Le  feu  en  service  actuellement  sera  utilisé  comme  feu  inférieur. 

F.  —  Rillaud. 

Augmenter  l'intensité  des  deux  feux  actuellement  en  service. 

(i.  —  Groenendyk. 

Le  feu  supérieur  actuel,  remplacé  par  un  feu  plus  intense,  sera  utilisé 
comme  feu  de  direction,  à  la  place  du  feu  inférieur  en  service. 

H.  —  Iloedehenskerke. 

Installer  un  second  feu  de  manière  que  son  alignement  avec  le  feu 
existant  indique  la  direction  à  suivre  pour  franchir  la  barre  vers  la  bouée 
conique  rouge  n^  H. 
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I.  —  Keiidragt  polder. 

Placer  un  feu  de  manière  qu'il  forme  avec  le  fanal  Sud  un  alignement 
indiquant  la  voie  navigable. 

J.  —  Othene  polder. 

Placer  deux  feux  d'alignement  sur  cette  digue,  de  manière  à  indiquer 
la  route  à  suivre  pour  se  rendre  de  la  passe  de  Terneuzen  dans  celle 
d'Everingen,  en  traversant  la  nouvelle  passe  qui  coupe  le  Margrietplaat. 

K.  —  Borsseleii. 

IMacer  un  second  feu  de  façon  que  son  alignement  avec  le  feu  actuel 
jalonne  exactement  le  milieu  de  la  passe  vers  Tamont. 

Art.  2.  —  Boiées. 

Les  dimensions  des  bouées  seront  augmentées  depuis  le  Frédéric 
jusqu'à  Flessingue. 

Maintenir  pour  les  bouées  noires  (3'  grandeur)  la  forme  actuelle  et 
donner  aux  bouées  blanches  (3®  grandeur)  la  forme  conique. 

AuT.  3.  —  Balises. 

1°  Une  balise  à  établir  sur  l'épi  de  Welsoorden  ; 
2"  Une  balise  à  établir  sur  l'épi  de  Biezelingen  ; 
3°  Une  balise  à  établir  sur  l'épi  de  Margrietpoider  ; 
4""  Une  balise  à  établir  sur  l'épi  de  Lage  springer. 

Art.  4.  —  Échelles  de  marée. 

Des  échelles  de  marée  à  plaœr  : 

i""  Près  de  l'écluse  Pipe-de-Tabac; 

2«  Au  Doel  ; 

3'^  A  l'Eendragtpolder,  en  face  du  feu  du  milieu  ; 

4°  A  Borsselen. 

Elles  seront  surmontées  de  voyants. 

Art.  5. 

Chacun  des  deux  pays  fera  construire  et  placer  les  feux,  balises  ot 
indicateurs  de  maré^  destinés  à  son  territoire. 
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Art.  6. 


Les  plans  et  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  des  feux,  balises  et  échelles  de  marée  seront  soumis  à 
l'approbation  des  commissaires  permanents  et  arrêtés  de  commun  accord. 

Art.  7. 

Tous  les  travaux  se  rapportant  aux  installations  sur  le  territoire  néer- 
landais feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication  publique, 
et  les  soumissions  ne  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  8. 

Les  commissaires  belges  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  surveiller  les 
travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais  et  l'entretien  des  installa- 
tions. 

Art.  9. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  activer  les  travaux,  afin  que  les  feux,  bouées,  balises  et 
échelles  de  marée  soient,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  place  à  bref 
délai. 

Art.  10. 

Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  les 
diverses  constructions  et  leur  entretien  sur  la  section  néerlandaise  du 
fleuve,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  feux  de  Rilland  et  de  Borsselen,  lui 
appartenant,  seront  payés  par  le  gouvernement  belge,  et  ce  à  des  époques 
à  fixer  par  les  conditions  d'entreprise;  ces  payements  auront  lieu  un 
mois  après  la  remise  par  le  gouvernement  néerlandais  au  gouvernement 
-belge  de  déclarations  accompagnées  des  comptes  justificatifs. 

Art.  h. 

Le  gouvernement  néerlandais  veillera  à  ce  que  les  feux,  les  balises,  les 
échelles  de  marée  soient  conservés  en  bon  état  de  service. 

Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de  leur  destination  sans 
le  consentement  de  la  Belgique. 

Les  feux,  les  balises,  les  échelles  de  marée  à  placer  sur  le  territoire 
néerlandais  resteront  la  propriété  du  gouvernement  des  Pays-Bas  aussi 
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longtemps  qu'ils  seront  employés  à  leur  destination,  mais  en  cas  de 
modifications  qui  amèneront  la  suppression  ou  la  mise  hors  d'usage  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces  derniers  seront  restitués  à  la  Belgique. 

Art.  12. 

Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  néerlandais  pour  l'entre- 
tien des  feux,  des  balises  et  des  échelles  de  marée  seront  réglées  de 
commun  accord  par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays. 

Art.  13. 

Les  commissaires  des  deux  pays  auront  la  faculté  d'apporter,  de 
commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  changements  dans  la  direction  des  passes. 

Art.  14. 

La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Flessingue,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents   " 

belges,  néerlandais, 

S.  :  N.  Allô.  S.  :  ï.  Spanjaard. 

S.  :  L.  Petit.  S.  :  F.  Mulder. 


OVEREENKOMST 

De  belgische  regeering.  en  de  nederlandsche  regeering,  verbetering 
wenschende  aan  te  brengen  in  de  verlichting  en  betonning  der  Wester- 
Schelde,  hebben  aangewezen  om  de  voorwaarden  van  die  werken  te 
regelen  : 

De  belgische  regeering  : 
De  heeren  N.  Allô  en  L.  Petit; 
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De  uedcrlandsche  regeering  : 

De  heeren  I.  Spanjaard  en  F.-I.-P.-M.  Mulder,  permanente  commis- 
sarissen  dor  bcide  landen  voor  het  gemoenschappelijk  toezicht  op  de 
scheopvaart  en  het  loodswezen,  enz.,  op  de  Schelde  en  in  hare  nion- 
dingen ; 

Die,  na  zich  te  Vlissingen  vereenigd  te  hebben  kracbtens  hun  verleende 
niaditiging,  omtrent  de  volgende  bepalingen  zijn  overeengekomen  : 

ArTIKEL    EEN.     —    VERLrCIlTlNG. 

A.  —  Reedevan  Antiverpen. 

Des  naclits  de  plaats  aanduiden  bestemd  voor  den  dienst  van  den 
overtocht  door  twee  roode  gcleidelichten  geplaatst  op  den  recbteroever 
boven  en  beneden  deze  plaats. 

De  dagmerkon  worden  geplaatst  op  den  linkeroever. 

B.  —  Reede  van  Amlruweel. 

Op  de  sliiis  van  de  Schyn  een  wit  licht  plaatsen  voorzien  van  eon  rood 
scherm  ter  bedekking  der  Palenhoofden. 

C.  —  Fort  Philippe. 
Een  wit  licht  plaatsen  op  de  peilschaal,  rechter  oever.  * 

D.  —  Frédéric, 

Een  licht  van  grootere  sterkte  plaatsen  in  den  Zuidelijken  opstand. 
Het  thans  in  gebruik  zijnde  hooge  licht  zal  worden  benut  voor  het  lage 
gcleidelicht. 

E  —  Bat  h. 

Een  licht  van  grootere  sterkte  plaatsen  in  den  Noordelijken  opstand, 
die  verhoogd  zal  moeten  worden. 

Het  thans  in  gebruik  zijnde  licht  zal  benut  worden  voor  het  lage  licht. 

F.  —  Rilland, 
De  lichtstorkte  van  beide  thans  in  gebruik  zijnde  lichten  vergrooten. 

(i.  —  Groeiiendyk. 

Het  thans  in  gebruik  zijnde  hooge  licht  verwisseld  met  een  licht  van 
grootere  sterkte  zal  benut  worden  als  gcleidelicht  in  de  plaats  van  het 
thans  in  gebruik  zijnde  lage  licht. 
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H.  —  lioedekeiiskerke. 

Het  plaatsen  van  een  Iweede  licht  zoodanig  dat  hel  met  het  beslaandc 
lichl  in  een,  den  te  volgen  koers  naar  de  roocle  ton  n»^  14  aangceft. 

I.  —  Eendraf/t  polder, 

Een  licht  plaatsen  zoodanig,  dat  het  met  Zuidelijke  licht  in  een  het 
vaarwater  aanduidt. 

J.  —  (Hhene  poldef\ 

Twee  geleidelichten  plaatsen  tôt  het  aangeven  van  den  te  volgen  weg 
om  zich  van  uit  het  Pas  van  Terneuzen  in  de  Everingen  te  begeven,  door 
het  nieuwe  vaarwater  over  de  Margrietplaat. 

K.  —  Borsselen. 

Een  tweede  licht  zoodanig  te  plaatsen  dat  het  met  het  bestaande  licht 
in  een  juist  aangeeft  het  midden  van  het  vaarwater  stroomopw^aarts. 

Art.  2.  —  Bktonmxg. 

De  afmetingen  der  tonnen  zullen  worden  vergroot  van  af  Frédéric  tôt 
aan  Vlissingen. 

Te  behouden  voor  de  zwarte  tonnen  (3«  grootte)  den  tegenwoordigen 
vorm  en  de  witte  tonnen  (3°  grootte)  te  vervangen  door  ankerboeitonnen. 

Art.  3.  —  Beiukening. 

d<^  Een  baken  plaatsen  op  den  berm  van  Welsoorden  ; 
2**  Een  baken  plaatsen  pp  den  berm  van  Biezelingen  ; 
3*^  Een  baken  plaatsen  op  den  berm  van  Margrietpolder  ; 
4°  Een  baken  plaatsen  op  den  berm  van  Lage  springer. 

Art.  4.  -—  Peilschalen. 

Peilschalen  te  plaatsen  : 

1**  Bij  de  sluis  van  de  Pipe-de-Tabac; 

2*>  Bij  den  Doel  ; 

3°  Bij  den  Eendragtpolder,  tegenover  het  middelste  licht, 

4°  Bij  Borsselen. 

Daarop  zullen  merken  geplaatst  worden. 
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Art.  5. 


Ëlk  der  beide  landen  zal  de  lichten,  bakens  en  pcilschalen,  bestemd 
voor  zijn  grondgebied,  doen  maken  en  plaatsen. 

Art.  6. 

De  planneii  en  bcgrootingen  van  aile  uit  te  voeren  werken  voor  ^en 
aanmaak  der  lichten,  bakens  en  pcilschalen  zullen  aan  de  gocdkeuring 
der  permanente  commissarissen  onderworpen  en  in  gemeen  overleg  vast- 
gesteld  worden. 

Art.  7. 

Aile  werken  betreffende  de  plaatsingen  op  nederlandsch  grondgebied, 
zullen  zooveel  mogelijk  in  het  openbaar  aanbesteed  worden  en  de 
inschrijvingen  zullen  niet  worden  toegewezen  dan  nadat  zij  door  de  beide 
regeeringen  zullen  zijn  goedgekeurd. 

Art.  8. 

De  belgische  commissarissen  zullen  het  recht  hebben  de  op  neder- 
landsch grondgebied  uit  te  voeren  werken  en  het  onderhoud  daarvan  te 
onderzoeken  en  daarop  toe  te  zien. 

Art.  9. 

De  beide  regeeringen  verbinden  zich  al  de  vereischte  maatregelen  te 
nemen  om  de  werken  te  bespoedigen,  opdat  de  lichten,  boeien,  bakens 
en  pcilschalen  binnen  zoo  korten  tijd  mogelijk  zullen  zijn  geplaatst. 

Art.  10. 

Aile  onkosten,  welke  door  de  nederlansche  regeering  voor  de  ver- 
schillende  plaatsingen  en  voor  het  onderhoud  daarvan  op  het  neder- 
landsch gedeelte  der  rivier  gemaakt  zullen  worden,  met  uitzondering  van 
wat  betreft  de  vuren  van  Rilland  en  van  Borsselen,  haar  toebehoorende, 
zullen  door  de  belgische  regeering  op  de  in  de  voorwaarden  der  aanne- 
ming  te  bepalen  tijdstippen  betaald  worden  ;  die  betalingcn  zullen  piaats  * 
hebben  eene  maand  nadat  de  nederlandsche  regeering  aan  de  belgische, 
declaratiën,  vergezeld  van  de  bescheiden  tôt  staving,  zal  hebben  doen 
toekomen. 

Art.  h. 

De  nederlandsche  regeering  zal  zorgen  dat  de  lichten,  de  bakens  en 
pcilschalen  in  goeden  staat  worden  onderhouden. 
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Zij  zal  die  zonder  toestemming  van  België  niet  kunnen  wegnenien  noch 
aan  hunne  bestemming  onttrekkcn. 

De  op  nederlandsch  grondgebied  te  plaatsen  lichten,  bakens  en  peil- 
schalen  zullen  het  eigendom  blijven  van  de  regeering  der  Nederlanden, 
zoolang  zij  gebruikt  vvorden  voor  het  doel,  waarvoor  zij  beslemd  zijn, 
maar  in  geval  van  wijzigingen,  die  tôt  de  opheffing  of  buiten  gebruik- 
stelling  van  een  of  ander  dier  voorwerpen  leiden,  dan  zullen  deze  aan 
Belgiê  worden  terug  gegeven. 

Art.  12. 

Aile  op  nederlandsch  grondgebied  voor  het  onderhoud  der  lichten, 
bakens  en  peilschalen  te  maken  onkosten,  zullen  in  gemeen  overleg  door 
de  permanente  conimissarissen  der  beide  landen  geregeld  worden. 

Art.  13. 

De  commissarissen  der  beide  landen  zullen  de  bevoegheid  hebben, 
om  in  gemeen  overleg  aan  de  bebakening  de  wijzigingen  aan  te  brengen, 
die  ten  gevolge  van  verandering  in  de  richting  der  vaarwaters  noodza- 
kelijk  mochten  worden. 

Art.  14. 

Deze  overeenkomst  zal  niet  verbindend  zijn,  dan  nadat  zij  door  de 
wederzijdsche  regeeringen  zal  zijn  goedgekeurd. 

Aldus  in  dubbel  opgemaakt,  te  Vlissingen,  den  dertigste  october 
achtien  onderd  negentig. 

De  belgisclie  permanente  De  nedei^kmdsche  permanente 

commissarissen^  commissarissen, 

Geteekend  :  N.  Allô.  Geteekend  :  I.  Spanjaard. 

Geteekend  :  L.  Petit.  Geteekend  :  F.  Mulder. 

Certifié  pour  copie  conforme  : 

B«"  d'Anethan.  Hartsen. 

Dyserinck. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  i\  la  Haye,  le  15  juin  1892. 
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ARRANGEMENTS     INTERNATIONAUX 

RELATIFS 

A  LA  PROTECTION  DE  U  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  {') 

(14  et  15  avril  1891.) 


Arrangement  concernant  Fenregistrement  international  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  entre  la  Belgique,  TEspagne, 
la  France,  le  Gruatémala,  Tltalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suisse  et  la  Tunisie. 

Iiavrill891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  États  ci-dessus 
énumérés, 

Vu  Tarticle  lo  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle, 

(')  Session  de  1891-1892. 

ClIABIBRE  DES  RK1*RÉSENTANTS  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs,  texte  du  projet  de  loi  et 
texte  des  arrangements  :  séance  du  5  avril  1892»  p.  165.  —  Rapport  :  séance 
du  12  avril  1892,  p.  167. 

Annales  parlementaiî'es.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  11  mai  1892, 
p.  1236-1240. 

Sénat  : 

Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  17  mai  1892,  p.  55. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  mai  1892, 
p.  369. 

Approbation  des  trois  arrangements  internationaux  par  la  loi  du  15  juin  1892. 

Moniteur  belge  du  31  août  1892. 

Consulter:  Arrêté  royal  du  23  mai  1893,  réglant  les  formalités  à  remplir  pour 
l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  déposées 
dans  le  pays.  [Moniteur  belge  du  12-13  juin  1893.) 
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Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  Tar- 
rangement  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contrac- 
tants pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres  États,  la  protection  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays 
d'origine,  moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international, 
à  Berne,  fait  par  l'entremise  de  l'administration  dudit  paj's  d'origine. 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  États  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  arrange- 
ment, qui  satisfont  aux  conditions  de  l'article  3  de  la  convention. 

Art.  3.  —  Le  bureau  international  enregistrera  immédiatement  les 
marques  déposées  conformément  à  l'article  i*''.  11  notifiera  cet  enregistre- 
ment aux  Etats  contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  publiées 
dans  un  supplément  au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  soit 
d'un  dessin,  soit  d'une  description  présentée  en  langue  française  par  le 
déposant. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  États  aux  marques  ainsi 
enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  inter- 
national le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira 
de  demander. 

Art.  4.  —  A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  interna- 
tional, la  protection  dans  chacun  des  États  contractants  sera  la  même  que 
si  la  marque  y  avait  été  directement  déposée. 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  admi- 
nistrations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement 
d'une  marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être 
accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  la  notification  prévue 
par  l'article  3. 

Ladite  déclaration,  ainsi  notifiée  au  Bureau  international,  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  proprié- 
taire de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de  recours  que  si 
la  marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  pro- 
tection est  refusée. 

Art.  6.  —  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau  inter- 
national durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourra 
être  invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protec- 
tion légale  dans  le  pays  d'origine. 

51 
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Aht.  7.  —  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant  les 
prescriptions  des  articles  1*"'  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bureau  interna- 
tional donnera  un  avis  officieux  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au 
propriélaire  de  la  marque. 

Art.  8.  —  L'administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et  per- 
cevra à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de  la  marque 
dont  l'enregistrement  international  est  demandé. 

A  celte  taxe  s'ajout<îra  un  émolument  international  de  100  francs,  dont 
le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  États  contractants, 
par  les  soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais  communs 
nécessités  par  l'exécution  de  cet  arrangement. 

AuT.  0.  —  L'administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau  inter- 
national les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmissions  et 
autres  changements  qui  se  produiront  dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les  notifiera 
aux  administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans  son 
journal. 

Aht  10.  —  Les  administrations  régleront  d'un  commun  accord  les 
détails  relatifs  ii  l'exécution  du  présent  arrangement. 

AiiT.  H.  —  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  arrangement,  seront  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16 
de  la  convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  État  a  adhéré  au 
présent  arrangement,  il  adressera  à  l'administration  de  cet  État,  confor- 
mément à  l'article  3,  une  notification  collective  des  marques  qui,  à  ce 
moment,  jouissent  de  la  protection  internationale. 

Cette  notificaiion  assurera,  par  elle-même,  auxdites  marques,  le  béné- 
fice des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  l'État  adhérent  et  fera 
courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'administration  intéressée  peut 
faire  la  déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  et 
aura  la  même  force  et  durée  que  la  convention  du  20  mars  1883. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énumcrés  ont 
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signé  le  présent  arrangement  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pour  la  Belgique Tu.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 

—  r Espagne S.  Moret. 

—  —        Marqués  de  Aguilar. 

—  —         Enriql'e  Calleja. 

—  —        Luis  Mariano  de  Larra. 

—  la  France  et  ta  Tunisie  ....  P.  Cambon. 

—  le  Guatemala J.  Carrera. 

—  ntalie Maffei. 

—  les  Pays-Bas Gericke. 

—  le  Portugal Comte  de  Casal  Ribeiro. 

—  la  Suisse Ch.-E.  Lardet. 

—  —        Morel. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

Au  moment  de  la  signature  de  Tarrangemcnt  concernant  Tenregislre- 
ment  international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  la 
date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  des  États  qui  ont  adhéré  audit 
arrangement  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'article  o,  il  est  bien 
entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet  article  laisse  aux  administrations 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  convention 
du  20  mars  1883  et  du  §  4  du  protocole  de  clôture  qui  raccompagne,  ces 
dispositions  étant  applic<\bles  aux  marques  déposées  au  Bureau  interna- 
tional comme  elles  Tont  été  et  le  seront  encore  à  celles  déposées  directe- 
ment dans  tous  les  pays  contractants. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  durée  que  Tarrangement 
auquel  il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  présent 
protocole  de  clôture,  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Pour  la  Belgique Tu.  de  Bounder  de  SfELSBRCECK. 

—  VEspugne S.  Moret. 

—  —        Marqués  de  Aguilar. 

—  —        Eîsrique  Calleja. 

—  —        Luis  Mariano  de  Larra. 
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Pour  la  France  et  la  Tunisie  ....  P.  Cambon. 

—  le  Guatemala J.  Carkera. 

—  r  Italie Maffei. 

—  les  Pays-Bas Geuicke. 

—  le  Portugal Comte  de  Casal  Ribeiho. 

—  la  Suisse Ch.-E.  Lardet. 

—  —  MOREL. 


Protocole  concemant  la  dotation  du  Bureau  international  de  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  conclu  entre  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  FEspagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

45  avril  i891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  ci-dessus  énu- 
ipérés, 

Vu  la  déclaration  adoptée  le  12  mars  1883  par  la  Conférence  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  réunie  à  Paris, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  le 
protocole  suivant  : 

Article  premier.  —  Le  premier  alinéa  du  chiffre  6  du  protocole  de  clô- 
ture annexé  à  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  est  abrogé  et  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  dépenses  du  Bureau  international  institué  par  Tarticle  13  seront 
supportées  en  commun  par  les  États  contractants.  Elles  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  00,000  francs  par  année.  » 

AiiT.  2.  —  Le  présent  protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

11  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  convention  du  20  mars  1883,  dont 
il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  protocole,  à  Madrid,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 


Pour  la  Belgique 

—  le  Brésil 

—  rEspagne 


les  États-Unis  cV Amérique 

la  France  et  la  Tunisie . 

la  Grande-Bretagne .     . 

te  Guatemala 

ritalie  .     . 

la  Norvège. 

les  Pays-^Bas 

le  Portugal 

la  Suède    . 

la  Suisse    . 


Th.  de  Bolnder  de  Melsbroeck. 
Luis  F.  d'Abreu. 

S.  MORET. 

Marqués  de  Aguilar. 

Enrique  C.vlleja. 

Luis  Mariano  de  Larra. 

E.  BuRD  Grubb. 

P.  Cambox. 

Francis  Clare  Ford. 

J.  Carrera. 

Maffei. 

Arild  Huitfeldt. 

Gericke. 

Comte  DE  Casal  Uibeiro. 

Arild  Huitfeldt. 

Ch.-E.  Lardet. 

MOREL. 


Protocole  déterminant  rinterprétation  et  rapplication  de  la  convention 
du  20  mars  1883,  conclu  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  TEspagne, 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  le  Guatemala,  Fltalie,  la 
Norvège, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède,la  Suisse  et  la  Tunisie. 


15  avril  1891 
Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  ci-dessus 


cnu- 


mérés, 

Dans  le  but  d'assurer  rinterprétation  et  Tapplication  uniformes  de  la 
convention  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883  pour  la  constitution  de  TUnion 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
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Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  le 
protocole  suivant  : 

I.  —  Assimilation  des  étrangers. 

Est  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants  le  sujet  ou 
citoyen  d'un  État  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui  est  domicilié  ou 
possède  ses  principaux  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le 
territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union. 


II.  —  Pays  iVoutrc-mcr. 

Relativement  aux  États  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  considérés 
comme  pays  (Toutre-iner  (article  4)  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont 
pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

HI.  —  Indépendance  réciproque  des  brevets  délivrés  dans  divers  États. 

1.  Lorsque,  dans  les  délais  fixés  à  l'article  4  de  la  convention,  une 
personne  aura  déposé  dans  plusieurs  États  de  l'Union  des  demandes  de 
brevets  pour  la  même  invention,  les  droits  résultant  des  brevets  ainsi 
demandés  seront  indépendants  les  uns  des  autres. 

2.  Us  seront  également  indépendants  des  droits  résultant  des  brevets 
qui  auraient  été  pris  pour  la  même  invention  dans  des  pays  non  adhé- 
rents à  l'Union. 

IV.  —  Interprétation  du  mot  «  exploiter  ». 

Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'inter- 
préter chez  lui  le  terme  exploiter,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  8  de  la  convention. 

V.  —  Marques  de  fabrique. 

i.  Les  marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives  seront  pro- 
tégées au  même  titre  que  les  marques  individuelles. 

Le  dépôt  pourra  en  être  efiectué,  et  l'usurpation  poursuivie,  par  toute 
autorité,  association  ou  particulier  intéressé. 

2.  Une  marque  de  fabrique  ne  pourra  tomber  dans  le  domaine  public 
dans  l'un  des  États  de  l'Union,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  l'objet  d'un 
droit  privatif  dans  le  pays  d'origine. 
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VI.  —  Expositions  internationales. 

1.  La  protection  temporaire,  prévue  à  l'article  2  de  la  convention,  con- 
siste dans  un  délai  de  priorité  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  à 
partir  de  l'admission  du  produit  à  l'exposition,  et  pendant  lequel  l'exhi- 
bition, l'applicaticn  ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de  l'in- 
vention, du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés,  ne  pour- 
ront pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire  de 
faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  ou  le  dépôt 
nécessaire  pour  s'assurer  la  protection  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Chaque  État  aura  la  fîiculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue 
d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un 
des  États  contractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  convention 
s'ajoutent  à  la  protection  temporaire  prévue  par  l'article  H. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  aura 
été  accordée  en  vertu  de  l'article  11  de  la  convention,  pourront  être 
notifiées  au  Bureau  international  par  l'administration  du  pays  où  a  lieu 
l'exposition,  pour  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel 
dudit  Bureau. 

VU.  —  Accession  de  nouveaux  États  à  l'Union. 

• 

Lorsqu'un  nouvel  État  adhérera  à  la  convention,  la  date  de  la  note 
par  laquelle  son  accession  sera  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera 
considérée  comme  celle  de  l'entrée  dudit  État  dans  l'Union,  à  moins  que 
son  gouvernement  n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

YIII.  —  Colonies  et  possessions  étrangères. 

Lorsqu'un  des  États  contractants  désirera  qu'une  de  ses  colonies  ou 
possessions  étrangères  soit  considérée  comme  appartenant  à  l'Union  par 
le  fait  même  de  l'accession  de  la  métropole,  il  devra  le  notifier  au  gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse,  qui  en  donnera  avis  à  tous  les  autres. 

IX.  —  Documents  à  envoyer  au  Bureau  international. 

Dès  qu'une  loi,  un  règlement,  une  convention  ou  tout  autre  document 
officiel  se  rapportant  à  la  protection  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
ou  modèles  industriels,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  du 
nom  commercial  ou  des  indications  de  provenance  aura  été  publié  dans 
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un  des  États  de  TUnion  ou  dans  une  de  ses  colonies,  cet  État  adressera 
autant  d'exemplaires  de  ce  document  au  Bureau  international  qu'il  en 
faudra  à  celui-ci  pour  en  envoyer  un  exemplaire  à  chacun  des  États 
contractants  et  pour  en  conserver  deux  exemplaires  dans  ses  propres 
archives.  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à  la  répartition 
des  documents  qui  lui  seront  ainsi  adressés. 

Il  sera  en  outre  envoyé,  autant  que  possible,  au  Bureau  international, 
un  exemplaire  de  tous  les  documents  parlementaires  qui  seront  publiés 
dans  les  États  de  ITnion  sur  les  matières  susmentionnées. 

X.  —  Slatistique. 

1.  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  adminis- 
trations de  rUnion  transmettront  au  Bureau  international  les  indications 
statistiques  suivantes  concernant  Tannée  précédente,  savoir  : 

A.  Brevets  crijivention  : 

i^  Nombre  des  brevets  demandés  ; 
2°  Nombre  des  brevets  délivrés; 
3**  Sommes  perçues  pour  brevets. 

B.  Dessms  ou  modèles  industriels  : 

1°  Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés; 
2°  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés  ; 
3°  Sommes  perçues  pour  dessins  ou  modèles. 

G.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce  : 

1°  Nombre  des  marques  déposées  ; 
2**  Nombre  des  marques  enregistrées  ; 
3°  Sommes  perçues  pour  marques. 

2.  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  aux  administrations 
des  États  contractants,  sur  les  divers  points  concernant  la  propriété 
industrielle,  des  formulaires  statistiques  que  lesdites  administrations 
rempliront  dans  la  mesure  où  cela  leur  sera  possible. 

XI.  —  Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux  diverses 
administrations  des  États  contractants  les  renseignements  qu'elles  pour- 
ront lui  demander  sur  des  questions  relatives  à  la  propriété  industrielle. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domi- 
ciliés dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par 
renseignement  demandé. 
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Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers  États  con- 
tractants, et  e^la  sur  la  base  suivante  pour  les  États  qui  n'ont  pas  le 
franc  pour  unité  monétaire,  savoir  : 


Brésil 

1  franc  =  400  reis. 

Espagne     .     .     . 

1    —    =      1  piécette. 

Etats-Unis .     .     . 

.     1    —    =    20  cents. 

Grande-Bretagne . 

i    —    =    10  pence. 

Guatemala .     .     . 

1    —    =20  centimos  de  peso 

Norvège     .     .     . 

.     1    —    =    80œre. 

Pays-Bas    .     .     . 

1    —    =50  cents. 

Portugal    .     .     . 

1    —    =  200  reis. 

Suède    .... 

.     1    —    =    SOœre. 

Les  administrations  des  États  contractants  accepteront,  aux  taux 
indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leur  pays  que 
le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre  de  frais  de  renseignements. 

DISPOSITIONS    FINALES. 

Leprésent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées, 
à  Madrid,  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  convention  du  20  mars  1883,  dont 
il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  protocole,  à  Madrid,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Pour  la  Belgique Th.  de  Bolnder  de  Melsbroeck. 

—  le  Brésil Luis  F.  d'Abreu. 

—  l'Espagne S.  Moiœt. 

—  — Marqués  de  Aglilar. 

—  — Enrique  Calleja. 

—  — Luis  Mariano  de  Larra. 

—  les  États-Unis  iV Amérique    .  E.  Burd  Grubb. 

—  la  France  et  la  Tunisie     .     .     .  P.  Cambon. 

—  le  Guatemala J.  Carrera. 

—  P  Italie Maffei. 

—  la  Norvège Arild  Huitfeldt. 

—  les  Pays-Bas Gericke. 

—  le  Portugal Comte  de  Casal  Ribeiro. 

—  la  Suède Arild  Huitfeldt. 

—  la  Suisse Cii.  E.  Lardet. 

—  —  MOREL. 
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PROCÈS- VERBAL  DE  DÉPÔT  DES  RATIFICATIONS 

Conformément  aux  dispositions  adoptées  d'un  commun  accord  entre 
leurs  gouvernements  respectifs,  les  soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Madrid,  pour  procéder  à  l'examen 
et  au  dépôt  des  ratifications  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges;  de  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne,  et,  en  son  nom,  de  S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume;  de 
S.  Exe.  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique;  de  S.  Exe.  le  Président 
de  la  République  Française;  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc.;  de  S.  Exe.  le  Président  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  et  de  S.  A.  le  Bey  de  la  Tunisie,  sur  les  quatre  protocoles 
concernant  l'Union  internationale  de  la  propriété  industrielle,  signés  ;\ 
Madrid  les  14  et  lo  juin  1891. 

Ces  opérations  ont  eu  lieu  comme  suit  : 

Protocole  n^  y  (i). 

«  Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses  indications  de 
provenance  sur  les  marchandises,  w 

Ratilié  par  les  États  suivants  :  l'Espagne,  la  France  et  la  Tunisie,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Suisse. 

Protocole  n*  2  (*). 

«  Arrangement  concernant  l'enregistrement  international  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce.  » 

Ratifié  avec  le  protocole  de  clôture  qui  l'accompagne,  par  les  États 
suivants  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France  et  la  Tunisie,  et  la  Suisse. 

Protocole  rv*  3  (3). 

«  Concernant  la  dotation  du  Bureau  international  de  l'Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

Ratifié  par  les  États  suivants  :  la  Belgique,  l'Espagne,  les  États-Unis 
d'Amérique  (avec  la  réserve  du  Sénat  citée  dans  l'acte  de  ratification),  la 
France  et  la  Tunisie,  la  Grande-Bretagne,  la  Norvège,  la  Suède  (à  condi- 

(')  Nous  n*avons  pas  publié  le  texte  de  cet  arrangement,  qui  n'a  été  signé  ni 
par  la  Belgique,  ni  par  les  Pays-Bas. 
(*)  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  à  ce  protocole,  le  l**"  mars  1893. 
(5)  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  à  ce  protocole,  le  4«'  mars  1893. 
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tion  que  ce  protocole  soit  approuve  par  tous  les  autres  États  appartenant 
à  l'Union),  et  la  Suisse. 

Protocole  n*'  4. 

«  Déterminant  l'interprétation  et  l'application  de  la  convention  du 
20  mars  1883.  » 

Ratifié  par  les  États  suivants  :  la  Belgique  (avec  la  réserve  que  les  dispo- 
sitions, ratifiées  unanimement  par  tous  les  Etats  faisant  partie  de  l'Union 
internationale,  seront  seules  mises  en  vigueur),  la  Norvège  et  la  Suède 
(en  tant  que  les  dispositions  de  ce  protocole  ont  été  acceptées  par  tous  les 
autres  États  appartenant  à  l'Union,  à  l'exception,  toutefois,  des  disposi- 
tions de  l'article  5),  et  la  Suisse. 

Tous  les  instruments  des  actes  de  ratification  ont  été  produits,  et  ayant 
été  réciproquement  reconnus  en  bonne  et  due  forme  par  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  États  respectifs,  ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  Régente  d'Espagne,  pour  être  déposés, 
avec  le  présent  procès-verbal  de  dépôt,  aux  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Madrid. 

Fait  et  signé  à  Madrid,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze, 
en  un  seul  exemplaire,  dont  une  expédition  certifiée  sera  remise  par  le 
gouvernement  espagnol  aux  représentants  des  États  de  l'Union. 

Pour  la  Belgique . (L.  S.)  B<>"  du  Jardin. 

—  l'Espagne (L.  S.)  S.  JIoret. 

—  les  États-Unis.   ' (L.  S.)  Francis  Mac-Nutt. 

—  la  France  et  la  Tunisie (L.  S.)  Th.  Rolstan. 

—  la  Grande-Bretagne (L.  S.)  H.  Drummond  Wolff. 

—  la  Norvège (L.  S.)  F.  Wedel  Jarlsberg. 

—  la  Suède (L.  S.)  F.  Wedel  Jarlsberg. 

—  la  Suisse (L.  S.)  Welti. 

Aucune  disposition  du  protocole  déterminant  Tinterprélation  et  l'application 
de  la  convention  du  20  mars  4883  n'a  actuellement  reçu  l'approbation  de  tous 
les  Étals  signataires  de  ladite  convention  ;  le  protocole  dont  il  s'agit  n'entre 
donc  pas  en  vigueur. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  à  reSet  de  modifier 
l'article  59  du  règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif  au 
pilotage  dans  TEscaut  et  à  la  surveillance  commune  du  fleuve  (% 


i  mai  1891. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  son  nom, 
S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume,  ayant  résolu  de  donner  leur  appro- 
bation aux  dispositions  arrêtées,  le  12  février  1891,  par  les  commissaires 
permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveillance  commune  de  la 
navigation  et  des  services  du  pilotage  dans  l'Escaut,  à  Teffet  de  modifier 
Tarticle  59  du  règlement  international  du  20  mai  1843,  relatif  au  pilotage 
et  à  la  surveillance  commune,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  :  le  baron  d'Anethan,  grand  officier  de  son 
ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  royale  des 
Pays-Ras  ; 

(•)  Session  de  1890-1891. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  : 
séance  du  28  juillet  1891,  p.  212.  —  Rapport  :  séance  du  8  août,  p.  213. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  11  août  1891, 
p.  1825. 

Sénat  : 

Annales  parlementaires,  —  Dépôt  du  rapport  :  séance  du  18  août  1891, 
p.  415.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  août,  p.  465. 

Approbation  de  la  convention  par  la  loi  du  27  février  1892. 
Moniteur  belge  du  6  mars  1892. 
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S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume  des  Pays-Bas  :  le  jonkheer  Cor- 
nélis  Hartsen,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  chevalier  de 
2«  classe  de  Tordre  du  Lion  d*Or  de  la  Maison  de  Nassau,  etc.,  etc., 
minisire  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  le  sieur 
Gérard  Kruijs,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  officier  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  capitaine  de  vaisseau, 
ministre  de  la  marine  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. —  Les  dispositions  signées,  en  textes  français  et  néer- 
landais, à  Anvers,  le  12  février  1891,  par  les  commissaires  permanents 
belges  et  néerlandais  pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et 
des  services  du  pilotage  dans  l'Escaut  et  ci-annexées  en  copie,  sont 
approuvées. 

Elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente 
convention  et  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  convention. 

Art.  2.  —  La  présente  convention,  dressée  en  deux  exemplaires,  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  quatre  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

(L.  S.)  Baron  d'Anetiian. 
(L.  S.)  Hartsen. 
(L.  S.)  Kiirijs. 


CONVENTION 

Les  gouvernements  belge  et  néerlandais  ayant  considéré  qu'il  y  a  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  l'article  59  du  règlement  international  du 
20  mai  1843  pour  le  pilotage  dans  TEscaut,  par  suite  de  l'introduction 
dans  les  Pays-Bas  du  nouveau  code  pénal,  loi  du  3  mars  1881  {Journal 
officiel,  n«  3u),  par  lequel,  à  dater  du  1^'  septembre  1891,  la  loi  du 
C  mars  1818  [Journal  officiel,  n°  12)  sera  abrogée,  ont  désigné  à  cette  fin  : 

Le  gouvernement  belge  : 
MM.  N.  Allô  et  P.  Petit,  commissaires  permanents  pour  la  surveil- 
lance commune  de  la  navigation  et  des  services  du  pilotage  dans  TEscaut; 
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Le  gouvernement  néerlandais  : 

MM.  J.  Spanjaard  et  J.-C.  de  Ruijter  de  Wildt,  commissaires  perma- 
nents pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  du 
pilotage  dans  TEscaut; 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Anvers,  munis  des  pouvoirs  respectifs  qui 
leur  ont  été  conférés,  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Article  phkmier.  —  A  dater  du  d**^  septembre  1891,  Tarlicle  59  du 
susdit  règlement  international  du  20  mai  18i3,  sera  ainsi  con^u  : 

((  Les  infractions  au  présent  règlement  commises  par  les  pilotes  ou 
autres  personnes  employées  au  service  du  pilotage,  seront  jugées  et 
punies  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  est  le  siège 
principal  de  l'administration  à  laquelle  appartiendront  les  contreve- 
nants, sans  préjudice  des  peines  de  discipline  que  chaque  administration 
pourra  infliger  à  ses  pilotes,  etc.  » 

Art.  2.  —  La  présente  convention  n'entrera  en  vigueur  qu'après  appro- 
bation des  gouvernements  respectifs. 

Fait,  en  double,  à  Anvers,  le  douze  février  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
onze. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 

belges ,  néerlan  da  w, 

S.  ;  Allô.  S  :  J.  Spanjaard. 

S,  :  P.  Pktit.  s.  :  J.  C.  de  Ruijter  de  Wh.dt. 


OVEREEKKOMST 

De  nederlandsche  en  belgische  regeeringen  in  overweging  genomen 
hebbcnde,  dat  artikel  59  van  het  gemeenschappelijk  règlement  voor  het 
loodswezen  op  de  Schelde  van  20  mei  18i3,  wijziging  behoeft  tengevolgc 
van  de  invoering  in  Nederland  van  het  niemve  Wetboek  van  strafrecht, 
Avet  van  3"  maart  1881  (Staatsblady  iV  35),  waardoor  met  1***'^  septem- 
ber  1891,  de  vvet  van  6"  maart  1818  {Staatsblad,  iV  12)  zal  komen  te 
vervallen,  hebben  voor  de  tôt  standbrenging  daarvan  aangewezen  en 
benccmd  : 

De  nederlandsche  regecring  : 
De  heercn  J.  Spanjaard  en  J.-C.  de  Ruijter  de  Wildt,  vaste  commissa- 
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rissen  voor  het  gemeenschappelijk  toezicht  op  de  scheepvaart  en  het 
loodswezen  voor  de  Schelde; 

De  belgische  regeering  : 

De  heeren  N.  AUo  en  P.  Petit,  vaste  commissarissen  voor  het  gemeen- 
schappelijk toezicht  op  de  scheepvaart  en  het  loodswezen  voor  de  Schelde; 

Die,  ingevolge  de  wederzijds  aan  hcn  verleende  volmachtcn  te  Ant- 
werpen  vergaderd,  omtrent  het  navolgende  zijn  overeengekomcn,  als  : 

Artikel  eex.  —  Van  af  den  1*^'»  September  1891,  zal  artikcl  59  van 
bovenvermeld  inlcrnationaal  règlement  van  20"  Mei  1843,  luiden,  als 
volgt  : 

«  De  overtredingen  van  het  règlement  welke  begaan  worden  door  de 
loodsen  of  andere  bij  het  loodswezen  in  dienst  zijnde  personcn,  zullen 
worden  beoordeeld  en  gestraft  volgens  de  wetten  van  kracht  in  het  land 
waarin  de  hoofdzetel  gelegen  is  van  de  administratie  waartoe  de  over- 
treder  of  overtreders  behooren,  onvcrminderd  de  disciplinaire  straffen, 
welke  elkc  adminisiratie  aan  harc  loodsen,  enz.,  zal  kunnen  oplcggen.  )> 

Art.  2.  —  De  tegenwoordige  overeenkomst  treedt  niet  in  werking,  dan 
nadat  zij  door  de  wederzijdsche  regeeringen  is  goedgekeurd. 

Aldus,  in  dubbel,  opgemaakt  te  Antwerpen,  den  twaalfsten  Februari 
achtticn  honderd  een-en-negentig. 

De  nedei^andsche  permanente  De  belgische  permanente 

commissarissen,  commissarissen, 

Geteekend  :  J.  Spanjaard.  Geteekend  :  N.  Allô. 

Geteekend  :  J.-C.  de  Ruuter  de  Wildt.  Geteekend  :  P.  Petit. 


Certifié  pour  copie  conforme  : 

Baron  d'Anetilvn.  Hartsen. 

Kruijs. 


L'échange  des  ralificalions  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  11  février  1892. 
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UNION    POSTALE    UNIVERSELLE 


Convention  postale  universelle  conclue  entre  TÂllemagne  et  les  protec- 
torats allemands,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine, rÂutriche-Eongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bul- 
garie, le  Chili,  la  République  de  Colombie,  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  la  République  Dominicaine,  TÉgypte,  TÉquateur,  TEspagne 
et  les  colonies  espagnoles,  la  France  et  les  colonies  françaises,  la 
Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques,  les  colonies  bri- 
tanniques d'Australasie,  le  Canada,  llnde  britannique,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  la  République  d'Haïti,  le  Royaume  d'Hawaï,  la  République 
du  Honduras,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le  Luxem- 
bourg, le  Mexique,  le  Monténégro,  le  Nicaragua,  la  Norvège,  le 
Paraguay,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  la 
Perse,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la 
Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  République 
Sud-AMcaine,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie, 
l'Uruguay  et  les  États-Unis  de  Venezuela  {^). 

4  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessus 
énumcrés,  s'étant  réunis  en  congrès,  à  Vienne,  en  vertu  de  l'article  19  de 
la  convention  postale  universelle  conclue  à  Paris  le  l'"'"  juin  1878,  ont, 
d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé  ladite  con- 
vention, ainsi  que  l'acte  additionnel  y  relatif  conclu  à  Lisbonne,  le 
21  mars  188o,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente 
convention,  ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment, 
sous  la  dénomination  d'Cnion  postale  universelle,  un  seul  territoire 

(')  Moniteur  belge  du  12  juin  1892. 
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postal    pour  IVchange   réciproque   des    correspondances  entre    leurs 
bureaux  de  poste. 

AuT.  2.  —  Les  dispositions  de  cette  convention  s'étendent  aux  lettres, 
aux  cartes  postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  imprimés  de  toute 
nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  a  destination  d'un  autre  de  ces 
pays.  Elles  s'appliquent  également  à  l'échange  postal  des  objets  ci-dessus 
entre  les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les  fois 
que  cet  échange  emprunte  les  services  de  deux  des  parties  contractantes, 
au  moins. 

AuT.  3,  S  l*"*.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  limitrophes  ou 
aptes  à  correspondre  directement  entre  eux  sans  emprunter  l'intermé- 
diaire des  services  d'une  tierce  administration,  déterminent,  d'un  commun 
accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs  dépêches  réciproques  à 
travers  la  frontière  ou  d'une  frontière  à  l'autre. 

î5  2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  comme  services 
tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux  pays,  au 
moyen  de  paquebots  ou  bâtiments  dépendant  de  l'un  d'eux,  et  ces  trans- 
ports, de  même  que  ceux  effectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays, 
par  l'intermédiaire  desenices  maritimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un 
autre  pays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Akt.  4,  î5 1".  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire 
entier  de  l'Union. 

§  2.  —  En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de 
l'Union  peuvent  s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire  d'une  ou 
de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspon- 
dances à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  convenances  du 
service  postal. 

15  3.  —  Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  entre  deux  administrations  de  l'Union,  au  moyen  des 
services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations  de  l'Union,  sont 
soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou  dont  les  services 
participent  au  transport,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

1*»  Pour  les  parcours  territoriaux,  2  francs  par  kilogramme  do  lettres 
ou  cartes  postales,  et  23  centimes  par  kilogramme  d'autres  objets; 

2"  Pour  les  parcours  maritimes,  ili  francs  par  kilogramme  de  lettres 
ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme  d'îiutres  objets. 

î5  4.  —  Il  est  toutefois  entendu  : 

4"  Que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  soumis  ù 
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des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est  maintenu,  sauf  dans  le 
cas  prévu  au  chiffre  3*  ci-après  ; 

2^  Que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés  actuellement 
à  5  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes  postales,  et  à  50  cen- 
times par  kilogramme  d'autres  objets,  ces  prix  sont  maintenus; 

3^  Que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  300  milles  marins  est 
gratuit,  si  l'administration  intéressée  a  déjà  droit,  du  chef  des  dépêches 
ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  parcours,  à  la  rémunération  affé- 
rente au  transit  territorial  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  rétribué  à  raison 
de  2  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  28  cen- 
times par  kilogramme  d'autres  objets; 

4®  Que,  en  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plusieurs 
administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent  dépasser  15  francs 
par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets;  ces  frais,  le  cas  échéant,  sont  répartis  entre  ces  admi- 
nistrations au  prorata  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arran- 
gements différents  entre  les  parties  intéressées  ; 

S^  Que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent,  ni  aux 
transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'administrations  étrangères 
à  l'Union,  ni  aux  transports  dans  l'Union  au  moyen  de  services  extraor- 
dinaires spécialement  créés  ou  entretenus  par  une  administration,  soit 
dans  l'intérêt,  soit  sur  la  demande  d'une  ou  de  plusieurs  autres  admi- 
nistrations. Les  conditions  de  ces  deux  catégories  de  transports  sont 
réglées  de  gré  à  gré  entre  les  administrations  intéressées. 

§  5.  —  Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'administration  du  pays 
d'origine. 

§  6.  —  Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de  relevés 
établis  tous  les  trois  ans,  pendant  une  période  de  vingt-huit  jours  à 
déterminer  dans  le  règlement  d'exécution  par  l'article  20  ci-après. 

8  7.  —  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime,  la 
correspondance  des  administrations  postales  entre  elles,  les  cartes 
postales-réponse  renvoyées  au  pays  d'origine,  les  objets  réexpédiés  ou 
mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception,  les  mandats  de  poste  et  tous 
autres  documents  relatifs  au  service  postal. 

Art.  5,  §  1"'.  —  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des  desti- 
nataires dans  les  pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution  est  ou  sera 
organisé,  sont  fixé^îs  comme  suit  : 

1^  Pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'affranchissement,  et  au 
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double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par  chaque  poids  de 
15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2*  Pour  les  cartes  postales,  a  10  centimes  pour  la  carte  simple  ou  pour  ! 

chacune  des  deux  parties  de  la  carte  avec  réponse  payée.  ! 

Les  cartes  postales  non  affranchies  sont  soumises  à  la  taxe  des  lettres  ! 

non  affranchies;  ! 

3**  Pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires  et  les  ' 

échantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque  objet  ou  paquet 
portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque  poids  de  oO  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes,  pourvu  que  cet  objet  ou  paquet  ne  contienne 
aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le  caractère  de  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  et  soit  auditionné  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à  25  centimes  par 
envoi  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut  être  inférieure  à  10  centimes  par 
envoi. 

§  2.  —  Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  par  le  paragraphe  pré- 
cédent : 

1*  Pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit  maritime  de  15  francs 
par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets  et  dans  toutes  les  relations  auxquelles  ces  frais  de  transit 
sont  applic^ables,  une  surtaxe  uniforme  qui  ne  peut  pas  dépasser  25  cen- 
times par  port  simple  pour  les  lettres,  5  centimes  par  carte  postale  et 
5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  pour  les  autres 
objets; 

2°  Pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant  d'adminis- 
trations étrangères  à  l'Union  ou  par  des  services  extraordinaires  dans 
l'Union,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une  surtaxe  en  rapport  avec 
ces  frais. 

§  3.  —  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destinatiiires, 
d'une  taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance,  sans  que  cette  taxe  puisse 
dépasser  celle  qui  est  perçue  dans  le  pays  de  destination  sur  les  corres- 
pondances non  affranchies  de  même  nature,  poids  et  origine. 

§  4.  —  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  doivent 
être  affranchis  au  moins  partiellement. 

§5.  —  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  renfer- 
mer aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande;  ils  ne  doivent  pas  dépasser 
le  poids  de  250  grammes,  ni  présenter  des  dimensions  supérieures  à 
30  centimètres  en  longueur,  20  centimètres  en  largeur  et  10  centimètres 
en  épaisseur  ou,  s'ils  ont  la  forme  de  rouleau,  à  30  centimètres  de  lon- 
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giunir  et  ili  continit'tn^s  de  clianuHre.  Toutefois,  les  administrations  des 
pays  intéressés  sont  autorisées  à  adopter  de  eoinmun  accord,  pour  leurs 
échanges  réciproques,  des  limites  de  poids  ou  de  dimensions  supérieures 
à  celles  fixées  ci-dessus. 

!i  0.  —  I.es  paquets  de  papiers  d'aftaires  et  d'imprimés  ne  peuvent  pas 
dépasser  le  poids  de  2  kilogrammes,  ni  présenter,  sur  aucun  de  leurs 
cotés,  une  dimension  supérieure  à  io  cx^ntimétres.  On  peut,  toutefois, 
admettre  au  transport  par  la  poste  les  paquets  en  forme  de  rouleau  dont 
le  diamètre  ne  dépasse  pas  10  c<3ntimétres  et  dont  la  longueur  n'excède 
pas  7o  centimètres. 

Art.  6,  §  ^*^  —  Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  expé- 
diés sous  reconnnandation. 

§  2.  —  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  l'envoyeur: 
1"  Du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa  nature; 
2"  D'un  droit  fixe  de  recommandation  de  2o  centimes,  au  maximum, 
y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 

S  3.  —  L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes 

au  maximum. 

I 

Art.  7,  §  1'^ —  I^es  correspondances  recommandées  peuvent  être  expé-  | 

diées  grevées  de  rend)oursement  jusqu'au  montant  de  500  francs  dans  les  | 

relations  entre  les  pays  dont  les  administrations  conviennent  d'introduire 
ce  service.  Ces  objets  sont  soumis  aux  formalités  et  aux  tiixes  des  envois 
recommandés. 

§  2.  —  Le  montant  encaissé  du  destinataire  doit  être  transmis  à  l'en- 
voyeur au  moyen  d'un  mandat  de  poste,  après  déduction  de  la  taxe  des 
mandats  ordinaires  et  d'un  droit  d'encaissement  de  10  centimes. 

Art.  8,  §  l*^  —  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit 
à  une  inden[inité  de  50  francs. 

iS  2.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  résené  à  cette  administration  le 
recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'adminis- 
tration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu. 

§  3.  — Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'admi- 
nistration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulièn* 
à  l'administration  suivante.  Pour  les  envois  adressés  poste  restante,  la 
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responsabililé  itosse  par  la  (lélivranceà  une  personne  qui  a  justifié,  sui- 
vant les  règles  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination,  que  ses  nom  et 
qualité  sont  conformes  aux  indications  de  l'adresse. 

jS  4.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'oflice  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser 
sans  retard,  à  Tofllice  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par 
celui-ci.  Dans  le  cas  où  l'office  responsable  aurait  notifié  à  l'ofîice  expé- 
diteur de  ne  point  effectuer  le  payement,  il  devrait  rembourser  ù  ce 
dernier  office  les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-payement. 

§  5.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  l'envoi  reconnnandé;  passé 
ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

S  6.  —  Si  la  perte  a  lieu  en  cours  de  transport  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  le  territoire  de  quel  pays  le  fait  s'est  accompli,  les  adminis- 
trations en  cause  supportent  les  dommages  par  parts  égales. 

§  7.  —  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  envois 
recommandés  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

AiiT.  9,  §  ^•*^  —  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance  peut  le 
faire  retirer  du  service  ou  en  fiûre  modifier  l'adresse,  tant  que  cet  objet 
n'a  pas  été  livré  au  destinataire. 

!5  2.  —  La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  transmise  par  voie  postale 
ou  par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l'expéditeur,  qui  doit  payer,  savoir: 
.  1«  Pour  toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
simple  recommandée; 

â*»  î*our  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du  télégramme 
d'après  le  tarif  ordinaire. 

S  3.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  pays  dont  la  législation  ne  permet  pas  à  l'expéditeur  de  disposer 
d'un  envoi  en  cours  de  transport. 

AuT.  10.  —  Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétiiire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie  respective, 
des  taux  déterminés  par  les  articles  o  et  6  précédents.  Ces  pays  ont  la 
faculté  d'arrondir  les  fractions  conformément  au  tableau  inséré  au  règle- 
ment d'exécution  mentionné  à  l'article  20  de  la  présente  convention. 

Art.  H,  §  1*'.  —  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut 
être  opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays  d'origine 
pour  la  correspondance  des  particuliers.  Toutefois,  sont  également  consi- 
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dérées  comme  dûment  affranchies  les  c>artes-réponse  portant  dos  timbres- 
poste  du  pays  d'émission  de  ces  cartes. 

§  2.  —  î^es  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  postes  et 
échangées  entre  les  administrations  postales  sont  seules  exemptées  de 
cette  obligation  et  admises  à  la  franchise. 

S  3.  —  Les  correspondances  déposées  en  pleine  mer  à  la  boîte  d'un 
paquebot  ou  entre  les  mains  des  commandants  de  navires  peuvent  être 
affranchies  au  moyen  des  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays  auquel 
appartient  ou  dont  dépend  ledit  paquebot.  Si  le  dépôt  à  bord  a  lieu 
pendant  le  stationnement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  dans 
l'une  des  escales  intermédiaires,  l'affranchissement  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  est  effectué  au  moyen  de  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays 
dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  paquebot. 

Art.  12,  §  1**".  —  Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes 
qu'elle  a  perçues  en  exécution  des  articles  5,  6,  7,  10  et  il  précédents, 
sauf  la  bonification  due  pour  les  mandats  prévus  au  §  2  de  l'article  7. 

§  2.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  administrations  de  l'Union,  sous  réserve  de  la  bonifi- 
cation prévue  au  §  !«'  du  présent  article. 

§  3.  —  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d'origine,  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés,  à  la  charge  des 
expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  postal 
autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 

Art.  13,  S  l*'^  —  Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  sont,  à 
la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial 
immédiatement  après  l'arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  qui  consentent 
à  se  charger  de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

S  2.  —  Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  exprès,  sont  soumis  à  une  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile;  cette  taxe  est  fixée  à  30  centimes  et  doit 
être  acquittée  complètement  et  à  l'avance,  par  l'expéditeur,  en  sus  du 
port  ordinaire.  Elle  est  acquise  à  l'administration  du  pays  d'origine. 

ii  3.  —  Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  poste,  l'administration  dos  postes  destinataire  peut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la 
remise  par  exprès  dans  son  service  interne,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe 
payée  par  l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  qui 
perçoit  ce  complément. 

§  4.  —  Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance  sont  distribués  par  les  moyens  ordi- 
naires. 
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Art.  14,  §  1*^  —  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la 
réexpédition  d'envois  postaux  dans  Tintérieur  de  l'Union . 

§  2.  —  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu  à 
restitution  des  droits  de  transit  revenant  aux  administrations  intermé- 
diaires, pour  le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 

§  3.  —  IjCs  lettres  et  les  cartes  postales  non  affranchies  et  les  correspon- 
dances de  toute  nature  insuffisamment  affranchies,  qui  font  retour  au 
pays  d'origine  par  suite  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  sont  pas- 
sibles, à  la  charge  des  destinataires  ou  des  expéditeurs,  des  mêmes  taxes 
que  les  objets  similaires  directement  adressés  du  pays  de  la  première 
destination  au  pays  d'origine. 

Art.  15,  §  1*^  —  Des  dépêches  closes  peuvent  étro  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  de  l'un  des  pays  contractants  et  les  commandants  de 
divisions  navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  pays  en  station  à 
l'étranger,  par  l'intermédiaire  des  services  territoriaux  ou  maritimes 
dépendant  d'autres  pays. 

$  2.  -  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  ces 
dépêches  doivent  être  exclusivement  à  l'adresse  ou  en  provenance  des 
états-majors  et  des  équipages  des  bâtiments  destinataires  ou  expéditeurs 
des  dépêches;  les  tarifs  et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont  applicables 
sont  déterminés,  d'après  ses  règlements  intérieurs,  par  l'administration 
des  postes  du  pays  auquel  appartiennent  les  bâtiments. 

§  3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  offices  intéressés,  l'office 
postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépêches  dont  il  s'agit  est  redevable, 
envers  les  offices  intermédiaires,  de  frais  de  transit  calculés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  4. 

Art.  16,  §  1"".  —  Il  n'est  pas  donné  cours  : 

A .  Aux  papiers  d'affaires,  échantillons  et  imprimés  qui  ne  sont  pas 
affranchis  au  moins  partiellement  ou  qui  ne  sont  pas  conditionnés  de 
façon  à  permettre  une  vérification  facile  du  contenu  ; 

B.  Aux  objets  de  mêmes  catégories  qui  dépassent  les  limites  de  poids 
et  de  dimensions  fixées  à  l'article  5  ; 

C.  Aux  échantillons  de  marchandises  ayant  une  valeur  marchande. 

§  2.  —  Le  cas  échéant,  les  envois  mentionnés  au  paragraphe  précédent 
doivent  être  renvoyés  au  timbre  d'origine  et  remis,  s'il  est  possible,  à 
l'expéditeur. 

§3.-11  est  interdit  : 

1"  D'expédier  par  la  poste  : 

A,  Des  échantillons  et  autres  objets  qui,  par  leur  nature,  peuvent  pré- 
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senior  du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou  détériorer  les  rorres- 
pondanecs  ; 

B.  Des  matières  cxplosibles,  inflammables  ou  dangereuses;  des  ani- 
maux et  insectes,  vivants  ou  morts,  sauf  les  exceptions  prévues  au  règle- 
ment de  détail  ; 

2"  D'insérer  dans  les  correspondances  ordinaires  ou  recommandt-es 
consignées  à  la  poste  : 

A .  Des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  ; 

B.  Des  objets  passibles' des  droits  de  douane; 

C.  Des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et  autres 
objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  leur  insertion  ou  expé- 
dition serait  défendue  d'après  la  législation  des  pays  intéressés. 

§  4.  —  Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du  §  3  qui  précède  et 
qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédition,  doivent  être  renvoyés  au 
timbre  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'administration  du  pays  de  destination 
serait  autorisée  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements  intérieurs  à  en 
disposer  autrement. 

S  5.  —  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  gouvernement  de  tout  pays  de 
rUnion  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le  transport  ou  la  distribu- 
tion, tant  des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à  l'égard  desquels 
il  n'a  pas  été  satisfiiit  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  ou  de  leur  cin*ulation  dans  ce  pays,  que 
des  correspondances  de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement  des 
inscriptions,  dessins,  etc.,  interdits  par  les  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  le  même  pays. 

Art.  17,  §  ^*'^  —  Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des 
pays  situés  en  dehors  de  l'Union,  admettent  tous  les  autres  oflîœs  de 
l'Union  à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des  correspondances 
avec  lesdits  pays. 

§  2.  —  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays  de 
l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d'un  autre  pays 
de  l'Union,  sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne  le  transport  en  dehors 
des  limites  de  l'Union,  d'après  les  conventions,  arrangements  ou  dispo- 
sitions particulières  régissant  les  rapports  postaux  entre  ce  dernier  pays 
et  le  pays  étranger  ù  l'Union. 

§  3.  —  A  l'égard  des  frais  de  transit  dans  le  ressort  de  l'Union,  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont 
assimilées  à  celles  de  ou  pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  rela- 
tions avec  ce  premier  pays. 
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§4.  —  A  l'égard  des  frais  de  transit  en  dehors  des  limites  de  l'Union, 
les  correspondances  à  destination  d'un  pays  étranger  sont  soumises,  au 
profit  du  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  relations  avec  le  pays  étranger 
à  celle-ci,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

A.  Pour  les  parcours  maritimes  en  dehors  de  l'Union,  20  francs  par 
kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme 
d'autres  objets; 

B.  Pour  les  parcours  territoriaux  en  dehors  de  l'Union,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  par  kilogramme  notifiés  par  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les 
relations  avec  le  pays  étranger  servant  d'intermédiaire. 

§  5.  —  En  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plusieurs 
administrations,  les  frais  du  parcours  maritime  total,  dans  le  ressort  de 
l'Union  et  en  dehors  de  l'Union,  ne  peuvent  dépasser  20  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets;  le  cas  échéant,  ces  frais  sont  répartis  entre  c^s  administrations 
au  prorata  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arrangements 
différents  entre  les  parties  intéressées. 

§  0.  —  Les  frais  de  transit  en  dehors  de  l'Union  mentionnés  ci-dessus 
sont  à  la  charge  de  l'administration  du  pays  d'origine.  Ils  s'appliquent  à 
toutes  les  correspondances  expédiées  soit  à  découvert,  soit  en  dépêches 
closes.  Mais,  dans  le  cas  de  dépêches  closes  envoyées  d'un  pays  de  l'Union 
à  destination  d'un  pays  étranger  à  celle-ci,  ou  d'un  pays  étranger  à  desti- 
nation d'un  pays  de  l'Union,  un  arrangemeiét  préalable  concernant  le 
mode  de  payement  des  frais  de  transit  devra  être  conclu  avec  les  admi- 
nistrations intéressées. 

§  7.  —  Le  décompte  général  des  frais  de  transit  des  correspondances 
échangées  entre  un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger,  par  l'intermé- 
diaire d'un  autre  pays  de  l'Union,  a  lieu  sur  la  base  de  relevés  qui  sont 
établis  en  même  temps  que  les  relevés  dressés,  en  vertu  de  l'article  4 
précédent,  pour  la  fixation  des  frais  de  transit  dans  l'Union. 

§  8.  —  Les  taxes  à  percevoir  dans  un  pays  do  l'Union  sur  les  corres- 
pondances à  destination  ou  provenant  d'un  pays  étranger  à  l'Union  et 
empruntant  l'intermédiaire  d'un  autre  pays  de  l'L'nion,  ne  pourront 
jamais  être  inférieures  au  tarif  normal  de  l'Union.  Ces  taxes  restent 
acquises  en  entier  au  pays  qui  les  perçoit. 

Art.  18.  —  Les  Hautes  Pailies  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à 
proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
punir  l'emploi  frauduleux,  pour  l'affranchissement  de  correspondances, 
de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi.  Elles  s'engagent  égale- 
ment à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures 
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nécessaires  pour  interdire  et  réprimer  les  opérations  frauduleuses  de 
fabrication,  vente,  colportiige  ou  distribution  de  vignettes  et  timbres  en 
usage  dans  le  service  des  postes,  contrefaits  ou  imités  de  telle  manière 
qu'ils  pourraient  être  confondus  avec  les  vignettes  et  timbres  émis  par 
Tadministration  d'un  des  pays  adhérents. 

Art.  19.  —  Le  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeurs  déclarées,  des 
mandats  de  poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recx)uvrer,  des  livrets 
d'identité,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.,  font  l'objet  d'arrange- 
ments particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Aht.  20,  §  ^*'^  —  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui 
composent  l'Union  sont  cH)mpétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord, 
dans  un  règlement  d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail 
qui  sont  jugées  nécessaires. 

S  2.  —  Les  différentes  administrations  peuvent,  en  outre,  prendre  entre 
elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  concer- 
nent pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces  arrangements  ne  dérogent 
pas  à  la  présente  convention. 

iS  3.  —  Il  est,  toutefois,  permis  aux  administrations  intéressées  de  s'en- 
tendre mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de 
30  kilomètres. 

Art.  21 ,  §  ^*'^  —  La  présente  convention  ne  porte  point  altération  à  la 
législation  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipu- 
lations contenues  dans  cette  convention. 

§  2.  —  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contractantes  de  main- 
tenir et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  des  relations  postales. 

AuT.  22,  $  i*'.  —  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de  Bureau 
international  de  l'î'nion  postale  universelle,  d'un  office  central  qui  fonc- 
tionne sous  la  haute  surveillance  de  l'administration  des  postes  suisses  et 
dont  les  frais  seront  supportés  par  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

§  2.  —  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  publier 
et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le 
service  international  des  postes;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en 
cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses;  d'instruire  les  demandes  en 
modification  des  actes  du  congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés, 
et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi 
<lans  l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Art.  23,  §  ^•^  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs 
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membres  de  TUnion,  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  con- 
vention ou  à  la  responsabilité  d'une  administration,  en  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé,  la  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral. 
À  cet  effet,  chacune  des  administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre 
de  l'Union  qui  n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'affaire. 

§  2.  —  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

S  3.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  tran- 
cher le  différend,  une  autre  administration  également  désintéressée  dans 
le  litige. 

§  4.  —  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à 
tous  les  arrangements  conclus  en  vertu  de  l'article  19  précédent. 

AftT.  24,  S  1".  —  Los  pays  qui  h'ont  point  pris  part  à  la  présente  con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

§  2.  —  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au  gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  gouvernement,  à  tous  les 
pays  de  l'Union. 

jl  3.  —  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

8  4.  —  Il  appartient  au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  de 
déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  gouvernement  du  pays  inté- 
ressé, la  part  contributive  de  l'administration  de  ce  dernier  pays  dans 
les  frais  du  Bureim  international,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  percevoir 
par  celte  administration  en  conformité  de  l'article  10  précédent. 

A«T.  2S,  §1*'.  —  Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contrac- 
tants ou  de  simples  conférences  administratives,  selon  l'importance  des 
questions  à  résoudre,  sont  réunis,  lorsque  la  demande  en  est  faite  ou 
approuvée  par  les  deux  tiers,  au  moins,  des  gouvernements  ou  admi- 
nistrations, suivant  le  cas. 

S  2. —  Toutefois,  un  congrès  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans. 

§  3.  —  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plusieurs 
délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu  que 
le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent  être  chargés  que  de  la 
représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

§  4.  —  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

§  5.  —  Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  congrès. 

§  6.  —  Pour  les  conférences,  les  administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion  sur  la  proposition  du  Bureau  international. 
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AiiT.  !26,  ij  !•*.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute 
administration  des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  inter- 
national, des  propositions  concernant  le  régime  de  l'Union. 

§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant  : 
Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  administrations  de  l'Union  pour 
examiner  les  propositions  et  pour  faire  pan'enir  au  Bureau  international, 
le  cas  échéant,  leurs  obscn^ations,  amendements  ou  contre-propositions. 
Ues  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  com- 
muniquées aux  administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou 
contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  œmpter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  Bureau  interna- 
tional leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme 
s'abstenant. 

ji  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1"  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  2,  3,  4,  o,  (i,  7.  8,  9,  12,  43,  15  et  18; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions de  la  convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  i,  o,  6,  7,  8, 
9.  12,  13,  lo,  18  et  26; 

3"  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  précédent. 

$  4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  gouvernement  de  la 
Confédération  suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  tous  les  gou- 
vernements des  pays  contractiuits,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
simple  notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  administrations 
de  l'Union. 

§  o.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  27.  —  Sont  considérés  comme  formant  pour  l'application  des  arti- 
cles 22,  25  et  26  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  administration, 
suivant  le  cas  : 

1"  L'empire  de  l'Inde  britannique; 

2"  Le  Dominion  du  Canada; 

3**  L'ensemble  des  colonies  britanniques  de  l'Australasie; 

4"  L'ensemble  des  colonies  danoises; 
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5®  LVnscnible  des  colonies  espagnoles; 
6**  L'ensemble  des  colonies  françaises; 
7*^  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises; 
8**  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 

AuT.  28.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  l'*'^  juil- 
let 1892  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé;  mais 
chac|ue  partie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union,  moyennant 
un  avertissement  donné  une  année  à  l'avance  par  son  gouvernement  au 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

AuT.  29,  S  ^*^  —  ^Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  convention,  toutes  les  dispositions  des  traités,  con- 
ventions, arrangements  ou  autres  actes  conclus  antérieurement  entre  les 
divers  pays  ou  administrations,  pour  autant  que  ces  dispositions  ne 
seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente  convention,  et 
sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  21  ci-dessus. 

J  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

8  3.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  la  présente  convention,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pour  r Allemagne  et  les  protectorats  alle- 
mands    D'  V.  Stephan. 

—  —  —  Sachse. 

—  —  —  Fritsch. 

—  les  États-Unis  dWméiuiue  ....     N.  M.  Brooks. 

—  —  —         ....     William  Potter. 

—  la  République  Argentine     ....     Carlos  Calvo. 

—  l\iutriche Obentralt. 

—  —  D»^  HOFMANN. 

—  — D*"  LlLIENAV. 

—  —        Habberger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCHIUMI»K. 

—  la  BelgUlue Lichterveldk. 

—  la  Bolivie 

—  le  Brésil Luiz  Bktim  Paes  Le»ie. 

—  la  Bulgarie P. -M.  Mattheeff. 

—  leCInli 

—  la  République  de  Colombie  ....     G.  Miciielsex. 
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Pour  l'État  Indépendant  du  Congo  .     .     .     Stassin. 

—  —  —  .       .       .      LiGHTERVELDE. 

—  ~  —         ...     Garant. 

—  ~  —         ...     De  Craenb. 

—  la  République  de  Costa-Rica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  .     Lund. 

—  la  République  Dominicaine 

—  l'Egypte Y.  Saba. 

—  rÉquateur 

—  l'Espagne  et  les  colonies  espagnoles    .    Federico  Bas. 

—  la  France Montmarin. 

—  —         J.  DE  Selvës. 

—  —         Ansault. 

—  les  colonies  françaises (v.  Gabriê. 

—  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo- 

nies britanniques S. -A.  Black wood. 

—  —  —  H.  BUXTON  FORMAN. 

—  les  colonies  britanniques  d'Australa- 

sie 

—  le  Canada 

—  l'Inde  britannUiue H.-M.  Kisch. 

—  la  Grèce J.  Georgantas. 

—  le  Guatemala IK  Gotthelf  Meyer. 

— -  la  République  d'Haïti 

—  le  Royaume  d'Hawaï Eugène  Borel. 

—  la  R^ublique  du  Honduras     

—  l'Italie Emilio  Chiaradia. 

—  — Felice  Salivetto. 

—  le  Japon Indo. 

—  — Fujita. 

—  la  République  de  Libéria     ....     Baron  de  Stein. 

—  —  —  .     .     .     .     W.  Koentzer. 

—  —  —  .       .  C.  GOEDELT. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  le  Mexique !..  Breton  y  Vebra. 

—  le  Monténégro Obkntralt. 

—  —  b^  HOFMANN. 

—  —  D"^  Lilienau. 

—  —  Habberger. 

—  le  Nicaragua 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  le  Paraguay 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  831  — 

Pour  les  Pays-Bas Hofstrde. 

—  —  Baron  van  der  Fkltz. 

—  les  colonies  néerlandaises    ....  Johs  J.  Pehk. 

—  le  Pérou D.-C.  Urrea. 

—  la  Perse Général  N.  Semino. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  Guelhermino  Augusto  de 

Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  —  ....  ...  S.  Dimitrescu. 

—  la  Russie Général  de  Besagk. 

—  —         A.  Skalkovsky. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  la  Serbie Svetozar  J.  Gvozditch. 

—  —  Et.  W.  PopoviTCH. 

—  le  Royaume  de  Siam  ,  .     .     .  Luang  Suriya  Nuvatr. 

—  —  — H.  Keuchenius. 

—  la  République  Sud' Africaine . 

—  la  Suède E.  von  Krusenstjerna. 

—  la  Suisse Ed.  Hôhn. 

—  —         G.  Delessert. 

—  la  Régence  de  Tunis Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  — A.  Fahri. 

—  riJruguay Federico  Susviela  Guarch. 

—  —         José  G.  Busto. 

—  les  États-Unis  de  Venezuela     .     .     .  Carlos  Matzenauer. 


PROTOCOLE   FINAL 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  conventions  arrêtées  par  le 
congrès  postal  universel  de  Vienne,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  En  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  6  de  la 
convention,  qui  fixe  à  25  centimes  au  maximum  le  droit  de  recomman- 
dation, il  est  convenu  que  les  États  hors  d'Europe  sont  autorisés  à  main- 
tenir ce  maximum  à  oO  centimes,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin 
de  dépôt  à  l'expéditeur. 

Art.  il  —  En  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  conven- 
tion, il  est  convenu  que,  par  mesure  de  transition,  les  administrations 
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(les  pays  hors  (l'Euro|)e  dont  la  législation  est  actuellement  contraire  au 
principe  de  la  responsabilité,  conservent  la  faculté  d'ajourner  Tapplica- 
tion  de  ce  principe  jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir 
législatif  l'autorisation  de  l'introduire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres 
administrations  de  l'Union  ne  sont  pas  astreintes  à  payer  une  indemnité 
pour  la  perte,  dans  leurs  services  respectifs,  d'envois  recommandés  à 
destination  ou  provenant  desdits  pays. 

Aht.  IH.  — La  Bolivie,  le  Chili,  Costa-Ricîi,  la  République  Dtmiiniciiine, 
l'Equateur,  Haïti,  Honduras  et  Nicaragua,  qui  font  partie  de  l'Union 
postale,  ne  s'étant  pas  fait  représenter  au  congrès,  le  protocole  leur 
reste  ouvert  pour  adhérer  aux  cx^nventions  qui  y  ont  été  conclues  ou 
seulement  à  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

Le  protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  des  colonies  britan- 
niques de  l'Australasie,  dont  les  délégués  au  congrès  ont  déclaré  l'inten- 
tion de  ces  pays  d'entrer  dans  l'Union  postale  universelle  à  partir  du 
1"  octobre  1891. 

H  demeure  aussi  ouvert  à  la  République  Sud-Africiiine,  dont  le  délégué 
au  congrès  a  manifesté  l'intention  de  ce  pays  d'adhérer  à  l'Union  postale 
universelle,  en  se  réservant  de  fixer  ultérieurement  la  date  de  son  entrée 
dans  cette  Union. 

Enfin,  dans  le  but  de  faciliter  aux  autres  pays  qui  sont  encore  en 
dehors  de  l'Union  postale  universelle  leur  entrée  dans  a>lle-ci,  le  pro- 
tocole leur  reste  également  ouvert. 

Art.  IV.  —  Le  protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont  les 
représentants  n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  convention  principale,  ou 
un  certain  nombre  seulement  des  conventions  aiTêtées  par  le  congrès,  à 
l'effet  de  leur  permettre  d'adhérer  aux  autres  conventions  signée»  ce 
jour,  ou  à  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

AuT.  V.  —  Les  adhésions  prévues  à  l'article  ÏIl  ci-dessus  devront  être 
notifiées  au  gouvernement  impérial  et  royal  de  l'Autriche-Hongrie,  par 
les  gouvernements  respectifs,  en  la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui 
leur  est  accordé  pour  cette  notification  expirera  le  1*'  juin  1892. 

Aht.  VI. —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  parties  contractantes 
aux  conventions  postales  signées  aujourd'hui  à  Vienne,  ne  ratifieraient 
pas  l'une  ou  l'autre  de  ces  conventions,  cette  convention  n'en  sera  pas 
moins  valable  pour  les  États  qui  l'auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  conventions  aux- 
quelles il  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  833  — 

déposé  aux  archives  du  gouvernement  autrichien  et  dont  une  copie  sera 
remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  l'Allefnagne  et  les  protectorats  alle- 
mands      D»^  V.  Stephan. 

—  —  —  Sachse. 

—  —  —  Fritsch. 

—  les  États-Unis  d'Amérique  ....    N.-M.  Brooks. 

—  —  —         ....     William  Potter. 

—  la  République  Argentine     ....     Carlos  Calvo. 

—  rAutriche Odentraut. 

—  —  D'  HOFMANN. 

—  —  b»  Ln.lENAL. 

—  —         Harberger. 

—  la  llongiie P.  Helm. 

—  —  S.  SCHRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtërvelde. 

—  la  Bolivie 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P. -M.  Mattheeff. 

—  le  Chili 

—  la  République  de  Colombie  ....    G.  Micuelsen. 

—  l'État  hidépendant  du  Congo  .     .     .     Stassln. 

—  —  —         ...     Lichtërvelde. 

—  —  —         ...     Garant. 

—  —  —         ...     De  Craene. 

—  la  République  de  Costa- Rica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  .     Li:nd. 

—  la  République  Dominicaine . 

—  rÉgypte Y.  Sara. 

—  l'Equateur 

—  l'Espagne  et  les  colonies  espagnoles    .    Federico  Bas. 

—  la  France Montmarin. 

—  —         J.  DE  Selves. 

—  —         Ansault. 

—  les  colonies  françaises G.  Gabrié. 

—  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo- 

nies britanniques S. -A.  Blackwood. 

—  —  —  H.  Blxton  Forman. 

—  les  colonies  britanniques  d'Australasie 
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Pour  le  Canada 

—  l'Inde  brita7inique H. -M.  Kisch. 

—  la  Grèce J.  (îkorgantas. 

—  le  Guatemala D'^  Gottiielf  Meyer. 

—  la  République  de  Haïti 

—  le  Royaume  d^Hawaï Ecgène  Borel. 

—  la  République  du  Honduras     

—  ritalie Emidio  Chiaradia. 

—  — Felice  Salivetto. 

—  le  Japon Indo. 

—  — FUJITA. 

—  la  République  de  Libéria     ....     Baron  de  Stein. 

—  —  —  .       .      .       .      W.  KOENTZER. 

—  —  —  ....      G.  GOEDELT. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  le  Mexique L.  Breton  y  Vedra. 

—  le  Monténégro Obentraut. 

—  —  ly  HOFMANN. 

—  —  D*"  LiLlENAU. 

—  —  *    Habberger. 

—  le  Nicaragua 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  le  Paraguay    .     .    - 

—  les  Pays- Ras Hofstede. 

—  —  Baron  van  der  Feltz. 

—  les  colonies  néerlandaises   ....    Joiis.  J.  Pebk. 

—  le  Pérou D.-C.  Urrea. 

—  la  Perse Général  M.  Semino. 

—  le  Po7'tugal  et  les  colonies  portugaises.    Guelhermino  Augusto   de 

Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  —  S.  DlMlTRESCU. 

—  la  Russie Général  de  Besack. 

—  —         A.  Skalkovsky. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  la  Serbie Svetozar  J.  Gvozditch. 

—  —         Et.  W.  PopovrrcH. 

—  le  Royaume  de  Siarn Luang  Suriya  Nuvatr. 

—  —  — H.  Keuchenius. 

—  la  République  Sud' Africaine 

—  la  Suède E.  von  Krusenstjerna 

—  la  Suisse Ed.  Hôhn. 
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Pour  la  Suisse C.  Delessert. 

—  la  Régence  de  Tunis Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —         A.  Fahri. 

—  rUruguay Federico   Susviela   Guarch. 

—  —         José  G.  Busto. 

—  les  États-Unis  de  Venezuela    .     .     .  Carlos  Matzenauer. 


Il  résulte  d'une  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  que  le  ministre  de 
la  Grande-Bretagne  à  Vienne  a  signé,  au  nom  du  Canada,  la  convention  pos- 
tale universelle  ainsi  que  le  protocole  final  et  que  la  République  de  TÉquateur, 
ainsi  que  les  colonies  brilannicfues  de  TAustralasie  suivantes  :  Victoria,  Aus- 
tralie méridionale,  Quecnsland  et  Nouvelle-Zélande,  sont  entrées  dans  l'Union 
postale.  Aux  termes  de  la  même  communication,  la  République  de  Saint- 
Domingue  a  déclaré  qu'elle  accepte  tous  les  actes  conclus  au  congrès  postal 
de  Berne. 

La  Bosnie-Herzégovine  a  adbéré,  à  partir  du  {^''juillet  1892,  à  l'Union  postale 
universelle.  (Convention  et  protocole  final  du  4  juillet  1891.) 

La  convention  et  le  protocole  final  qui  précèdent  ont  été  ratifiés  par  la 
Belgique  et  par  les  Pays-Bas. 
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Arrangement  concernant  réchange  des  lettres  et  des  boîtes  avec 
valeur  déclarée,  conclu  entre  TAllemagne,  la  République  Argentine, 
TÂutriche -Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  Répu- 
blique de  Gosta-Rioa,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
rÉgypte,  TEspagne,  la  France  et  les  colonies  françaises,  lltalie,  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis 
et  la  Turquie  (^). 

i  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessus 
énumérés,  vu  l'article  19  de  la  convention  principale,  ont,  d*un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'arrangement  suivant  : 

Article  premier,  §  ^''^  —  Il  peut  être  expédie,  de  l'un  des  pays  men- 
tionnés ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des 
valeurs-papier  déclarées  et  des  boîtes  contenant  des  bijoux  et  objets  pré- 
cieux déclarés  avec  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  est  limitée 
aux  échanges  entre  ceux  des  pays  adhérents  dont  les  administrations  sont 
convenues  d'établir  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

§  2.  —  Le  poids  maximum  des  boîtes  est  fixé  à  1  kilogramme  par  envoi. 

§  3.  —  Les  divers  offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté 
de  déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  peut  être  inférieur  à  10,000  francs  par  envoi,  et  il  est  entendu  que 
les  diverses  administrations  intervenant  dans  le  transport  ne  sont  enga- 
gées que  jusqu'à  concurrence  du  maximum  qu'elles  ont  respectivement 
adopté, 

(^)  Moniteur  belge  du  12  juin  1892. 
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Art.  4.  —  Les  lettres  et  boîtes  expédiées  avec  déclaration  de  valeur 
peuvent  être  grevées  de  remboursement  jusqu'au  montant  de  500  francs, 
aux  conditions  admises  par  Tarticle  7  de  la  convention  principale. 

Art.  2,  §  i*^.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de 
chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  oflîces  qui  participent 
à  ce  transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  Tarticle  H 
ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  effectué  ou  assuré 
par  les  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toutefois  que  ces  offices  soient 
en  mesure  d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des  paquebots 
ou  bâtiments  dont  ils  font  emploi. 

§  2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  d'origine  et  de 
destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées  échangées  entre  pays 
non  limitrophes  s'opère  à  découvert  et  par  les  voies  utilisées  pour  l'ache- 
minement des  correspondances  ordinaires. 

§  3.  —  L'échange  de  lettres  et  de  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires,  par 
l'intermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent  arran- 
gement, ou  au  moyen  de  services  maritimes  dégagés  de  responsabilité,  est 
subordonné  à  l'adoption  de  mesures  spéciales  à  concerter  entre  les  admi- 
nistrations des  pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'emploi  d'une 
voie  détournée,  l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 

Art.  3,  §  l".  —  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la  convention 
principale  sont  payables  par  l'office  d'origine  aux  offices  qui  participent 
au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches  closes,  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées. 

§  2.  —  Vn  port  de  50  centimes  par  envoi  est  payable  par  l'office  d'ori- 
gine des  boîtes  de  valeur  déclarée  à  l'administration  du  pays  de  desti- 
nation et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacunb  des  administrations  participant  au 
transport  territorial  intermédiaire.  L'oflice  d'origine  doit  payer,  en  outre, 
le  cas  échéant,  un  port  de  1  franc  à  chacune  des  administrations  parti- 
cipant au  transport  maritime  intermédiaire. 

§  3.  —  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l'administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  l'administra- 
tion du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune  des  adminis- 
trations participant  au  transit  territorial  avec  garantie  de  responsabilité, 
d'un  droit  proportionnel  de  5  centimes  par  chaque  somme  de  300  francs 
ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

§  4.  —  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la  même  garantie,  l'admi- 
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nistration  d'origine  est  redevable,  envers  chacun  des  offices  participant  à 
ce  transport,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  10  centimes  par  chaque 
somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

Art.  4,  §  1".  —  La  taxe  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs 
déclarées  doit  être  acquittée  à  l'avance  et  se  compose  : 

i^  Pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  une  lettre 
recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même  destination,  —  port  et 
droit  acquis  en' entier  à  l'office  expéditeur;  —  pour  les  boîtes,  d'un  port 
de  50  centimes  par  pays  participant  au  transport  territorial  et,  le  cas 
échéant,  d'un  port  de  1  franc  par  pays  participant  au  transport  maritime; 

2**  Pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance 
calcuhé,  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarés  à  raison  de 
10  centimes  pour  les  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un  service 
direct,  et  à  raison  de  25  centimes  pour  les  autres  pays;  avec  addition, 
s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  du  droit  d'assurance  maritime  pré\'u 
au  dernier  alinéa  de  l'article  3  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à  chacune  des 
parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires 
ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre  que  celui  indiqué 
ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  1/2  p.  c.  de  la  somme 
déclarée. 

§  2.  —  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  reçoit, 
sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

§  3.  —  11  est  formellemeijt  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de  réexpédi- 
tion prévu  au  §  2  de  l'article  9  ci-aprés,  les  lettres  et  les  boîtes  renfermant 
des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frappées,  à  la  charge  des  destina- 
taires, d'aucun  droit  postal  autre  que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il  y  a 
lieu. 

* 

AftT.  5.  —  Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  par  les  administra- 
tions postales  entre  elles,  sont  admises  à  la  franchise  de  port  et  de  droit 
d'assurance  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  H,  §  2  de  la 
convention  principale. 

Art.  fi,  §  l•^  —  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  décla- 
rées peut  obtenir,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la  conven- 
tion principale  en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés,  qu'il  lui  soit 
donné  avis  de  la  remise  de  cet  envoi  au  destinataire. 

§  2.  —  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception  est  acquis 
en  entier  à  l'office  du  pays  d'origine. 
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Art.  7,  §  !«".  —  L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le 
retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  pour  réexpédier  cet  envoi 
soit  à  l'intérieur  du  pays  de  destination  primitif,  soit  sur  l'un  quelconque 
des  pays  contractants,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  livré  au  destina- 
taire, aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées,  pour  les  corres- 
pondances ordinaires  et  recommandées,  par  l'article  9  de  la  convention 
principale.  Ce  droit  est  limité,  en  ce  qui  concerne  la  modification  des 
adresses,  aux  envois  dont  la  déclaration  ne  dépasse  pas  500  francs. 

§2.-11  peut  de  même  demander  la  remise  à  domicile  par  porteur 
spécial,  aussitôt  après  l'arrivée,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  fixées 
par  l'article  13  de  ladite  convention. 

Est  toutefois  réservée  à  l'office  du  lieu  de  destination  la  faculté  de  faire 
remettre  par  exprès  un  avis  d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi  lui- 
même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  8,  §  1*"^.  —  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une  boîte  est  inter- 
dite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  perd 
tout  droit  à  l'indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que 
peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

§  2.  —  11  est  également  interdit  d'insérer  dans  les  boîtes  avec  valeur 
déclarée  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance,  des 
monnaies  ayant  cours,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quelconques  au 
porteur,  des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  papiers 
d'aifaires. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  tombant  sous  le  coup  de  cette  inter- 
diction. 

Art.  9,  §  l®^  —  Une  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  réexpédiée,  par 
suite  du  changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'intérieur  du  pays 
de  destination,  n'est  passible  d'aucune  taxe  supplémentaire. 

§  2.  —  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre  que 
le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés  par  les  §§3  et  4  de 
l'article  3  du  présent  arrangement  sont  ]f)erçus  sur  le  destinataire,  du  chef 
de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun  des  offices  intervenant  dans  le 
nouveau  transport.  Quand  il  s'agit  d'une  boîte  avec  valeur  déclarée,  il  est 
perçu  en  outre  le  port  fixé  au  §  2  de  l'article  3  susvisé. 

§  3.  —  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  de  mise  en  rebut 
ne  donne  lieu  à  aucune  perception  postale  supplémentaire  à  la  charge  du 
public. 
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A«T.  10,  §  ^•'^  —  Les  boîtes  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la 
législation  du  pays  d'origine  ou  de  destination,  en  ce  qui  concerne,  à 
l'exportation,  la  restitution  des  droits  de  garantie,  et,  à  l'importation, 
l'exercice  du  contrôle  de  la  garantie  et  de  la  douane. 

§  2.  —  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles  à  l'importation 
sont  perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite  de 
changement  de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  toute  autre 
cause,  une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur  un  autre 
pays  participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux  des  frais 
dont  il  s'agit  qui  ne  sont  pas  remboursables  à  la  réexportation  sont 
répétés  d'oflice  à  office  pour  être  recouvrés  sur  le  destinataire  ou  sur 
l'expéditeur. 

Art.  H,  §  ^''^  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  ou  une 
boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue,  spoliée  ou  avariée, 
l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une  indemnité 
correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie, 
à  moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l'objet,  et  sans  que  l'indem- 
nité puisse  dépasser  en  aucun  cas  la  somme  déclarée. 

§  2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du 
cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  percevoir  de  ce  chef  une  surtaxe 
dans  les  limites  tracées  par  le  dernier  alinéa  du  §  i^  de  l'article  4  du 
présent  arrangement. 

§  3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration  le 
recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'admi- 
nistration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la 
spoliation  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'office  responsable  aurait  notifié  à  l'office  expéditeur  de 
ne  point  effectuer  le  payement,  il  de\Taît  rembourser  à  ce  dernier  office 
les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-payement. 

§  4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'admi- 
nistration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière 
à  l'administration  suivante. 

§  5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  loffice  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du 
jour  delà  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser,  sans 
retard  et  au  moyen  d'une  traite  ou  d'un  mandat  de  poste,  à  l'office  expé- 
diteur, le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 
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§  6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n*est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclaration;  passé 
ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

§  7.  —  L'administration,  pour  le  compte  de  laquelle  est  opéré  le  rem- 
boursement du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destina- 
tion,  est  subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

§  8.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  trans- 
port entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les 
deux  administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes,  si  la  perte,  la 
spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un 
office  intermédiaire  non  responsable. 

§  9.  —  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu. 

Art.  12,  §  l*'^  —  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer,  aux 
envois  contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant 
d'autres  pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrangement. 

§  2.  —  Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent  pas  restric- 
tion au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des 
arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  lettres  et  des 
boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées. 

Art.  13.  —  Chacune  des  administrations  des  pays  contractants  peut, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'expé- 
dition qu'à  la  réception  et  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe, 
à  l'administration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Art.  14.  —  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  24  de  la  convention  principale,  en  ce  qui  concerne 
les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  IS. —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  règlent 
la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et  des  boîtes  contenant 
des  valeurs  déclarées  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrangement. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  842  — 

Art.  46,  §  1«".  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions 
prévues  à  l'article  2S  de  la  convention  principale,  toute  administration 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres 
administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau  interna- 
tional, des  propositions  concernant  le  service  des  lettres  et  des  boîtes 
avec  valeur  déclarée. 

§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l'article  26  de  la  convention  principale. 

§  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

V  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles!,  2,3,  4,  5,  7,11  et  17; 

2**  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement  autres  que  celles  des  articles  1,  2,  3,  4, 
5,  7,11,  16  et  17; 

3**  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
de  la  convention  principale. 

§  4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  îe  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26  de  la 
convention  principale. 

§  5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  17,  §  l®r.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1^  juil- 
let 1892  et  il  aura  la  même  durée  que  la  convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit,  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  gouvernement  au 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

§  2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administrations,  pour  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  arrangement 
et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  12  précédent. 

§  3.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratifications  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
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signé  le  présent  arrangement,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pour  r Allemagne D^  v.  Stephan. 

—  —  Sachse. 

—  —  Fritsch. 

—  la  République  Argentine Carlos  Calvo. 

—  l'Autriche Orentraut. 

—  — .       .       .  D'  HOFMANN. 

—  —  D^  LiLIENAU. 

—  —         Harrerger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCHRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P.-M.  Mattheeff. 

—  la  République  de  Costa- Rica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  .     .  Lund. 

—  l'Egypte Y.  Sara. 

—  l'Espagne Federico  Bas. 

' —    la  France Montmarin. 

—  —         I.  DE  Selves. 

—  —         ....  Ansault. 

—  les  colonies  françaises G.  Garrié. 

—  r  Italie Emidio  Chiaradia. 

—  — Felice  Sallvetto. 

—  la  République  de  Libéria Baron  de  Stein. 

—  — W.  KOENTZER. 

— G.  Goedelt. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  la  Norvège Thr.  Heyerdahl. 

—  les  Pays-Bas Hofstede. 

Baron  van  der  Feltz. 

—  le  Portugal  et  Us  colonies  portugaises    .  Guelhermino  Augusto  de 

Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  S.  DlMITRESCU. 

—  la  Russie Général  de  Besack. 

—    A.  Skalkovsky. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  la  Serbie Svetozar  J.  Gvozditch. 

_  _  E.  W.  POPOVITGH. 
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Pour  la  Suède     .     .     . 

—  la  Suisse    .     .     . 

—  la  Régence  de  Tunis 

—  la  Turquie  .     .     . 


E.  VON  Krusenstjerna. 
Ed.  Hôhn. 
C.  Delessert. 

MONTMARIN. 

E.  Petacci. 
A.  Fahri. 


I/aiTangemenl  qui  précède  a  élé  ratifié  par  la  Belgique  et  par  les  Pays  Bas. 
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Àïrangeinent  concernant  le  âervice  des  mandats  de  poste  conclu  entre 
rÂllemagne,  la  République  Argentine,  rAutriche  Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Gosta-Rica, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  TÉgypte,  la  France  et  les 
colonies  françaises,  lltalie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises, 
le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le  Salvador, 
le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la 
Turquie  et  l'Uruguay  (^). 

i  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessus 
dénommés, 

Vu  Tarlicle  19  de  la  convention  principale,  ont,  d*un  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  Tarrangement  suivant  : 

AiiTici.E  PREMIER.  —  L'échaugc  des  envois  de  fonds  par  la  voie  {le  la 
poste  et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les 
administrations  conviennent  d'établir  œ  service,  est  régi  par  les  dispo- 
sitions du  présont  arrangement. 

Art.  2,  §  ^^^  —  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé 
par  les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en  numéraire;  mais  chaque 
administration  a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer  elle-même,  à  cet 
effet,  tout  papier-monnaie  ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve 
de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

§  2.  —  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francs  effectifs 
ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays. 

§  3.  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  administrations  intéres- 
sées, le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie  métal- 
lique du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  l'administration 

0)  Moniteur  belge  du  12  juin  1892. 
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du  pays  d'origine  détermine  elle-même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conver- 
sion de  sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

L'administration  du  pays  d'origine  détermine  également,  s'il  y  a  lieu, 
le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  ce  pays  et  le  pays  de  destination 
possèdent  le  même  système  monétaire. 

§  4.  —  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  de  déclarer 
transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  propriété  des 
mandats  de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 

Art.  3,  §  1".  —  La  taxe  générale  à  payer  par  l'expéditeur  pour  chaque 
envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent,  est  fixée,  valeur 
métallique,  à  25  centimes  par  25  francs  ou  fraction  de  2o  francs,  ou  à 
l'équivalent  dans  la  monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  faculté 
d'arrondir  les  fractions,  le  cas  échéant. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d'office  relatifs  au  service  des 
postes  et  échangés  entre  les  administrations  postales. 

§  2.  —  L'administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient  compte,  à 
l'administration  qui  les  a  acquittés,  d'un  droit  de  1/2  p.  c.  du  montant 
total  des  mandats  payés,  abstraction  faite  des  mandats  d'office. 

§  3.  —  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandata, 
de  môme  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  peuvent  être 
soumis,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  des  fonds,  à  un 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  perçue  en  vertu  du 
§  1^'  du  présent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paye- 
ment à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

§  4.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de  payement  de 
ce  mandat,  en  acquittant  d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'administration 
du  pays  d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu  dans  ce  pays 
pour  les  avis  de  réception  des  correspondances  recommandées. 

§  5.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  tant  que  ce  mandat  n'a  pas  été  livré 
au  destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées  pour  les 
correspondances  ordinaires  par  l'article  9  de  la  convention  principale. 

§  6.  —  L'expéditeur  peut  également  demander  la  remise  des  fonds  à 
domicile,  par  porteur  spécial,  aussitôt  après  l'arrivée  du  mandat,  aux 
conditions  fixées  par  l'article  13  de  ladite  convention. 

§  7.  —  Est  toutefois  réservée  à  l'office  du  pays  de  destination  la  faculté 
de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des  fonds,  un  avis  d'arrivée  du 
mandat  ou  le  titre  lui-même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  com- 
portent. 
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Art.  4,  §  l«^  —  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  transmis  par  le  télé- 
graphe, dans  les  relations  entre  les  offices  dont  les  pays  sont  reliés  par 
un  télégraphe  d'État  ou  qui  consent  à  employer  à  cet  efl'et  la  télégraphie 
privée;  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats  télégraphiques. 

§  2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soumis  aux 
formalités  de  Turgencc,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement,  de  l'accusé 
de  réception,  de  la  transmission  par  la  poste  ou  de  la  remise  par  exprès. 
Ils  peuvent,  en  outre,  donner  lieu  à  des  demandes  d'avis  de  payement  à 
délivrer  et  à  expédier  par  la  poste. 

§  3.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer  : 

a)  La  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et,  si  un  avis  de  payement 
est  demandé,  le  droit  fixe  de  cet  avis; 

b)  La  taxe  du  télégramme. 

§  4.  —  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'aucuns  frais  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que  ceux  qui  peuvent  être  perçus 
en  conformité  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 

Art.  5.  —  Par  suite  du  changement  de  résidence  du  bénéficiaire,  les 
mandats  ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d'un  des  pays  participant  à 
l'arrangement  sur  un  autre  de  ces  pays.  Lorsque  le  pays  de  la  nouvelle 
destination  a  un  autre  système  monétaire  que  le  pays  de  la  destination 
primitive,  la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du  premier 
de  ces  pays  est  opérée  par  le  bureau  réexpéditeur,  d'après  le  taux  con- 
venu pour  les  mandats  à  destination  de  ce  pays  et  émanant  du  pays  de  la 
destination  primitive.  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la 
réexpédition,  mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas  à 
son  profit  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue  si  le  mandat  lui 
avait  été  primitivement  adressé,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un 
arrangement  spécial  conclu  entre  le  pays  d'origine  et  le  pays  de  la  desti- 
nation primitive,  la  taxe  effectivement  perçue  serait  inférieure  à  la  taxe 
prévue  par  l'article  3  du  présent  arrangement. 

Art.  6,  §  !«'.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
dressent,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  ci-après,  les  comptes  sur 
lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux 
respectifs  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toirement,  sont  soldés,  sauf  arrangement  contraire,  en  monnaie  d'or  du 
pays  créancier,  par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers 
une  autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  règlement. 

§  2.  —  A  cet  effet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  monnaies 
différentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  même  monnaie  que 
la  créance  la  plus  forte,  en  prenant  pour  base  de  la  conversion  le  taux 
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moyen  du  change  dans  la  capitale  du  pays  débilcur,  pendant  la  période  à 
laquelle  le  compte  se  rapporte. 

§  3.  —  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  les  délais 
fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts,  à  dater  du  Jour  de 
l'expiration  desdits  délais  jusqu'au  jour  où  le  payement  a  lieu.  Ces 
intérêts  sont  calculés  à  raison  de  S  p.  c.  l'an  et  sont  portés  au  débit  de 
l'administration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Art.  7,  §  ^«^  —  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont 
garanties  aux  déposants  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement 
payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

§  2.  —  Les  sommes  encaissées  par  chaque  administration,  en  échange 
de  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  d'origine, 
sont  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  poilent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  mandats  de  poste 
internationaux. 

Art.  9.  —  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  mandats  'internationaux,  d'une  manière  générale  ou 
partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin 
par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Art.  10.  —  Les  pays  de  rrnion  ((ui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  24  de  la  convention  principale  en  ce  qui  concerne 
les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  h.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  dési- 
gnent, chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  doivent  délivrer 
et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles 
règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats,  la  forme  des 
comptes  désignés  à  l'article  6  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrangement. 

Art.  12,  §  l^^  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
'  à  l'article  2o  de  la  convention  principale,  toute  administration  des  postes 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administra- 
tions participantes,  par  rintermédiaire  du  bureau  international,  des  pro- 
positions concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 
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§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l'article  26  de  la  convention  principale. 

§  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1®  L'unanimité  des  suffrages  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  1,2,  3,4,  6  et  13; 

2**  Les  deux  tiers  des  suffrages  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions autres  que  celles  des  articles  précités; 

3**  La  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23 
de  la  convention  principale. 

§  4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  dans  les  deux  premiers 
cas  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26  de  la 
convention  principale. 

§  5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  13,  §  l«^  ^~  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  l*'*'  juil- 
let 1892. 

§  2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  la  convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  gouvernement  au 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

§  3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre  les 
divers  gouvernements  ou  administrations  des  parties  contractantes,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pa«  conciliables  avec  les  termes  du  présent 
arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  8. 

§  4.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  arrangement,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pom^  l'Allemagne Dm*.  Stephan. 

—  —  Sachse. 

~  —  ....    V FimscH. 

54 
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Pour  la  République  Argentine    ....     Carlos  Calvo. 

—  VAutriche       Obentraut. 

—  —  D*^  HOFMANN. 

—  —  D»^  LiLIENAU. 

—  —  Habberger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCHRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P. -M.  Mattheeff. 

—  le  Chili 

—  la  Béptiblique  de  Costa-Bica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  .  Lund. 

—  rÉgypte Y.  Saba. 

—  la  France Montmarin. 

—  —         J.  DE  Selves. 

—  —         .•     •     •  Ansault. 

—  les  colonies  françaises G.  Gabrié. 

—  l'Italie Emidio  Chiaradia. 

-7        — Felice  Salivetto. 

—  le  Japon     .         Indo. 

—  —  FUJITA. 

—  la  Bépublique  de  Libéria     ....  Baron  de  Stein. 

—  —  ^-             .       .       .       .  W.  KOENTZER. 

—  —  —              .       .       .       .  C.  GOEDELT. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  les  Pays-Bas Hofstede. 

—  —  Baron  van  der  Feltz. 

—  les  colonies  néerlandaises    ....  Johs.  I.  Perk. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises.  Guelhermino  Augusto  de 

Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  —  S.  D1MITRESCU. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  le  Royaume  de  Siam Luang  Suriya  Nuvatr. 

—  —  —  H.  Keuchenius. 

—  la  Suède E.  von  Krusenstjerna. 

—  la  Suisse Ed.  Hôhn. 
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Pour  la  Suisse C.  Delessert. 

—  la  Régence  de  Tunis Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —       A.  Fahri. 

—  l'Uruguay Federico   Susviela   Guarch. 

—  — José  G.  Busto. 

L'arrangement  qui  précède  a  été  ratiûé  par  la  Belgique  et  par  les  Pays-Bas. 
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Arrangement  oonoemant  Tintervention  de  la  poste  dans  les  abonne- 
ments aux  jonmanz  et  publications  périodiques  conclu  entre  rAlle- 
magne,  rAntriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la 
République  de  Colombie,  le  Danemark,  TÉgypte,  la  République  de 
Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  la  Perse,  le  Portugal 
et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  l'Uruguay  {^). 

4  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  énumérés,  vu  l'article  19  de  la  convention  principale,  ont,  d'un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  Tarrangement 
suivant  : 

Article  premier.  —  Le  service  postal  des  abonnements  aux  journaux 
et  publications  périodiques  entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les 
administrations  postales  s'entendent  pour  établir  réciproquement  ce 
service,  est  régi  par  les  dispositions  du  présent  arrangement. 

Art.  3.  —  Les  bureaux  de  poste  de  chaque  pays  reçoivent  les  sous- 
criptions du  public  aux  journaux  et  aux  ouvrages  périodiques  publiés 
dans  les  divers  pays  contraciants. 

Ce  service  s'étend  également  à  des  publications  de  tous  autres  pays, 
que  certaines  administrations  seraient  en  mesure  de  fournir,  sous 
réserve  de  l'application  des  dispositions  de  l'article  16  de  la  convention 
principale. 

Art.  3,  §  l«^  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  exigible  au  moment  de 
la  souscription  et  pour  toute  la  période  d'abonnement. 

§  2.  —  Les  abonnements  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  les 
périodes  fixées  aux  listes  oflicielles. 

(*)  Moniteur  belge  du  i±  juin  1892. 
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Art.  4.  —  Les  administrations  des  postes,  en  se  chargeant  des  abon- 
nements ù  titre  d'intermédiaires,  n'assument  aucune  responsabilité 
quant  aux  charges  et  obligations  qui  incombent  aux  éditeurs. 

Elles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboursement  en  cas  de  cessation  ou 
d'interruption  d'une  publication  en  cours  d'abonnement. 

AuT.  o.  —  Le  service  international  des  abonnements  s'effectue  par 
l'entremise  de  bureaux  d'échange  à  désigner  respectivement  par  chaque 
administration. 

AnT.  6,  §  l*^  —  Chaque  administration  fixe  les  prix  auxquels  elle 
fournit  aux  autres  administrations  ses  publications  nationales  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  publications  de  toute  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  imposés  aux  abonnés  de  l'intérieur,  sauf  addition,  pour  ce  qui 
concerne  les  relations  entre  des  pays  non  limitrophes,  des  droits  de 
transit  dus  aux  offices  intermédiaires. 

§  2.  —  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait,  en  prenant 
pour  base  le  degré  de  périodicité  combiné  avec  le  poids  moyen  des 
journaux. 

Art.  7,  §  l®^  —  L'administration  des  postes  du  pays  destinataire  fixe 
le  prix  à  payer  par  l'abonné  en  ajoutant  au  prix  de  revient  établi  en  vertu 
de  l'article  6  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent 
dépasser  celles  qui  sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Elle 
y  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  par  la  législation  de  son 
pays. 

§  2.  —  Lorsque  deux  pays  en  relation  n'ont  pas  le  même  système 
monétaire,  le  prix  de  revient  est  converti  par  l'office  du  pays  de  destina- 
tion en  monnaie  de  ce  pays.  Si  les  administrations  ont  adhéré  à  l'arran- 
gement cencernant  les  mandats,  la  conversion  se  fait  d'après  le  taux 
applicable  aux  mandats  de  poste,  à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un 
taux  moyen  de  conversion. 

Art.  8.  —  Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  6  et  7  pré- 
cédents ne  donnent  lieu  à  aucun  décompte  spécial  entre  les  offices  corres- 
pondants. 

Art.  9.  —  Lors  de  la  formation  des  relevés  statistiques  destinés  à 
établir  les  comptes  des  frais  de  transit  (articles  XXIV  et  XXV  du  règle- 
ment de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  convention  principale), 
les  journaux  fournis  par  abonnement  postal  sont  compris  dans  les 
pesées  avec  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature. 
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ART. 10.  —  Les  administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite, 
sans  frais  pour  les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des 
retards  ou  des  irrégularités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 

Art.  H,  §  ^®^  —  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  demandés 
sont  dressés  trimestriellement.  Après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dictoirement,  ces  comptes  sont  soldés  en  monnaie  métallique  du  pays 
créancier. 

§  2.  —  A  cet  effet,  sauf  entente  contraire  entre  les  offices  intéressés, 
lorsque  deux  pays  en  relation  n'ont  pas  le  même  système  monétaire,  la 
créance  la  plus  faible  est  convertie  en  la  monnaie  de  la  créance  la  plus 
forte,  conformément  à  l'article  6  de  l'arrangement  cx)ncernant  les  man- 
dats, et  la  différence  est  liquidée  le  plus  tôt  possible  par  mandat  de  poste. 

§  3.  —  Les  mandats  de  poste  émis  à  cette  fin  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit  et  ils  peuvent  excéder  le  maximum  déterminé  par  cet  arrangement. 

§  4.  —  Les  soldes  en  retard  portent  intérêt  à  5  p.  c.  l'an,  au  profit  de 
l'administration  créditrice. 

Art.  12.  —  Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  ou  de  conclure 
des  arrangements  spéciaux  en  vue  d'améliorer,  de  faciliter  ou  de  simpli- 
fier le  service  des  abonnements  internationaux. 

Art.  13.  —  Les  pays  de  l'Union,  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent 
arrangement,  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  24  de  la  convention  principale  en  ce  qui  concerne 
les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  14.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  arrê- 
tent la  forme  des  comptes  désignés  à  l'article  11  précédent,  fixent  les 
époques  auxquelles  ils  doivent  être  dressés  et  règlent  toutes  les  autres 
mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  arrangement. 

Art.  15.  —  Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  arrangement,  chaque  administration  a  la  faculté  d'appliquer  les 
dispositions  régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

Art.  16,  §  l*'^  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues par  la  convention  principale,  toute  administration  des  postes  d'un 
des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  par- 
ticipantes, par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  propositions 
concernant  le  service  des  abonnements  aux  journaux. 

§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l'article  26  de  la  convention  principale. 
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§  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1®  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  H,  12,  13,  15,  17  et  18  du  présent 
arrangement  ; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  de 
l'article  14  ; 

3®  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  par  l'article  23 
de  la  convention  principale. 

§  4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
modification  administrative  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26  de  la 
convention  principale. 

§  5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  17.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1""  juillet  1892. 

Il  aura  la  même  durée  que  la  convention  principale,  sans  préjudice  du 
droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  arrangement  moyennant 
un  avis  donné  un  an  à  l'avance  par  son  gouvernement  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse. 

Le  cas  échéant,  les  abonnements  courants  devront  être  servis  dans  les 
conditions  prévues  par  le  présent  arrangement,  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  arrangement,  toutes  les  dispositions  sur  la  matière  convenues 
antérieurement  entre  les  gouvernements  ou  administrations  des  parties 
contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les 
termes  de  cet  arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 
l'article  12. 

Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  arrangement,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze . 

Pour  l'Allemagne D"^  v.  Stephan. 

—  —  Saghse. 

—  —  Fritsch. 
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Pour  V Autriche Obentraut. 

—  —  \Y  HOFMANN. 

—  —  W  LiLIENAU. 

—  —        Habberger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCHRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

— -  le  Brésil Lliz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P.-M.  Mattheeff. 

—  la  Bépuhlique  de  Colombie G.  Michelsen. 

—  le  Danemark Lund. 

—  rÉgypte Y.  Saba. 

—  la  Béj)uhlique  de  Libéria Baron  de  Steis. 

—  —  —  \V.  KOENTZER. 

—  —  —  G.  GOEDELT. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  la  Perse Général  N.  Semino. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises    ,     .  Guelhermino    Augusto 

DE  Barros. 

—  la  Boumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  —  S.  DlMITRESCU. 

—  la  Suède E.  von  Krusenstjerna. 

—  la  Suisse Ed.  Hôhn. 

—  —         C.  Delessert. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —  A.  Fahri. 

—  VVruguay Federico  Susviela 

GUARCH. 

—  —        José  G.  Blsto. 

Il  résulte  d'iuie  communication  du  Conseil  fédéral  suisse,  que  Tltalie  et  les 
Pays-Bas,  ces  derniers  à  l'exclusion  expresse  des  colonies  néerlandaises,  ont 
adhéré  à  Tarrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste,  dans  les  abon- 
nements aux  journaux  et  publications  périodiques. 

L'arrangement  qui  précède  a  été  ratifié  par  la  Belgique  et  par  les  Pays-Bas. 
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Arrangement  ooncernant  le  service  des  recouvrements  conclu  entre 
TÂllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Répu- 
blique de  Gosta-Rica,  TÉgypte,  la  France,  l'Italie,  la  République 
de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  Indes 
orientales  néerlandaises,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la 
Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis  et  la 
Turquie  (^). 

i  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessus 
dénommés,  vu  l'article  19  de  la  convention  principale,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'arrangement  suivant  : 

Article  piŒMiRn.  —  L'échange  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  entre 
ceux  des  pays  contractants  dont  les  administrations  postales  conviennent 
de  se  charger  réciproquement  de  ce  service,  est  régi  par  les  dispositions 
du  présent  arrangement. 

Art.  2,  §  1®'.  —  Sont  admis  à  l'encaissement  les  quittances,  factures, 
billets  à  ordre,  traites  et  généralement  toutes  les  valeurs  commerciales 
ou  autres,  payables  sans  frais,  et  dont  le  montant  n'excède  pas,  par  envoi, 
1,000  francs  effectifs  ou  une  somme  équivalente  dans  la  monnaie  de 
chaque  pays.  Les  administrations  des  postes  de  deux  pays  correspon- 
dants peuvent,  d'un  commun  accord,  adopter  un  maximum  plus  élevé. 

§  2.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  peuvent 
également  se  charger  de  faire  protester  les  effets  de  commerce  et  prendre, 
d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  au  sujet  de  ce  service. 
Elles  peuvent  de  même  admettre  à  l'encaissement  les  coupons  d'intérêts 
et  de  dividendes  et  les  titres  amortis. 

(^)  Moniteur  belge  du  12  juin  1892. 
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Art.  3.  —  Le  montant  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être 
exprimé  en  monnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement. 

Art.  4,  §  ^*^^  —  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme 
de  lettre  recommandée,  adressée  directement  par  le  déposant  au  bureau 
de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds. 

§  2.  —  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs  recouvrables 
par  un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents,  au  profit  d'une 
même  personne. 

Art.  5,  §  ^*'^  —  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de  l'article  4 
précédent  est  celle  d'une  lettre  recommandée  du  poids  de  cet  envoi.  Cette 
taxe  appartient  en  entier  à  l'administration  des  postes  du  pays  d'origine. 

5  2.  —  Un  récépissé  de  l'envoi  est  remis  gratuitement  à  l'intéressé,  au 
moment  du  dépôt. 

Art.  6.  —  Il  n'est  pas  admis  de  payement  partiel.  Chaque  valeur  doit 
être  payée  intégralement  et  en  une  seule  fois;  sinon,  elle  est  tenue 
comme  refusée. 

Art.  7,  §  ^«^  —  L'administration  des  postes  chargée  de  l'encaissement 
prélève,  sur  le  montant  de  chaque  valeur  encaissée,  une  rétribution  de 
10  centimes  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  de  destination. 

§  2.  —  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
entre  les  administrations  intéressées. 

Art.  8.  —  Dans  les  relations  qui  comportent  actuellement  la  percep- 
tion d'un  droit  d'encaissement  supérieur  à  celui  fixé  par  l'article  précé- 
dent, les  administrations  intéressées  ont  la  faculté  de  conser\er  provisoi- 
rement le  droit  en  vigueur,  pourvu  que,  dans  ces  mêmes  relations,  la 
taxe  de  dépôt  prévue  à  l'article  5  soit  limitée  à  un  droit  fixe  de  25  cen- 
times. 

Art.  9.  —  La  somme  recouvrée,  après  déduction  : 

A.  De  la  rétribution  fixée  à  l'article  7  ou  à  l'article  8,  suivant  le  cas; 

B.  De  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  et 

C.  S'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs, 

est  convertie,  par  le  bureau  qui  a  fait  le  recouvrement,  en  un  mandat  de 
poste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

§  2.  —  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyées  au  bureau 
de  dépôt  en  franchise  de  port  et  sans  être  grevées  d'un  droit  quelconque. 
L'administration  des  postes  chargée  du  recouvrement  n'est  tenue  à  aucune 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  889  — 

mesure  conservatoire  ou  constatation  de  nature  quelconque  du  non- 
payement. 

Art.  10,  §  ^*^  —  Les  dispositions  de  l'arrangement  concernant 
réchange  des  mandats  de  poste  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  au  présent  arrangement,  aux  mandats  de  poste  délivrés  en  vertu 
de  l'article  9  précédent,  pour  la  liquidation  des  valeurs  recouvrées  par  la 
poste. 

Toutefois,  les  mandats  de  recouvrement  tombés  en  rebut  ne  sont  pas 
remboursés,  mais  ils  restent  à  la  disposition  de  l'office  du  pays  expéditeur 
des  valeurs  mises  en  recouvrement. 

§  2.  —  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en  vertu  du 
l*''  paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  h,  §  !«'.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  en  cas  de  perte  d'une 
lettre  recommandée  contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  il  est  payé  au 
déposant  une  indemnité  de  50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  convention  principale  et  sans  que  la  réserve  contenue  dans  le  protocole 
final  de  cette  convention  soit  applicable  aux  envois  de  recouvrements. 

§  2.  —  En  cas  de  pertes  de  sommes  encaissées,  l'administration  au  ser- 
vice de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenue  au  remboursement  inté- 
gral des  sommes  perdues. 

Art.  12.  —  Les  administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsabilité 
du  chef  de  retards  dans  la  transmission,  soit  des  lettres  recommandées 
contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes  ou  des 
mandats  de  payement. 

Art.  13.  —  Les  stipulations  du  présent  arrangement  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  service  des  recouvrements  inter- 
nationaux. 

Art.  14.  —  En  outre,  le  présent  arrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
législation  intérieure  des  pays  contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
prévu  par  cet  arrangement. 

Art.  15,  §  1".  —  Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du 
présent  arrangement,  chaque  administration  a  la  faculté  d'appliquer  les 
dispositions  régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

§  2.  —  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de  percevoir,  soit  dans  le 
pays  d'origine,  soit  dans  le  pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétribution 
quelconque  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent  arrangement. 
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Art.  16.  —  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le 
service  des  recouvrements,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  voie  télégra- 
phique, à  l'administration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Art.  17,  §  l*'^  —  Los  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
admettent  au  service  des  recouvrements  tous  les  bureaux  chargés  du  ser- 
vice des  mandats  de  poste  internationaux. 

§  2.  —  Elles  règlent,  d'un  commun  accord,  le  mode  du  dépôt  et  de 
l'envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arran- 
gement. 

Art.  18.  —  Les  États  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  la  convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à 
l'Union  postale  universelle. 

Art.  19,  §  l*'^  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
par  la  convention  principale,  toute  administration  des  postes  d'un  des 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  parti- 
cipantes, par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  propositions 
concernant  le  service  des  recouvrements. 

§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  l'article  26  de  la  convention  principale. 

§  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1*^  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13, 14,  15,  16,  18  et  20  du 
présent  arrangement; 

2®  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions de  l'article  17; 

3**  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions du  présent  arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
de  la  convention  principale; 

4**  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative  selon  la  forme  prévue  par  la  convention  prin- 
cipale; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  8()1  — 

o°  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  20,  §  ^<'^—  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  le  premier 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

S  2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  la  convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  gouvernement  au 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse.  Pendant  cette  dernière  année, 
l'arrangement  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expiration 
dudit  terme. 

§  3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du 
présent  arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  gouvernements  ou  administrations  des  parties  contrac- 
tantes, pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes 
du  présent  arrangement,  le  tout  sans,  préjudice  des  droits  réservés  par 
l'article  13. 

§  4.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  dénommés  ont 
signé  le  présent  arrangement,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pour  VAlleinagne D»"  v.  Stephan. 

—  —  Sachse. 

—  —  Fritsch. 

—  l'Autriche Obentraut. 

—  —  D"^  HOFMANN. 

—  —  D'^  LlLIENAU. 

—  —       Habberger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCIIRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Lemk. 

—  la  République  de  Costa-Rica 

—  rÉgypte Y.  Saba. 

—  la  France Mommarix. 

—       J.  DE  Selves. 

—  — Ansallt. 
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Pour  l'Italie Emidio  Ciiiaradia. 

—  — Felice  Salivbtto. 

—  la  Républiqtie  de  Libéria Baron  de  Stein. 

—  —  —  W.  KOENTZER. 

—  —  —  C.  GOEDELT. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  les  Pays-Bas Hofstede. 

—  —  Baron  van  der  Feltz. 

—  les  Indes  oi^ientales  néerlandaises     .     .     .  Jous.  J.  Perk. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises   .     .  Guelhermino  Alglsto 

DE  Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjean. 

—  —  S.  DlMITRESCU. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  la  Suisse Ed.  Kôhn. 

—  —        G.  Delessert. 

—  la  Régence  de  Tunis     .......  Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —  A.  Fahri. 

L'arrangement  qui  précède  a  été  ratifié  par  la  Belgique  et  par  les  Pays-Bas. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  conclue  entre 
rAllemagne,  la  République  Argentine,  rAutriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombie, 
la  République  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
rÉgypte,  l'Espagne,  la  France  et  les  colonies  françaises,  la  Grèce, 
ritalie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Norvège,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlan- 
daises, le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le 
Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Régence  de  Tunis,  la  Turquie^  TUruguay  et  les  ÉtatsrUnis  de 
Venezuela  (^). 

4  juillet  1891. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessus 
énumérés,  vu  rarticle  19  de  la  convention  principale,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  convention  suivante  : 

Article  premier,  §  ^*^  —  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de 
colis  postaux,  de  Tun  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de 
ces  pays,  des  colis  avec  ou  sans  valeur  déclarée  jusqu'à  concurrence  de 
5  kilogrammes.  Ces  colis  peuvent  être  grevés  de  remboursement. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  : 

A.  De  limiter  à  3  kilogrammes  le  poids  des  colis  à  admettre  dans  son 
service; 

B.  De  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  déclaration  de  valeur,  des  colis 
grevés  de  remboursement,  ni  des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  ^concerne,  la  limite  supérieure  de  la 
(<)  Moniteur  belge  du  là  juin  1892^ 
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déclaration  de  valeur  et  du  remboursement,  laquelle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  descendre  au-dessous  de  oOO  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être  réciproque- 
ment observée. 

§  2.  —  Le  règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  sont  admis  au  transport  et  définit  notamment  les  colis 
qui  doivent  être  considérés  comme  encombrants. 

Art.  2,  §  1«".  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de 
chacun  des  pays  adhérents  et  la  responsabilité  des  offices  qui  participent 
au  transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  rarticle  13 
ci-après. 

§  2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  oflSces  intéressés, 
la  transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limitrophes 
s'opère  à  découvert. 

Art.  3,  §  1®'.  —  L'administration  du  pays  d'origine  est  redevable, 
envers  chacune  des  administrations  participant  au  transit  territorial, 
d'un  droit  de  50  centimes  par  colis. 

§  2.  —  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  maritimes,  l'ad- 
ministration du  pays  d'origine  doit  à  chacun  des  offices  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime,  un  droit  dont  le  taux  est  fixé,  par  colis, 
savoir  : 

A  25  centimes  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins; 

A  50  centimes  pour  tout  parcours  supérieur  à  500  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  1,000  milles  marins; 

A  1  franc  pour  tout  parcours  supérieur  à  1,000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  3,000  milles  marins; 

A  2  francs  pour  tout  parcours  supérieur  à  3,000  milles  marins,  mais 
n'excédant  pas  6,000  milles  marins; 

A  3  francs  pour  tout  parcours  supérieur  à  6,000  milles  marins. 

Ces  parrx)urs  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  la  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

§  3.  —  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifications  fixées  par  les 
§§  l*'*'  et  2  précédents  sont  augmentées  de  50  p.  c. 

§  4.  —  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  l'administratitm  du 
pays  d'ori^nne  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance  pour  les  colis 
avec  valeur  déclarée,  envers  chacune  des  administrations  participant  au 
transit  territorial  ou  maritime  avec  responsabilité,  d'un  droit  propor- 
tionnel égal  à  celui  per(;u  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée. 
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Art.  4.  —  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Art.  5,  §  l*^  —  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  com- 
prenant, pour  chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes,  ou  l'équivalent 
dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'offices  participant 
au  transport  territorial,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime 
prévu  par  le  §  2  de  l'article  3  précédent  et  des  taxes  et  droits  mentionnés 
dans  les  paragraphes  ci-après.  Les  équivalents  sont  fixés  par  le  règlement 
d'exécution. 

§  2,  —  Les  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  additionnelle  de 
50  p.  c,  qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu,  par  5  centimes. 

§  3.  —  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est  ajouté  un  droit  d'assu- 
rance égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée. 

§  4.  —  11  est  perçu,  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de  rembourse- 
ment, une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  pas  dépasser  20  centimes  par  fraction 
indivisible  de  20  francs  du  montant  du  remboursement. 

L'office  d'origine  bonifie  à  l'office  de  destination  un  demi  pour  cent  du 
montant  de  chaque  remboursement,  en  forçant  les  fractions  de  demi- 
décime  (5  centimes)  au  demi-décime  entier.  La  quote-part  de  l'office 
destinataire  ne  doit  jamais  être  inférieure  à  10  centimes  par  rembourse- 
ment. 

§  5.  —  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination  de  ses 
bureaux  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  peut  être  élevée  à  75  centimes  au 
maximum  pour  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie, 
les  colonies  néerlandaises,  le  Paraguay,  la  Perse,  Salvador,  Siàm,  la 
Suède,  la  Turquie  d'Asie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela. 

§  6.  —  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  par|,  l'Algérie 
et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  également  lieu  à  une  surtaxe  de  25  centimes 
par  colis. 

§  7.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes  au  maximum. 
Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'administration  du  pays  d'origine. 

Art.  6.  —  L'office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis  : 
A.  A  l'office  destinataire,  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  des 
surtaxes  prévues  aux  §§  2,  5  et  6  de  l'article  5  précédent,  de  la  quote-part 
du  droit  de  remboursement  fixée  au  §  4  de  cet  article,  et  d'un  droit  de 
5  centimes  pour  chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs 
de  valeur  déclarée  ; 
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B.  Éventuellement,  à  chaque  office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
l'article  3. 

Art.  7.  —  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir,  pour  le 
factage  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit  dont 
le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  centimes  par  colis.  Sauf  arrange- 
ment contraire  entre  les  offices  intéressés,  cette  taxe  est  perçue  du  desti- 
nataire au  moment  de  la  livraison  du  colis. 

Art.  8,  §  !«'.  —  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à 
domicile  par  un  porteur  spécial,  immédiatement  après  leur  arrivée,  dans 
les  pays  de  l'Union  dont  les  administrations  conviennent  de  se  charger  de 
ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  «  exprès  »,  sont  soumis  à  une  taxe  spé- 
ciale; cette  taxe  est  fixée  à  50  centimes  et  doit  être  entièrement  acquittée 
d'avance  par  l'expéditeur,  en  sus  du  port  ordinaire,  que  le  colis  puisse 
ou  non  être  remis  au  destinataire  ou  seulement  signalé  par  exprès  dans 
le  pays  de  destination.  Elle  fait  partie  des  bonifications  dévolues  à  ce 
pays. 

§  2.  -  Lorsque  le  colis  est  destiné  à  une  localité  dépourvue  de  bureau 
de  poste,  l'office  destinataire  peut  percevoir,  pour  la  remise  du  colis  ou 
pour  l'avis  invitant  le  destinataire  à  venir  le  retirer,  une  taxe  supplémen- 
taire pouvant  s'élever  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  remise 
par  exprès  dans  son  service  intérieur,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe  payée 
par  l'expéditeur  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  qui  perçoit 
cette  taxe  supplémentaire. 

§  3.  —  La  remise  ou  l'envoi  d'un  avis  d'invitation  au  destinataire  n'est 
essayé  qu'une  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse  d'être 
considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les  conditions 
requises  pour  les  colis  ordinaires. 

§  4.  —  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  de  changement  de  domicile 
du  destinataire,  réexpédié  à  un  autre  pays  sans  que  la  remise  par  exprès 
ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur  est  bonifiée  au  nouveau 
pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à  se  charger  de  la  remise  par 
exprès;  dans  le  cas  contraire,  cette  taxe  reste  acquise  à  l'office  du  pays  de 
la  première  destination,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  colis  tombés 
en  rebut. 

Art.  9,  §  l•^  —  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  convention  ne 
peuvent  être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les 
articles  3,  5  et  7  précédents  et  par  l'article  11  ci-après. 

§  2.  -  Les  droits  de  douane  doivent  être  acquittés  par  les  destinataires 
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des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations  entre  oflSces  qui  se  sont  mis  d'ac- 
cord à  cet  égard,  les  expéditeurs  peuvent  prendre  à  leur  charge  les  droits 
dont  il  s*agit,  moyennant  déclaration  préalable  au  bureau  de  départ.  Dans 
ce  cas,  ils  doivent  payer  successivement,  sur  la  demande  qu'en  fera  le 
bureau  de  destination,  les  sommes  indiquées  par  ce  dernier. 

Art.  10,  §  ^«^  —  L'expéditeur  d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
déterminées  pour  les  correspondances  par  l'article  9  de  la  convention  prin- 
cipale, avec  cette  addition  que,  si  l'expéditeur  demande  le  renvoi  ou  la 
réexpédition  d'un  colis,  il  est  tenu  à  garantir  d'avance  le  payement  du  port 
dû  pour  la  nouvelle  transmission. 

§  2.  —  Chaque  administration  est  autorisée  à  restreindre  le  droit  de 
modification  d'adresse  aux  colis  dont  la  déclaration  de  valeur  ne  dépasse 
pas  800  francs. 

Art.  11,  §  ^®^  —  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis  pos- 
taux, par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le 
renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  sup- 
plémentaire des  taxes  fixées  par  les  §§  1,  2,  3,  5  et  6  de  l'article  5,  à  la 
charge  des  destinataires  ou,  le  cas  échéant,  des  expéditeurs,  sans  préju- 
dice du  remboursement  des  droits  de  douane  ou  autres  frais  spéciaux 
(frais  de  magasinage,  frais  de  formalités  en  douane,  etc.). 

§  2.  —  En  cas  de  réexpédition  d'un  colis  grevé  de  remboursement,  la 
quote-part  du  droit  de  remboursement,  à  bonifier  par  l'office  d'origine  à 
l'office  de  la  première  destination,  doit  être  attribuée  par  ledit  office 
à  celui  de  la  destination  définitive. 

Art.  12,  §  !«'.  —  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des 
colis  contenant,  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  corres- 
pondance, soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois 
ou  règlements  de  douane  ou  autres.  Il  est  également  interdit  d'expédier 
des  espèces  monnayées,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  objets 
précieux,  dans  les  colis  sans  valeur  déclarée  à  destination  des  pays  qui 
admettent  la  déclaration  de  valeur.  Toutefois,  il  est  permis  d'insérer  dans 
l'envoi  la  facture  ouverte  réduite  aux  énonciations  constitutives  de  la 
facture. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibitions 
est  livré  par  l'une  des  administrations  de  l'Union  à  une  autre  administra- 
tion de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les  formes  prévues 
par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  13,  §  l«^  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a 
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été  perdu,  spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande 
de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au 
montant  réel  de  la  perte  ou  de  Tavarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité 
puisse  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  15  francs  ou  35  francs,  suivant 
que  leur  poids  n'excède  pas  ou  excède  trois  kilogrammes,  et  pour  les 
colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  de^  frais 
d'expédition. 

§  2.  —  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du 
cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  prélever  de  ce  chef,  sur  les  colis 
avec  valeur  déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  H,  §  2,  de  l'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 
boîtes  de  valeur  déclarée. 

§  3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration  le 
recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'admi- 
nistration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte,  spolia- 
tion ou  avarie  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'office  responsable  aurait  notifié  à  l'office  expéditeur  de 
ne  point  effectuer  le  payement,  il  devrait  rembourser  à  ce  dernier  office 
les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-payement. 

§  4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'admi- 
nistration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière 
à  l'administration  suivante. 

§  5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir  lieu 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard,  à  l'office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

§  6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  ;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

§  7.  —  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre 
les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

§  8.  —  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  pos- 
taux dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Art.  14.  —  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la 
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valeur  réelle  du  contenu  d'un  colis  est  interdite.  En  cas  de  déclaration 
frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une  indemnité, 
sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législa- 
tion du  pays  d'origine. 

Art.  18.  —  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires qui  sont  de  nature  à  justifier' la  mesure,  suspendre  temporai- 
rement le  service  des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle, 
à  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  télégraphe, 
à  l'administration  ou  aux  administrations  intéressées. 

Art.  16.  —  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations 
contenues  dans  la  présente  convention. 

Art.  17,  §  1«'.  —  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  portent 
pas  restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  con- 
clure des  conventions  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  colis 
postaux. 

§  2.  —  Toutefois,  les  offices  des  pays  participant  à  la  présente  conven- 
tion qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec  des  pays  non 
contractants,  admettent  tous  les  autres  offices  participants  à  profiter  de 
ces  relations  pour  l'échange  des  colis  postaux  avec  ces  derniers  pays. 

Art.  18,  §  ^^,  —  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont 
point  pris  part  à  la  présente  convention,  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  convention  prin- 
cipale, en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

§  2.  —  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  convention 
réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par 
colis,  le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la  demande 
d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
comme  admise  si,  dans  un  délai  de  six  mois,  aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Art.  19.  —  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  dési- 
gnent les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international 
des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et 
arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  est  soumise  aux  conditions  de  revi- 
sion déterminées  par  l'article  2S  de  la  convention  principale. 
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Art.  21,  §  1*.  —  Dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues à  Tarticle  25  de  la  convention  principale,  toute  administration  des 
postes  d*un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  admi- 
nistrations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international, 
des  propositions  concernant  le  service  des  colis  postaux. 

§  2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  au  §  2  de 
l'article  26  de  la  convention  principale. 

§  3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

A.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles,  de  la  modification  du  présent  article  ou  des  dispositions  des 
articles  i^,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  13,  14,  15,  20  et  22  de  la  pré- 
sente convention  ; 

B.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention  autres  que  celles  des  articles  précités  et 
du  présent  article; 

C.  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
de  la  convention  principale. 

§  4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas, 
par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article  26 
de  la  convention  principale. 

Toute  modification  ou  résolution  n'est  exécutoire  que  deux  mois  au 
moins  après  sa  notification. 

Art.  22,  §  1"".  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le 
l*'  juillet  1892. 

§  2.  —  Elle  aura  la  même  durée  que  la  convention  principale,  sans 
préjudice  du  droit  laissé  à  chaque  partie  contractante  de  se  retirer  de 
cette  convention  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son 
gouvernement  au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

§  3.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administrations,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente 
convention,  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  16  et  17 
précédents. 

§  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  la  présente  convention,  à  Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

Pour  V Allemagne D' v.  Stephan. 

—  — -  Sachse. 

—  — •     .  Fritsch. 

—  là  République  Argentine Carlos  Calvo. 

—  l'Autriche Obentraut. 

—  —  D'  HOFMANN. 

—  -^  .  D'  LlLIENAU. 

—  —       Habberger. 

—  la  Hongrie P.  Heim. 

—  —  S.  SCHRIMPFl 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P. -M.  Mattheeff. 

—  le  Chili 

—  la  République  de  Colombie.    .....  G.  Michelsen. 

—  la  République  de  Costa-Rica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises,    .     .  Lund. 

—  VÉgypte Y.  Saba. 

—  l'Espagne Federico  Bas. 

—  la  France Montmarin. 

—  —        J.  DE  Selves. 

—  —        Ansault. 

—  les  colonies  françaises G.  Gabrié. 

—  la  Grèce J.  Georgantas. 

—  Vltalie Emidio  Chiaradia. 

—  —         Felice  Salivetto. 

—  la  République  de  Libéria Baron  de  Stein. 

—  —  W.  KOENTZER. 

—  —  —  C.  Goedelt. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  le  Monténégro Obentraut. 

—  —  ......  D'  HOFMANN. 

—  —  ...                    .       .       .      .  D'  LlLIENAU. 

—  —  ...              ....  Habberger. 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahl. 

—  le  Paraguay 

—  les  Pays-Bas Hofstede. 

—  —  Baron  van  der  Feltz. 
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Pour  les  colonies  néerlandaises  .    .    .     .     .     .  Johs.-J.  Perk. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises   .     .  Guelherkino  Augcsto 

DE  Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  A.  Gorjban. 

—  —  S.  DlMITRESCU. 

—  le  Salvador    .     .         . Louis  Kehlmann. 

—  la  Serbie Svetozar  T.  Gvozoitgh. 

—  —        Et.  W.  PoPoviTCH. 

—  te  Royaume  de  Siam Luang  Suriya  Nuvatr. 

—  —  —  H.  Keughenius. 

—  la  Suède E.  von  Krusenstjerna. 

—  la  Suisse Ed.  Hôhn. 

—  —        C.  Delessbrt. 

—  la  Régence  de  Tunis Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —  A.  Fahri. 

—  l'Uruguay Federico  Susviela 

Guargh. 

—  —       jose-g.  busto. 

—  les  États-Unis  de  Venezuela Carlos  Matzenauer. 


PROTOCOLE  FINAL 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  relativement  à  réchange  des  colis  postaux,  les  plénipo- 
tentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
petits  colis  et  qui  adhère  à  la  convention  susmentionnée,  aura  la  faculté 
d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux  colis  prove- 
nant ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète 
exécution,  par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  convention,  spé- 
cialement pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les 
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dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  convention,  et  ils  l'ont 
signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  archives  du  gouver- 
nement autrichien  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Vienne,  le  quatre  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  l'Allemagne IK  v.  Stephan. 

-^  —  ....    Sachse. 

—  —  ...  - Fritsch. 

—  la  République  Argentine Carlos  Calvo. 

—  l'Autriche Obentraut. 

—  —       D^  Hofmann. 

—  —  D'  LiLIENAU. 

—  — Habberger. 

—  la  Hongrie    .    ...     .  .     .     .    P.  Heim. 

—  —  S.  SCHRIMPF. 

—  la  Belgique Lichtervelde. 

—  le  Brésil Luiz  Betim  Paes  Leme. 

—  la  Bulgarie P.-M.  Mattheefp. 

—  le  ChUi 

—  la  République  de  Colombie G.  Michelsen. 

—  la  République  de  CostOrRica 

—  le  Danemark  et  les  colonies  danoises     .     .    Lund. 

—  l'Egypte Y.  Saba. 

—  l'Espagne Federico  Bas. 

—  la  France Montmarin. 

—  —       J.  DE  Selves. 

—  —       Ansault. 

—  les  colonies  françaises G.  Gabrié. 

—  la  Grèce J.  Georgantas. 

—  l'Italie Emidio  Chiaradia. 

— Felice  Salivetto. 

—  la  République  de  Libéria Baron  de  Stein. 

—  —  —         W.  Koentzer. 

—  —  —         G.  Goedelt. 

—  le  Luxembourg Mongenast. 

—  le  Monténégro Obentraut. 

—  —  D'  Hofmann. 

—  —  D"^  LiLIENAU. 

—  —  Habberger. 

—  la  Norvège Thb.  Heyerdahi* 

—  le  Paraguay 
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Pour  les  Pays-Bas Hofstede. 

—  —         Baron  van  der  Feltz. 

—  les  colonies  néerlandaises Johs.-J.  Perk. 

—  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  .    .  Guëlhermino  àugusto 

DE  Barros. 

—  la  Roumanie Colonel  À.  Gorjean. 

—  —         S.  Dimitrescc. 

—  le  Salvador Louis  Kehlmann. 

—  la  Serbie .     .  Svetozar  J.  Gvozditch. 

—  —       Et.  W.  PopoviTCH. 

—  le  Royaume  de  Siam Luang  Suriya  Nuvatr. 

—  —  —         H.  Keughenius. 

—  la  Suède E.  von  Krusënstjer!«a. 

—  la  Suisse  . Ed.  Hôhn. 

—  —       G.  Delessert. 

—  la  Régence  de  Tunis. Montmarin. 

—  la  Turquie E.  Petacci. 

—  —  A.  Fahri. 

—  l'Cnufuay Federico  Susviela 

GUARCH. 

—  —         . '    .      .      .  JOSE-G.  BUSTO. 

—  les  États-Unis  de  Venezuela Carlos  Matzenauer. 

La  convention  et  le  protocole  final  qui  précèdent  ont  été  ratifiés  par  la 
Belgique  et  par  les  Pays-Bas. 
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Article  additionnel  à  la  convention  pour  Tamélioration  de  l'éclairage 
et  du  balisage  de  TEscant  signée  à  la  Haye  le  25  mars  1891  (*). 


30  novembre  1891. 

Les  feux  de  Rilland  et  de  Borsselen,  mentionnés  aux  lettres  F  et  K  de 
l'article  1^'  de  la  convention  tendant  à  améliorer  l'éclairage  et  le  balisage 
de  l'Escaut,  conclue  à  Flessingue  le  30  octobre  1890,  étant  exclusivement 
aux  frais  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  les  stipulations  de  cette  conven- 
tion ne  leur  seront  point  applicables. 

Il  est,  en  outre,  bien  entendu  que  le  second  paragraphe  de  l'article  11 
de  cette  convention  ne  vise  pas  le  cas  de  guerre  ou  de  danger  éventuel 
de  guerre. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  susdite  du  23  mars  1891. 

Arrêté  et  signé,  en  double,  à  la  Haye,  le  30  novembre  1891,  entre  le 

(0  Session  de  1891-1892. 

Chambre  des  représentants  : 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motirs,  texte  du  projet  de  loi 
et  texte  de  Tarticle  additionnel  :  séance  du  SO  janvier  1892.  —  Rapport  : 
séance  du  4  mai  1892,  p.  180. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  11  mai  1892, 
p.  1237  et  1242. 

Sénat  : 
Documents  parlementaires.  —  Rapport  :  séance  du  12  mai  1892.  p.  34. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption  :  séance  du  19  mai  1892. 
p.  569. 

Approbation  de  Tarticle  additionnel  par  la  loi  du  8  juin  1892. 
Moniteur  belge  du  8  juillet  1892. 
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baron  d'Ànethan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  les  sieurs  van  Tienhoven  et  Jansen,  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Baron  d'Anethan. 
Van  Tienhoven. 
J.-C.  Jansen. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  à  la  Haye,  le  15  juin  1892. 
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30  janvier  1892. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et, 
en  son  nom,  la  Reine  Régente  du  royaume,  S.  Exe.  le  Président  de  la 
République  Française,  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes, 
S.  H.  le  Roi  d'Italie,  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  la 
Reine  Régente  du  royaume,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  H.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Désirant  procéder  à  la  réforme  du  système  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  actuellement  appliqué  en  Egypte  à  la  navigation,  et  aussi 
pour  introduire  les  modifications  reconnues  nécessaires  dans  la  composi- 
tion, le  fonctionnement  et  le  règlement  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  d'Egypte,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  E.  Beco,  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  de  Belgique; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  de  Leyden, 
son  conseiller  de  légation,  son  consul  général  en  Egypte; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie,  S.  Exe.  le  comte  de  Kuefstein,  son  conseiller  intime 
et  chambellan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire; 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  M.  le  comte  de  Knuth,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom,  la  Reine  Régente  du  royaume, 
don  Silverio  Baguer  de  Corsi  y  Ribas,  comte  de  Baguer,  son  ministre 
résident; 

S.  Exe.  le  Président  de  la  République  Française,  M.  Camille  Barrère, 

(^)  Moniteur  belge  du  19-20  juin  1893. 
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ministre  plénipotentiaire  de  l'®  classe,  chargé  d'affaires  de  la  République 
Française  en  Bavière;  M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  président  du  Comité  d'hygiène  de  France;  M.  le  professeur 
Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires  de  France,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  ; 

S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  lord  Vivian,  pair  du  royaume  uni,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes,  M.  Georges  Ârgyropoulos,  son  agent  diplo- 
matique en  Egypte;  M.  le  D""  Zancarol,  délégué  hellénique  au  Conseil  sani- 
taire d'Egypte  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  Exe.  le  comte  d'Arco,  son  sous-secrétaire  d'État 
aux  affaires  étrangères,  député  au  Parlement; 

S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  Reine  Régente  du 
royaume,  M.  le  jonkheer  P.-J.-F.-M.  van  der  Does  de  Willebois,  son 
agent  politique  et  consul  général  en  Egypte;  M.  le  D""  Ruyseh,  son  con- 
seiller au  ministère  de  l'intérieur; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  Exe.  le  comte  de  Macedo, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
d'Italie; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  Exe.  M.  Yonine,  son  con- 
seiller intime,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire; 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  le  comte  G.  Lewenbaupt,  son 
chargé  d'affaires  à  Vienne  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  S.  Exe.  Mahmoud  Nédim  Bey,  son 
ambassadeur  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie; 

Lesquels,  ayant  échangé  .leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  dont  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes  s'engagent  à  recommander  l'adoption  au  gouver- 
nement de  S.  A.  le  Khédive. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire  et  spécialement  le  passage  en  qua- 
rantaine des  navires  pour  le  canal  de  Suez  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans 
l'annexe  I  de  la  présente  convention. 

Les  ressources  financières  que  comporte  l'application  dudit  régime 
sont  indiquées  à  l'annexe  II. 

En  ce  qui  touche  la  composition  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sanitaire j 
maritime  et  quarantenaire  d'Égypie^  et  la  revision  de  ses  règlements  : 

La  composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  de  ce  Conseil 
sont  indiqués  dans  l'annexe  III. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  879  — 

Les  règlements  sanitaires  spéciaux  sont  révisés  et  arrêtés  conformé- 
ment au  texte  consigné  dans  l'annexe  IV. 

Il  en  est  de  même  de  la  création  du  corps  des  gardes  sanitaires. 

Tous  les  règlements  et  pièces  ci-annexés  ont  la  même  valeur  que  s*ils 
étaient  incorporés  dans  ladite  convention. 

L'annexe  V  n'est  rédigée  et  insérée  qu'à  titre  de  conseils  et  recom- 
mandations au  commerce  et  à  la  navigation. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  chacune  des  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes aura  le  privilège  de  proposer,  par  les  voies  diplomatiques  qui  lui 
paraîtront  convenables,  les  modifications  qu'elle  jugerait  nécessaire 
d'apporter  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées,  ainsi  qu'aux  annexes 
qui  les  accompagnent. 

En  ce  qui  concerne  la  modification  des  règlements  contre  la  peste  et 
la  fièvre  jaune,  ainsi  que  ceux  applicables  aux  animaux,  le  Conseil  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  réformé,  est  chargé  de  les 
reviser  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  décisions  ci-dessus  con- 
signées. 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, à  Rome,  le  plus  tôt  possible  et,  au  plUs  tard,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  du  trente  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quatorze  exemplaires,  à  Venise,  le  trente  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-douze. 


(L.  S.)  Beco. 

(L.  S.)  Docteur  G.  Zancarol. 

(L.  S.)  Comte  Leydkn. 

(L.  S.)  Comte  d'Arco. 

iL.  S.)   KUEFSTEIN. 

(L.  S.)  VAN   DER   DOES  DE  VAILLE 

(L.  S.)  Kn(jth. 

ROIS. 

(L.  S.)  Comte  de  Bacuer. 

(L.  s.)   RUYSCH. 

(L.  S.)  Camille  Barrère. 

(L.  s.)  Comte  de  Macedo. 

(L.  S.)  P.  Brouardel. 

(L.  S.)  A.  YONINE. 

(L.  S.)  P.  Proust. 

(L.  S.)  G.  Lewenhaupt 

(L.  S.)  Vivian. 

(L.  S.)  Mahmoud  Nédim, 

(L.  S.)  G.  Argyropollos. 
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ANNBXBS    A    LA   CONVENTION 


Annexe  I. 

Transit  en  quarantaine. 

Le  principe  du  passage  en  quarantaine  des  navires,  par  le  canal  de 
Suez,  formulé  dans  le  protocole  austro-anglais,  est  accepté,  bous  la 
réserve  des  mesures  suivantes. 

Sous  ce  rapport,  les  navires  sont  répartis  en  trois  classes  : 

1®  Navires  indemnes; 
2**  Navires  suspects; 
3**  Navires  infectés. 

Article  premier. —  Navires  indemnes. —  Les  navires  reconnus  indemnes 
après  visite  médicale  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la 
nature  de  leur  patente. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  à  Tobservation  de  vingt-quatre  heures  qui  est 
prescrite  actuellement  contre  les  navires  avec  patente  brute. 

Art.  2.  —  Navires  suspects.  —  Les  navires  suspects  sont  ceux  à  bord 
desquels  il  y  a  eu  des  cas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant 
la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours.  Ces  navires 
seront  traités  d'une  façon  différente  suivant  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  à* 
bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à  pas  cr  le  canal  de 
Suez  en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  de 
désinfection  (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine, 
retenus  aux  Sources  de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer 
les  désinfections  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  suscep- 
tibles, et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spécialement  aftecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constata- 
tion officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été 
convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  881  — 

un  médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  dioléra  remonte  à  plus  de  qua- 
torze jours  et  si  rétat  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique 
pourra  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront 
terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  de  moins  de  quatorze  jours,  les  passa- 
gers à  destination  d'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et 
isolés  pendant  vingt-quatre  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à 
usage  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant 
un  trajet  de  moins  de  quatorae  jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre  pra- 
tique en  Egypte,  seront  également  retenus  pendant  vingt-quatre  heures 
aux  Sources  de  Moïse. 

Art.  3.  Navires  infectés,  —  Navires  iîifectés,  c'est-à-dire  ayant  du  cho- 
léra à  bord  ou  ayant  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept 
jours.  Ils  se  divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection 
(étuve),  et  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve) 
seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra 
ou  de  diarrhée  cholériforme,  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La 
désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers 
seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier 
si  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les 
vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés,  ainsi  que  le 
navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchan- 
dises, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été 
infectée. 

Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  des  Sources  de 
Moïse  ;  lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée 
de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l'époque  de  l'appa- 
rition du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  sept  jours,  la  durée 
de  l'observation  sera  de  quarante-huit  heures  ;  s'il  s'est  produit  depuis 
six  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours;  s'il  s'est  produit  depuis  cinq 
jours,  l'observation  sera  de  quatre  jours  ;  s'il  s'est  produit  depuis  moins 
de  cinq  jours,  l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve).  Les  navires 
avec  médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades 
seront  débarqués  et  isolés. 
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Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  réquipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  Téquipage,  la 
désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le 
linge  des  postes  de  réquipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  Thôpital  dans  lesquels  le  ou  les 
malades  auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment, 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  cholérique 
depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts 
directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre 
rinfeclion.  Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme  «  sus- 
pectes ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  Thôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement 
désinfectés.  On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les 
cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont 
sur  lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire 
qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  de  diarrhée 
cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per- 
sonnes seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à  cet 
usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement  sanitaire  prévu  dans 
Fannexe  I  de  la  convention  sous  le  titre  :  Organisation  de  la  surveillance 
et  de  la  désiiifection  à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse,  sans  contact  avec  les 
malades,  lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon 
le  tableau  suivant  : 

Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra  se  sera  produit  dans*  le  cours  du 
septième,  du  sixième  ou  du  cinquième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'obser- 
vation sera  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  deux  à  trois  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  troisième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  trois  à  quatre  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  deuxième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  quatre  à  cinq  jours  ; 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observation  sera  de 
cinq  jours. 
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Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la 
durée  de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  Texpiration  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus,  si  Tautorilé  sanitaire  le  juge 
possible;  il  sera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été 
accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes 
indiquées  ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés,  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte, 
sont  retenus  cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse,  à  compter  du  dernier  cas 
survenu  à  bord. 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez 
et  aux  Sources  de  Moïse. 

1°  La  visite  médicale  prévue  par  le  règlement  sera  faite,  pour  chaque 
navire  arrivant  à  Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station. 

2**  Les  médecins  seront  au  nombre  de  quatre  :  un  médecin  en  chef  et 
trois  médecins. 

3*»  Ils  seront  pourvus  d'un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence 
parmi  des  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d'épidémio- 
logie  et  de  bactériologie. 

4°  Ils  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation 
du  Conseil  d'Alexandrie. 

5°  Ils  recevront  un  traitement  qui,  primitivement  de  8,000  francs, 
pourra  s'élever  progressivement  à  12,000  francs  pour  les  trois  médecins 
et  de  12,000  à  15,000  pour  le  médecin-chef. 

6<»  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  est 
placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

1^  Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y 
seront  internés,  l'un  pour  soigner  les  cholériques,  l'autre  pour  soigner 
les  personnes  non  atteintes  du  choléra. 

La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  com- 
prendra : 

1®  Trois  étuves  à  désinfection,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton; 

2°  Un  hôpital  d'isolement  de  douze  lits  pour  les  personnes  atteintes  de 
choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon 
que  ces  malades,  les  hommes  et  les  femmes,  soient  isolés  les  uns  des 
autres; 

3<»  Des  bâtiments  ou  des  tentes-hôpital  ou  des  tentes  ordinaires  pour 
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les  personnes  débarquées  non  comprises  dans  le  paragraphe  précédent; 

4®  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant; 

5®  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes,  etc.;  un  magasin,  une  buanderie; 

6**  Un  réservoir  d'eau  ; 

7^  Ces  divers  bâtiments  seront  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas 
de  contact  possible  entre  les  malades,  les  objets  infectés  ou  suspects  et  les 
autres  personnes. 

Dispositions  conoemant  le  passage  du  canal  de  Sues  en  quarantaine. 

1^  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine  ;  le 
Conseil  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est 
prise  par  le  Conseil. 

2^  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque 
Puissance. 

L'expédition  du  télégramme  sera  aux  frais  du  bâtiment. 

Chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâti- 
ments qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborde- 
raient indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 

Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

3®  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s'il  a  à 
son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  des  serviteurs  à  gages 
quelconques,  non  inscrits  sur  le  registre  de  bord  (log  book). 

4**  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 

Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd;  ils  ont  pour  mis- 
sion d'empêcher  les  communications  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

5**  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de 
passagers  et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal 
de  Suez  à  Port-Saïd  inclusivement. 

6^  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours 
de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garages. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  néces- 
saires seront  exécutées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  commu- 
nication avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de 
traverser  le  canal  seulement  de  jour. 

S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendront  leur  mouil- 
lage au  lac  Timsah. 

7®  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd. 
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Les  opérations  de  ravitaillement  devront  être  pratiquées  avec  les 
moyens  du  bord. 

Ceux  des  chargeurs  ou  toute  autre  personne  qui  seront  montés  à  bord, 
seront  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire. 

Leurs  vêtements  y  subiront  la  désinfection  réglementaire. 

8^  Lorsqu'il  sera  indispensable,  pour  des  navires  transitant  en  quaran- 
taine, de  prendre  du  charbon  à  PortrSaïd,  ils  devront  exécuter  cette  opé- 
ration hors  du  port,  entre  les  jetées.. 

9^  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes 
sanitaires  seront  débarqués  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et 
de  là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements 
subiront  une  désinfection  complète. 


Annexe  H. 

Ressources  financières  destinées  à  subvenir  aux  frais  du  nouveau 
régime  sanitaire. 

Les  dépenses  provenant  de  l'application  du  nouveau  régime  sanitaire 
seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses  extraordinaires. 

Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  déterminera, 
d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  les  sommes  exigées  pour  la  con- 
struction de  l'hôpital  aux  Sources  de  Moïse  et  l'établissement  de  désinfec- 
tion. Il  étudiera  et  indiquera  les  plans  d'après  lesquels  ces  constructions 
seront  établies. 

Ces  sommes  pourront  être  prélevées  :  a)  soit  sur  l'excédent  des  recettes 
de  l'administration  des  phares  ou  sur  toute  autre  source  budgétaire  qu'ils 
croiraient  préférable;  b)  soit  au  moyen  d'un  emprunt  contracté  par  le 
Conseil,  emprunt  dont  il  arrêterait  les  conditions  d'émission  et  amortis- 
sement. 

Dépenses  budgétaires. 

On  y  pourvoira  : 

1*^  Par  le  rétablissement  du  droit  commun  pour  les  navires  postaux 
qui  jusqu'ici  ont  été  exemptés  de  toute  taxe  sanitaire; 

2**  Par  une  taxe  perçue  sur  les  passagers,  à  l'exclusion  des  militaires 
et  des  pèlerins,  ou  par  une  taxe  perçue  sur  le  tonnage  des  navires  venant 
par  la  mer  Rouge. 
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ANNEXE   II L 


Compositioii,  attributions  et  fonctionnement  da  Conseil  sanitaire,  maritime 
et  qnarantenaire  d'Egypte  (décret,  arrêté,  règlement  général). 


Modifications  apportées  au  décret  khédivial  du  3  janvier  i88i. 

Article  premier.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  est 
chargé  d'arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en 
Egypte,  ou  la  transmission  à  l'étranger  des  maladies  épidémiques  et  des 
épizooties. 

Art.  2.  — Le  nombre  des  délégués  égyptiens .  sera  réduit  à  quatre 
membres  : 

1°  Le  président  du  Conseil  nommé  par  le  gouvernement  égyptien  et 
qui  ne  votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix  ; 

2**  Un  docteur  en  médecine  européen,  inspecteur  général  du  service 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire; 

3**  L'inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit 
ses  fonctions  ; 

4^  L'inspecteur  vétérinaire  de  l'administration  des  services  sanitaires 
et  de  l'hygiène  publique. 

Tous  les  délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés,  soit 
par  une  Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l'État,  ou  être  fonction- 
naires effectifs  de  carrière  du  grade  de  vice-consul  au  moins,  ou  d'un  grade 
équivalent.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement 
en  fonctions. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  recevra,  chaque  semaine,  du  Conseil  de  santé  et  d'hygiène 
publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie  et, 
chaque  mois,  les  bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront 
être  transmis  à  des  intervalles  plus  rapprochés  lorsque,  à  raison  de  cir- 
constances spéciales,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  en 
fera  la  demande. 

De  son  côté,  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  communi- 
quera au  Conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  les  décisions  qu'il  aura 
prises  et  les  renseignements  qu'il  aura  reçus  de  l'étranger. 

Les  gouvernements  adressent  au  Conseil,  s'ils  le  jugent  à  propos,  le 
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bulletin  sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  dès  leur  apparition,  les 
épidémies  et  les  épizooties. 

Art.  13.  —  L'inspecteur  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires, 
les  médecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent 
être  choisis  parmi  les  médecins  régulièrement  diplômés,  soit  par  une 
Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l'État. 

Le  délégué  du  Conseil  à  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du 
Caire. 

Art.  14.  —  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  service  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire,  le  Conseil,  par  l'entremise  de  son  prési- 
dent, désigne  ses  candidats  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  aura  le 
droit  de  les  nommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avance- 
ments. 

Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents 
subalternes,  hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc.  La  nomination  des 
gardes  de  santé  est  réservée  au  Conseil. 

Art.  IS.  —  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept, 
ayant  leur  résidence  à  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor, 
Souakim  et  Kosseir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  du 
pèlerinage  ou  en  temps  d'épidémie. 

Art.  17.  —  Le  chef  de  l'agence  sanitaire  de  El-Arich  a  les  mêmes  attri- 
butions que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

Art.  21.  —  Un  comité  de  discipline  composé  du  président,  de  l'inspec- 
teur général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et  de  trois 
délégués  élus  par  le  Conseil,  est  chargé  d'examiner  les  plaintes  portées 
contre  les  agents  relevant  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

11  dresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du 
Conseil  réuni  en  assemblée  générale.  Les  délégués  seront  renouvelés  tous 
les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  Conseil  est,  par  les  soins  de  son  président,  somnise  à 
la  sanction  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  comité  de  discipline  peut  infliger,  sans  consulter  le  Conseil  :  1°  le 
blâme;  2°  la  suspension  du  traitement  jusqu'à  un  mois. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  dispose  de 
ses  finances. 

L'administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  comité 
composé  du  président,  de  l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  mari- 
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time  et  quarantenaire  et  de  trois  délégués  des  Puissances  élus  par  le 
Conseil.  Il  prend  le  titre  de  Comité  des  finances.  Les  trois  délégués  des 
Puissances  sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Ce  comité  fixe,  sauf  ratification  par  leConseil,  le  traitement  des  employés 
de  tout  grade;  il  décide  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  imprévues.  Tous 
les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au  Conseil  un  rapport 
détaillé  de  sa  gestion.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de 
Tannée  budgétaire,  le  Conseil,  sur  la  proposition  du  comité,  arrête  le 
bilan  définitif  et  le  transmet,  par  Tentremise  de  son  président,  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses. 
Ce  budget  sera  arrêté  par  le  Conseil  des  ministres,  en  même  temps  que 
le  budget  général  de  l'État,  à  titre  de  budget  annexe.  Dans  le  cas  où  le 
chiffre  des  dépenses  excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera 
comblé  par  les  ressources  générales  de  l'État.  Toutefois,  le  Conseil  devra 
étudier  sans  retard  les  moyens  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 
Ses  propositions  seront,  par  les  soins  du  président,  transmises  au 
ministre  de  l'intérieur.  L'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  à 
la  caisse  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire;  il  sera,  après 
décision  du  Conseil  sanitaire,  ratifié  par  le  Conseil  des  ministres,  affecté 
exclusivement  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux 
besoins  imprévus. 

Art.  25.  —  Le  président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au 
scrutin  secret,  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font 
demande.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  du  choix  des  délégués  des  Puissances  pour  faire  partie  du  Comité 
de  discipline  ou  du  Comité  des  finances  et  lorsqu'il  s'agit  de  nomination, 
révocation,  mutation  ou  avancement  dans  le  personnel. 

L'article  27  est  supprimé. 

Modifications  apportées  à  Varrêté  ministériel  du  9  janvier  i88i. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès-verbaux  des 
séances.  Ces  procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de 
tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  séance. 

Ils  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  dans  les 
archives  concurremment  avec  les  originaux  des  procès-verbaux. 

Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre 
du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4.  —  Une  commission  permanente  composée  du  président,  de 
l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et 
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de  deux  délégués  des  Puissances,  élus  par  le  Conseil,  est  chargée  de 
prendre  les  décisions  et  mesures  urgentes. 

Le  délégué  de  la  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  Il  a  droit  de 
vote. 

Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

Art.  5.  —  Le  président,  ou  en  son  absence  Tinspecteur  général  du  ser- 
vice sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du 
Conseil.  Il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Le  président  a  la  direction  générale  du  service.  Il  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  décisions  du  Conseil. 

Art.  12.  —  Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du 
traitement,  divisés  en  deux  classes  : 

Les  offices  de  1"  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Alexandrie, 

Port-Saïd, 

Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse, 

Tor. 

Les  offices  de  ^  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 

Damiette, 

Souakim, 

Kosseir. 

Art.  14.  —  Il  y  a  une  seule  agence  sanitaire  à  El-Arich. 

Art.  16.  —  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six,  énumérés 
ci-après  : 

Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  BrouUos  et  Rosette,  relevant  de  l'office 
d'Alexandrie  ; 

Postes  de  Kantara  et  du  port  intérieur  d'Ismaïlia,  relevant  de  l'office  de 
Port-Saïd. 

Le  Conseil  pourra,  suivant  les  nécessités  du  service  et  suivant  ses  res- 
sources, créer  de  nouveaux  postes  sanitaires. 

Modifications  apportées  au .  règlement  général  de  police  sanitaire, 
maritime  et  quarantenaire. 

Art.  2.  —  La  constitution  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarante- 
naire est  réglée  par  le  décret  organique  en  date  du  3  janvier  1881  et  par 
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le  décret  du...  Ses  attributions  générales  sont  définies  par  Tarrété  minis- 
tériel joint  au  décret  susvisé  et  par  le  présent  règlement  général. 

Art.  16.  —  La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand 
elle  constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  ou  dans 
les  pays  d'où  vient  le  navire;  elle  est  brute  quand  la  présence  d'une  mala- 
die de  cette  nature  y  est  signalée. 

Art.  28.  —  La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière 
à  occasionner  le  moins  de  retard  possible  aux  navires.  Elle  est  pratiquée 
aussi  bien  la  nuit  que  le  jour. 

Art.  29.  —  Les  navires  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique 
après  la  reconnaissance  ou  l'arraisonnement,  sauf  le  cas  où  ils  entrent 
dans  les  catégories  des  navires  suspects  ou  infectés. 

Art.  30.  —  Tout  navire  suspect  ou  infecté  est  passible,  à  son  arrivée, 
de  mesures  préventives.  Dans  le  cas  où  le  choléra  serait  signalé  du  côté 
de  la  Méditerranée,  le  Conseil  arrête  l'application  des  mesures  à  prendre 
pour  les  navires  suspects  ou  infectés  se  présentant  pour  transiter  le  canal. 

Ces  mesures  seront  conformes  aux  dispositions  en  vigueur  à  Suez. 

Les  articles  31,  32,  33,  34  et  35  sont  supprimés. 

Art.  31  (ex  36).  —  Tout  navire  suspect  ou  infecté  doit  être  tenu  à  l'écart 
dans  un  mouillage  déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de 
gardes  de  santé. 

Art.  32  (ex  37).  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'isolement  des  personnes 
débarquées,  un  nouveau  cas  douteux  ou  confirmé  de  choléra  se  produit 
parmi  les  personnes  isolées,  la  durée  de  l'isolement  recommence  pour  le 
groupe  de  personnes  restées  en  communication  avec  la  personne  atteinte. 

Art.  35  (ex  40).  —  Un  paquebot  étranger,  à  destination  étrangère,  qui 
se  présente  à  l'état  suspect  ou  infecté  dans  un  port  à  station  sanitaire  pour 
y  faire  quarantaine,  peut,  s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  les  autres 
quarantenaires,  ne  pas  être  admis  à  débarquer  ses  passagers  à  la  station 
sanitaire  et  être  invité  à  continuer  sa  route  pour  sa  plus  prochaine  desti- 
nation, après  avoir  reçu  tous  les  secours  nécessaires. 

S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  seront, 
autant  que  faire  se  pourra,  débarqués  à  l'infirmerie  de  la  station  sanitaire. 

Art.  36  (ex  41).  —  Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins  et  en 
général  tous  les  navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération  d'hommes 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  peuvent,  en  tout  temps,  être 
l'objet  de  précautions  spéciales  que  détermine  l'autorité  sanitaire  du  port 
d'arrivée  (voir  Règlement  sur  le  pèlerinage). 
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Titre  IX.  —  Des  mesures  de  désinfection. 

(Voir  les  instructions  contre  le  choléra  émises  par  la  Commission  tech- 
nique et  approuvées  par  la  Conférence.) 

Titre  X.  —  Des  stations  sanitaires. 

Nota.  —  Les  mots  «  station  sanitaire  »  remplaceront  partout  le  mot 
«  lazaret  ». 

Art.  39  (ex  55).  -  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  sont  celles 
dans  lesquelles,  en  règle  générale,  doivent  être  accomplies  toutes  les 
mesures  préventives. 

Art.  42  (ex  58).  —  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  doivent 
être  pourvues  de  chambres  et  locaux,  ainsi  que  de  l'outillage  nécessaire 
pour  la  désinfection. 

Art.  44  (ex  60).  —  Les  stations  sanitaires  de  second  ordre  sont  des 
établissements  restreints,  permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas 
d'urgence,  à  recevoir  un  petit  nombre  de  malades  atteints  d'une  des  affec- 
tions réputées  importables. 

Art.  45  (ex  61).  —  Quand  le  nombre  des  places  disponibles  est  insuf- 
fisant dans  une  station  sanitaire  quelconque  pour  recevoir  à  la  fois  toutes 
les  personnes  qui  doivent  être  isolées,  le  navire  sur  lequel  sont  les  per- 
sonnes en  excédent  est  invité  à  se  rendre  à  la  station  sanitaire  la  plus 
proche,  à  moins  qu'il  ne  préfère  attendre  que  les  occupants  aient  achevé 
leur  isolement 

Art.  46  (ex  62).  —  Les  endroits  réservés  à  la  quarantaine  des  navires, 
les  stations  sanitaires  destinées  à  celle  des  passagers  et  les  établissements 
d'isolement  et  de  désinfection  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du 
service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Art.  52  (ex  68).  -  Pour  les  militaires,  les  marins,  ainsi  que  pour  les 
indigents,  les  frais  de  séjour  à  la  station  sanitaire  incombent  à  l'autorité 
dont  ils  relèvent. 

Art.  59  (ex  75).  —  La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  du  lit- 
toral ég^^ptien  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge,  aussi  bien  que  sur 
les  frontières  de  terre  du  côté  du  désert,  est  exercée  par  des  agents  rele- 
vant du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Alexandrie. 

Les  attributions  de  ces  agents  sont  définies  par  arrêté  ministériel. 
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Annexe  lY. 

RÈGLEMENTS  SANITAIRES  SPÉCIAUX 


Règlement  contre  le  choléra. 

Article  premier — Navires  indemnes, — Tout  navire  indemne,  quelle  que 
soit  la  nature  de  sa  patente,  qui  n'a  pas  eu  à  bord,  au  moment  du  départ 
ou  pendant  la  traversée,  de  cas  de  choléra,  est  admis  immédiatement  à  la 
libre  pratique  après  visite  médicale  favorable.  Dans  aucun  cas,  cette  dis- 
position ne  peut  être  appliquée  à  un  navire  porteur  de  pèlerins. 

Art.  2.  —  Navires  suspects,  c'est-à-dire  ayant  eu  des  cas  de  choléra  au 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau 
depuis  sept  jours.  Ces  navires  seront  traités  d'une  façon  différente  suivant 
qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
(étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez 
en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  le  médecin  ni  l'appareil  de 
désinfection  (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine, 
retenus  aux  Sources  de  Moïse,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer 
la  désinfection  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  suscep- 
tibles, et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spécialement  affecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord;  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation 
officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été 
convenablement  pratiquées,  soit  au  point  du  départ,  soit  pendant  la 
traversée,  le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  l'appareil  de  désinfection  (étuve),  mais 
ayant  un  médecin  à  bord  ;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plus  de 
quatorze  jours  et  si  l'état  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique 
pourra  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront 
terminées. 

Pour  les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  quatorze  jours,  les  passa- 
gers à  destination  de  l'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et 
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isolés  pendant  vingt-quatre  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à 
usage  désinfectés.  Ils  recevront  alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  quatorze  jours  et  demandant  à 
obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  également  retenus  pendant  vingt- 
quatre  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Lorsque  lecholéra  se  montrera  exclusivement  dans  l'équipage,  la  désin- 
fection ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage,  mais  sur  tout  le 
linge  sale  de  l'équipage,  et  s'étendra  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Art.  3.  —  Navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord  ou  ayant 
présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours.  Ils  se  divisent  en 
navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires 
avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve) 
seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra 
ou  de  diarrhée  cholériforme  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La 
désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers 
seront  débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible, 
de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  parti- 
culier, si  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à 
usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés, 
ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchan- 
dises, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été 
infectée. 

Les  passagers  resteront  cinq  jours  à  l'établissement  des  Sources  de 
Moïse.  Lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée 
de  l'isolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l'époque  de  l'appa- 
rition du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  sept  jours,  la  durée 
de  l'observation  sera  de  quarante-huit  heures;  s'il  s'est  produit  depuis 
six  jours,  l'observation  sera  de  trois  jours  ;  s'il  s'est  produit  depuis  cinq 
jours,  l'observation  sera  de  quatre  jours;  s'il  s'est  produit  depuis  moins 
de  cinq  jours,  l'observation  sera  de  cinq  jours. 

b)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  [étuve].  Les  navires 
avec  médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera,  sous  serment,  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades 
seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
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désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le 
linge  des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou.  les 
malades  auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment, 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  cholérique 
depuis  la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts 
directs,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre 
l'infection.  Ces  personnes  seulement  seront  considérées  comme  a  sus- 
pectes ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement 
désinfectés.  On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les 
cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont 
sur  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  navire 
qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée 
cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per- 
sonnes seront,  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à  cet 
usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement  sanitaire,  prévu  dans 
l'annexe  I  de  la  convention  sous  le  titre  :  Organisation  de  la  svireillance 
et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux  Sources  de  Moise,  sans  contact  avec  les 
malades,  lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon 
le  tableau  suivant  : 

Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra  se  sera  produit  dans  le  cours  du  sep- 
tième, du  sixième  ou  du  cinquième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'obser- 
vation sera  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  deux  à  trois  jours; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  troisième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  trois  à  quatre  jours; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  deuxième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez, 
l'observation  sera  de  quatre  à  cinq  jours; 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observation  sera  de 
cinq  jours. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la 
durée  de  l'observation. 
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Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  Texpiration  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge 
possible;  il  sera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été 
accomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indi- 
quées ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte, 
seront  retenus  cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse,  à  compter  du  dernier  cas 
survenu  à  bord. 

Aht.  4.  —  Passagers.  —  Les  différents  groupes  de  personnes  admises  à 
la  station  sanitaire  sont  séparées  les  unes  des  autres  suivant  la  date  de 
l'arrivée  et  l'état  sanitaire  de  chaque  groupe. 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholérîforme  sont 
strictement  séparées  des  autres  personnes  et  reçoivent  les  soins  médicaux 
que  réclame  leur  état. 

Les  convalescents  de  choléra,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  qu'ils 
aient  passés  à  la  station  sanitaire,  ne  reçoivent  libre  pratique  que  sur  la 
déclaration  du  médecin  de  ladite  station  constatant  l'absence  de  danger  à 
l'accorder. 

Les  individus  morts  de  choléra  seront  inhumés  dans  le  cimetière  affecté 
à  la  station  sanitaire  ou,  à  défaut  de  cimetière,  dans  un  endroit  isolé  et 
avec  toutes  les  précautions  requises.  La  fosse  devra  être  de  deux  mètres 
de  profondeur. 

Les  appartements  occupés  par  les  cholériques  dans  les  stations  sani- 
taires seront,  après  leur  évacuation,  désinfectés  avec  le  plus  grand 
soin. 

Art.  5.  —  Désinfection,  —  1°  Les  bardes,  vieux  chiffons,  pansements 
infectés,  les  papiers  et  autres  objets  sans  valeur,  seront  détruits  par  le 
feu. 

2®  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  papiers  de 
valeur,  etc.,  contaminés  ou  suspects,  seront  désinfectés  dans  des  étuves  à 
vapeur  sous  pression. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à  des  épreuves  démontrant,  à  l'aide  du  ther- 
momètre à  maxima,  que  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d'un  matelas 
s'élève  à  105**  ou  110°  centigrades,  température  qui  dépasse  légèrement 
celle  qui  est  nécessaire  pour  tuer  les  microorganismes  pathogènes 
connus. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit 
être  maintenue  réelle  pendant  dix  ou  quinze  minutes. 
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3®  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à  i  pour  1,000,  additionnée  de  S  grammes 
d'acide  chlprhydriquc. 

Cette  solution  sera  colorée  avec  la  fuchsine  ou  Téosine.  Elle  ne  sera  pas 
mise  dans  des  vases  métalliques; 

b)  Solution  d'acide  phénique  pur  cristallisé  à  5  p.  c.  ; 

c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (i). 

4"*  Recommandations  spéciales  à  observer  dans  l'emploi  des  solutions 
désinfectantes  : 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets 
souillés  par  les  déjections  des  malades. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  sup- 
porter sans  détérioration  la  température  de  l'étuve  (100**  c),  les  objets  en 
cuir,  les  tables,  les  parquets,  etc. 

Les  personnes  qui  donneront  des  soins  aux  malades  se  laveront  les 
mains  et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  à  1  pour  2,000. 

L'acide  phénique  servira  pour  désinfecter  les  objets  qui  ne  supportent 
ni  la  température  de  100°  centigrades,  ni  le  contact  du  sublimé,  tels  que 
les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des 
déjections  des  cholériques,  vomissements,  évacuations  alvines.  A  son 
défaut,  on  pourra  employer  l'acide  phénique. 

8°  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  les  cholériques  : 

On  videra  la  ou  les  cabines,  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées 
par  des  cholériques  ou  des  suspects;  on  soumettra  tous  les  objets  aux 
prescriptions  précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionné 
de  10  p.  c.  d'alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie 
supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale;  on  descendra  suc- 
cessivement, de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche 
de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 


(^)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne 
qualité,  on  la  fait  se  déliter,  en  Tarrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son 
poids  d'eau.  Quand  la  délitescence  est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un 
récipient  soigneusement  bouché  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Comme  1  kilo- 
gramme de  chaux,  qui  absorbe  500  grammes  d'eau  pour  se  déliter,  a  acquis  un 
volume  (le  S^SOO,  il  suffît  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d*eau,  soit 
4  ^400,  pour  avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à  20  p.  c. 
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Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à 
grande  eau. 

e**  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire  infecté  : 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire,  on  injectera  d'abord,  afin  de  neu- 
traliser l'hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on 
videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer  ;  puis  on  injectera  une 
certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  peaux  vertes,  débris  d'animaux, 
drilles,  chiffons,  le  Conseil  déterminera  le  traitement  spécial  qui  leur 
sera  appliqué  en  se  conformant  aux  instructions  émises  par  le  Comité 
technique  et  acceptées  par  la  Conférence. 

L'article  9  est  supprimé. 

Institution  d'nn  corps  de  e^ardes  sanitaires  poor  le  service  de  transit 

en  quarantaine. 

1.  —  Il  est  créé  un  corps  de  gardes  sanitaires  chargés  d'assurer  la  sur- 
veillance et  l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le 
canal  et  à  rétablissement  des  Sources  de  Moïse. 

Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

2.  —  Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et 
marines  européennes  et  égj^ptiennes* 

3.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes  : 
la  i'°  classe  comprend  4  gardes; 

la  2'*  comprend  6  gardes. 

4.  —  La  solde  annuelle  allouée  à  ces  employés  est  pour  : 
la  1™  classe  de  160  1.  ég.  à  200 1.  ég.; 

la  2*  classe  de  120  1.  ég.  à  160  1.  ég., 

avec  augmentation  annuelle  progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum 
soit  atteint. 

5.  —  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l'office 
de  Suez. 

6.  —  Us  devront  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opé- 
rations de  désinfection  usitées,  connaître  la  manipulation  des  instru- 
ments et  des  substances  employés  à  cet  effet. 

7.  —  Us  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  aura  été  oiDnstatée 
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par  le  Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  Tarticle  14  du  décret  khédivial 
de  1881  revisé. 

8.  —  Ils  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force  publique,  avec 
droit  de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires. 

Le  règlement  contre  la  peste,  le  règlement  contre  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  le  règlement  quarantenaire  applicable  aux  animaux,  seront  remaniés 
par  le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  renouvelé. 

Règlement  pour  le  transit 
(Voir  plus  haut  :  Dispositions  pour  le  passage  du  canal  en  quarantaine.) 

Règlement  applicable  aux  provenances^  des  ports  arabiques 
de  la  mer  Rouge,  &  Tépoque  du  retour  du  pèlerinage. 

Article  premier.  —  Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de 
tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  muni  de  patente 
brute  de  choléra,  ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  à  desti- 
nation de  Suez  ou  d'un  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de  se  rendre  à 
El-Tor  pour  y  subir  la  quarantaine  réglementaire. 

Il  y  sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchan- 
dises susceptibles  et  à  leur  désinfection,  ainsi  qu'à  celle  des  effets  à  usage 
et  du  navire. 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  quarantaine  à  El-Tor  pour  les  pèlerins, 
désignée  sous  le  précédent  article,  est  de  quinze  jours  pleins  à  compter 
du  jour  du  dernier  cas  de  choléra  constaté  dans  la  section  quarantenaire, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'infractions  aux  prescriptions  indiquées  pour 
l'isolement. 

Dans  le  cas  où  un  accident  cholérique  se  manifesterait  dans  une  des 
sections,  les  pèlerins  qu'elle  renferme  subiront  une  quarantaine  de  quinze 
jours. 

Les  navires  qui  remporteront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal 
qu'en  quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer 
à  Ras  Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d'Alexandrie, 
pour  y  subir  l'observation  quarantenaire  de  trois  jours  et  une  visite 
médicale,  avant  d'être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  ces  navires 
auraient  eu  un  cas  suspect  à  bord,  ils  seront  repoussés  à  El-Tor. 

Art.  3.  —  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capitaines 
sont  prévenus  qu'après  avoir  fini  leur  quarantaine  à  la  station  sanitaire 
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de  El-Tor  et  à  Ras  Ma]lap,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à 
quitter  définitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne 
seront  reconnus  comme  Égyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins 
porteurs  d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  autorité  égyptienne,  et 
conforme  au  modèle  établi.  Des  modèles  de  cette  carte  seront  déposés 
auprès  des  autorités  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Jambo,  où 
MM.  les  agents  et  capitaines  de  navires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans, 
les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir 
quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
que  le  traiisbordement  des  pèlerins  étrangers  à  l'Egypte,  soit  à  Tor,  soit  à 
Suez,  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux 
nationalités  dénommées  dans  le  paragraphe  précédent,  suivront  la  condi- 
tion de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la 
Méditerranée. 

Art.  4.  —  Les  navires  avec  patente  brute  de  choléra  provenant  d'un 
port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge, 
sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  et  qui  n'auront 
pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  suspect,  sont  placés  dans  la 
catégorie  des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  même  traitement  imposé  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subiront  une  observation  qua- 
)*antenaire  de  trois  jours  aux  Sources  de  Moïse  et  ne  seront  admis  à  la 
libre  pratique  qu'après  visite  médicale  favorable. 

11  est  entendu  que  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  acci- 
dents suspects,  la  quarantaine  sera  subie  à  El-Tor  et  sera  de  quinze  jours. 

Dans  le  cas  où  un  accident  suspect  se  manifesterait  à  bord  durant  la 
traversée  entre  Tor  et  Suez,  le  navire  sera  renvoyé  à  Tor  pour  y  subir  la 
quarantaine  prévue  par  le  précédent  paragraphe. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de  se 
rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  quinze  jours  à 
El-Tor;  elles  seront  ensuite  dirigées  sur  Ras  Mallap  pour  y  subir  une 
observation  quarantenaire  de  cinq  jours,  après  laquelle  elles  ne  seront 
admises  en  libre  pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et  désinfec- 
tion des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que 
les  caravanes  égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des  gardes 
sanitaires  jusqu'aux  limites  du  désert. 
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Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Kaba  ou  de  Moïla, 
seront  soumises,  à  leur  arrivée  au  canal,  à  la  visite  médicale  et  à  la 
désinfection  du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

Art.  6.  —  l**  Pendant  tout  le  temps  que  durera  le  retour  des  pèlerins, 
les  navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique 
de  la  mer  Rouge,  avec  patente  nette,  ayant  des  pèlerins  à  bord,  sont  tenus 
de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  une  observation  de  trois  à  quatre 
jours  après  complet  débarquement  des  pèlerins. 

2"  Les  pèlerins  seuls  seront  débarqués  au  campement  quarantenaire. 

3<»  Après  avoir  subi  cette  observation  de  trois  à  quatre  jours,  les  navires 
seront  reçus  à  Suez  en  libre  pratique,  si  la  visite  médicale  est  favorable. 

4°  Toutefois,  les  pèlerins  égyptiens  ou  résidant  en  Egypte,  munis  d'une 
carte  de  résidence,  seront  seuls  autorisés  à  débarquer  à  Suez. 

5"  A  regard  des  autres  pèlerins  de  nationalité  étrangère,  on  suivra  la 
même  règle  qui  a  été  établie  dans  le  §  3  de  l'article  3. 

6®  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  tous 
les  ports  égyptiens. 

7®  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique  de  la 
mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou  masses 
analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident  suspect,  durant  la  traversée, 
seront  admis  en  libre  pratique  à  Suez  après  visite  médicale  favorable. 

Akt.  7.  —  Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à 
leur  bord  des  pèlerins  en  destination  d'un  port  de  la  côte  africaine  de  la 
mor  Rouge,  sont  autorisés  à  se  rendre  à  Souakim  pour  y  subir  l'observa- 
tion de  trois  à  quatre  jours  avec  débarqut'ment  des  passagers  au  campe- 
ment quarantenaire. 

Aut.  8.  —  Les  caravanes  et  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront 
soumis  à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 


Relevé  des  conclusions  de  la  commission  technique  sur  l'application 
dn  règlement  concernant  les  pèlerinages. 

La  commission  technique  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  est 
d'avis  que,  pour  obtenir  des  résultats  sûrs  de  l'application  du  règlement 
concernant  les  pèlerinages,  il  faut  : 

1*»  Que  chaque  navire  à  pèlerins  ait  à  bord  un  médecin  régulièrement 
diplômé  et  une  étuve  à  désinfection  ; 

2"  Que  les  pèlerins  qui  débarquent  et  ceux  qui  sont  embarqués  n'aient 
entre  eux  aucun  contact,  sur  les  points  de  débarquement; 
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3»  Que  les  navires  qui  auront  débarqué  leurs  pèlerins  changent  de 
mouillage  pour  les  rembarquer; 

4*  Que  les  pèlerins  débarqués  soient  répartis  au  campement  en  groupes 
aussi  peu  nombreux  que  possible; 

S*^  Que,  pendant  la  période  du  fonctionnement  du  campement  d'El-Tor, 
il  y  ait  un  nombre  plus  grand  de  médecins  qu'auparavant; 

6**  Que  la  direction  de  la  station  sanitaire  soit  mise  complètement 
dans  les  mains  du  directeur  médecin.  Toutefois,  les  Puissances  inté- 
ressées, désirant  que  leurs  pèlerins  soient  soignés  par  un  de  leurs  méde- 
cins nationaux,  devront  s'adresser  au  Conseil  d'Alexandrie,  qui  pourra 
'  donner  cette  autorisation,  à  la  condition  que,  dans  tous  les  cas,  ces 
médecins  seront,  à  El-Tor,  sous  l'autorité  du  directeur  du  campement  ; 

7^  Que  les  gardes  sanitaires  soient  en  nombre  suffisant  et  qu'ils  soient 
payés  de  façon  à  ne  pas  céder  aux  tentatives  de  corruption  ; 

8*»  Qu'il  soit  établi,  sous  les  ordres  du  directeur,  un  laboratoire  de 
bactériologie,  auquel  sera  attaché  un  médecin  compétent,  afin  d'établir 
scientifiquement  les  cas  de  choléra  et  de  bien  déterminer  le  début,  la 
marche  et  la  fin  d'une  telle  épidémie; 

9^  Que  le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à  désinfection  soient 
suffisants  pour  que  les  opérations  soient  faites  avec  rapidité,  en  les  por- 
tant au  moins  à  trois  de  grand  modèle; 

10*»  Qu'un  mécanicien  se  trouve  toujours,  pendant  le  pèlerinage,  à 
El-Tor  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  étuves  sous  les 
ordres  du  médecin; 

H**  Que  les  douches-lavage  soient  installées  en  nombre  suffisant  pour 
soumettre  les  pèlerins  aux  bains  nécessaires  pour  assurer  la  complète 
désinfection  des  masses  qui  doivent  passer  à  El-Tor; 

12*'  Qu'il  y  ait,  pendant  le  campement  des  pèlerins,  une  inspection 
rigoureuse  de  la  qualité  des  denrées  alimentaires  et  de  l'eau,  en  se 
servant  du  personnel  et  des  moyens  du  laboratoire  de  la  station  sani- 
taire; 

IS**  Que  le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires  soit  établi  par  le 
Conseil  d'Alexandrie  et  affiché  dans  les  campements; 

14**  Que  l'eau  fournie  aux  pèlerins  soit  distillée  ou  portée,  avant  d'être 
distribuée,  à  une  température  de  100**  c,  et  qu'aux  diverses  sections  du 
campement  l'eau  soit  gardée  dans  plusieurs  réservoirs  permettant  de 
donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante  d'eau  de  bonne  qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par  des  robinets  ou  par 
une  pompe; 

15°  Que  les  prescriptions  pour  les  désinfections  et  les  installations 
diverses  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de  Suez 
(voir  le  règlement  et  les  instructions  contre  le  choléra  et  le  programme 
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pour  rinstallation  sanitaire  près  de  Suez)  soient  appliquées  en  général  au 
campement  d'El-Tor. 

Les  fosses  d'aisance  feront  l'objet  spécial  de  la  surveillance  rigoureuse 
de  l'autorité  sanitaire. 

L'emplacement  de  ces  fosses  sera  choisi  de  telle  façon  qu'elles  n'expo- 
sent pas  à  la  propagation  de  la  maladie; 

16**  Qu'un  fil  télégraphique  relie  le  campement  d'El-Tor  à  la  station 
sanitaire  de  Suez. 


Annexe  V. 


Mesures  de  préservation  k  prendre  à  bord  des  navires  an  moment 
du  départ,  pendant  la  traversée  et  à  Varrivée  à  Snez. 

Nota.  —  Le  germo  du  choléra  est  contenu  dans  les  vuies  digestives  des  malades  ; 
la  transmission  se  fait  surtout  par  le»  déjections  et  les  matières  de  vomissements  et, 
par  conséquent,  par  les  linges,  les  matelas  et  les  mains  souillées. 

L  —  Mesures  à  prendre  au  point  de  départ. 

1°  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  sus- 
pectes d'être  atteintes  d'une  affection  cholériforme.  Il  refusera  d'accepter 
à  bord  les  linges,  bardes,  objets  de  literie  et,  en  général,  tous  objets  sales 
ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  hardes,  etc  ,  ayant  appartenu  à  des 
malades  atteints  de  choléra  ou  d'une  affection  suspecte,  ne  seront  pas 
admis  à  bord. 

2^  Lorsque  le  navire  doit  transporter  des  émigrants,  des  troupes,  il 
est  désirable  que  l'embarquement  ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes 
réunies  en  groupes  ont  été  soumises,  pendant  cinq  ou  six  jours,  à  une 
observation  permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de 
choléra. 

3**  Avant  l'embarquement,  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté 
parfaite;  au  besoin,  il  sera  désinfecté. 

4^  Il  est  indispensable  que  l'eau  potable  embarquée  à  bord  soit  prise 
à  une  source  qui  soit  à  l'abri  de  toute  contamination  possible. 

L'eau  n'expose  à  aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

IL  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée, 

1^  Il  est  désirable  que,  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit 
réservé  pour  isoler  les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse. 
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2^  S'il  n  en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel  une 
personne  est  atteinte  de  choléra  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  au  malade  y  pour- 
ront pénétrer. 

Elles-mêmes  seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes. 

3°  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en 
contact  avec  le  malade  seront  immédiatement,  et  dans  la  chambre  même 
du  malade,  plongés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  vêtements  des  personnes  qui  lui  donnent  des  soins  et  qui 
auraient  été  souillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n'ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  en 
mer,  si  on  n'est  ni  dans  un  port,  ni  dans  le  canal.  Les  autres  seront 
portés  à  l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solu- 
tion de  sublimé,  de  façon  à  éviter  tout  contact  avec  les  objets  environ- 
nants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solu- 
tion désinfectante  pendant  deux  heures. 

4*^  Les  déjections  des  malades  (vomissements  et  matières  fécales)  seront 
reçues  dans  un  vase,  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre 
d'une  solution  désinfectante  indiquée  ailleurs. 

Ces  déjections  sont  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci 
sont  rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection  de  matières 
cholériques. 

5°  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront  rigoureusement  désin- 
fectés suivant  les  règles  indiquées  plus  loin. 

6^  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d'un  suaire  imprégné  de 
sublimé,  seront  jetés  à  la  mer. 

7®  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pendant  le  trajet  du 
navire  seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord,  qui  sera  présenté  à  l'autor 
rite  médicale  à  l'arrivée  à  Suez. 

8®  Ces  règles  sont  expressément  applicables  à  tout  ce  qui  a  été  en 
contact  avec  les  malades,  quelles  qu'aient  été  la  gravité  et  l'issue  de  la 
maladie. 

IIL  —  Mesures  à  prendre  lors  de  l'arrivée  du  navire  à  Suez. 

1*»  Tous  les  bâtiments  subiront  une  visite  médicale  avant  d'entrer  dans 
le  canal  de  Suez. 

2®  Cette  visite  sera  faite  par  l'autorité  sanitaire  de  Suez. 

3^  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  d'acci- 
dents douteux  seront  débarquées  et  isolées  dans  un  local  spécial  construit 
à  proximité  de  Suez. 
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Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  eu  des  symp- 
tômes de  choléra,  notamment  la  diarrhée  cholériforme. 

4®  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  suivants  seront  désinfectés 
avant  l'entrée  du  navire  dans  le  canal  de  Suez,  c'est-à-dire  les  habits, 
objets  de  literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact 
avec  le  malade,  les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les 
objets  contenus  dans  la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines  attenantes, 
le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le 
malade  aurait  séjourné. 


B. 

G.  A. 

Ldn. 

G.  Z. 

K. 

A.  D'A. 

B. 

W. 

Knuth. 

R. 

B. 

Macedo. 

P.  B. 

A.  Y. 

A.  P. 

G.  Lewenhabpt. 

Vivian. 

Mahmoud  Nedim 

PROCÈS-VERBAL  DE  DÉPÔT  DES  RATIFICATIONS. 

Les  Parties  contractantes  ayant  unanimement  accepté  que  l'échange 
des  ratifications  de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892 
se  ferait  moyennant  le  dépôt  des  instruments  respectifs  aux  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  d'Italie,  le  présent  procès-verbal  de 
dépôt  a  été,  à  cet  effet,  ouvert  au  ministère  royal  des  affaires  étrangères, 
cejourd'hui,  30  juillet  1892. 

Les  Parties  contractantes  sont  d'accord  à  considérer  comme  étant 
régulièrement  prorogé  jusqu'à  la  date  de  clôture  du  présent  procès- 
verbal,  le  délai  que  la  convention  avait  fixé  au  31  juillet  1892  pour 
l'échange  des  ratifications. 

Au  sujet  d'une  phrase  contenue  au  §  3  des  Dispositions  concernant  le 
passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine  (annexe  I),  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  désiré  voir  figurer  au  présent  procès-verbal  la  déclaration 
suivante,  à  savoir  que  «  selon  la  marche  de  la  Conférence  de  Venise,  les 
mots  :  chaque  Puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâti- 
ments qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  par  le  capitaine,  aborderaient 
indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance,  ne  sauraient  être 
autrement  interprétés  que  dans  le  sens  que  le  gouvernement  de  chaque 
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Puissance  prendra,  dans  les  limites  de  sa  législation ,  des  mesures  contre 
les  bâtiments,...  etc.  » 

Sur  quoi,  le  dépôt  des  ratifications  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  de  S.  M.  la 
Reine  Régente  d'Espagne,  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  de  S.  M.  la  Reine 
Régente  des  Pays-Bas  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  a  été 
effectué  ce  même  jour,  30  juillet  1892. 

Ont  été  successivement  présentées  au  dépôt  : 

Le  31  juillet  1892,  la  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse  ; 

Le  2  août  1892,  la  ratification  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes; 

Le  3  août  1892,  les  ratifications  du  Président  de  la  République  Fran- 
çaise et  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes; 

Le  4  août  1892,  la  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies; 

Également  le  4  août  1892,  la  ratification  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges; 

Le  9  août  1892,  la  ratification  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 

Le  13  février  1893,  la  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans. 
Au  moment  de  la  déposer,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale 
demande  l'insertion,  au  présent  procès-verbal,  de  la  réserve  suivante  que 
les  Puissances  contractantes  ont  toutes  préalablement  admise,  à  savoir 
que  :  «  S.  M.  I.  le  Sultan  ratifie  la  convention  sanitaire  de  Venise 
à  la  condition  expresse  que  cet  acte  ne  porte  aucune  atteinte  tant  aux 
règlements  et  instructions  sanitaires  actuellement  en  vigueur  dans  l'Em- 
pire ou  à  adopter  à  l'avenir,  qu'aux  mesures  que  le  gouvernement  impé- 
rial ottoman  pourrait  prendre  en  temps  d'épidémie,  à  la  suite  des  résolu- 
tions du  Conseil  supérieur  de  santé.  » 

Une  note  du  ministre  de  Portugal  auprès  de  la  Cour  royale,  en  date  du 
31  août  1892,  porte  la  déclaration  que  a  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très-Fidèle,  sauf  ultérieure  ratification  dépendant,  selon  la  Constitution 
portugaise,  d'un  acte  du  pouvoir  législatif,  et  en  tant  que  son  adhésion 
appartient  au  pouvoir  exécutif,  accepte  définitivement  l'acte  de  la  Confé- 
rence internationale  sanitaire  de  Venise,  aussi  bien  que  les  modifications 
y  apportées  par  les  récentes  négociations  de  Paris  »,  et  qu'il  «  accepte 
également  la  proposition  néerlandaise  concernant  une  phrase  de  l'Acte  de 
Venise  ».  A  la  suite  de  cette  double  déclaration,  et  le  dépôt  des  autres 
ratifications  étant  maintenant  complet,  le  présent  procès-verbal  a  été 
ce  jourd'hui,  13  février  1893,  provisoirement  clos,  avec  réserve  de  le 
rouvrir  ultérieurement  pour  le  dépôt  de  la  ratification  de  S.  M.  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves. 
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L'exemplaire  unique  du  présent  procès-verbal  reste  aux  archives  du 
ministère  royal  des  affaires  étrangères,  par  les  soins  duquel  une  copie 
certifiée  conforme  à  Toriginal  en  sera  délivrée  à  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

(L.  S.)  Eperjesy,  chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Benomar,  ambassadeur  d'Espagne. 

(L.  S.)  fi.  Brin,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie. 

(L.  S.)  Westemberg,  ministre  des  Pays-Bas. 

(L.  S.)  H.  fioHN,  consul  de  Suède  et  Norvège. 

(L.  S.)  Comte  Solms,  ambassadeur  d'Allemagne. 

(L.  S.)  Vivian,  ambassadeur  d'Angleterre. 

(L.  S.)  H.  Marchand,  chargé  d'affaires  de  France. 

(L.  S.)  M. -A.  DuRLTTi,  chargé  d'affaires  de  Grèce. 

(L.  S.)  A.  Vlangali,  ambassadeur  de  Russie. 

(L.  S.)  Baron  Moncheur,  chargé  d'affaires  de  Belgique. 

iL.  S.)  Knuth,  ministre  de  Danemark. 

(L.  S.)  Mahmoud  Nédim,  ambassadeur  de  Turquie.  y 

Pour  copie  conforme  à  l'original  existant  aux  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  d'Italie. 

Rome,  ce  quatorze  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 

Le  secrétaire  général, 
Malvano. 
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Gonvention  postale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  f). 


S3  juin  1892. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom, 
S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume,  voulant  assurer  à  leurs  nationaux 
respectifs  des  avantages  plus  étendus  que  ceux  consacrés  par  les  actes  du 
Congrès  postal,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  spéciale  en  exécu- 
tion de  l'article  21  de  la  convention  signée  à  Vienne,  le  4  juillet  1891,  de 
l'article  12  de  Tarrangement  concernant  les  valeurs  déclarées  et  de 
l'article  8  de  l'arrangement  concernant  les  mandats  de  poste,  signés  à 
Vienne,  à  la  même  date;  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à 
cet  effet  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  baron  d'Anethan,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  royale  des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume  des  Pays-Bas,  les  sieurs  van 
Tienhoven  et  Lely,  ministres  des  affaires  étrangères  et  du  Waterstaat,  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Lesquels,  dûment  autorisés  à  ces  fins,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

A.  —  Correspondances  ordinaires. 

Article  premier.  —  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres,  expédiées  de  la 
Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique,  est  fixée, 
par  port  simple,  à  20  centimes  ou  10  cents  en  cas  d'affranchissement  et  à 
40  centimes  ou  20  cents  en  cas  de  non-affranchissement. 

Art.  2.  —  La  taxe  d'affranchissement  des  imprimés  de  toute  nature, 
expédiés  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Bel- 
gique, est  fixée  comme  il  suit,  par  paquet  ou  objet  portant  une  adresse 
particulière  : 

V"  Pour  les  journaux  et  les  publications  périodiques  paraissant  au 
moins  une  fois  par  semaine  : 

(*)  Moniteur  belge  du  30  juin  1892. 
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« 

Jusqu^au  poids  de  40  grammes  inclusivement,  S  centimes  ou  1  cent; 

Au  delà  de  40  grammes  jusqu'à  100  grammes  inclusivement,  5  centimes 
ou2  1/2  cents; 

Par  chaque  poids  de  100  grammes  ou  fraction  de  100  grammes  en  plus, 
5  centimes  ou  2  1/2  c«nts. 

2®  Pour  les  autres  imprimés  : 

Jusqu'au  poids  de  15  grammes  inclusivement,  2  centimes  ou  1  cent; 

Au  delà  de  15  grammes  jusqu'à  30  grammes  inclusivement,  5  centimes 
ou  2  1/2  cents; 

Par  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  en  plus, 
5  centimes  ou  2  1/2  cents. 

Art.  3.  —  Les  imprimés  placés  sous  enveloppe  ouverte  ne  bénéficient 
pas  du  tarif  établi  par  l'article  2. 

Ils  sont  passibles  de  la  taxe  générale  de  5  centimes  par  50  grammes 
établie  pour  les  imprimés  par  l'article  5  de  la  convention  de  l'Union  pos- 
tale universelle  signée  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

Art.  4.  —  Les  lettres  officielles,  circulant  en  franchise  de  port,  qui 
sont  renfermées,  soit  dans  les  dépêches  échangées  entre  des  bureaux 
néerlandais,  par  la  voie  de  la  Belgique,  soit  dans  les  dépêches  échangées 
entre  des  bureaux  belges,  par  la  voie  des  Pays-Bas,  jouissent  de  la  gra- 
tuité du  transport  sur  le  territoire  de  l'office  intermédiaire. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  du  poids  de  ces  lettres  dans  les  relevés  statis- 
tiques du  transit. 

B.  —  Valeurs  déclarées  et  mandats  de  poste. 

Art.  5.  —  Le  droit  d'assurance  des  lettres  avec  valeurs  déclarées, 
expédiées  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  pour  la  Bel- 
gique, est  fixé  à  5  centimes  ou  2  cents  et  demi  par  300  francs  ou  fraction 
de  300  francs. 

Tout  décompte  du  chef  du  droit  d'assurance  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées  est  supprimé  dans  les  relations  entre  les  deux  pays. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  à  l'article  3  de  l'arrangement  de  Vienne,  la 
taxe  à  percevoir  sur  chaque  mandat  délivré  en  Belgique  pour  les  Pays- 
Bas  est  fixée  à  25  centimes  par  50  francs. 

Le  gouvernement  néerlandais  se  réserve  la  faculté  de  réduire  également 
à  12  cents  et  demi  par  25  florins,  la  taxe  à  percevoir  sur  les  mandats  de 
poste. 

Toutefois  et  aussi  longtemps  que  ce  gouvernement  n'aura  pas  fait  usage 
de  la  faculté  stipulée  ci-dessus,  la  taxe  des  mandats  de  recouvrement. 
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émis  de  part  et  d'autre,  est  maintenue  au  taux  fixé  par  l'article  3  de 
l'arrangement  de  Vienne  concernant  les  mandats  de  poste. 

L'administration  qui  a  délivré  les  mandats  tient  compte,  à  celle  qui  les 
a  acquittés,  d'un  droit  de  i/4  p.  c.  du  montant  total  des  mandats  payés, 
abstraction  faite  des  mandats  d'office.  Pour  les  mandats  de  recouvrement, 
ce  droit  est  fixé  à  1/2  p.  c.  du  montant  des  mandats  acquittés. 

C.  —  Dispositions  générales. 

Art.  7.  —  Dans  les  relations  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  les 
envois  postaux  de  toute  nature  peuvent  être  remis  par  exprès,  aux  con- 
ditions fixées  par  les  actes  de  Vienne. 

Art.  8.  —  Les  administrations  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  sont  auto- 
risées à  arrêter  de  commun  accord  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail 
que  comporte  l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  1^*"  juil- 
let 1892.  Elle  formera,  avec  la  convention  et  les  arrangements  conclus  à 
Vienne  par  le  Congrès  postal,  le  4  juillet  1891,  un  ensemble  de  disposi- 
tions qui  remplacent  et  annulent  la  convention  postale  du  5  mars  1879 
et  l'arrangement  additionnel  du  10  juillet  1888. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  exemplaire,  le  vingt-trois  juin  mil  huit 
cent  quatre»- vingt-douze. 

(L.  S.)  Baron  d'Anethan.  (L.  S.)  Van  Tienhoven. 

(L.  S.)  C.  Lely. 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré,  à  la  Haye,  le  29  juin  1892. 
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Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  relative  à  Fassistanoe 

judiciaire. 


51  octobre  1892. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom, 
S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume,  désirant  d'un  commun  accord 
conclure  une  convention  pour  assurer  réciproquement  le  bénéfice  de 
Tassistance  judiciaire  aux  nationaux  de  Tautre  pays,  ont  nonmié,  à  cet 
eflfet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Auguste  Beernaert,  son  ministre  des 
finances  et  des  aifaires  étrangères  ad  intérim,  officier*  de  son  ordre  de 
Léopold,  grand-croix  des  ordres  de  TÉtoile  Africaine,  de  la  Légion 
d'Honneur,  de  l'Aigle  Rouge,  etc.,  etc.,  et 

S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  Gericke 
de  Herw^ynen,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
chevalier  du  1"  classe  de  l'ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau, 
grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas 
près  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  preîiier.  —  Les  Belges  résidant  depuis  au  moins  dix-huit  mois 
dans  les  Pays-Bas  et  les  Néerlandais  résidant  depuis  au  moins  dix-huit 
mois  en  Belgique,  seront  réciproquement  admis  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  gratuite  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  et  en  se  conformant 
à  la  législation  de  l'État  où  l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Art.  2.  —  L'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat  d'indigence  pourra 
faire  prendre,  par  rapport  à  l'état  de  fortune  de  l'étranger  qui  demande 
l'assistance,  des  renseignements  auprès  des  autorités  de  l'État  auquel 
celui-ci  appartient. 
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Art.  3.  —  L'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite, 
accordée  en  vertu  de  l'article  1*^*",  entraîne  de  plein  droit  la  dispense  de 
toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut 
être  exigé  aux  termes  de  la  législation  de  l'État  où  l'action  est  introduite, 
des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux  de  cet  État. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  surgirait  au  sujet  de  l'inter- 
prétation de  la  présente  convention,  les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  se  soumettre  à  la  décision  d'une  commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  désigné  par  ces 
arbitres. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  actes  de  ratification.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une  année  ;  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura 
dénoncée. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Bruxelles,  aussitôt  que  possible  après  l'accomplissement  des 
formalités  contitutionnelles  dans  les  deux  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  en  double  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Bruxelles,  le  trente  et  un  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 
(L.  S.)  A.  Beernaert.  (L.  S.)  L.  Gericke. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  la  convention  du  31  octobre  1892  n'a  pas 
encore  été  ratifiée  par  les  deux  Puissances  intéressées. 
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Gonyention  sanitaire  internationale  de  Dresde  (^). 


15  avril  1893. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Président  de  la 
République  Française,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Luxembourg,  S.  A.  le  prince  de  Monténégro,  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas 
et,  en  son  nom,  S.  M.  la  Reine  Régente  du  royaume,  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Ayant  décidé  d'établir  des  mesures  communes  pour  sauvegarder  la 
santé  publique  en  temps  d'épidémie  cholérique,  sans  apporter  d'entraves 
inutiles  aux  transactions  commerciales  et  au  mouvement  des  voyageurs, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  M.  le  comte  Charles  de 
Dônhoif,  son  conseiller  intime  actuel  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipolenliaire  à  Dresde;  M.  Ilopf,  son  conseiller  intime  supé;- 
rieur  de  régence  au  département  de  l'intérieur  ;  M.  le  chevalier  de  Land- 
mann,  conseiller  supérieur  de  régence  au  ministère  royal  de  l'intérieur 
de  Bavière;  M.  de  Criegern,  conseiller  intime  de  régence  au  ministère 
royal  de  l'intérieur  de  Saxe;  M.  le  D""  Koch,  professeur  à  l'Université 
royale  de  Berlin,  son  conseiller  intime  de  médecine,  membre  extraordi- 
naire de  l'Office  sanitaire  impérial  ;  M.  le  D*"  Lehmann,  son  conseiller  de 
légation  au  département  des  affaires  étrangères. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  et  Roi  Aposto- 


(*)  Consulter  :  Arrêté  royal  du  50  juillet  1893,  rendant  obligatoire  la  déclara- 
tion (le  tout  cas  de  choléra.  —  Arrêté  royal  du  30  juillet  1893,  déterminant  les 
mesures  de  défense  concernant  les  linges,  chiflbns,  etc.,  contaminés.  —  Arrêté 
royal  du  30  juillet  1893,  établissant  les  mesures  relatives  à  l'importation  et  au 
transit  de  marchandises  en  temps  de  choléra.  Frontières  de  terre  et  de  mer. 
{Moniteur  belge  du  31  juillet/1^''  août  1893.) 
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lique  de  Hongrie,  M.  Hengelmueller  de  Hengervâr,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  minisire  plénipotentiaire  à  Rio-de-Janeiro;  M.  le  chevalier  de 
Gsiller,  son  consul  général,  délégué  à  la  Commission  européenne  du 
Danube;  M.  le  chevalier  D*"  Kusy,  conseiller  au  ministère  impérial  royal 
de  l'intérieur  à  Vienne;  M.  le  D*"  Alexandre  de  Faschô-Moys,  conseiller 
au  ministère  royal  hongrois  de  l'intérieur  à  Budapest  ;  M.  de  Ebner,  con- 
seiller  de  section  au  ministère  impérial  royal  du  commerce  à  Vienne; 
M.  Charles  de  Vajkay,  ingénieur  supérieur  des  chemins  de  fer  de  l'État 
hongrois. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  E.  Beco,  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Camille  Barrère,  ministre 
plénipotentiairQ  de  l'"®  classe,  chargé  d'affaires  de  France  à  Munich;  M.  le 
professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l'Institut,  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publicyie;  M.  le 
professeur  Proust,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  inspecteur  géné- 
ral des  services  sanitaires. 

S.  M.  le  Roi  d'Italie,  M.  le  comte  Curtopassi,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Bucarest  ;  le  commandeur  Pagliani,  doc- 
teur en  médecine,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine,  direc- 
teur de  la  Santé  publique  au  ministère  de  l'intérieur. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg,  M.  le  comte  H.-E.-V.  de  Vil* 
1ers,  son  chargé  d'affaires  à  Berlin. 

S.  A.  le  prince  de  Monténégro,  M.  Hengelmueller  de  Hengervâr,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 

S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  S.  M.  la  Reine  Régente  du 
royaume,  M.  L.-H.  Ruyssenaers,  son  ministre  résident;  M.  le  D^  Ruysch, 
conseiller  au  ministère  de  l'intérieur. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  Yonine,  son  conseiller 
privé  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  le  colonel  D*"  Roth,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  l'Em- 
pire Allemand;  M.  le  D'"  F.  Schmid,  chef  du  Bureau  sanitaire  fédéral; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  inteimationale 
applicable  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans 
l'annexe  I  de  la  présente  convention. 
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Art.  2.  —  En  ce  qui  touche  le  régime  sanitaire  de  Fembouchure  du 
Danube  {Bouche  deSoulina)  : 
Sont  adoptées  les  dispositions  consignées  dans  l'annexe  IL 

Art.  3.  —  Les  pièces  ci-annexées  ont  la  même  valeur  que  si  elles 
étaient  incorporées  dans  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  ratification.  Elle  sera  renouvelée  de  cinq  en  cinq  ans  par 
tacite  reconduction,  sauf  dénonciation,  dans  une  période  de  six  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  ou  des  pays  qui 
l'auront  notifiée.  La  convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  États. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  également  la  faculté  de  pro- 
voquer, par  la  voie  des  négociations  diplomatiques,  les  modifications 
qu'elles  jugeraient  nécessaire  d'introduire  dans  la  convention  et  ses 
annexes.  * 

La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront  dépo- 
sées à  Berlin  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  six  mois 
à  dater  du  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  dix  exemplaires,  à  Dresde,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-treize. 


(L.  S.)  Comte  Charles  de 

DÔNHOFF 

(L.  S. 

1  Camille  Barrère. 

(L.  S.)  HoPF. 

(L.  S.) 

P.  Brouardel. 

(L.  S.)  Robert  von  Landmann. 

(L.  S.) 

A.  Proust. 

(L.  S.)  Friedrich  von  Criegern. 

(L.  S.) 

Comte  Curtopassi. 

(L.  S.)  R.  KocH. 

(L.  S.] 

L.  Pagliani. 

(L.  S.)  Lehmanx. 

(L.  S.) 

H.  de  VlLLERS. 

(L.  S.)  Hengelmueller. 

(L.  S.) 

Hengelmueller. 

(L.  S.)   GSILLER. 

(L.  S.) 

L.-H.  Ruyssexaers 

(L.  s.)  D-^  Em.  Kusy. 

(L.  S.) 

D'  RUYSCH. 

(L.  S.)  Faschô-Moys. 

(L.  S.) 

Yonine. 

(L.  S.)  Ebner. 

(L.  S.) 

Roth. 

(L.  S.)  Vajkay. 

(L.  S.) 

D»-  SCHMID. 

(L.  S.)  E.  Beco. 
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i 
ANNEXES  A  LA   CONVENTION 

Annexe  1. 

TITRE  PREMIER 

MESURES  DESTINÉES  A  TENIR  LES  GOUVERNEMENTS  SIGNATAIRES  DE  LA  CONVENTION 
AU  COURANT  DE  L'ÉTAT  D'UNE  ÉPIDÉMIE  DE  CHOLÉRA,  AINSI  QUE  DES  MOYENS 
EMPLOYÉS  POUR  ÉVITER  SA  PROPAGATION  ET  SON  IMPORTATION  DANS  LES  ENDROITS  1 

INDEMNES.  ! 

I 

Notification  et  communicatiom  ultérieures.  j 

Le  gouvernement  du  pays  contaminé  doit  notifier  aux  divers  gouver- 
nements l'existence  d'un  foyer  cholérique.  Cette  mesure  est  essentielle. 

Elle  n'aura  de  valeur  réelle  que  si  celui-ci  est  prévenu  lui-même  des 
cas  de  choléra  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne 
saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  gouvernements  la  déclaration 
obligatoire  des  cas  de  choléra  par  les  médecins. 

L'objet  de  la  notification  sera  l'existence  d'un  foyer  cholérique,  l'endroit 
où  il  s'est  formé,  la  date  du  début  de  ce  foyer,  le  nombre  des  cas  con- 
statés cliniquement  et  celui  des  décès.  Les  cas  restés  isolés  ne  feront  pas 
nécessairement  l'objet  d'une  notification. 

La  notification  sera  faite  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires 
dans  la  capitale  du  pays  contaminé.  Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  repré- 
sentés, la  notification  sera  faite  directement  par  télégraphe  aux  gouver- 
nements étrangers. 

Cette  première  notification  sera  suivie  de  communications  ultérieures 
données  d'une  façon  régulière  de  manière  à  tenir  les  gouvernements  au 
courant  de  la  marche  de  l'épidémie.  Ces  communications  se  feront  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront 
être  aussi  complets  que  possible.  Ils  indiqueront  plus  particulièrement 
les  mesures  prises  en  vue  de  combattre  l'extension  de  l'épidémie.  Ils 
devront  préciser  les  mesures  prophylactiques  adoptées  relativement  : 
à  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale, 
à  l'isolement, 
à  la  désinfection, 
et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de 
l'exportation  des  objets  susceptibles. 

Il  est  entendu  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arran- 
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gements  spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informations  directes 
entre  les  chefs  des  administrations  des  frontières. 

Le  gouvernement  de  chaque  État  sera  tenu  de  publier  immédiatement 
les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d'un 
pays  ou  d'une  circonscription  territoriale  contaminée  (^). 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A  défaut  d'agence 
diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communication  se  fera 
directement  au  gouvernement  du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mêmes  voies  le  retrait 
de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

TITRE  II 

CONDITIONS    DANS    LESQUELLES    UNE    CIRCONSCRIPTION    TERRITORIALE    DOIT    ÊTRE 
CONSIDÉRÉE  COMME   CONTAMINÉE   OU   SAINE. 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  con- 
statée officiellement  l'existence  d'un  foyer  de  choléra. 

N'est  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  dans 
laquelle  un  foyer  a  existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n'y  a 
eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de  choléra  depuis  cinq  jours,  à  condition  que  | 

les  mesures  de  désinfection  nécessaires  aient  été  exécutées.  | 

Les  mesures  préventives  seront  appliquées  au  territoire  contaminé  à 
partir  du  moment  où  le  début  de  l'épidémie  aura  été  officiellement  con- 
staté. 

Ces  mesures  cesseront  d'être  appliquées  dès  qu'il  aura  été  officiellement 
constaté  que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  donnant  lieu  à  l'application  de  ces 
mesures  le  fait  que  quelques  cas  isolés,  ne  formant  pas  foyer,  se  sont 
manifestés  dans  une  circonscription  territoriale. 

TITRE  III 

NÉCESSITÉ  DE   LIMITER    AUX    CIRCONSCRIPTIONS    TERRITORIALES    C0NT.\M1NÉES  LES 
MESURES   DESTINÉES  A   EMPÊCHER   LA    PROPAGATION   DE  l'ÉPIDÉMIE. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  gouver- 

(*)  On  entend  par  le  mot  circonscription,  une  partie  de  territoire  d'uii  pays 
placée  sous  une  autorité  administrative  bien  déterminée,  ainsi  :  une  province, 
un  «  gouvernement  »,  un  district,  un  département,  un  canton,  une  île,  une 
commune,  une  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  etc.,  quelles  que  soient 
rétendue  et  la  population  de  ces  portions  de  territoire. 
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nements  ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions 
contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  devra 
être  acceptée  qu'à  la  condition  formelle  que  le  gouvernement  du  pays 
contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'exportation 
des  objets  susceptibles  provenant  de  la  circonscription  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive 
ne  sera  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  pro- 
venances l'ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie. 

TITRE  IV 

MARCHANDISES  OU  OBJETS  SUSCEPTIBLES  ENVISAGÉS  AU  POINT  DE  VUE  DES  DÉFENSES 
d'importation  ou  de  transit  —  ET  DE  LA  DÉSINFECTION. 

I.  —  Importation  et  transit. 

Les  seuls  objets  ou  marchandises  susceptibles,  qui  peuvent  être  pro- 
hibés à  l'entrée,  sont  : 

1"^  Les  linges  de  corps,  bardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage);  les 
literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d'un 
changement  de  domicile  (effets  d'installation),  ils  sont  soumis  à  un  régime 
spécial  ; 

2*>  Les  chiffons  et  drilles. 

Ne  doivent  pas  être  interdits  :  a)  les  chiffons  comprimés  par  la  force 
hydraulique,  qui  sont  transportés  comme  marchandises  en  gros,  par 
ballots  cerclés  de  fier  et  portant  des  marques  et  des  numéros  d'origine 
acceptés  par  l'autorité  du  pays  de  destination  ;  b)  les  déchets  neufs,  pro- 
venant directement  d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  ou  de 
blanchiment;  les  laines  artificielles  (KunstwoHe,  Shoddy)  et  les  rognures 
de  papier  neuf. 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles,  emballés  de  telle 
façon  qu'ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route,  ne  doit  pas  être  interdit. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  susceptibles  sont  trans- 
portés de  telle  façon  qu'en  cours  de  route,  ils  n'aient  pu  être  en  contact 
avec  des  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription  terri- 
toriale contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le  pays 
de  destination. 

Les  marchandises  et  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas  sous  l'appli- 
cation des  mesures  de  prohibition  à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'autorité 
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du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiée  cinq  jours  au  moins  avant 
le  début  de  l'épidémie. 

Il  n'est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  en 
quarantaine,  aux  frontières  de  terre.  La  prohibition  pure  et  simple  ou  la 
désinfection  sont  les  seules  mesures  qui  puissent  être  prises. 

II.  —  Désinfection. 

Bagages.  —  La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les 
bardes,  vêtements  et  objets,  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobi- 
liers (effets  d'installation),  provenant  d'une  circonscription  territoriale 
déclarée  contaminée  et  que  l'autorité  sanitaire  locale  considérera  comme 
contaminés. 

Marchandises.  —  La  désinfection  ne  sera  appliquée  qu'aux  marchan- 
dises et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale  considérera  comme  conta- 
minés, ou  à  ceux  dont  l'importation  peut  être  défendue. 

II  appartient  à  l'autorité  du  pays  de  destination  de  fixer  le  mode  et 
l'endroit  de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets 
que  le  moins  possible. 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  payement 
éventuel  des  dommages-intérêts  résultant  d'une  désinfection. 

Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
d'affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux)  ne  seront  soumis  à  aucune 
restriction  ni  désinfection. 

TITRE  V 

MESURES  A  PRENDRE  AUX  FRONTIÈRES  TERRESTRES.  —  SERVICE  DES  CHEMINS 
DE  FER.  —  VOYAGEURS. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitures  soit  souillée,  elle  sera  détachée  du 
train  pour  être  désinfectée,  soit  à  la  frontière,  soit  à  la  station  d'arrêt  la 
plus  rapprochée,  lorsque  la  chose  sera  possible. 
.  II  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Il  ne  sera  plus  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seuls,  les  malades  cholériques  et  les  personnes  atteintes  d'accidents 
cholériformes  peuvent  être  retenus. 

Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins 
de  fer. 
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L'intervention  médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux 
soins  à  donner  aux  malades. 

S'il  y  a  une  visite  médicale,  elle  sera  combinée,  autant  que  possible, 
avec  la  visite  douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le 
moins  longtemps  possible. 

Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  contaminé  seront  arrivés  à 
destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une 
surveillance  de  cinq  jours  à  compter  de  la  date  du  départ.     . 

Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  inté- 
ressées. Elles  seront  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service 
régulier. 

Les  gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures  parti- 
culières à  l'égard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment  envers  : 

a)  Les  bohémiens  et  les  vagabonds; 

b)  Les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par 
troupes. 

TITRE  VI 

RÉGIME  SPÉCIAL  DES  ZONES-FRONTIÈRE. 

Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à  ce  trafic, 
ainsi  que  l'adoption  de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance,  doivent 
être  laissés  à  des  arrangements  spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 

TITRE  VII 

VOIES  FLUVIALES.  —  FLEUVES,  CANAUX  ET  LACS. 

On  doit  laisser  aux  gouvernements  des  États  riverains  le  soin  de  régler, 
par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviales. 

On  recommande  les  règlements  allemands  édictés  en  1892,  dont  l'appli- 
cation a  donné  de  bons  résultats. 

TITRE  VIII 

PARTIE  MARITUIE.  —  MESURES  A  PRENDRE  DANS  LES  PORTS. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  du  choléra  à  bord  ou  qui  a 
présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  sept  jours. 
Est  considéré  comme  smpect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas 
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de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun 
cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé, 
le  navire  qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'arrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1^  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2®  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées,  si  possible, 
et  soumises  à  une  observation,  dont  la  durée  variera  selon  Tétat  sanitaire 
du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours; 

3®  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des 
passagers,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement 
la  partie  du  navire  qui  a  été  contaminée. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

i°  Visite  médicale; 

2^  Désinfection  :  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de 
l'équipage  et  des  passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale, 
seront  considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés  ; 

3<»  Évacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  à 
dater  de  l'arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port 
d'arrivée,  consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects 
(visite  médicale,  désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  la  cale  et  substitution 
d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord). 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  utie  surveillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  les  passagers  et  l'équipage  pendant  cinq  jours  à 
compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra 
toujours  réclamer  un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de 
choléra  sur  le  navire  au  port  de  départ. 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de 
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ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfection 
(étuve)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désin- 
fection et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine  (voir 
titre  IV). 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
par  l'autorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

1**  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 

2*»  Évacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection; 

3*»  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmagasinée 
à  bord. 

Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en 
feraient  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures 
prescrites  par  l'autorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune 
de  ses  mers  d'une  organisation  et  d'un  outillage  suffisants  pour  recevoir 
un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Les  bateaux  de  cabotage  feront  l'objet  d'un  régime  spécial  à  établir 
d'un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 


Annexe  II. 


Mesures  à  prendre  à  Téc^ard  des  navires  provenant  d'un  port  contaminé 
et  remontant  le  Danube. 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pourvue  d'une  bonne  eau 
potable,  les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à  une 
hygiène  rigoureuse. 

L'encombrement  des  passagers  sera  strictement  interdit. 

I.  —  Mesures  à  prendre  à  Soulina. 

Les  bateaux  entrant  en  Roumanie  par  le  Danube  seront  retenus  jusqu'à 

la  visite  médicale  ctjusqu'à  parachèvement  des  opérations  de  désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Soulina  devront  subir,  avant  de  pouvoir 


Digitized  by  VjOOQIC 


remonter  le  Danube,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  sérieuses  faites  de 
jour.  Chaque  matin,  à  une  heure  indiquée,  le  médecin  s'assurera  de  l'état 
de  santé  de  tout  le  personnel  du  bateau  et  ne  permettra  l'entrée  que  s'il 
constate  la  santé  parfaite  de  tout  le  personnel.  11  délivrera  au  capitaine  ou 
au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente,  ou  certificat  dont  la  pro- 
duction sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

II  y  aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de  l'arrêt  à  Soulina  des 
•navires  non  infectés  ne  dépassera  pas  trois  jours.  La  désinfection  des 
linges  contaminés  sera  effectuée  dès  l'arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à  l'eau  douteuse  qui 
pourrait  être  à  bord. 

L'eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  seront  applicables  qu'aux 
provenances  de  ports  qui  sont  le  siège  d'un  foyer  cholérique. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  provenant  d'un  port  non  contaminé 
—  c'est-à-dire  d'un  port  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  foyer  —  pourra,  s'il 
ne  veut  pas  être  soumis  aux  mesures  restrictives  précédemment  indiquées, 
ne  pas  accepter  les  voyageurs  venant  d'un  port  contaminé. 

Il  y  a  lieu  de  perfectionner  à  Soulina  l'établissement  sanitaire,  de  le 
pourvoir  de  l'outillage  moderne  comme  moyens  de  désinfection  et  de  le 
compléter  de  façon  qu'on  puisse  débarquer  et  isoler  les  malades  pro- 
venant d'un  navire  infecté,  ainsi  que  les  autres  passagers. 

II.  —  Mesures  à  prendre  sur  les  bords  du  fleuve. 

Des  postes  sanitaires  de  moindre  importance  devront  être  installés  sur 
les  bords  du  fleuve  de  façon  à  pouvoir  débarquer  des  malades  s'il  s'en 
trouve  à  bord  ;  les  postes  devront  être  pourvus  de  bonne  eau  potable  et 
des  moyens  de  désinfection  nécessaires.  Une  entente  doit  être  établie  à 
cet  égard  entre  le  gouvernement  russe  et  le  gouvernement  roumain. 

Un  médecin  sera  attaché  à  chaque  poste  sanitaire  ou  à  chaque  point  de 
relâche  important. 

Dans  chaque  station,  une  chambre  convenablement  isolée  devra  être 
préparée. 

Tous  les  bateaux  subiront  en  passant  devant  ces  postes  la  visite 
médicale.  S'il  y  a  des  malades  ou  des  suspects,  ils  seront  débarqués  et 
isolés. 

Les  autres  personnes  devront  être  également  débarquées  et  isolées 
pendant  cinq  jours. 

Les  cabines,  dortoirs  et  autres  endroits  contaminés,  le  linge,  les  bardes 
et  objets  souillés  seront  désinfectés;  il  en  sera  de  même  de  la  cale;  une 
bonne  eau  potable  sera  substituée  à  l'eau  douteuse  du  bord. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  983  — 

Pour  les  bateaux  dans  lesquels  il  n'y  aura  ni  malade  ni  suspect,  on 
désinfectera  les  cabinets  et  la  cale,  et  on  substituera  une  bonne  eau 
potable  à  celle  qui  est  à  bord  et  qui  pourrait  être  mauvaise. 

Après  la  visite  médicale,  on  donnera  au  capitaine  ou  au  chef  de 
réquipage  un  certificat  indiquant  les  précautions  qui  ont  été  prises  et 
les  désinfections  qui  ont  été  effectuées;  ce  certificat  précisera  en  outre 
le  nombre  des  passagers  et  des  hommes  de  Téquipage. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  dans  les  différents  postes. 

Lorsque  le  bateau  abordera  une  nouvelle  circonscription,  il  subira 
une  nouvelle  visite  médicale. 

La  cale  sera  de  nouveau  désinfectée,  à  moins  que  l'eau  ne  renferme 
encore,  d'une  façon  non  douteuse,  le  mercure  ou  la  chaux  à  l'état  alcalin. 


PROTOCOLE   DE   SIGNATURE 

Séance  du  iS  avril  489S 

PRÉSIDENCE  DE   S.   EXC.   M.    LE  COMTE  DE  DONHOFF. 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize,  le  15  avril,  à  H  heures  du 
matin,  la  Conférence  sanitaire  internationale  s'est  réunie,  en  séance 
plénière,  à  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne.  —  Délégués  :  S.  Exe.  M.  le  comte  Charles  de  Dônhoff, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  à  Dresde;  M.  Hopf,  conseiller  intime  supérieur  de  régence  au 
département  impérial  de  l'intérieur;  M.  le  chevalier  de  Landmann, 
conseiller  supérieur  de  régence  au  ministère  royal  de  l'intérieur  de 
Bavière;  M.  de  Criegern,  conseiller  intime  de  régence  au  ministère  royal 
de  l'intérieur  de  Saxe;  M.  le  D*"  Koch,  professeur  à  l'Université  royale  de 
Berlin,  conseiller  intime  de  médecine,  membre  extraordinaire  de  l'Office 
sanitaire  impérial;  M.  le  D'  Lehmann,  conseiller  impérial  de  légation 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Pour  l'Autriche-Hongrie.  —/)^/^jw&:  M.  Ilengelmueller  de  Hengervâr, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;  M.  le  chevalier  Charles  de 
Gsiller,  consul  général  impérial  et  royal,  délégué  à  la  Commission 
européenne  du  Danube. 
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Pour  l'Autriche.  —  M.  le  D'  KusJ^,  conseiller  impérial  et  ropl  au 
ministère  de  Tintérieur  ;  M.  de  Ebner,  conseiller  de  section  au  ministère 
impérial  et  royal  du  commerce. 

Pour  la  Hongrie.  —  M.  le  D^  Alexandre  de  Faschô-Moys,  conseiller  au 
ministère  royal  de  l'intérieur  ;  M.  Charles  de  Vajkay,  ingénieur  supérieur 
des  chemins  de  fer  royaux  de  TÉtat  hongrois. 

Pour  la  Belgique.  —  Délégué  :  M.  E.  Beco,  secrétaire  général  du 
ministère  royal  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Pour  le  Danemark.  —  Délégué  :  M.  de  Lôvenôrn,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  à  Vienne. 

Pour  l'Espagne.  —  Délégué  :  M.  Ramirez  de  Villa-Urrutia,  ministre 
résident  de  Sa  Majesté  Catholique  à  la  Haye. 

Pour  la  France.  —  Délégués  :  M.  Barrère,  ministre  plénipotentiaire 
de  1"  classe,  chargé  d'affaires  de  France  à  Munich  ;  M.  le  professeur 
Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
rinstitut,  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique;  M.  le 
professeur  Broust,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires. 

Pour  la  Grande-Bretagne.  —  Délégués  :  M.  Strachey,  ministre  résident 
de  Sa  Majesté  Britannique  à  Dresde  ;  M.  le  D*"  R.  Thorne-Thorne,  chef 
de  la  section  médicale  du  Local  Goveimment  Board,  —  Délégué  adjoint  : 
M.  H.  Farnall,  secrétaire  au  Foreign  Office. 

Pour  la  Grèce.  —  Délégués  :  M.  Antonopoulos,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  à  Berlin  et  à  Dresde;  M.  le  D»"  Vafiadès,  délégué 
au  Conseil  sanitaire  à  Constantinople. 

Pour  l'Italie.  —  Délégués  :  M.  le  comte  Curtopassi,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie;  M.  le  D*"  Pa- 
gliani,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine,  directeur  de  la 
Santé  publique  au  ministère  de  l'intérieur. 

Pour  le  Luxembourg.  —  Délégué  :  M.  le  comte  de  Villers,  chargé 
d'affaires  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Luxembourg  à  Berlin. 

Pour  le  Monténégro.  —  Délégué  ;  M.  Hengelmueller  de  Henger\âr, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 

Pour  les  Pays-Bas.  —  Délégués  :  M.  L.  H.  Ruyssenaers,  ministre  rési- 
dent de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas;  M.  le  D""  W.-P.  Ruysch,  conseiller 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Pour  le  Portugal.  —  Délégué  :  M.  le  comte  de  Selir,  chargé  d'affaires 
de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  à  Berlin. 
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PoL'H  LA  Roumanie.  —  Délégué  :  M.  Grégoire  Ghika,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  à  Rerlin. 

Pour  la  Russie.  —  Délégués  :  S.  Exe.  M.  Yonine,  conseiller  privé  au 
service  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire;  M.  Ivanow,  conseiller  d'État  actuel,  attaché 
au  ministère  des  finances. 

Pour  la  Serbie.  —  Délégué  :  M.  Ivan  Pavlovitch,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Serbie  à  Rerlin. 

Pour  la  Suède  et  la  Norvège.  —  Délégué  :  M.  de  Lagerheim,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège. 

Pour  la  Confédération  suisse.  —  Délégués  :  M.  le  colonel  Roth,  docteur 
en  droit,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confé- 
dération suisse  à  Berlin;  M.  le  D""  F.  Schmid,  chef  du  Bureau  sanitaire 
fédéral. 

Pour  la  Turquie.  —  Délégués  :  S.  Exe.  le  général  Bonkowski-Pacha, 
chimiste  en  chef  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  inspecteur  général  de 
la  Salubrité  de  l'Empire  Ottoman  ;  le  D»^  0.  Vitalis-Etfendi,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  santé  de  l'Empire  Ottoman,  inspecteur  du  service 
sanitaire;  S.  Exe.  le  général  D*"  Nouri-Pacha,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  santé  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Présidcîît  présente  à  la  Conférence  le  texte  authentique  du  projet  de 
convention  où  sont  consignés  les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence. 
Il  invite  les  délégués,  qui  sont  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  à  signer 
cette  convention  et  prie  les  autres  délégués  de  vouloir  bien  formuler  les 
réserves  qu'ils  auraient  à  faire. 

MM.  les  délégués  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de 
France,  d'Italie,  de  Russie  et  de  Suisse  annoncent  qu'ils  sont  en  mesure 
de  signer  la  convention  ;  ils  déclarent  en  outre  que  leurs  gouvernements, 
en  vue  d'un  retour  de  l'épidémie  cholérique  et  autant  que  cela  leur  sera 
possible,  n'attendront  pas  les  délais  de  ratification  pour  appliquer,  en 
ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  de  la  convention. 

Pour  compléter  cette  déclaration  en  ce  qui  les  concerne,  MM.  les  délé- 
gués de  Suisse  annoncent  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  fédéral  ils 
retirent  la  réserve  qu'ils  avaient  faites  et  qui  est  consignée  au  protocole  n*' 9. 

MM.  les  délégués  du  Luxembourg,  du  Monténégro  et  des  PaysrBas 
déclarent  qu'ils  sont  en  mesure  de  signer  également  la  convention. 

La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations. 
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MM,  les  délégués  de  Danemark,  et  de  Suède  et  de  Norvège  déclarent  prendre 
le  projet  de  convention  ad  référendum  et  s'engagent  à  en  recommander 
l'adoption  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M,  le  premier  délégué  d*Espagne  déclare  qu'il  prend  le  projet  de  con- 
vention ad  référendum  et  avec  les  réserves  que  la  délégation  espagnole  a 
cru  devoir  faire  lors  de  la  discussion  générale  (protocole  n<*  4)  et  plus 
spécialement  à  la  séance  du  8  avril  (protocole  n°  9)  au  sujet  des  mesures 
de  police  sanitaire  maritime  que  l'Espagne  n'est  pas  encore  en  état 
d'adopter.  Il  espère  qu'en  lui  donnant  acte  de  ces  réserves,  qui  l'empêchent 
de  signer  la  convention,  la  Conférence  ne  les  interprétera  pas  comme  un 
refus  de  la  part  de  l'Espagne  de  s'associer,  dans  la  mesure  du  possible, 
à  l'œuvre  d'humanité  et  de  progrès  commencée  à  Venise  et  continuée  à 
Dresde  avec  autant  de  zèle  que  de  succès. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

MM.  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  font  la  déclaration  suivante  : 

Dans  le  Royaume-Uni,  il  suffit,  selon  leur  opinion,  que  les  personnes 
bien  portantes  qui  arrivent  à  bord  d'un  navire  infecté  soient  soumises  à 
une  surveillance  médicale  à  domicile. 

Ils  demandent  que  la  Conférence  leur  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Ils  ajoutent  qu'ils  ne  sont  pas  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
signer  la  convention;  mais,  sous  le  bénéfice  de  la  déclaration  qu'ils 
viennent  de  faire,  ils  se  chargent  de  soumettre  cet  acte  immédiatement  à 
leur  gouvernement. 

La  Conférence  prend  acte  de  ces  déclarations. 

La  délégation  hellénique  n'est  pas  en  mesure  de  signer  la  convention. 
Elle  réserve,  toutefois,  à  son  gouvernement  la  faculté  d'y  adhérer  en  tout 
ou  en  partie  si,  bien  entendu,  les  Puissances  signataires  y  consentent. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  délégué  de  Portugal  déclare  qu'il  prend  le  projet  de  convention 
ad  référendum,  tout  en  renouvelant  les  réserves  qui  figurent  dans  les 
protocoles  ainsi  que  dans  les  procès-verbaux,  et  dont  la  principale  se 
réfère  aux  mesures  jugées  nécessaires  par  son  gouvernement  pour  empê- 
cher l'entrée  du  choléra  sur  le  territoire  portugais. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  lepremier  délégué  de  Roumanie  déclare  qu'il  a  adhéré  aux  propositions 
successivement  adoptées  par  la  Conférence,  mais  ad  référendum  sous  le 
bénéfice  des  déclarations  et  explications  et  sous  les  réserves  consignées 
dans  les  protocoles  et  dans  les  procès- verbaux. 
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Son  gouvernement  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de  s'éclairer  d'une 
manière  complète  sur  l'ensemble  de  l'œuvre  de  la  Conférence  et  sur  la 
portée  pratique,  en  ce  qui  le  concerne,  de  toutes  ses  conséquences,  le 
délégué  de  Roumanie  n'est  pas  en  mesure  de  signer  dès  à  présent  la 
convention. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M,  le  délégué  de  Serbie  déclare  qu'il  prend  le  projet  de  convention 
ad  référendum  sous  la  réserve  déjà  antérieurement  formulée  et  consignée 
aux  protocoles  de  la  Conférence,  que  la  Serbie,  étant  obligée  de  tenir 
compte  de  ce  qui  sera  fait  par  ses  voisins,  ne  saurait  renoncer  aux 
quarantaines  terrestres  tant  que  les  .pays  limitrophes  de  la  Serbie  les 
maintiendront  de  leur  côté. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

MM,  les  délégués  ottomanSy  au  nom  de  leur  gouvernement,  déclarent 
qu'ils  sont  autorisés  à  accéder  à  la  convention  ad  référendum  et  sous  le 
bénéfice  des  réserves  qu'ils  ont  faites  dans  les  protocoles  et  dans  les 
procès-verbaux  ainsi  qu'à  l'occasion  des  votes  et  ils  prient  la  Conférence 
de  leur  en  donner  acte. 

La  Conférence  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  Conférence  décide  que  le  protocole  d'adhésion  à  la  convention  pour 
les  Puissances  dont  les  représentants  ne  peuvent  y  apposer  leur  signature 
restera  ouvert  pendant  un  espace  de  trois  mois. 

llest  entendu, d'un  commun  accord, que  les  pays  qui  n'ont  pas  pris  part 
à  la  Conférence  pourront,  sur  leur  demande,  accéder  dans  les  formes 
habituelles  à  la  convention  et  ses  annexes. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  déclarations,  la  convention  est  signée  par  les 
délégués  munis  des  pouvoirs  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  délégués  à  la  Conférence  sanitaire  inter- 
nationale de  Dresde,  ont  signé  le  présent  protocole,  auquel  une  copie 
authentique  de  la  convention  sera  annexée. 

(L.  S.)  Comte  Ch.  de  Dônhoff.  (L.  S.)  D»"  Em.  Kusy. 

(L.  S.)  HoPF.  (L.  S.)  Ebner. 

(L.  S.)  Landmann.  (L.  S.)  Faschô-Moys. 

(L.  S.)  V.  Criegern.  (L.  S.)  Vajkay. 

(L.  S.)  R.  KocH.  (L.  S.)  E.  Beco. 

(L.  S.)  Lehmann.  (L.  S.)  De  Lôvenôrn. 

(L.  S.)  Hengelmueller.  (L.  S.)  M.  R.  de  Villa-Urrutia. 

(L.  S.)  GsiLLER.  (L.  S.)  Camille  Barrére. 
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(L.  S.)  P.  Brouardel. 

(L.  S.)  D"^  RuYscH. 

(L.  S.)  A.  Proust. 

(L.  S.)  Comte  de  Selir. 

(L.  S.)  G.  Strachey. 

(L.  S.)  Gr.-J.  Ghika. 

(L.  S.)  R.  Thorne-Thorne. 

(L.  S.)  Yonine. 

(L.  S.)  H.  Farnall. 

(L.  S.)   L.  IVANOW. 

(L.  S.)  S.  Antonopoulos. 

(L.  S.)  Ivan  Pavlovitch 

(L.  S.)  D*-  A.  Vafiadés. 

(L.  S.)  Lagëriieim. 

(L.  S.)  Comte  Curtopassi. 

(L.  S.)    ROTH. 

(L.  S.)  L.  Pagliam. 

(L.  S.)   D-^  SCHMID. 

(L.  S.)   H.  DE  ViLLERS. 

(L.  S.)   BOXKOWSKI. 

(L.  S.)  Hen'gelmleller. 

(L.  s.)   B'  0.  VlTALIS. 

(L.  s.)  L.-H.  Rlyssenaers. 

(L.  s.)  D^  NouRi. 

La  Grande-Bretagne  a  adhéré  à  la  convention  sanitaire  internationale  de 
Dresde,  sous  certaines  réserves. 

Le  Monténégro  a  fait  connaître  qu'il  ne  ratifierait  pas  ladite  convention. 

Sur  la  proposition  du  Gouvernement  allemand,  le  délai  fixé  par  la  convention 
pour  l'échange  des  ratifications  a  été  prolongé  de  trois  mois,  et  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  convention  a  été  reportée  au  1®'  février  1894. 
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Convention  spéciale  relative  au  transport  de  certaines  marchandiseà 
par  chemins  de  fer. 


9  août  1893. 

Les  gouvernements  de  la  Belgique,  de  la  République  Française,  du 
Luxembourg  et  des  Pays-Bas,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  le  dernier  alinéa  du  §  I®"^  des  Dispositions  réglementaires  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  internationale  de  Berne  du  14  octobre  1890,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  spéciale  relativement  au  transport  de 
certaines  marchandises  et  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Sout  admis  au  transport  international  les  objets 
désignés  xîi-après,  en  provenance  du  territoire  de  Tun  des  États  contrac- 
tants et  à  destination  du  territoire  d'un  autre  État  contractant,  par  les 
lignes  de  chemins  de  fer  soumises  à  l'application  de  la  convention  de 
Berne,  et  aux  conditions  générales  de  cette  convention,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  réglé  par  les  conditions  suivantes  : 

L  —  Transports  funèbres. 

Le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

Les  frais  de  transport  doivent  obligatoirement  être  payés  au  départ. 

Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous  la  garde  d'une  personne 
chargée  de  l'accompagner. 

Le  corps  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  métal,  d'une  épaisseur 
suffisante,  ne  laissant  échapper  ni  liquide  ni  gaz.  Ce  cercueil  doit  être 
renfermé  lui-même  dans  une  bière  de  bois  d'une  solidité  convenable. 

Sur  le  parcours  de  chaque  État,  les  transports  funèbres  sont,  du  reste, 
soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  spéciaux  existants  ou  à  inter- 
venir. 
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IL  —  Or  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ou  en  papier, 

PLAQUÉ  d'or  ou  d'argent,  MERCURE,  PAPIERS  IMPORTANTS,  PIERRES  PRÉCIEUSES, 
PERLES  FINES,  BIJOUX  ET  AUTRES   OBJETS  PRÉCIEUX,  BRODERIES  ET  DENTELLES. 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 

Pour  être  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  à  la 
valeur,  tels  que  plaqué  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  perles  fines,  les 
dentelles  et  les  broderies,  etc.,  doivent  être  renfermés  dans  des  sacs, 
sacoches,  groups,  caisses,  boîtes  ou  barils.  Le  transport  à  découvert  est 
interdit  d'une  manière  absolue. 

Envois  en  sacs,  sacoches  ou  groups. 

Les  sacs,  sacoches  ou  groups  seront  entièrement  cousus  en  dedans  et 
parfaitement  conditionnés,  c'est-à-dire  ni  déchirés  ni  raccommodés. 

L'issue  de  ces  sacs,  sacoches  ou  groups  sera  fermée  au  moyen  d'une 
corde  ou  ficelle  intacte  (par  conséquent  sans  épissure  ni  allonge)  dont  le 
nœud  sera  recouvert  d'un  cachet  à  la  cire  et  dont  les  bouts  seront  main- 
tenus sur  une  fiche  flottante  par  un  cachet  semblable.  A  défaut  de 
cachet,  les  bouts  de  la  corde  ou  ficelle  pourront  être,  près  du  nœud, 
introduits  dans  un  plomb. 

I 
Envois  en  boîtes,  caisses  ou  barils.  \ 

I 
Les  boîtes,  caisses  ou  barils  seront  cloués  ou  cerclés  avec  solidité  et  ne  I 

devront  présenter  aucune  trace  d'issue  refermée,  ni  de  fracture. 
Les  boîtes  et  caisses  seront  fortement  liées  au  moyen  d'une  corde  d'an 

seul  morceau,  placée  en  croix  avec  cachets  à  la  cire  ou  plombs  en  nombre 

nécessaire  pour  assurer  l'inviolabilité  des  colis.  Une  ficelle  appliquée  en 

croix  aux  deux  extrémités  de  chaque  baril  y  sera  maintenue  au  moyen 

de  cachets  à  la  cire  ou  de  plombs. 
Les  envois  de  dentelles  et  broderies  qui  n'auront  pas  lieu  dans  des 

sacoches  ou  dans  des  caisses  ne  seront  reçus  que  si  elles  sont  renfermées 

dans  une  enveloppe  en  toile  cirée. 

Billets  de  banque,  titres  de  rente,  actions,  obligations,  coupons  d'intérêt 

ou  de  dividende. 

Les  envois  de  l'espèce  devront  être  présentés  au  transport  dans  des 
sacs,  boîtes  ou  caisses,  ou  former  des  paquets  revêtus  d'enveloppes 
intactes  en  papier  ciré  ou  goudronné  ou  en  toile  cirée. 

Toutefois,  les  valeurs  présentées  sous  enveloppe  ou  tout  autre  papier 
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pourront  être  acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  solidité  et  du  condition- 
nement, ces  enveloppes  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Tout  paquet  devra  être  clos  au  moyen  de  cachets  à  la  cire  en  nombre 
suflSsant  pour  en  assurer  l'inviolabilité  (trois  au  moins). 

Déclaration. 

La  lettre  de  voiture  devra  mentionner  la  valeur  de  l'article  et  porter  un 
cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  conforme  à  celui  apposé  sur  l'article. 

Les  adresses  devront  être  très  lisiblement  écrites;  elles  ne  pourront 
être  ni  cousues,  ni  collées,  ni  clouées,  afin  qu'elles  ne  puissent  dissimuler 
aucune  trace  d'issue  refermée  ou  de  fracture.  Elles  pourront  être,  soit 
inscrites  sur  les  colis,  soit  attachées  à  ces  colis  au  moyen  d'une  ficelle. 

La  déclaration  de  la  valeur  de  l'article  sera  mentionnée,  d'une  manière 
très  lisible,  sur  l'adresse. 

Les  initiales,  légendes,  armoiries,  raisons  sociales  ou  noms  d'établisse- 
ments empreints  sur  les  cachets  à  la  cire  ou  sur  les  plombs  apposés  sur 
les  sacs,  sacoches,  boîtes,  groups,  caisses,  barils,  paquets,  devront  être 
parfaitement  lisibles  et  distincts. 

Les  empreintes  à  grilles  et  celles  faites  avec  des  pièces  de  monnaie  sont 
formellement  exclues. 

Responsabilité. 

En  cas  de  perte  totale  du  colis,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer 
sera  égale  au  montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  des  frais  de  trans- 
port et  des  frais  de  douane  acquittés  postérieurement  à  l'envoi. 

En  cas  de  manquant  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer  payera  le  montant 
de  la  dépréciation  calculée  sur  la  même  base. 

La  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise. 

lU.  —  Objets  d'art,  tels  que  :  tableaux,  statues,  bronzes  d'art, 

ANTIQUITÉS. 

[1  n'est  admis  ni  déclaration  de  valeur,  ni  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer  ne 
dépassera  pas  1  fr.  50  c.  par  kilogramme  de  poids  brut;  sauf  le  cas  où, 
par  des  tarifs  communs  régulièrement  approuvés  par  les  autorités 
compétentes  de  chaque  Etat,  deux  ou  plusieurs  administrations  de 
chemins  de  fer  accepteraient  une  responsabilité  plus  étendue. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  932  — 

IV.  —  Matières  dangereuses  ou  autres  exclues  du  transport  interna- 
tional PAR  LE  4**  DU  §  !«'■  des  DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES  DE  LA  CONVENTION 
DE  BERNE  OU  ADMISES  CONDITIONNELLEMENT  AU  TRANSPORT  PAR  l'ANNEXE  1 
DESDITES  DISPOSITIONS. 

1«  Pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié  (§  XX  de  l'annexe  1)  (•). 

Le  pétrole  à  Tétat  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d'au  moins 
0.780  à  une  température  de  17*>5  du  thermomètre  centigrade  (Celsius),  ou 
s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  à  une  température  de  moins  de 
21°  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une  hauteur  du  baromètre 
de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer  ; 

Les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins 
le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solaroel,  photogène,  etc.); 

Les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzole,  toluole, 
xylole,  cumole,  etc.),  ainsi  que  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine),  sont 
soumis  au  dispositions  suivantes  ; 

1«  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet 
effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 
a)  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
ou,  b)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou,  c)  Dans  des  vases  en  verre om  en  grès;  en  ce  cas,  toutefois,  en  obser- 
vant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois,  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles  ; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage  ;  le 
couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues,  doit 
être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance 
équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble. 

Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilogrammes  pour 
les  vases  en  verre  et  75  kilogrammes  pour  les  vases  en  grès; 

(*)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'annexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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2**  Les  vases  qui  se  [détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur; 

3°  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  vagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté; 

4**  Les  dispositions  du  n**  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transpor- 
tées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5**  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant 
pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un  colis,  tant 
entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  conditions. 

Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc,  doivent 
être  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin,  son, 
sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés 
nominativement  dans  la  lettre  de  voiture; 

6**  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux  alinéas  1  et  2  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au  moins 
0.780  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  premier  alinéa  du 
présent  numéro  à  l'égard  du  point  d'inflammation. 

Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on 
appliquera  les  conditions  de  transport  concernant  l'essence  de  pétrole. 

2«  Pétrole  à  Vétat  brut  et  rectifié  (§  XXI  de  l'annexe  1)  ('). 

Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  le  pétrole-naphte  et  les  produits  de 
la  distillation  du  pétrole  et  du  pétrole-naphte,  lorsque  ces  matières  pnt 
un  poids  spécifique  de  moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.680  à  une  tempé- 
rature de  17®5  du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroïne  et  putzôl). 

Les  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet 
efiet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés 
que  : 
a)  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 
ou,  b)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou,  c)  Dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ;  en  ce  cas^  toutefois,  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 
ad)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 

(*)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  Tannexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 
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emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles  ; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et 
d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le 
couvercle,  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  autres  matières 
analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une 
autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids 
brut  du  colis  ne  doit  pas  dépasser  40  kilogrammes  ; 

2<*  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur  ; 

3®  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bûches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

4*»  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels  ; 

5**  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépas- 
sant pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un 
colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans 
conditions. 

Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  dé  fer-blanc, 
doivent  être  emballés  solidement  par  couches,  au  moyen  de  paille,  foin, 
son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être 
désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture; 

6""  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  conte- 
nant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions, 
ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7*»  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être 
chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre,  et  sans  superposition  ; 

8°  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doivent 
porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  ce  Inflammable  »  imprimé 
sur  fond  rouge,  les  mots  «  A  porter  à  la  main  ».  Les  wagons  devront  être 
munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  <c  A  manœuvrer  avec 
précaution  »  ; 

9**  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.680  à  une  température  de  17^^  Celsius. 
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Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  là  lettre  de  voiture,  Ton 
appliquera  les  conditions  de  transport  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

3®  Eisence  de  pétrole  (§  XXII  de  Tanncxe  4)  ('J  (gazoline,  néoline,  etc.),  et 
autres  produits  similaires  facilement  inflammables,  extraits  de  naphte, 
de  pétrole  ou  de  goudron  de  lignite  et  dont  le  poids  spécifique  n'est  pas 
supérieur  à  0.680  à  la  température  de  n^5  (centigrades). 

L'essence  dé  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits 
facilement  inflanxmables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du  goudron 
de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0.680  au  moins 
à  une  température  de  IT'^S  Celsius. 

Les  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a)  Dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou  b)  Dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas,  toutefois,  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de 
foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances 
meubles; 

bb)  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des 
paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d'anses, 
et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle, 
consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues,  doit  être 
imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva- 
lente, mélangé  avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit 
pas  dépasser  40  kilogrammes, 

ou,  c)  Dans  des  wagons-dtemes  parfaitement  étanches; 

2®  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immédia- 
tement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux 
des  intérêts  de  l'expéditeur; 

3®  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté  ; 

4*  Les  dispositions  du  n^  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 

(*)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  Tannexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  936  — 

tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transpor- 
tées. Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5*  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépas- 
sant pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en  un 
colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  con- 
ditions. Ces  corps,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc, 
doivent  être  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille,  foin, 
son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être 
désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture  ; 

6®  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  contenant 
des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions,  ni 
portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7**  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent  pas  être 
chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et  sans  super- 
position ; 

8^  Chaque  colis  isolé  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés  doivent 
porter,  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  Inflammable  »  imprimé  [ 

sur  fond  rouge,  les  mots  «  A  porter  à  la  main  ».  Les  wagons  devTont  être  | 

munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription  «  A  ranger  avec  pré-  | 

caution  ».  I 


4<*  Levure  liquide  ou  solide  (§  XXVII  de  l'annexe  1;  (*). 

En  règle  générale^  la  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que  dans 
des  vases  qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

Si  néanmoins  le  chemin  de  fer  consent  à  accepter  la  levure  dajis  des  réci- 
pients entièrement  clos,  il  a  le  droit  d'exiger  de  l'expéditeur  rengagement  : 

r  De  ne  soulever  aucune  réclamation  dansles  cas  où  les  envois  de  l'espèce 
ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  correspondants; 

2^  D'assumer  la  responsabilité  pour  tous  dommages  qui  pourraient  sur- 
venir à  d'autres  marchandises  ou  au  matéiiel  de  transport  par  suit^  du 
mode  d'emballage;  le  cas  échéant,  le  montant  de  ces  dommages  tel  qu'il  aura 
été  fixé  par  le  chemin  de  fer  devra  être  reconnu  par  t expéditeur  sans  contes- 
tation ; 

5*»  De  ne  réclamer  aucune  indemnité  du  chef  des  avaries  causées  aux  réci- 
pients ou  de  r^coulement  de  leur  contenu. 

(*)  Le  texte  ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'annexe  1  des  Dispositions 
réglementaires  de  la  convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 


I 
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5®  Noir  de  fumée  et  suie  (voir  §  XXVIII  de  Tannexe  4). 

Le  noir  de  fumée  et  les  autres  espèces  de  suie  en  poudre  doivent  être 
renfermés  dans  des  emballages  offrant  toute  garantie  contre  le  tamisage 
(sacs,  tonneaux,  caisses,  etc.). 

Si  la  suie  est  fraîchement  calcinée,  elle  doit  être  renfermée  dans  des 
tonneaux  ou  autres  récipients  placés  dans  de  solides  paniers  et  tapissés 
intérieurement  de  papier,  de  toile  ou  d'une  autre  matière  analogue. 

La  lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraîchement  calcinée 
ou  non.  A  défaut  de  cette  indication,  la  suie  est  traitée  comme  si  elle  était 
fraîchement  calcinée. 

6<*  Cartouches  métalliques  et  cartouches  en  carton  garnies  intérieurement 
d'un  revêtement  métallique  jusqu'à  hauteur  de  la  charge  de  poudre. 

Les  cartouches  métalliques  et  cartouches  en  carton  garnies  intérieure- 
ment d'un  revêtement  métallique  jusqu'à  hauteur  de  la  charge  de  poudre 
sont  admises  au  transport  aux  conditions  suivantes  : 

A .  Pour  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent  être  adaptés 
à  la  douille  métallique  de  façon  qu'ils  ne  puissent  ni  s'en  détacher  ni 
permettre  le  tamisage  de  la  poudre. 

Pour  les  cartouches  en  carton,  la  charge  entière  de  poudre  contenue 
dans  le  revêtement  métallique  doit  être  fermée  hermétiquement  par  une 
ou  plusieurs  bourres  serrantes,  de  façon  que  la  poudre  ne  puisse  tamiser, 
même  dans  le  cas  où  la  cartouche  serait  brisée  au-dessus  du  revêtement 
métallique. 

B.  Les  cartouches  devront  être  parfaitement  assujetties  dans  des  réci- 
pients en  fer-blanc  ou  en  carton  solide.  Ces  récipients  seront  placés  dans 
de  très  fortes  caisses  en  bois  dont  les  parois  auront  au  moins  0™018 
d'épaisseur  ;  les  espaces  vides  devront,  le  cas  échéant,  être  remplis  de 
carton,  de  déchets  de  papier  ou  d'étoupes,  de  manière  à  éviter  un  dépla- 
cement ou  un  mouvement  des  récipients  durant  le  transport. 

C.  Le  poids  maximum  brut  d'une  caisse  ne  pourra  dépasser  100  kilo- 
grammes. 

Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilogrammes  seront  munies  de 
poignées  on  de  liteaux  pour  en  faciliter  la  manutention. 

D.  Les  caisses  ne  pourront  pas  être  fermées  au  moyen  de  clous  en  fer; 
elles  devront  porter  une  inscription  indiquant  d'une  manière  apparente  la 
nature  du  contenu  et  être  munies  de  plombs. 

E.  Les  lettres  de  voiture  devront  être  accompagnées  d'une  attestation, 
signée  par  l'expéditeur,  et  reproduisant  la  marqué  des  plombs  apposés  sur 
les  caisses. 
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Cette  attestation  devra  être  conçue  comme  suit  : 

«  Le  soussigné  certifie  que  les  conditions  réglementaires  prévues  au  n°6 
«  de  la  convention  spéciale  passée  le  9  août  1893,  entre  la  Belgique, 
«  la  France,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  pour  le  transport  des 
«  marchandises  par  chemin  de  fer,  ont  été  observées  en  tous  points 
(c  pour  l'envoi  indiqué  à  la  lettre  de  voiture  ci-jointe  et  portant  la 
«  marque  .  .  .  sur  le  plomb.  » 

7»  Pièces  d*ariifice. 

Les  pièces  d'artifice  sont  admises  au  transport  sur  le  territoire  de 
chaque  État  où  leur  transport  est  autorisé,  à  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  intérieurs  de  chaque  État,  existants  ou  à  intervenir. 

8®  Gaz  liquéfiés  (acide  carbonique,  protoxyde  d'azote,  ammoniaque 

et  chlore). 

1°  Ces  produits  ne  sont  admis  au  transport  que  renfermés  dans  des 
récipients  en  fer  ou  en  acier,  qui  doivent  : 

a)  Avoir  supporté  à  Tépreuve  officielle  (épreuve  à  renouveler  au  moins 
tous  les  trois  ans  pour  l'acide  carbonique,  le  protoxyde  d'azote  et  l'ammo- 
oiaque,  et  au  moins  tous  les  ans  pour  le  chlore),  une  pression  intérieure 
telle  qu'elle  est  déterminée  au  §2^  ci-après  sans  avoir  subi  une  déformation 
persistante  ou  des  fissures  ; 

b)  Porter  une  marque  officielle,  placée  à  un  endroit  bien  apparent,  qui 
indique  le  poids  du  récipient  vide  (y  compris  la  soupape  avec  la  chape  ou 
le  bouchon),  la  charge  en  kilogrammes  qu'il  peut  recevoir  en  conformité 
des  dispositions  du  §  2®,  ainsi  que  la  date  de  la  dernière  épreuve; 

c)  Être  munis  de  chapes  vissées  aux  récipients  et  destinées  à  protéger 
les  soupapes  ;  ces  chapes  doivent  être  du  même  métal  que  les  récipients. 

Les  récipients  doivent  être  pourvus  d'une  garniture  extérieure  qui  les 
empêche  de  rouler. 

2**  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  récipients  à  chaque 
épreuve  et  le  maximum  de  charge  admissible  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  à  2S0  atmosphères  et 
1  kilogramme  de  liquide  par  1.34  litre  de  capacité  du  récipient.  Par 
exemple,  un  récipient  de  la  capacité  de  13.40  litres  d'eau  ne  peut  contenir 
plus  de  10  kilogrammes  d'acide  carbonique  ou  de  protoxyde  d'azote 
liquides  ; 

b)  Pour  l'ammoniaque,  à  100  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide 
par  1.86  litre  de  capacité  du  récipient; 
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c)  Pour  le  chlore,  à  SO  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide  par 
0.9  litre  de  capacité. 

3**  Les  récipients  contenant  des  gaz  liquéfiés  ne  peuvent  être  jetés,  ni 
être  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

A^  Le  transport  de  ces  articles  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  wagons 
fermés  ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement  aménagés  à  cet 
effet  et  dont  le  récipient  doit  être  revêtu,  le  cas  échéant,  d'une  caisse  en 
bois. 

9«  Chlorure  de  méthyle. 

Cet  article  ne  peut  être  transporté  que  dans  des  récipients  en  tôle  de  fer 
ou  d'acier  parfaitement  étanches  et  hermétiquement  fermés,  timbrés  par 
l'autorité  compétente  à  12  atmosphères  et  chargés  sur  wagons  décou- 
verts. 

Pendant  les  mois  d'avril  à  octobre  inclus,  les  envois  doivent  être  recou- 
verts de  bâcles  fournies  par  l'expéditeur. 

i(^  Préparations  formées  d'un  mélange  d'huile  de  térébenthine  ou  d'alcool 
avec  de  la  résine,  telles  que  les  vernis  à  l*alcool  et  les  siccatifs, 

i^  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bouteilles  ou 
cruchons,  les  récipients  doivent  être  fermés  hermétiquement  et  être  bien 
emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers  munis  de  solides  poignées. 

Si  les  récipients  sont  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  ils  doivent 
être  parfaitement  étanches  et  bien  fermés. 

2^  Les  préparations  composées  d'huiles  de  térébenthine  et  de  résine  qui 
répandent  une  mauvaise  odeur  ne  peuvent  être  transportées  que  sur  des 
wagons  découverts. 

S^  Quand  ces  préparations  sont  livrées  au  transport  en  quantité  ne 
dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunir  en 
un  colis,  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans 
condition.  Ces  substances,  renfermées  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer- 
blanc,  doivent  être  emballées  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et 
être  désignées  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture. 

ll<*  Papier  graissé  ou  huilé  et  fuseaux  faits  de  ce  papier. 

Ces  articles  ne  peuvent  être  expédiés  qu'en  wagons  fermés  ou  en 
wagons  découverts  et  bâchés. 
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12»  Fumier  et  matières  fécales. 

Sont  admis  au  transport  par  wagons  complets  et  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1**  Le  fumier  sec  est  expédié  en  vrac,  dans  des  wagons  découverts, 
bâchés  au  moyen  d'agrès  à  fournir  par  l'expéditeur; 

2"  Les  matières  fécales,  y  compris  celles  provenant  des  fosses  d'ai- 
sances, ne  peuvent  être  expédiées  que  dans  des  wagons-citernes  parfaite- 
ment étanches  ou  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement 
fermés,  bien  étanches,  et  chargés  sur  des  wagons  découverts. 

Dans  tous  les  cas,  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour 
éviter,  en  cours  de  transport  et  lors  du  chargement  et  du  déchargement, 
l'échappement  des  matières  et  des  liquides  ainsi  que  le  dégagement 
d'odeurs  méphitiques  ; 

3**  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger  le  payement  du  prix  de  trans- 
port au  moment  de  la  remise  à  l'expédition  ; 

4^  Les  frais  de  désinfection  sont  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 

Ces  transports  restent  d'ailleurs  soumis  aux  règlements  en  vigueur  sur 
le  territoire  de  chacun  des  États  contractants. 

Le  guano  et  les  engrais  artificiels  sont  admis  au  transport  sans  aucune 
condition  spéciale. 

430  Caillettes  de  veau  fraîches. 

Sont  admises  au  transport  dans  des  récipients  étanches  et  aux  cx)ndi- 
tîons  ci-après  : 

l*"  Les  caillettes  doivent  être  débarrassées  de  tout  restant  d'aliment  et 
être  salées,  de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  IS  à  20  grammes  de  sel  de 
cuisine  par  caillette; 

2°  Une  couche  de  sel  d'environ  1  centimètre  d'épaisseur  doit  être 
répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant  d'emballage  ainsi  que 
sur  la  couche  supérieure  des  caillettes; 

3^  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  l'expéditeur 
spécifiant  que  les  §§  1  et  2  ont  été  observés; 

4<*  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  que  le  prix  de  transport  soit  payé  au 
départ; 

5®  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  tombent  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Art.  2.  —  L'admission  au  transport,  sous  certaines  conditions,  de 
marchandises  exclues  par   le  4*»  du  §  1  des  dispositions  réglemen- 
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taires  de  la  convention  de  Berne,  —  ou  la  concession  de  conditions 
moins  rigoureuses  que  celles  stipulées  pour  les  marchandises  admises 
conditionnel lement  par  l'annexe  1  desdites  dispositions  réglementaires 
ou  par  la  présente  convention,  —  pourront  faire  Tobjet  de  tarifs  com- 
muns entre  deux  ou  plusieurs  compagnies  ou  administrations  de  chemins 
de  fer. 

Ces  tarifs  communs  seront  élaborés  par  voie  d'entente  directe  entre  les 
compagnies  ou  administrations  à  ce  dûment  autorisées. 

Lesdits  tarifs  seront  soumis  à  l'approbation  des  autorités  auxquelles 
sont  confiées,  dans  chaque  État,  Thomologation  ou  la  fixation  des  tarifs 
et  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  Ils  ne  pourront  être  rendus  exécu- 
toires que  lorsque  l'approbation  de  tous  les  États  sur  le  territoire  des- 
quels lesdits  tarifs  devront  être  appliqués  aura  été  notifiée  aux  compagnies 
ou  administrations  intéressées. 

Art.  3.  —  Les  gouvernements  signataires  de  la  convention  internatio- 
nale de  Berne  du  14  octobre  1890  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente 
convention,  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion,  qui  emportera  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les 
clauses,  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la 
République  Française,  et  par  ce  gouvernement  aux  autres  États  signataires. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en 
vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  desdites  ratifications  et  aura 
la  même  durée  que  la  convention  internationale  signée  à  Berne,  le 
14  octobre  1890,  sur  le  transport  de  marchandises  par  cliemins  de  fer* 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  près  le  gouverne- 
ment de  la  République  Française,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
la  République  Française,  le  chargé  d'affaires  du  Luxembourg  à  Paris  et 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  des 
Pays-Bas  près  le  gouvernement  de  la  République  Française,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  exemplaires,  le  neuf  août  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-treize. 

(L.  S.)  Beyexs.  .  (L.  S.)  Vannerus. 

(L.  S.)  Jules  Develle.  (L.  S.)  A.  de  Stuers. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  la  convention  du  9  août  1893  n*a  pas  encore 
été  ratifiée  par  les  gouvernements  intéressés. 
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Déolaration  additionnelle  à  la  convention  internationale  dn  14  oc- 
tobre 1890  snr  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de 
fer. 

20  septembre  1893. 

Les  gouvernements  de  la  Belgique,  de  rAUemagne,  de  TÂutriche  et  de 
la  Hongrie,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de 
la  Russie  et  de  la  Suisse,  ayant  jugé  opportun  de  déterminer  avec  pré- 
cision la  procédure  d'accession  à  la  convention  signée  à  Berne  le 
14  octobre  1890,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs 
gouvernements,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  États  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  convention  du  14  octobre  1890, 
sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  peuvent  demander 
à  y  adhérer. 

Ils  s'adresseront,  à  cet  effet,  au  gouvernement  suisse. 

Ledit  gouvernement  transmettra  cette  demande  à  l'Office  central,  pour 
examen,  et  il  communiquera  ensuite  ses  propositions  aux  États  signa- 
taires. 

Si  l'accord  s'établit,  le  gouvernement  suisse  donnera  acte  à  l'État 
intéressé  de  l'acceptation  de  l'accession,  qu'il  notifiera  également  aux 
gouvernements  signataires. 

L'adhésion  produira  ses  effets  un  mois  après  la  date  de  la  notification 
faite  par  le  gouvernement  suisse.  Elle  emporte  de  plein  droit  acceptation 
de  toutes  les  clauses  de  la  convention. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura 
lieu  à  Berne,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  la  forme  adoptée  pour  la 
convention  elle-même. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et 
aura  la  même  durée  que  la  convention. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  neuf  exemplaires,  le  vingt  septembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-treize. 

Pour  la  Belgique (L.  S.)  J.  Jooris. 

—  r Allemagne (L.  S.)  Busch. 

—  r  Autriche  et  la  Hongrie (L.  S.)  Seiller. 

—  la  France (L.  S.)  Emm.  Arago. 

—  l'Italie (L.  S.)  A.  Peiroleri. 

—  le  Luxembourg (L.  S.)  J.  Franck. 

—  les  Pays-Bas (L.  S.)  Jan  Scholten. 

—  la  Russie *.  (L.  S.)  A.  Hamburger. 

—  la  Suisse (L.  S.)  Lachenal. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  la  présente  déclaration  n'a  pas  encore  été 
ratifiée  par  les  gouvernements  intéressés. 
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car  elles  ont  été  abrogées  par  la  déclaration  échangée  à  la  Haye,  le  2  août  1884. 
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nale destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui 
de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc. 
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I  2  août  1884 p.  586 
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Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 
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Déclaration  au  sujet  des  chômages  de  In  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  à  l'Écluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Haestricht  et  de 
Mnestricht  à  Bois-le  Duc. 

2  aoiit  1884 p.  586 

Canaux. 

Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  54 

Arrangement  provisoire  pour  Texécution  de  l'article  10  du  Traité  du 
19  avril  1839,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois- 
le-Duc. 

6  novembre  1839 p.  68 

Conveniion  à  l'effet  de  faciliter  Tachèvement  et  la  navigation  du  canal 
de  Meuse  et  Moselle. 

12  mai  1842 p.  72 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  pour  l'exécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1859  et  du  chapitre  II,  sections  ï,  H,  \\l  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
1812. 

20  mai  1845 p.  99 

Convention  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres. 

20  mai  1845 p.  188 

Convention  pour  l'établissement  d'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège 
à  Maestricht. 

12  juillet  1845 p.  256 

Convention  relative  aux  ouvrages  d'art  de  la  partie  du  canal  latéral  à  la 
Meuse,  de  Liège  à  Maestricht,  située  sur  le  territoire  du  Duché  de 
Limbourg, 

5  septembre  1850 p.  242 

Convention  concernant  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de  Terneuzen. 

24  avril  1851 p.  245 

Conveniion  relative  au  chômage  annuel  et  au  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

3  octobre  1851 p  264 

Convention  additionnelle  au  Règlement  du  20  mai  1843,  relatif  s\  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

10  février  1855 p.  273 

Arrangement  portant  modification  de  la  Convention  du  6  novembre 
i839,  relative  à  la  navigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

li  décembre  1856 p.  282 
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Arrêté  royal  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  Gand  à 
Terneuzen  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

30  mars  1858 p.  292 

Convention  modifiant  le  Règlement  du  20  mai  1845,  relatifs  la  naviga- 
tion du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

24  septembre  1862     ....     p.  320 

Traité  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

12  mai  1863 p.  326 

Déclarations  échangées  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au  sujet  de  la 
baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  à  TÉcluse  {*), 

26  novembre  1863 p.  370 

Convention  pour  modifier  l'article  6  du  Traité  du  12  mai  1863,  réglant  le 
régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

11  janvier  1873 p.  416 

Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 

Déclaration  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  internatio- 
nale destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  cl  à  celui 
de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc. 

10  août  1882 p.  556 

Déclaration  au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  à  l'Écluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

2  août  1884.     ......     p.  586 

Déclaration  pour  l'extension  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid 
Willems  vaart)  et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crçvecœur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en 
vertu  de  la  déclaration  du  10  août  1882. 

10  avril  1886 p.  624 

Gap  Spartel. 

Voir  :  Spartel  (cap). 


(')  C'est  par  erreur  que  ces  déclarations  ont  étô  insérées  dans  le  présent  Recueil, 
car  elles  sont  abrogées  par  la  déclaration  échangée  à  la  Haye,  le  2  août  1884. 
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Cessation  des  hostilités. 


Accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  21  mai 
1833,  pour  mettre  fin  aux  hostillités  résultant  de  rinlervention  anglo- 
française. 

10  juin  1833 p.  1 

Chemins  de  fer. 

Convention  conclue  en  vue  de  faciliter  l'établissement  de  chemins  de  fer 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

9  juillet  1852 p.  270 

Convention  pour  la  jonction  de  quatre  chemins  de  fer. 

9  novembre  1867 p.  395 

Traité  pour  régler  le  passage  du  chemin  de  fer  d*Ânvers  à  Gladbach  sur 
le  territoire  du  Limbourg. 

13  janvier  1873 p.  420 

Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Temeuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 

Convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises  par  che- 
mins de  fer. 

14  octobre  1890 p.  718 

Convention  spéciale  relative  au  transport  de  certaines  marchandises  par 
chemins  de  fer. 

9  août  1893 p.  929 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  internationale  du  14  octobre 
1890  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

20  septembre  1893 p.  942 

Chemin  de  fër  d'Anvers  à  Gladbach. 

Traité  pour  régler  le  passage  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  sur 
le  territoire  du  Limbourg. 

.13  janvier  1873 p.  420 

Chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk. 

Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Temeuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 
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Chemin  de  fer  de  Roosendaal  à  Bréda. 

Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  Tembranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

34  octobre  1879 p.  547 

Choléra. 

Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde. 

45  avril  4893 p.  942 

Chômage  de  la  navigation. 

Convention  relative  au  chômage  annuel  et  au  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

3  octobre  4854 p.  264 

Déclaration  au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  à  TÉcluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

2  août  4884 p.  586 

CoUs  postaux. 

Convention  internationale  concernant  rechange  des  colis  postaux. 

4  juillet  4894 p.  863 

Congo. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

26févHer4885 p.  588 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

2  juillet  4890 p.  663 

Conseil  sanitaire. 

Voir  :  Egypte,  Conseil  sanitaire. 


Consuls. 


Convention  pour  régler  Tadmission  des  consuls  belges  dans  les  colonies 
néerlandaises. 

47  avril  4855 p.  275 

Convention  relative  au  droit  de  protection  au  Maroc. 

3  juillet  1880 p.  524 
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Garage  des  rivières  et  canaax. 

Convention  relative  an  chômage  annuel  et  an  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas. 

5  octobre  1851 p.  264 

Déserteurs. 

Voir  :  Marins  déserteurs. 


Dessins  et  modèles  industriels. 

Convention  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

20  mars  4883 p.  561 


Dièze. 


Arrangement  provisoire  pour  Texécution  de  Tarticle  10  du  Traité  du 
19  avril  1839,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois- 
le-Duc. 

6  novembre  1839 p.  68 

Déclaration  pour  l'extension  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid 
Willems  vaart)  et  à  la  Dièze  canalisée  jusqu'à  Crèvecœur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  établie  entre  Liège  et  Smeerm<aes  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  10  août  1882. 

10  avril  1886 p.  624 


Douanes. 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  répression  de  la 
fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes. 

20  septembre  1851     ...     .     ,     p.  252 

Convention  de  commerce  et  de  navigation. 

12  mai  1865 p,  525 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  passage  du  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Gladbach  sur  le  territoire  du  Limhourg. 

13  janvier  1875 p.  420 

Droit  de  propriété. 

Voir  :  Propriété  (Droit  de). 

Droit  de  protection. 

Voir  :  Protection  [Droit  de) 
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Droits  d'enregistrement. 

Convention  relative  ù  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

24  mai  1845 p.  232 

Eaux  des  Flandres. 

Voir  :  Écoulement  des  eaux  des  Flandres. 

Eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  54 

Traite  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1859. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  pour  l'exécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1859  et  du  chapitre  II,  sections  I,  II,  III  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
1842. 

20  mai  1845 p.  99 

Éclairage  de  l'Escaut. 

Voir  :  Escaut. 

Écoulement  des  eaux  des  Flandres. 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  54 

Convention  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flandres. 

20  mai  1845 p.  188 

Egypte.  — -  Système  sanitaire. 

Convention  sanitaire  de  Venise. 

50  janvier  1892 p.  877 

Enregistrement. 

Voir  :  Droits  d'enregistrement. 

Épargne. 

Voir  :  Caisses  d'épargne. 

Épidémie  cholérique. 

Voir  :  Choiera. 
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Esoaat. 

Accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  21  mai 
1833,  pour  mettre  fin  aux  hostilités  résultant  de  l'interyention  anglo- 
française. 

10  juin  1833 p.  1 

Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  54 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  pour  Texécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  II,  sections  I,  II,  III  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
1842. 

20  mai  1843 p.  99 

Arrangement  assimilant  aux  navires  de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  sur  TEscaut  et  ses  embouchures,  les  bâtiments  de  plaisir  dits 
«  yachts  ». 

20  avril  1855 p.  280 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut. 

12  mai  1863 p.  342 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  TEscaut. 

16  juillet  1863. 

Protocole  du  15  juillet  1863 p.  545 

Convention  conclue  en  exécution  de  Tarticle  5  du  Traité  du  12  mai  1863, 
pour  la  réduction  des  droits  de  pilotage  perçus  sur  TEscaut. 

19  septembre  1803 p.  353 

Convention  pour  l'établissement  d'une  série  de  nouveaux  feux  dans 
l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

31  mars  1866 p.  383 

Convention  pour  affranchir  les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  et  les 
bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses  d'essai,  de  l'obligation  de 
prendre  un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures. 

2  août  1873 p.  425 

Convention  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures. 

2  août  1873 p.  428 

Convention  pour  affranchir  du  droit  additionnel  stipulé  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 36  du  Règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par  la  Convention  du 
15  juillet  1863,  les  bâtiments  qui,  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais, 
prendront  un  pilote  pour  l'une  des  stations  de  l'Escaut. 

29  septembre  1875    ....     p.  508 
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Convention  afîn  de  modifier  le  système  de  signaux  d'appel  des  pilotes, 
établi  par  le  §  !•'  de  l'article  16  du  Règlement  international  du  20  mai 
1843. 

17  juillet  1876 p.  511 

Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter  le  balisage  de  l'Escaut. 

9  février  1881 p.  531 

Convention  additionnelle  à  celle  du  31  mars  1866  pour  l'établissement 
de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

9  février  1881 p.  535 

Convention  pour  l'amélioration  de  l'éclairage  et  du  balisage  de  l'Escaut. 

25  mars  1891 p.  790 

Convention  à  l'effet  de  modifier  l'article  59  du  Règlement  international 
du  20  mai  1843,  relatif  au  pilotage  dans  l'Escaut  et  à  la  surveillance 
commune  du  fleuve. 

4  mai  1891 p.  812 

Article  additionnel  à  la  Convention  pour  l'amélioration  de  l'éclairage  et 
du  balisage  de  l'Escaut  du  25  mars  1891. 

30  novembre  1891.     .     .     .     .    p.  875 

Esclavage. 

Voir  :  Abolition  de  la  traite  des  esclaves  africains. 


Extradition. 

Convention  d'extradition. 

Fanaux. 


31  mai  1889 p.  652 


Convention  pour  l'exécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  H,  sections  1,  II,  IH  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
1842. 

20  mai  1843 p.  99 

Feux. 

Convention  pour  l'établissement  d'une  série  de  nouveaux  feux  dans 
l'Escaut  et  à  ses  embouchures. 

31  mars  1866 p.  383 

Convention  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures. 

2  août  1873 p.  428 
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Convention  addilionnelle  à  celle  du  51  mars  1866  pour  l'établissement 
(le  nouveaux  feux  dans  TËscaut  et  à  ses  embouchures. 

9  février  1881 p.  555 

Convention  pour  Tamélioration  de  Téclairage  et  du  balisage  de  l'Escaut. 

25  mars  1894 p.  790 

Article  additionnel  à  la  Convention  pour  Tamélioration  de  Téclairage  et 
du  balisage  de  TEscaut  du  25  mars  1891. 

50  novembre  1891 p.  875 

Filets  de  pêche. 

Arrangement  à  TefTet  de  déterminer  le  montant  de  Tindemnité  à  allouer 
aux  sauveteurs  des  (llets  de  pèche  appartenant  aux  chaloupes  des  deux 
pays. 

9  mai  1884 p.  584 

Finances. 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  54 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1859. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  relative  aux  travaux  de  la  Commission  mixte  d'Utrecht. 

19  juillet  1845 p.  199 

Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  passage 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  sur  le  territoire  du  Limbourg. 

15  janvier  1875 p.  420 


Fraade  (Répression  de  la  fraude). 

Convention  entre  Ja  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  répression  de  la 
fraude  sur  leurs  frontières  limitrophes. 

20  septembre  1851 p.  252 

Hostilités. 

Voir  :  Cessation  des  hostilités. 


Indigents. 

Voir  :  Àssistaticc  jfuiiciaire. 
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JaugesLge  des  navires  de  mer. 

Convention  pour  Texéculion  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril  1839 
et  du  chapitre  il,  sections  I,  II,  III  et  IV  du  Traité  du  5  novembre  1842. 

20  mai  1843 p.  99 

Reconnaissance  réciproque,  dans  les  ports  de  Belgique  et  des  Pays-Bas, 
des  certificats  de  jaugeage  délivrés  dans  les  deux  pays. 

27  mars  1885 p.  605 

Journaux  (Abonnements  aux). 

Arrangement  international  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans  les 
abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques. 

4  juillet  1891 p.  852 

Lettres  avec  valeur  déclarée. 

Arrangement  international  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites 
avec  valeur  déclarée. 

4  juillet  1891 p.  836 

Llmbourg  (Duché  de). 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  54 

Traité  concernant  la  situation  du  grand-duché  de  Luxembourg,  conèlu 
entre  la  Belgique,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie. 

11  mai  1867 p.  390 

Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  régler  le  passage  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gladbach,  sur  le  territoire  du  Limbourg. 

15  janvier  1873 p.  420 

Limites. 

Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  34 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  de  limites. 

8  août  1843. 

Article  additionnel  du  27  septembre  1843 p.  209 

Arrangement  pour  rectifier  la  limite-frontière  dans  le  Zwin. 

15  mars  1869 p.  405 
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Convention  de  limites. 


5  janvier  1888 p  655 


Luxembourg  (Orand-Daohé  de) 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  51 

Traité  concernant  la  situation  du  grand-duché  de  Luxembourg,  conclu 
entre  la  Belgique,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie, 
les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie. 

11  mai  1867 p.  590 

Maastricht. 

Accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  21  mai 
1855,  pour  mettre  lin  aux  hostilités  résultant  de  Tintervention  anglo- 
française. 

10  juin  1855 p.  1 

Convention  de  Zonhoven. 

18  novembre  1855 p.  50 

Traité  de  paix. 

19  avril  1859 p.  54 

Maeseyck. 

Convention  pour  régler  les  conditions  de  la  construction  et  de  l'entretien 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck. 

7  avril  1886 p.  621 

Mandats  de  poste. 

Arrangement  international  concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

4  juillet  1891 p.  845 

Convention  postale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

25  juin  1892 p.  907 

Marcliandises. 

Voir  :  Transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

Marins  déserteurs. 

Déclarations  relatives  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs,  échangées 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

17  juin  1861 p.  511 


.  Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  963 


Maroc. 


Traité  entre  la  Belgique,  rAutriche,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Tltalie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  part, 
et  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  d'autre  part,  pour  Vérection  et  l'en- 
tretien d'un  phare  au  cap  Spartel. 

31  mai  1865 p.  377 

Convention  internationale  relative  à  l'exercice  du  droit  de  protection  au 
Maroc. 

3  juillet  1880 p.  524 


Marques  de  ftibrique  et  de  commerce. 

Convention  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique. 

22  octobre  1880 p.  530 

Convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

20  mars  1883 p.  561 

Arrangements  internationaux  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

14  et  15  avril  1891     ....    p.  800 

Médecins. 

Voir  :  Art  de  guérir. 


Meuse. 


Accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  21  mai 
1833,  pour  mettre  fin  aux  hosiilités  résultant  de  l'intervention  anglo- 
française. 

10  juin  1833 p.  1 

Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  54 

Convention  pour  faciliter  Tachèvement  et  la  navigation  du  canal  de 

Meuse  et  Moselle. 

12  mai  1842 p.  72 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  1842 p.  74 

Convention  pour  l'exécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1839  et  du  chapitre  II,  sections  I,  II,  III  et  ÏV  du  Traité  du  5  novembre 
1842. 

20  mai  1843 p.  99 
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Convention  pour  la  suppression  des  péages  sur  la  navigation  de  la  Meuse 
mixte. 

8  mai  1851 p.  250 

Convention  pour  régler  la  surveillance  des  plantations  d'osiers  sur  les 
rives  de  la  Meuse  mixte. 

23  avril  1852 p.  267 

Convention  réglant  la  police  et  la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la 
Meuse  qui  forme  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

11  décembre  1860 p.  300 

Convention  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  a  la  Meuse. 

12  mai  1863 p.  326 

Convention  pour  modifier  l'article  6  du  Traité  du  12  mai  1863,  réglant  le 
régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

11  janvier  1873 p.  416 

Déclaration  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  internationale 
destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois- 
le-Duc. 

10  août  1882 p.  556 

Convention  portant  règlement  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie 
de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge,  et  modifiant  le  Règlement 
international  du  20  mai  1843  relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

31  octobre  1885 p.  607 

Convention  pour  régler  le8  conditions  de  la  construction  et  de  l'entretien 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck. 

7  avril  1886 p.  621 


Militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne. 

Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne. 

22  août  1864 p.  372 

Modèles. 

Voir  :  Dessins  et  modèles  industriels. 


Navigation. 

Convention  de  Maycnce. 


31  mars  1851 
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Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  54 

Arrangement  provisoire  pour  Texëcution  de  Tarlicle  10  du  Traité  du 
19  avril  1839,  relatif  à  la  navigation  du  eanal  de  Macstricht  ii  Bois-le- 
Duc. 

6  novembre  1839 p.  68 

Convention  à  Teffet  de  faciliter  l'achèvement  et  la  navigation  du  canal  de 
Meuse  et  Moselle. 

12  mai  18-42 p.  72 

Traité  complémentaire  du  Traité  du  19  avril  1839. 

5  novembre  18-42 p.  74 

Convention  pour  Texécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril  1839 
et  du  chapitre  II,  sections  I,  II,  III  et  lY  du  Traité  du  5  novembre  18-42. 

20  mai  1843 p.  99 

Convention  pour  régler  Técoulement  des  eaux  des  Flandres. 

20  mai  1843 p.  188 

Convention  pour  rétablissement  d'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège 
à  Maestricht. 

12  juillet  18-45 p.  236 

Convention  relative  aux  ouvrages  d'art  de  la  partie  du  canal  latéral  à  la 
Meuse,  de  Liège  à  Maestricht,  située  sur  le  territoire  du  Duché  de 
Limbourg. 

5  septembre  1850 p.  2-42 

Convention  concernant  la  navigation  à  vapeur  sur  le  canal  de  Terneuzen. 

24  avril  1851 p.  245 

Convention  pour  la  suppression  des  péages  sur  la  navigation  de  la  Meuse 

mixte. 

8  mai  1851 p.  250 

Convention  relative  au  chômage  annuel  et  au  curage  des  rivières  et 
canaux  appartenant  aux  territoires  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas.  * 

3  octobre  1851 p.  264 

Convention  additionnelle  au  Règlement  du  20  mai  1843,  relatif  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

10  février  1853 p.  273 

Arrangement  portant  modification  de  la  Convention  du  6  novembre  1839, 
relative  à  la  navigation  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le  Duc. 

11  décembre  1856 p.  582 
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Arrêté  royal  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  Gand  à 
Terneuzen  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

30  mars  1858 p.  292 

Convention  réglant  la  police  et  la  navigation  à  vapeur  sur  la  partie  de  la 
Meuse  qui  forme  limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

li  décembre  1860 p.  300 

Convention  modifiant  le  Règlement  du  20  mai  1843,  relatif  à  la  navigation 
du  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

24  septembre  1862 p.  320 

Convention  de  commerce  et  de  navigation. 

12  mai  1863 p.  323 

Traité  pour  régler  le  régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

12  mai  1863 p.  326 

Déclarations  échangées  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  au  sujet  de  la 
baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  à  TÉcluse  {*). 

26  novembre  1863 p.  570 

Convention  pour  modifier  Tarticle  6  du  Traité  du  12  mai  1863,  réglant  le 
régime  des  prises  d'eau  à  la  Meuse. 

11  janvier  1873 p.  416 

Convention  pour  affranchir  les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  et  les 
bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses  d'essai,  de  l'obligation  de  prendre 
un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures. 

2  août  1873 p.  425 

Convention  pour  affranchir  du  droit  additionnel  stipulé  au  §  3  de 
l'article  36  du  Règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par  la  Convention  du 
15  juillet  1863,  les  bâtiments  qui,  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais, 
prendront  un  pilote  pour  l'une  des  stations  de  l'Escaut. 

29  septembre  1875 p.  508 

Convention  pour  améliorer  la  navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen 
et  pour  opérer  le  rachat  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Moerdyk,  y 
compris  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Bréda. 

31  octobre  1879 p.  517 

Déclaration  pour  l'établissement  d'une  ligne  télégi*aphique  internatio- 
nale destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui 
de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc. 

IOaoùH882 p.  556 

(')  C'est  par  erreur  que  ces  déclarations  ont  été  insérées  dans  le  présent  Recueil, 
car  elles  sont  abrogées  par  la  déclaration  échangée  à  la  Haye  le  2  août  1884. 
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Déclaration  au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  à  TÉcluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de 
Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

2  août  1884 p.  586 

Convention  portant  règlement  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie 
de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  belge  et  modifiant  le  Règlement 
international  du  20  mai  IS'iS,  relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

31  octobre  1885 p.  607 

Niger. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

26  février  1885 p.  588 


Office  central  des  transports  internationaux. 

Convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises  par  che- 
mins de  fer. 

14  octobre  1890 p.  718 

Osiers. 

Voir  :  Plantations  d'osiers. 


Patente  des  bateliers. 

Arrêté  royal  relatif  à  la  patente  des  bateliers. 


30  mars  1858 p.  293 


Péage  de  l'Escaut. 


Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du  péage 
de  TEscaut. 

12  mai  1863 p.  342 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

16  juillet  1863. 

Protocole  du  15  juillet  1863 p.  345 


Péages  du  Sund  et  des  deux  Belts. 

Traité  relatif  à  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  deux  Belts. 

14  mars  1857 p.  283 
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Pêche  et  commerce  de  pêcherie. 

Convention  pour  rexécution  des  articles  9  et  iO  du  Traité  du  19  a%Til 
1859  et  du  chapitre  II,  sections  I,  H,  III  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
i842. 

20  mai  18^43 p.  99 

Convention  entre  la  Belgique,  rAllemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  la  police  de  la  pèche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

6  mai  1882 p.  546 

Arrangement  à  refTet  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  a  allouer 
aux  sauveteurs  des  filets  de  pêche  appartenant  aux  chaloupes  des  deux 
pavs. 

9  mai  1884 p.  581 

Convention  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
parmi  les  pêcheurs  le  traGc  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 

16  novembre  1887 p.  630 

Déclaration  relative  à  l'article  8  de  la  Convention  de  pêche  du  6  mai  1882. 

le»"  février  1889 p.  641 

Déclaration  remplaçant  celle  du  3  avril  1884  relative  à  l'article  6  du 
Règlement  pour  l'exécution  de  l'article  9  du  Traité  du  19  avril  1839 
concernant  la  pêche  et  le  commerce  de  pêcherie. 

27  février  1890 p.  661 

Phylloxéra. 

Convention  phylloxérique  internationale. 

3  novembre  1881 p.  538 

Déclaration  échangée  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongric, 
la  France,  l'Ilîilie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbie 
et  la  Suisse,  et  complétant  l'article  3  de  la  Convention  phylloxérique 
internationale  du  3  novembre  1881. 

15  avril  1889 p.  648 


Pilotage. 


Convention  pour  l'exécution  des  articles  9  et  10  du  Traité  du  19  avril 
1859  et  du  chapitre  II,  sections  ï,  II,  III  et  IV  du  Traité  du  5  novembre 
1842. 

20  mai  1845 p  99 
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Arrangement  assimilant  aux  navires  de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures,  les  bâtiments  de  plaisir  dits 
«  vachts». 

20avrili855 p,  280 

Traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  le  rachat  du  péage 
de  l'Escaut. 

12  mai  1863 p.  542 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut. 

16  juillet  1863. 

Protocole  du  13  juillet  1863 p.  345 

Convention  conclue  en  exécution  de  l'article  5  du  Traité  du  12  mai  1863, 
pour  la  réduction  des  droits  de  pilotage  perçus  sur  l'Escaut. 

19  septembre  1863     ....     p.  353 

Convention  pour  affranchir  les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  et  les 
bateaux  à  vapeur  faisant  des  courses  d'essai,  de  l'obligation  de  prendre 
un  pilote  dans  l'Escaut  et  ses  embouchures. 

2  août  1873 p.  425 

Convention  pour  affranchir  du  droit  additionnel  stipulé  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 36  du  Règlement  du  20  mai  1843,  modifié  par  la  Convention  du 
15  juillet  1863,  les  bâtiments  qui,  dans  la  Manche  ou  le  Pas-de-Calais, 
prendront  un  pilote  pour  l'une  des  stations  de  l'Escaut. 

29  septembre  1875    .     .     .     .    p.  508 

Convention  pour  modiGer  le  système  de  signaux  d'appel  des  pilotes, 
établi  par  le  §  l^'  de  l'article  16  du  Règlement  international  du  20  mai 
1843. 

17  juillet  1876 p.  511 

Convention  pour  modifier  l'article  59  du  Règlement  international  du 
20  mai  1843,  relatif  au  pilotage  dans  l'Escaut  et  à  la  surveillance  com- 
mune du  fleuve. 

4  mai  1891 p.  812 

Plantations  d'osiers. 

Convention  pour  régler  la  surveillance  des  plantations  d'osiers  sur  les 
rives  de  la  Meuse  mixte. 

23  avril  1852 p.  267 


Police  de  la  pêche. 

Voir  :  Pêche  et  commerce  de  pêcherie. 
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Politique. 


Accession  de  la  Belgique  à  la  Convention  conclue  à  Londres,  le  Si  mai 
1833,  pour  mettre  Gn  aux  hostilités  résultant  de  l'intervention  anglo- 
française. 

10  juin  1833 p.  1 

Convention  de  Zonhoven. 

18  novembre  1833.     ,     .     .     .      p.  50 

Traité  de  paix. 

19  avril  1839 p.  54 

Traité  concernant  la  situation  du  grand-duché  de  Luxembourg,  conclu 
entre  la  Belgique,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie, 
les  Pays-Bas»  la  Prusse  et  la  Russie. 

il  mai  1867 p.  390 

Population. 

Voir  :  Receiuement  de  la  population. 


Postes. 


Convention  pour  assurer  des  facilités  nouvelles  aux  déposants  à  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  et  à  la  Caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas. 

16  septembre  1883    ....     p.  570 

Convention  postale  universelle. 

4  juillet  1891 p.  816 

Arrangement  international  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites 
avec  valeur  déclarée. 

4  juillet  1891 p.  836 

Arrangement  international  concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

4  juillet  1891 p.  845 

Arrangement  international  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans 
les  abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques 

4  juillet  1891 p.  852 

Arrangement  international  concernant  le  service  des  recouvrements. 

4  juillet  1891 p.  857 

Convention  internationale  concernant  l'échange  des  colis  postaux. 

4  juillet  1891 p.  863 

Convention  postale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

23  juin  1892 p.  907 
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Projectiles  exploBibles  et  InflammableB. 

Déclaration  de  SainUPétersbourg  pour  interdire  l'usage  de  certains 
projectiles  en  temps  de  guerre. 

29  novembre/11  décembre  1868.     p.  i05 

Propriétaires  mixtes. 

Traité  de  paii. 

19  avril  1839 p.  54 

Convention  de  limites. 

8  août  1843. 

Article  additionnel  du  27  septembre  1843 p.  209 

Propriété  (Droit  de). 

Convention  relative  à  Texercice  du  droit  de  protection  au  Maroc. 

3  juillet  1880 p   524 

Propriété  industrielle. 

Convention  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique. 

22  octobre  1880 p.  530 

Convention  internationale  pour  la  protection  de  la   propriété  indus- 
trielle. 

20  mars  1883 p.  561 

Arrangements  internationaux  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

14  et  15  avril  1891 p.  800 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
scientifiques  et  littéraires. 

30  août  1858 p.  295 

Prostituées. 

Déclaration  en  vue  d'améliorer  le  sort  de  certaines  catégories  de  pros- 
tituées. 

18  décembre  1886 p.  629 

Protection  (Droit  de). 

Convention  internationale  relative  à  Texercice  du  droit  de  protection  au 
Maroc. 

3  juillet  1880 p.  524 
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Publications  périodiques  (abonnements). 

Arrangement  international  concernant  l'intervention  de  la  poste  dans 
les  abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques. 

4  juillet  1891 p.  852 

Quarantaines. 

Voir  :  Egypte.  Système  mnitaire. 


Recensement  de  la  population. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  de  renseignements 
fournis  par  les  recensements  de  la  population. 

27  décembre  1889 p.  659 

Recouvrements. 

Arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements. 

4  juillet  1891 p.  857 

Convention  postale  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

23  juin  1892 p.  907 

Rhin. 

Convention  de  Mayence. 

Sages-femmes. 

Voir  :  Art  de  guérir. 


51  mars  1851 p.  7 


Santé  publique. 

Convention  sanitaire  internationale  de  Venise. 

30  janvier  1892 p.  877 

Convention  sanitaire  internationale  de  Dresde. 

15  avril  1893 p.  912 

Sociétés  anonymes  et  commerciales. 

Entente  relative  aux  sociétés  anonymes. 

21  avril/25  mai  1866  ....     p.  588 
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Spartel  (Gap) 

Traité  entre  la  Belgique,  TAutriche,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  France, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  et  le  royaume  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  part,  et 
le  sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  d'autre  part,  pour  l'érection  et  l'entre 
tien  d'un  phare  au  cap  Spartel. 

31  mai  1865 p.  377 

Spiritueux. 

Voir  :  Trafic  des  spiritueux. 

Stade  (Droit  de). 

Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

22  juin  1861 p.  313 

Suud. 

Traité  relatif  à  la  suppression  des  péages  du  Sund  et  des  deux  Belts. 

14  mars  1857 p.  283 

Système  sanitaire. 

Voir  :  Egypte.  Système  sanitaire. 

Tarifs  douaniers. 

Convention  concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers. 

5  juillet  1890 p.  704 

Télégraphes. 

Convention  télégraphique  internationale. 

10/22  juillet  1875 p.  431 

Déclaration  télégraphique  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

6  septembre  1879 p.  515  i 

Déclaration  pour  l'établissement  «l'une  ligne  télégraphique  internatio-  | 

nale  destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  a  celui  i 

de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc. 

10  août  1882 p.  556 

Convention  internationale  concernant  la  protection  des  cables  télégra- 
phiques sous-marins. 

14  mars  188i p.  375 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  974  — 

Déclaration  pour  TexteDsion  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid 
Willems  vaart)  et  à  la  Dièze  canalisée  jusqu'à  Crèvecœur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  iO  août  1882. 

10  avril  1886 p.  6Î4 

Déclaration  relative  à  la  Convention  internationale  du  14  mars  1884  con- 
cernant la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous-marins. 

l*»"  décembre  1886 p.  627 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  rAllemagne,  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Pays-Bas. 

28  mars  1889 p.  644 

Convention  réglant  les  taxes  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  directes  entre  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas. 

50  mars  1889 p.  646 

Protocole  réglant  les  taxes  de  transit  dans  les  cas  d'interruption  des 
lignes  télégraphiques  directes  entre  la  Belgique,  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas. 

4  mai  1889 p.  650 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

17  19-20  décembre  1890  .     .     .    p.  786 

Convention  télégraphique  entre  la  Belgique,  la  France  et  les  Pays-Bas. 

27  décembre  1890 p.  788 

Trafic  des  spiritueux. 

Convention  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  remédier  aux  abus  qu'engendre 
parmi  les  pêcheurs  le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 

16  novembre  1887 p.  650 

Traite  des  esclaves  afirlcains. 

Voir  :  Abolition  de  la  traite  des  esclaves  africains. 


Traité  de  commerce. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation. 

12  mai  1865 p.  525 

Convention  additionnelle  au  Traité  du  12  mai  1865. 

7  décembre  1865 p.  581 
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Transports  militaires. 

Convention  de  Zonhoven. 


18  novembre  1833 p  50 


Transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

Convention  internationale  pour  le  transport  de  marchandises  par  che- 
mins de  fer. 

1-4  octobre  1890 p.  718 

Convention  spéciale  relative  au  transport  de  certaines  marchandises  par 
chemins  de  fer. 

9  août  1893 p,  929 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  internationale  du  1-4  octobre 
1890  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer. 

30  septembre  1893     .     .     .     .     p.  942 

Vétérinaires. 

Voir  :  Art  de  guérir. 


Yachts. 

Arrangement  assimilant  aux  navires  de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  sur  l'Escaut  et  ses  embouchures,  les  bâtiments  de  plaisir  dits 
«  yachts». 

20  avril  1855 p.  280 

Z-win. 

'  Arrangement  pour  rectifier  la  limite-frontière  dans  le  Zwin. 

15  mars  1869 p. -405 

Convention  pour  Tendiguement  international  du  Zwin. 

24  mai  1872 p. -4i3 
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